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Nous  avons  le  triste  devoir  cl  annoncer  aux  lecteurs  de  notre 
Recueil  la  mort  do  l'un  de  ses  réducteurs,  le  conseiller  intime, 
docteur  en  droit,  Charles  Frédéric  Lucien  Samwer,  décédé 
le  8  décembre  1882  No  à  Kckernfoerde,  !e  l(i  mars  181!»,  Mr.  Samwer, 
après  avoir  achevé  ses  études  de  jurisprudence  et  de  philosophie, 
s'engagea  à  l'âge  de  vingî-cinq  ans  dans  la  vie  politique  du  Bchleswig- 
Holstein,  son  pays  natal  L'histoire  associera  pour  jamais  son  nom 
à  ceux  des  grands  patriotes,  qui  mit  servi  leur  patrie  avec  autant 
de  talent  que  de  dévouement.  A  deux  reprises,  de  1848  à  1851  et 
de  1803  à  IHtHî.  1rs  affaires  des  Duchés  do  l'Elbe  ont  formé  le  centre 
de  la  politique  européenne.  A  ces  dons  époques  Mr.  Samwer.  en 
publicisté  savent  et  spirituel  aussi  bien  qu'en  "homme  d'état  pratique, 
a  pris  une  part  importante  aux  événement  s 

1  orsquen  18'»:».  de  mémo  que  bien  d'autres  de  ses  compatriotes, 
il  fut  forcé  de  quitter  son  pays  et  la  chaire  de  droit  provincial,  qu'il 
occupait  alors  à  Université  de  Kiel,  le  Duc  de  Saxe-Cobourg-Gotha 
lui  offrit  nu  asile,  lui  conféra  une  place  à  la  bibliothèque  de  Gotha 
et  l'employa  a  plusieurs  missions  politiques.  Ce  fut  dans  cette  période 
de  sa  vie,  que  Mr.  Samwer  se  chargea  de  la  rédaction  du  Recueil 
Martens.  Ce  n'est  pas  aux  lecteurs  de  celui-ci  que  nous  avons  besoin 
de  rappeler  les  vastes  connaissances  et  le  jugement  approfondi  quil 
apportait  à  ce  travail  scientifique.  Plus  tard  le  Duc  l'admit  comme 
conseiller  au  Ministère  d'État  à  Gotha,  et  là  encore  pendant  de  lon- 
gues années  il  exerça  une  influence  féconde  et  heureuse  sur  i  admt 
uistration  et  la  législation  économique  de  son  pays  adoptif  La  mort 
k  trouva  dans  la  position  de  président  eu  chef  du  département  de* 
nuances  et  des  domaines 


I /accroissement  de  ses  fonctions  officielles  et .  malheureusement, 
mit»  sauté  languissante  l'empêchant  de  vouer  à  la  continuation  du 
liecueil  tons  les  soins  d'autrefoiti,  il  s'associa  pour  ce  but,  il  y  a  une 
dizaine  d'aimées,  Mr.  Jules  rlopf.  docteur  en  droit,  à  llotlia.  C'est 
sous  la  direction  de  ce  dernier  «>ne  la  publication  de  notre  çoltec- 
tion  se  continuera  sans  interruption  et  d'après  les  mêmes  principes 
qui  v  ont  présidé  depuis  que  Mr.  Somwer  en  a  dirigé  la  rédaction 


ALLEMAGNE,  AUTRICHE  HONGRIE .  FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE  RUSSIE,  TURQUIE. 


Procès- yer bal  d'échange  des  ratifications  de  lu  Convention 
conclue,  le  24  mai  1881,  pour  la  rectification  des  frontières 
tarco-greéques *)  ;  «igné  à  Constantittople  ,  Je  14  juin  1881. 

Livre  vett.  italien  de  1881,  p.  2/2. 

Les  sonssigués  s'étant  réunis  pour  procéder  à  l'échange  des  ratifications 
de  h  couveution  conclue  à  Conslantinople  le  24  mut  1881  et  de  son 
annexe,  les  instruments  de  ces  ratifications,  cniilmnant  la  dite  convention 
et  son  annexe,  ont  été  produits  par  les  représentants  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Allemagne,  Roi  do  Prusse;  de  Sa  Majesté  l'ISntpereur  d'Autriche, 
Roi  de  Bohême,  etc.,  et  Roi  apostolique  de  Hongrie;  de  Ha  Majesté  in 
Reine  du  Koyainno-tTni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  Impératrice 
des  Indes,  et  de  Sa  Majeslé  le  Roi  d'Italie,  et  ayant  été,  après  examen, 
trouves  en  bonne  et  due  tonne,  l'échange  en  a  été  ftjréré. 

L'ambassadeur  de  Russie  et  l'ambassadeur  de  Fiance  ont  déclaré  que 
les  instruments  de  ratification  russe  et  français  sont  déjà  prêta  et  qus,  le 
temps  matériel  ayant  manqué  pour  qu'ils  arrivent  au  tonné  indiqué,  ils 
seront  échangés  ultérieurement.  Il  est  entendu  que  ces  deux  instruments 
doivent  être  considérés  tomme  valables  à  partir  de  la  date  d'aujourdlmi 

Kn  foi  tle  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  procès- verbal,  qu'ils 
ont  signe  el  revêtu  du    cean  de -leurs  armes. 

Fait  à  Constantinoplo ,  le  quatorzième  jour  du  mois  de  juin  de  l'an 
mil-lmit-cent-quatre- vingt-un. 

(Suivent  les  signatures.) 


*)  V.  N.  K.  (A.  2*  Série,  VI.  753. 
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Grèce.  Titrymc- 


2. 

GRÈCE,  TURQUIE 


Convention  pour  la  fixation  définitive  des  nouvelles  frontières 


En  exécution  de  l'Article  XVITI  de  la  Convention  conclue  le  24  Mai 
1881**)  entre  la  Sublime  Porte  et  le*  Représentants  des  Puissances  cosi- 
gnataire- du  Traité  de  Berlin.  Leurs  Majestés  le  Roi  des  Hellènes  et 
l'Empereur  des  Ottomans  étant  convenus  de  conclure  un  acte  reproduisant 
textuellement  la  dite  Convention,  ont  désigné  à  cet  effet: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes:  le  Sieur  A.  G.  Coundourioti ,  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Ottomans, 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans:  Mahmoud  Server  Pacha, 
Président  de  Son  Conseil  d'Etat. 

Lesquels,  munis  des  pouvoirs  nécessaires,  ont  arrêté  ce  qui  suit: 

Art.  I.  Les  nouvelles  frontières  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce  sont 
fixées  ainsi  qu'il  suit: 

La  nouvelle  ligue  frontière  commençant  près  du  défilé  de  Karanlik 
Derycnd  entre  l'embouchure  du  Salamyrias  et  Platainona,  à  quatre 
Kilomètres  environ  au  Sud  de  ce  dernier  point,  so  dirige  vers  l'Ouest  en 
suivant  la  crête  des  montagnes,  passe  d'abord  entre  Kiania  et  Avamitza, 
puis  entre  Nézéros  et  Analipsis,  arrive  au  sommet  du  Mont  Godaman, 
descend  ensuite  vers  le  Sud  en  suivant  la  crête  de  l'Olympe,  gagne  le 
sommet  de  Kokkinopetra  et,  prenant  la  direction  de  l'Ouest  à  partir 
do  ce  point  sans  quitter  la  même  crête,  passe  entre  Ligara  et  D^rveni 
Melona  et  arrive  au  sommet  du  Mont  Kritiri.  Se  dirigeant  de  là  vers  le 
Sud,  la  ligne  atteint  la  rive  droite  du  Xeragbis  et,  suivant  la  ligne  de 
partage  des  eaux  vers  le  Sud  Ouest,  gagne  le  sommet  des  hauteurs  situées 
au  Nord  du  village  de  Zanko,  tourne  ensuite  vers  le  Nord  -  Ouest  dans 
la  direction  de  Uiminitza  et  se  maintient  toujours  sur  la  ligne  de  partage 
des  eaux  en  laissant  à  la  Turquie  le  viliage  d'Eleotherokhorion.  Avant 
d'arriver  à  Diminitza,  a  une  distance  d'environ  18  Kilomètres  de  cette 
localité  la  ligne  frontière  tourne  vers  l'Ouest  toujours  sur  la  ligne  de 
partage  des  eaux  et  passe  pai  les  villages  de  Hamonristi ,  Gavranou  et 
Georgliza  pour  gagner  le  sommet  du  Mont  Kratehovo.  Se  dirigeant  ensuite 
vers  U  Sud  paà  la  crête,  elle  passe  par  les  sommets  des  Monts  Zygos, 
Dokaii  et  Periateri,  et  atteint  la  rivière  d'Art*,  en  suivant  le  ruisseau  qui 
conduit  par  la  plus,  courte  distance  le^  eaux  pluviales  du  sommet  du 
Peristerî  à  ce  euurs  d'eau  et  en  passant  près  des  villages  de  Kalarrhytes 


Copia. 


)  La 'Convention  a  été  ratifiée. 
K)  Y.  X.  R.       r  Série,  VI.  753. 
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et  de  Michalitzi.  Au  delà  de  ces  derniers  points  elle  suit  le  thalweg  do 
la  rivière  d'Arta.  jusqu'à  son  embouchure. 

Cette  délimitation  sera  fixée  sur  les  lieux  par  une  Commission  com- 
posée des  Délégués  îles  six  Puissances  et  des  deux  parties  intéressées, 

La  Commission  de  délimitation  prendra  ses  résolutions  à  lu  majorité 
des  voix,  chaque  Puissance  n'ayant  qu'une  voix. 

P;lle  devra  se  réunir  dans  un  délai  de  huit  tours  à  partir  de  la  ratifi- 
cation de  la  Convention  du  24  Mai  dernier,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut, 
afiu  de  commencer  ses  travaux. 

Art.  11.  Puntn  et  son  territoire,  lel  qu'il  a  été  déterminé  par  l'Art,  I. 
dé  l'acte  signé  «  Cotisfaufùmple  le  21  Juillet  1882*),  seront  cédés  à  la  Grèce. 

Toutes  les  fortifications  que  commandent  l'entrée  du  Golfe  d'Arta,  tant 
du  côté  de  Prévésa  que  de  celui  de  Puuta,  seront  désarmées  dans  un  délai 
de  trois  mois  à  partir  de  la  signature  de  la  Convention  du  24  Mai  dernier, 
et  demeureroul  désarmées  en  temps  de  paix  entre  les  deux  Etats. 

La  navigation  du  Golfe  d'Arta  sera  libre. 

Art.  ïlï.  La  vie,  les  biens,  l'honneur,  la  religion  et  les  coutumes  de 
ceux  do-  habitants  des  localités  cédées  à  la  Grèce  qui  resteront  30118  l'admi- 
nistration hellénique  seront  scrupuleusement  respectes.  Ils  jouiront,  entière- 
ment des  mômes  droits  civils  et  politiques  que  les  sujets  Leilènes  d'origine. 

Art.  IV.  Le  droit  de  propriété  sur  les  termes  ainsi  que  sur  les 
pâturages,  prairies,  pacages  (Kechlak),  forêts  et  toute  espèce  de  terrains  ou 
autres  immeubles  possédés  par  des  particuliers  et  des  communes  en  vertu 
de  ihmans,  hodjeîs,  tapous  et  autres  tities,  (m  bien  de  par  la  Loi  Ottomane, 
dans  les  localités  cédées  a  la  Grèce,  sera  reconnu  par  le  Gouvernement 
hellénique.  Les  litres  de  propriété  des  biens  dits  vaeoufe  qui  servent  h 
l'entretien  des  mosquées,  collèges,  écoles  et  autres  établissements  depiété 
ou  de  bienfaisance,  seront  également  reconnus. 

Art.  V.  Sa  Majesté  le  Sultan  pourra  dispeser  comme  par  le  passé 
des  propriétés  Impériales  dont  les  revenus*  sont,  perçus  pour  le  compte  de 
Sa  Majesté  on  de  la  famille  Impériale. 

Eu  ras  de  contestation  sur  la  nature  et  la  destination  de  ces  biens, 
la  question  sera  soumise  à  l'examen  de  la  Commission  dont  l'institution 
et  prévue  pur  l'Art.  IX  de  la  présente  Convention  et  éventuellement,  aux 
termes  du  même  Article,  à  1h  décision  des  Puissances  Médiatrices. 

Art.  VI.  Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  que  pour  cause 
d'utilité  publique  dûment  constatée  dans  les  cas  et  de  la  manière  établis 
par  la  Loi,  moyennant  une  juste  et.  préalable  indemnité. 

Aucun  propriétaire  ne  pourra  être  forcé  a  vendre  ses  biens  aux 
cultivateurs  ou  à  des  tiers,  ni  à  leur  en  céder  une  partie,  de  môme 
qu'aucune  modification  ne  sera  introduite  dans  les  rapports  des  propriétaires 
et  des  cultivateurs ,  si  co  n'est  par  une  Loi  générale  applicable  a  tout 
le  Royaume. 

Los  propriétaires*  établis  hors  du  Royaume  et  qui  posséderaient  des 


*)  V.  Tesia,  Recueil  des  Traités  de  ia  Porte  Ottomane,  IL  387.  be  Clervq% 
Recueil  des  Traités  de  la  France.  IV,  162. 
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immeubles  dans  les  territoires  cédés,  pourront  affermer  leurs  immeubles  ou 
les  faire  administrer  pur  de*  tiers. 

An.  VII.  Les  habitants  ries  provinces  voisines  des  territoires  cédé» 
à  la  Grèce  qui  ont  depuis  longtemps  1»  coutume  d'envoyer  lours  troupeaux 
ààiis  les  prairie*  et  pâturages  ainsi  nue  i  ans  Us  fermes  située?  sur  ces 
territoires  continueront  a  j>uir  de  ces  avantages  -comme  pnr  le  passe*. 

Art.  Vlil.  La  liberté  ainsi  que  la  pr.vique  extérieure  du  culte  sont 
assurée*  aux  Musulmans  dans  les  territoires  cédés  à  la  Grèce.  Aucune 
atteinte  ne  sera  portée  à  l'autonomie  ut  h  l'organisation  hiérarchique  des 
Communautés  Musulmane*  existantes  ou  qui  pourraient  ?e  former,  ni  à 
l'administration  des  fonds  et  des  immeubles  qui  leur  appartiennent. 

Aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée  aux  rapports  de  ces  Com- 
munautés avec  leurs  Chefs  spirituels  en  matière  de  religion. 

Les  Tribunaux  du  Chcri  locaux  continueront  à  exercer  leur  juridiction 
en  matière  purement  religieuse. 

Art.  IX.  Une  Commission  Turco-hellénique  sera  chargée  de  régler, 
dans  le  courant  de  deux  années  toutes  les  affaires  concernant  les  propriété? 
(le  i'Etat  ainsi  qm#  les  questions  relatives  aux  intérêts  des  particuliers  qui 
pourraient  s'y  trouver  engages.  Cette  Commission  aura  à  statuer  sur 
l'indemnité  que  la  Grèce  devra  payer  à  la  Turquie  pour  les  biena  fonds  qui 
seraient  reconnus  appartenir  bona  fide  à  l'Etat  Ottoman  et  lui  donner  un 
revenu  ennuei. 

Le*  questions  sur  lesquelles  une  entente  n'aura  pas  pu  intervenir, 
seionfc  soumises  à  la  décision  des  Puissances  Médiatrices. 

Art.  X.  La  Grèce  devra  supporter  une  part,  de  la  dette  publique 
Ottomane  proportionnelle  aux  revenus  des  territoires  études.  Cette  pari 
sera  déterminée  ultérieurement  entre  la  Sublime  Porte  et  les  Représentants 
des  Puissances  Médiatrices  à  Constantinople. 

Art.  XT.  Aucune  mesure  exclusive  et  exceptionnelle  de  désarmement 
ne  pourra  être  prise  k  l'égard  des  Musulmans. 

Art.  XII.  Le  Gouvernement  hellénique  présentera  à  la  Chambre  une 
Loi  pour  le  renouvellement  de  la  Convention  de  1«5G  (1272*)  relative 
l»  la  poursuite  du  brigandage 

Art.  XIII,  Les  individu!!  originaires  des  territoires  cédés  à  la  Grèce 
ou  actuellement  domicilié?  dans  ces  provinces,  qui  entendront  conserver  la 
nationalité  Ottomane,  jouiront  pendant  l'espace  de  trois  uns,  à  partir 
de  l'échange  des  ratifications  et  moyennant  une  déclaration  préalable  faite 
:\  l'autorité  compétente,  de  la  faculté  de  transporter  leur  domioile  dans 
l'Empire  Ottoman  el  de  s'y  fixer,  auquel  efts  la  qualité  de  suiet 'Ottoman 
leur  sera  conservée. 

Ceux  ijui  ombreront  dans  lo  délai  précité  de  trois  ans  continueront  è 
jouir  du  bénéfice  stipulé  dans  le  troisième  paragraphe  de  l'air  t.  VI  de 
la  pni&snte  convention  en  favaur  des  propriét aires  étabbbhora ,  du  Royaume. 


•)  Du  2(»  avril  l$5tt.  T.  Sotiftr.  Recueil  des  documents  authentiques  relatifs 
au  droit  publie  extérieur  de  la  Grèco,  p.  84$. 
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Pendant  le  inérne  espace  de  (rois  ans  les  Musulmans  ne  seront  pas 
tenus  au  service  inilitiiiir. 

Art.  XJY.    La  (jonumssicu  créée  en  vertu  de  l'Article  IX  de  îa  pré 
sente  Convention  est  chargée  de  régler,  dans  le  pins  bref  délai  possible, 
les  questions  relatives  «nx  imputa  arriérés  dans  les   territoires  cédés  qui 
«feraient  «lus au  Gouvernement  Ottoman,  ainsi  que  celles  qui  pourraient  surgir 
de  la  perception  des  impôts  pendu nt  l'année  courante. 

Ari.  XV.  I^es  détails  de  l'évacuation  ainsi  que  de  lu  remise  des 
territoires  cédés  sont  réglés  par  un  acte  séparé ,  Lequel  est  et  demeure 
annexe  h  \h  présenta  Convention  et  aura  mémo  force  et  valeur  411e  s'il 
eu  taisait  partie. 

Les  troupes  Impériales  Ottomane»  seront,  tenues  «'évacuer  les  territoires 
cédés  dans  le*  délit is  fixés  par  cet  acte. 

Ijl»  Gonveriiemeut  Impérial  OUohian  s'ufforcora  toutefois  do  les  abréger 
autant  «pie  possible. 

Art  XVÎ  I  I  est  entendu  que  les  Fiihwances  Médiatrices  se  réservent  la 
faculté  de  déléguer  des  Commissaires  techniques  pour  surveiller  les  opérations 
relatives  à  la  cession  des  territoires. 

Art.  XVU  Une  amnistie  plein»  et  entière  sera  accordée  par  la 
Turquie  ev  la  Grèce  à  tous  les  individus  qui  auraient  été  impliqués  ou 
compromis  dans  les  événements  politiques  antérieurs  à  la  présenté  Convention 
et  relatifs  à  la  question  qu'elle  résout. 

Art.  XV 111.  La  présente  Oottveution  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Constantiuople  dans  Pespace  de  trois  semaines  ou 
plu*  tôt  si  faire  se  peut. 

Ru  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  font  signée  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Constantinople,  le  deuxième  jour  du  mois  de  juillet  (n.  s.)  de 
Tan  mil  huit  ceut  quatre  vingt  un. 

A.  G.  Counciourioti 
àtrver. 

Annexe. 

Art.  ï.  Les  territoires  qui  seront  cédés  a  la  Grèce  «ont  divisés  en 
six  sections  conformément  aux  indications  marquées  dnns  la  Carte  ci-annexée. 

Art.  U.  L'évacuation  d'une  de  ces  sections  aura  lieu  dans  le  terme 
de  trois  semaines  à  partir  de  la  date  tixée  pour  l'échange  des  Ratifications 
do  la  Convention  signée  le  24  niai  dernier. 

Quatre  autres  sections  seront  complètement  évacuées  dans  Pespace  de 
trois  mois  à  partir  de  la  même  tlato. 

La  sixième  section,  qui  conipreud  Volo  et  constitue  le  seul  débouché 
par  le  quoi  le  Gouvernement  Ottoman  puisse  enlever  son  matériel  sera 
evcieuéo  dans  les  deux  . mois  "luvants,  c'est-à-dire,  dans  le  délai  total  de  cinq 
mois  à  partir  de  la  date  fixes  pour  l'échange  des  Ratifications  de  la 
môme  Convention. 

Tl  est  entendu  que  ces  diflerents  délais  seront  abrégés,  si  faire  se  pont. 
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Les  Autorités  Ottomanes  dresseront,  l'inventaire  de  la  partie  du  matériel 
qui  ne  pourrait  être  enlevée  pendant  le  dit  terme  de  cinq  moi.*. 

Art.  111.  Les  Puissances  Médiatrices  nommeront  des  Délégués  militaires 
qui  constitueront  une  Commission  appelée  à  servir  d'intermédiaire  pour 
l'évacuation  par  les  Autorités  Ottomanes,  et  la  prioe  de  possession  par  les 
Autorités  Helléniques  des  territoires  cédés. 

Cette  Commission  exereern  une  surveillance  générai*-  sur  L'évftciutlion 
ainsi  que  sur  l'occupation  des  territoires  cédés.  Elle  interviendra  afin 
d'établir  un  accord  entre,  les  Commandants  des  deux  parties,  soit  eu  ce  qui 
concerne  les  mouvements  militaires  de  part  et  d'autre,  soit  pour  fiitr  la 
distance  qui  devra  constamment  séparer  les  troupes  des  deux  Puissantes, 
ainsi  que  le  temps  qui  devra  s'écouler  entre  l'évacuation  el  la  prise  de 
poseessimi  des  différents  peints  à  céder. 

Art.  IV.  Los  Autorités  Ottomanes  et.  Grecques  amont  à  donner  aide 
ot  protection  à  cette  Commission  dans  l'accomplissement  de  sa  mission. 

Art,  V.  Le  présent  acte  fait  partie  intégrante  de  la  Convention 
signée  en  ce  jour  à  Constant  i  impie  et  aura  même  force  et  valeur. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Cotiistantinople ,  le  deuxième  jour  du  moins  de  Juillet  (n.  s.) 
de  Tan  mil  huit  cent  quatre  vingt  un. 

4.  (/.  Coundourwti. 
Server. 


3. 

ALLEMAGNE  .  AUTRICHE  -  HONGRIE ,  FRANCE. 
GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  RUSSIE 

Actes  de  la  Commission    militaire   instituée  en  exécution 
de  l'art.  3  fie  l'Annexe  à  ta  Convention  rîu  24  mai  1 88  J 
pour  surveiller  l'évacuation  ainsi  que  l'occupation  des  terri- 
toires cédés  par  la  Turquie  à  la  Grèce;   6  juillet    -  14 

novembre  1  S  S I . 

Livre  vert  italien  de  /8S/,  p.  2H'd. 

Acte  final  de  l'évacuation  par  les  Turcs,  ot  de  l'occupation 
par  les  Oreefl,  de  la  première  bection. 

Le  6  juillet  1881  ,  lu  Commission  nommée  en  exécution  de  l'article 
III  de  1  'annexe  ù  la  convention  do  Uunstantinople  du  24  mai  1881,.  .s'eut 


)  V  N.  R.  ii.  2"  Série,  VI  767 


Reciifîmtion  des  frontières  turco-grecques. 
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réunie  à  Arta,  à  l'effet  de  constater  l'évacuation,  par  les  autorité  ottomanes, 
et  la  prise  de  possession,  par  les  autorité  helléniques,  do  la  première 
section  des  territoins  cédés  pnr  l'empire  ottoman  au  royaume  de  Grèce, 
conformément,  à  l'article  T  de  la  dite  convention  et  à  l'article  1  de  son  annexe. 
Etaient  présents: 

pour  l'Italie:  lieutenant-colonel  Attilio  Volini  ; 

pour  l'Allemagne:  colonel  Guillaume  Blume; 

pour  l'Autriche-Hongrie  lieutenant-colonel  Edouard  Hermnnn  Bach; 
pour  la  France  :  capitaine  lîaymond  Eugti  e  Marie  tf&ynic]  --  capitaine 

Gaston  Dominique  Simon  Toussaint  Honneau  d>i  Murtray; 
pour  lit  Grande  Bretagne:  major-général  Sir  TCdcnr-ird  Bruce  Hamlej  — 

lieutonaot-colonel  Cornélius  Francis  Olery   -    capitaine  LéOpoîd 

Victor  Swaine       lieutenant  Fdgard  Vincent; 
pour  la  Russie:  colonel  Vladimir  Philippow. 

Les  premiers  commissaires  des  six  grandes  Puissances,  ci- dessus  désignés, 
vu  le  rapport  des  membres  de  la  Commission  délégués  par  elle  pour  assister 
à  l'évacuation  de  la  première  section,  par  les  troupes  ottomanes,  et  à  son 
occupation,  par  les  troupes  helléniques;  vu  la  déclaration  de  l'autorité 
militaire  hellénique,  ont  constaté: 

1°  que  le  5  juillet,  jour  fixé  par  la  convention  de  Constantinople  du 
24  mai  1881  pour  la  cession  de  toute  la  première  section  à  la  Grèce,  le 
village  de  Dimario  a  «cul  été  remis  aux  tioupes  helléniques,  le  premier 
commissaire  ottoman  ayant  déclaré  que,  selon  iui ,  le  délai  fixé  n'expirait 
que  le  lendemain; 

2°  que  le  6  juillet  les  autorités  helléniques  ont  pris  possession  du 
reste  de  la  première  section ,  évacuée  le  jour  môme  par  les  troupes  de 
S.  M.  le  Sultan  des  Ottomans. 

En  foi  de  quoi,  ils  ont  signé  le  présent  procès-verbal. 
Fait  à  Arta,  en  huit  expéditions,  le  sixième  jour  du  mois  de  juillet 
d«î  Tan  mii-buit-cont-quatre-vingt-un. 

Pour  l'Italie:  A.  VclinL 
»    l'Allemagne:  G.  Blume. 
»    l'Autriche- Hongrie:  E.IIermannBach^ 
»    la  France  :  R,  Mayniel. 
»    la  Grande-Bretagne:  E.  B.  Hamhy 
»    la  Russie:  V.  Phiiïppoic. 

Acte  final  de  l'évacuation  par  les  Turcs,  et  de  l'occupation 
par  lesGrees,  des  2°,  3*,  4e,  5esirctions  etdu  territoire  de  Punta 

Le  18  septembre  1881,  la  Commission  nommée  en  exécution  de  l'article 
111  do  l'annexe  à  la  convention  de  Constantinople  du  24  mai  IS81  ,  s'est 
réunie  a  Tchaï-Aghyzi,  à  l'effet  de  constater  l'évacuation,  par  les  autorités 
ottomanes,  du  territoire  de  Punta  et  des  2°,  3e,  4e,  et  5"  sectious  des 
provinces  cédées  par  l'empire  ottoman  au  royaume  de  Grèce,  conformément  à 
l'article  I  de  la  dite  convention  et  à  l'article  I  de  son  annexe 
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Etaient  présents: 

pour  l'Italie:  lieutenant-colonel  AUïlio  Volini-capitaiue  Gesare  Palaclini  ; 
pour  l'Allemagne  :  colonel  Guillaume  Munie  —  capitaine  Adolphe  de 
Deine<  ; 

pour  VAutriche-Hongrie  :  lieutenant-colonel  Edouard  Hettnau»  Bach  — 

capitaine  Joseph  de  Mauéga  ; 
pour  la  France:   capitaine  Raymond  Eugène  Marie  Mftyniel 

capitaine  Gaston  Dominique  Simon  Toussaint  ISonneau  du  Martrav  ; 
ponr  la  Grande  Bretagne:  major  généra)  Sir  Edouard  Bruce  Hamley  — 

îieuteunnt-eolonel  Cornélius  Francis  Clery  —  major  Lcopold  Victor 

Swaine  —  lieutenant  Edgard  Vincent, 
pour  la  Rubùif»;  coîonol  Vladimir  Phihppow   —  lieutenant  coloacl 
Georges  de  Poppcn. 

Les  premiers  commisvaires  des  six  grandes  Puissances  ci- dessus  désignés; 
vu  Je  rapport  des  membres  de  la  Commission  délégués  par  elle  youv 
assister  à  l'évacuation  par  les  troupes  ottomanes  des  diverses  sections 
énumérées  ci-dessus ,  et.  à  leur  occupation  par  lès  troupes  helléniques;  vu 
la  déclaration  do  l'autorité  militaire  hellénique,  ont  constate  que  les  2°, 
3e,  4e  et  5*  sections,  ainsi  que  Funta,  ont  été  cédées  à  la  Grèce  avant 
h  15  septembre,  date  fixée  d'après  la  convention  du  2  4  mai  1881,  moins 
toutefois  la  paitie  de  la  5e  section  comprise  entre  le  mont  de  Ctanica ,  le 
Koulé  de  Zirkoe,  les  sommets  d'Ortadjillar  et  de  Zarkos,  que  le  maréchal 
Hidayet  continue  à  taire  occuper  par  les  troupes  ottomanes,  en  alléguant 
les  ordres  de  la  Sublime  Porte,  malgré  les  protestations  de  la  Commission, 
datées  dn  3  5  septembre  1881. 

En  foi  de  quoi,  ils  ont  signé  le  présent  acte  final, 
t'ait  à  Tchaï-Aghyzi,  en  huit  expéditions,  le  dix-huitième  jour  du  mois 
de  septembre  de  l'an  mil-huii-cent-quatre-vingt-un. 

Pour  l'Italie:  A.  Velini. 

»    l'Allemagne:  G.  Bîume 

»    T Autriche-Hongrie:  E.  Hcrmann  Bach. 

»    la  France:  R.  MnyiM. 

»    la  Grande  Bretagne;  -fi.  B,  Hamlr.y. 

»    la  Russie:  E.  Philipt'cnn. 

Aote  final  des  opérations  de  la  Commission  militaire  inter- 
nationale constituée  en  exécution  de  l'article  III  de  l'annexe 
à  la  convention  de  Constantiimpl  e  du  24  mai  1881. 

Les  soussignés,  délégués  militaires  des  Puissances  signataires  de  la 
txmveutioii  conclue  à  Constantinople  le  24  mai  1881,  à  s'avoir: 

pour  l'Italie:  Attilio  Velini,  lieutenant-colonel  iVétftt-niajor  —  Césure 

Paladmi.  capitaine  d'état  major; 
pour  PAUemagne:  Adolphe  de  Dénies,  capitaine  d'état- major  prussien: 
pour    l'An  triche-Hongrie  :    Joseph    cher,    de    Manega ,  capitaine 
fl'état-major; 

pour   la  Fitwoo:  Raymond  fiugeno  Marie  Mayniel .   capitaine  de 


RepH/ivfih'on  des  JYoniîères  ltirco~'jreetjtie$. 


cavalene  —  Gaston  Dominique  Simon  Toussaint  ftonneau  du 
Martray  ,  capitaine  d'état  Major  ; 
pour*  la  Grande  Bretagne:    l^eopold    Victor  Swu>mc,  major  au 

régiment  <la  ebasseuxa- (ttide  Urigjide); 
pour  la  Russie:  Vladimir  Pntliopow  colonel  d'etat-nuo** —  Georpe 
de  Poppen  ,  lieutenant  colonel  d'etat-major; 
Ayant  assisté,   en   exécution  Je  l'article   111   de  Vanmno   a  ladite 
convention,  ans  opérations  relatives  à  l'évacuation,  de  la  part  des  autorités 
et   dee  troncs  ottomanes  ,   et   à  la  |>rise  'te  possession ,  de  la  part  des 
autorités  et  des  troupe»  helléniques,  des  territoires  cèdes,  déclarent  que  tes 
opération»  ont  été  effectuées  en  conformité  des  stipulations  convenues. 

Des  difficulté*  ayant  toutellnt,  stugi  j-elattvemcut  an  trace  de  (a  nouvelle 
frontière  entre  le  mont  Kritiri  et  les  hauteurs  nu  N  E.  dn  villa»»  de 
Zurkos .  près  du  village  de  Kiitzoralj  (Gurchova) ,  ainsi  que  dans  les 
environs  des  défiles  de  Kararlik  -Oerbend ,  l'évacuation  t  «t  la  prise  de 
]>os9ession  de  ces  localités  n'ont  pas  été  effectue*  d  une  manière  définitive  et 
elle-*  demeurent  par  conséquent  suspendues  jusqu'au  règlement  des  difficultés. 
En  fois  de  quoi,  il»  nul  si^uê  ia  présent*.»  déclaration. 
Fait  a  Veloj  le  quatorze  novembre  de  Tan  mU-hnit-cent-quatre-TÎiigt-«n, 
en  liait  ujcpëdittone. 

l'our  T  Italie:  A  VHini 

î»  S  C.  PttltHfhÙ. 

»  l'Allemagne:  A.  rte  Veines. 

»  rAutriclie- Hongrie  :  de  Mhtietpt 

•  la  France:  R.  Mai/ni* L 

»  »  G.  du  MêTtirQtj. 

^  la  Grande  Bretagne  L   V.  Steai»e. 

9  Ia  Hussie  K.  P/J  lippu» 

»  »  G  </e  J'appetê. 


D  écla  ration 

Le  général  de  division  Soou&o,  commandant  eu  clief  de  l'armée  lielle- 
nique  d'occuptioir  ,  certifie  que  les  autorités 'et  les  troupes  ottomanes  ont 
évacué  les  territoires  cédés  et  que  les  autorités  et  les  troupes  helléniques 
en  uni  pris  possession  .  couronnement  aux  stipulations  contenues  dans  la 
convention  signée  à  ConsUnti impie  le  24  mat  et  dans  son  anneie. 

Toutefois  de  difficulté*  ayant  surgi  relativement  au  tta.ee  de  la  nouvelle 
frontière  enlre  le  mont  Kritiri  et  les  hauteurs  an  N.  Pi.  du  village  de  Zarkes, 
près  du  village  de  KrKzovah*  (Gc-rchovu).  ainsi  que  dans  les  environs  des 
défilée  de  Kararfik-Derrund  ,  Févscunlion  et  la  prise  de  possession  de  ces 
localités  n'oul  pas  ete  Hifeelnee»  (l'une  manière  définitive  et  elles  demeurent 
par  conséquent  Suspendues  juaqu  an  règlement  de  ces  difficultés. 

En  foi  de  quoi  il  »  signé  le  présente  déclaration. 

Fait  a  Vulo,  le  quatorzo  novembre  de  Tan  mil  huil  centenaire- vingt-un, 
en  six  expédition». 

Otaries  SouU»  Généra!. 
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4. 

ALLEMAGNE,  AUTRICHE- HONGRIE ,  FRANCE. 
GRANDE-BRETAGNE,  GRÈGE,  ITALIE,  RUSSIE 

TURQUIE 

Procès- verbaux  rie  la  Commission  de  délimitation  instituée 
en  exécution   rie   la  Convention    du   24   mai  1384  ').  pour 
fixei  le.s  nouvelles  frontières  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce; 
(i  juillet  -—  17  novembre  i  s 8 1 . 

Livre  vert  italien  de  ItiSi,  p.  233, 

PROTOCOLE  N.  1. 
Béance  du  24  juin  (G  jaiilet)  1881. 

Aux  termes  de  l'article  1  de  la  Couvent  ion  conclue  a  Constantinople  le 
vingt-quatrième  jour  dn  mois  de  mai  de  l'an  mil-huit -cent-quai  re-vingt-uu,  -  - 
entre  les  plénipotentiaires  de  l'Allemagne,  de  l1  Autriche-Hongrie,  «le  la 
France,  de  la  Grande-Bretagne ,  de  l'Italie  et  de  la  Russie  d'une  part:  et 
ceux  de  la  Turquie  d'autre  part,  —  et  faisant  suite  à  la  inédit  ion  piévue 
par  l'article  XXIV  du  traité  signé  à  Berlin  le  13  juillet  1878*),  la  question 
d'une  rectification  de  la  frontière  tnrco-grecque  ayant  reçu  une  solution 
définitive  dans  la  dite  Convention,  une  Commission  européenne,  iormée  des 
représentants  des  grandes  Puissances  et  des  deux  parties  intéressées,  a  été 
instituée  pour  fixjr  la  position  de  la  ligne  frontière  conformément  aux 
stipulations  de  la  Convention  précitée. 
Etaient  présents: 

pour  l'Allemagne  :  M.  le  capitaine  d'Eugelbrecht; 

pour  l'Autriche- Hongrie  :  M.  le  capitain  Canic  ; 

pour  la  France:  M.  le  lieutenant  colonel  Miot; 

pour  la  Grande-Bretagne:  M.  le  major  Ardagb,  commissaire;  M.  le 
capitaine  de  Volky  et  M.  le  lieutenant  Leveson,  adjoints; 

pour  la  Grèce:  M.  le  colonel  Metaxas;  M.  le  capitaine  Lycoudis  et 
M.  le  capitaine  Pournaras,  commissaires  ; 

pour  l'Italie  :  M.  le  major  Boselli  ; 

pour  la  Russie  :  M.  le  colonel  Sollogoub  ; 

pour  la  Turquie:  M.  le  colonel  Tabir  bey;  M.  le  lieutenaut  colonel 
Salin  boy  ;  M.  le  major  Issak  bey  et  M.  le  capitaine  Munir  bey, 

commissaires. 

Lesquels  se  sont  réunis  (aujourd'hui,  24  juin  (6  juillet),  à  4  heures  de 
l'après  midi,  en  conféreuce,  pour  rechercher  les  mesures  à  prendre  pour 
faciliter  l'accomplissement  de  leur  mission. 


*)  V.  N.  G.  11.  2e  Série,  VI.  75:-i. 
)  V.  N".  R.  G.  2e  Série,  III.  4i9. 
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La  question  do  la  vérification  des  pouvoirs  des  commissaires  a,  d'a- 
bord, été  discutée.  Comme  un  certain  nomhie  d'entre  eux  n'avaient  pas 
apporté  les  lettres  de  leurs  Gouvernements  respectifs  comme  commissaires, 
il  a  été  décidé,  pour  éviter  tonte  peite  de  temps,  rpio  les  lettres  seraient 
présentés  à  in  séance  la  pins  prochaine  de  la  Commission. 

La  présidence,  pour  h  séance  du  joue „  est  conférée  a  M.  le  colonel 
Sollogoub  et.  la  discussion  sur  le  mode  de  présidence  a  adopter  définitive- 
ment e*(  renvoyée  à  la  séance  prochaine. 

Le  président  présente  à  la  Commission  M.  Laiwtrides ,  drogmau  du 
Consulat  de  Russie  a  J&uiua,  pour  remplir  le?  fnsciions  de  drogman. 

MM.  les  couimisssifes  veulent  bien  accepter  les  services  de  M.  Lnzaridts, 
dont  ils  reconnaissent  l'utilité. 

La  Commission  décide  qu'une  Sous -Commission  spéciale,  composée  de 
M.  le  major  Ardagh,  d'un  officier  grec  et  d'un  officier  turc,  sera  chargée 
d'élaborer  et  de  présenter  à  la.  réunion  prochaine  de  la  Commission  le  plan 
des  travaux  Lopographiqnea  à  exécuter. 

Le  président,  avec  l'assentiment,  de  la  Commission,  met  à  l'ordre  du 
jour  de  la  séance  prochaine,  fixée  à  9  heures  da  matin  du  vendredi 
26  juin  (8  juillet): 

1°  la  constatation  dt«  pouvoirs  do  MM.  les  commissaires, 
2°  l'élection  des  membres  du  bureau, 

3°  la  discussion  du  plan  que  la  Sous -Commission  technique  est 
chargée  d'élaborer. 
La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 

Von  Engtlbrcchc  —  Gante  —  Ck.  Miot  — 
Ardaqh  —  Met  axa  a  — *  Boêélil  —  Sollo- 
goub —  ïVi/ur. 

PROTOCOLE  N.  2. 
Séance  tenue  à  Arta  le  26  juin  (8  juillet)  1881. 
Sont  présents: 

pour  l'Allemagne:  M.  le  capitaine  von  Engelbrecht,  commissaire; 

pour  l'Autriche- Hongrie:  M.  le  capitaine  Canic,  commissaire; 

pour  la  France:  M.  le  lieutenant  colonel  Miot,  «îouiinis^aire ; 

pour  la  Grande  Bretagne:  M.  Je  major  Ardagb,  commissaire; 

pour  la  Grèce  :  MM.  le  colonel  Metaxas ,  le  capitaine  Lycoudis  et 
le  capitaine  Pouruaras,  commissaires; 

pour  l'Italie:  M.  le  majov  Boselli,  commissaire; 

pour  la  Russie:  M.  le  colonel  Sollogoub,  commissaire; 

pour  la  Turquie  ;  MM.  le  colonel  Tahir  bey,  le  lieutenant  colonel  Salihbey, 
le  major  Issak  bey,  commissaires;  et  le  capitaine  Munir  bey,  adjoint. 
La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 
Le  protocole  u°  1  est  lu  et  adopté. 

Les  commissaires  procèdent  à  la  vérification  de  leurs  pouvoirs,  qui 
sont  reconnus  réguliers  et  en  bonne  forme. 


12  Grande* -  ftrwntw* ,  Grèce.  Turquie.. 


La  question  d'une  présidence  permanente  et  celle  d'uun  présidence 
temporaire,  à  laquelle  seraient  alternativement  appeler  les  comiuissniics  de 
toutes  les  Puissances,  sont  successivement  discutées  et  mise   aux  vuix 

La  Commission  su  prononce  pour  une  présidence  permanente 

L'élection  du  président  e*t  mise  aux  voix. 

M.  le  lieutenant -colonel  Miot  est  élu  et  entre  en  fonction. 

Ln  Commission,  h  Tiinantiuité .  exprime  ses  renierclnicnis  les  pins 
chaleureux  à  M.  le  colonel  $oflognul»  pour  les  services  qu'il  a  rendus  h 
la  Commission  alors  rpi'oilo  n'était  pas  encore  erganisee  •  el  pendant  sa 
présidence  provisoire. 

M.  le  capitaine  On  nie  est  élu  secret, Vue. 

M.  le  major  Ardagh  présente  le  plan  des  travaux  iopogj  npliiques  que 
la  SouS-CmounssTon  n  été  chargée  d'élaborer. 

La  Commission  décide  qu'il  suffira  d'avoir  nu  croquis  de  In  frontière 
sur  une  base  d'une  largeur  sntnsante  (Hmj  kilomètres  environ)  pour  com- 
prendre les  uccidents  de  terrain  qui  peuvent  servir  à  la  déterminer. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  colonel  Sollopoub  propose 
d'exanyjner  quels  seront  les  procédés  les  plus  efficaces  et  en  même  temps 
les  plus  rapides  pour  déterminer  la  ligne  frontière. 

La  Commission  adopte; 

1°  Une  description  écrite,  aussi  précise  et  aussi  détaillée  que  possible, 
de  la  ligne  frontière  ; 

(l°  Un  croquis  sur  une  !ai*geur  suffisante,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus 
haut,  de  part  et  d'autre,  de  la  ligne  frontière  ; 

5°  Des  repères,  quelconques ,  pour  indiquer  les  points  certains  et  qui 
peuvent  donner  lieu  à  contestation.  11  appartiendia  plus  tard  aux 
Puissances  intéressées  de  remplacer  par  des  indications  d'une  nature  plus 
durable,  telles  que  bornes,  poteaux  »  colonnes,  etc.,  les  repères  plaeét 
par  la  Commission. 

La  Commission  décide  qu'elle  commencera,  dès  demain,  ses  travaux 
sur  le  terrain ,  en  étudiant  le  thalweg  de  l'Aria  entre  son  einbouolniro  et 
le  pont  de  la  ville  d'Artu. 

La  séance  est  levée  à  M  heures  et  demie. 

Fait    à  Arta,  le  2f>  juin  (8  juillet)  1881 

Von  EmjeUrrclU  —  Came  —  C/<  Miot 
-■■  ArdoyU  —  Ahiajan  —  lïotdli 
—   Sultop'nrb  —  Toh?r. 

PROTOCOLE  N.  fj. 
Séance  tenue  a  Arta  lo  29  juin  (11  juillet)  1881. 
Sont  présents: 

pour  l'Allemagne:  M.  le  éapitnine  vojj  lângelbrecht,  commissaire; 
pour  l'Àulriche-Hongrie  :  M.  le  capitaiiie  t'a  nie,  commissaire; 
pour  la  Kranee:  M.  le  lieutenant  •  colonel  Miot,  commissaire*, 
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pou   la  Grande  Bretagne:  M.  le  major  Ardngii.  commissaire;  MM. 

le  capitaine  /le  Wolsky,  et  lieutenant  Leveson  adjoints; 
pour  la  Grèce:  MM.  le  colonel  Metnxas,  le  capitaine  Ly  fondis  et 

le  capitaine  Pournaras  commissaire?; 
pour  l'Italie:  M.  le  major  Boselli,  commissaire; 
pour  la  Jtuasiei  Ai.  le  colonel  Sollogoub,  commissaire; 
pour  la  Turquie:  MM.  Je  colonel  Tahir  bejr.  le  nmjor  l^anlc  Htj  et 

le  major  Raïf  bey,  cotmnîssaiies. 
(Co  dernier  remplace,  comme  commissaire,  M.  le  capitaine  Munir  boy). 

La  séance  est  ouverte  à  $  heures. 

Le  protocole  n°  2  est  In  et  adopté. 

Le  président  donne  connaissance  h  la  Commission  d'une  pétition  qui 
loi  a  été  remise  par  \\u  certain  nombre  d'habitants  d'Aria',  daue  le  but 
d'obtenir  qu'il  soit  tenu  compte,  dans  le  tracé  de  hi  nouvelle  frontière 
turco-greeque,  des  intérêts  de  ceux  des  habitants  qui  ont  des  propriétés 
sur  la  rive  droite  de  ln  riviùrc. 

La  Commission  charge  sont  président  fie  répondre  au  maire  de  la 
ville  d'Arta  qu'elle  ne  saurait,  sans  outrepasser  Ses  pouvoirs,  s'occuper  de 
questions  qui  rentrent  dans  la  compétence  de  la  Commission  tureo-heUéniquc 
instituée  par  l'article  9  de  la  Convention  de  Conslautmople  du  24  mai  1881. 

La  Commission,  à  la  snite  de  IVxansnn  qu'elle  a  tait  des  deux  rives 
do  l'Art»,  contorméinent  a  sa  décision  insérée  au  protocole  nw  2,  considérant 
que  le  thalweg  de  la  rivière  e*t  clairement  indique  sur  le  terrain,  croit 
devoir  s'en  tenir  aux  termes  de  la  Convnti  titra  du  If 4  mai  1881,  et  décide 
que  la  ligne  frontière  suivra ,  depuis  l'embouchure  jusqu'au  pont  de  la 
ville  d'Arta,  /c  thalweg  *h  ki  rivière, 

M.  le  commissaire  utloman  demande  que  le  mot  actuel  soit,  ajoute 
après  celui  de  th<\U*egt  et  que  lu  décision  de  la  Commission  soit  ainsi  ré- 
digée: «  décide  que  là  ligne  frontière  suivra  depuis  l'embouchure  jusqu'au 
pont  d«  la  villo  d'Arta,  le  thalweg  aetuel  de  la  rivière.» 

Cette  demande  est.  rejetée  a  la  majorité  des  voix  et  la  première  ré- 
daction est,  maintenue. 

Sur  le  pont,  la  ligne  frontière  sera  la  trace  du  plan  vertical  coupant 
le  pont  transversalement  et  passa  ut  par  la  clef  de  vente  de  l'a  relie  la  plus  élevée 

La  Commission  deside  qu'elle  quittera  Arta  après  demain,  le  1/1 3  juillet, 
pour  remonter  la  rivière  et  étudier  son  -thalweg,  depuis  le  pont  d'Arta 
jusqu'au  eoutl lient  dn  torrent,  de  Katarntnis. 

La  séance  est  levée  à  1!  heures  et  demie 

Fait  à  Arta.  U  29  juin  (11  juillet)  ISK1, 

tft>»  IlayelbrccU  —  Caivc  -  -  Ch.  Miût 
ArâugU  —~  AI* taras  —  Uostlli 
—  Sçilogevl  ~  TtrWr. 
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PROTOCOLE  N.  4. 
Séance  tenue  k  Janine  le  15/27  juillet  188L 
Sont  présents: 

pour  l'Allemagne:  M.  lè  capitaine  von  EngeVbrecht,  commissaire; 
pour  l' Autriche-Hongrie :  M.  le  capitaine  Canic,  commissaire; 
pou**  la  France:  M.  le  lieutenant -colonel  Miot,  commissaire; 
pour  la  Grande-Bretagne:  M.  le  major  Ardagh,  commissaire;  MM. 

le  capitaine  do  Woîsky  et  le  lieutenant  Leveson,  adjoints; 
pour  la  Grèce:  MM.  le  colonel  Metaxas,  le  capitaine  Lyeoudis  et 

le  capitaine  Pournnras,  commissaires  ; 
pour  l'Ithlie:  M.,  le  major  Boselii,  commissaire; 
pour  la  Russie:  M.  le  colonel  Sollogo'ub,  commissaire; 
pour  la  Turquie:  MM.  le  colonel  Tahir  bey.  le  lieutenant  colonel 

Salin  bey,  le  major  Itaïf  bey ,  commissaires,  et  M.  Onnix  effeudi 

Minerijean,  adjoint. 
(Ce  dernier  est  présenté  à  la  Commission  par  M.  le  colonel  Tahir  bey, 
Comme. désigné  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  pour  être  adjoint 
aux  commissaires  ottomans). 

I#a  séance  est  ouverte  à  10  heures, 
l  e  protocole  n°  3  est  lu  et  adopté. 

ha  discussion  s'ouvre,  d'abord,  sur  ie  tracé  de  la  frontière  entre  le 
pont  de  la  ville  d'Aria  et  le  confluent,  avec  le  "fleuve  du  mêma  nom,  du 
ruisseau  dit  de  Kalarrbytes.  La  Commission  ayant  reconnu  que,  dans, 
cette  partie  de  son  cours,  le  fleuve  a  partout  uu  thalweg  clairement  déter- 
miné, et  dont  la  position  ne  peut  donner  lien  à  aucune  incertitude,  décide, 
conformément  à  la  convention  du  24  mai  1881,  que  la  ligne  frontière 
suivi»  ie  thalweg  du  fleuve. 

Sur  les  jmiits  do  Plaça  et  de  Politza,  la  ligne  frontière  sera  déterminée 
pal  les  traces  des  plans  verticaux  coupant  transversalement,  ces  ponts  et 
passant  pur  le  milieu  de  leur  arche  principale. 

La  Commission  discute,  en  second  lieu,  le  tracé  de  la  frontière,  de- 
puis le  t  on  Huent  du  ruisseau  de  Kalarrhytes  jusqu'au  sommet  du  Pémléri. 

Aux  terme»  de  la  convention  du  24  mai  1881,  «la  iigue  frontière 
atteint  la  rivière  d'Art»  en  suivant  le  ruisseau  qui  conduit  ,  par  la  plus 
courte  distance  les  eaux  pluviales  dn  sommet  du  Péristéri  au  cours  d'eau, 
et  eu  payant  près  du  village  de  Kftlarrbytes  et  de  Mikhalitzi.» 

Dans  le  l  ut  de  déterminer,  avec  toute  l'exactitude  possible,  ce  ruisseau 
el  le  sommet  «lu  Péristéri,  la  Commission  s'est  rendue  au  village  de  Ka- 
larrytes  et  mu  Péristéri  même.. 

Elle  a  étudié  cette  montagne  de  manière  à  n'avoir  aucun  doute  sur 
la  position  de  sou  sommet,  malgré  le  nom  de  Tboukarcla  ou  Tsikarela 
que  lui  donnent  en  général  les  habitants  du  pays. 

Elle  a  étudié,  avec  un  égal  soin ,  tous  les  ruisseaux  qui  reçoivent  les 
eaux  pluviales  tombant  du  sommet  du  Péristéri  ;  elle  a  reconnu  que,  parmi 
ces  ruisseaux,  les  uns  versent  leurs  eaux  dans  l'Aspropctauios ,  les  autres 


Rectification  fies  frontières  lurco-grccqnes.  15 


dans  la  rivière  de  Mctzovo,  mai;?  qu'un  seul  conduit  les  eaux  pluviale*,  du 
sommet  de  Péristéri  ou  Tsoukarela.  à  L'Aria. 

Elle  a  examiné,  en  détail,  le  cours  do  ce  dernier  ruisseau.  Elle  a 
reconnu  qu'il  passe  près  et.  à  l'ouest  du  village  de  Kalarrhytes;  près  et 
à  Test  du  village  de  Mikhalitzi  ;  que,  par  conséquent  il  remplit  les  con- 
ditions énoncées  daus  l'article  l*"  de  la  convention  du  2'J  mai  1881,  et 
que  nul  autre  que  lui  ne  les  remplit. 

Tous  ces  faits  sont  pleinement  eonfirmOs  par  les  lovées  des  officiers 
chargés  des  travaux  typographiques. 

En  conséquence ,  le  président  de  la  Commission  n  et  aux  voix  lu  pro- 
position de  prendre  ce  ruisseau  pour  ligue  frontière,  depuis  le  sommet  de 
Péristéri  jusqu'à  l'Ai  ta. 

M.  le  eolonel  Tahir  bey  présente  à  la  Commission  une  déclaration  de 
M.  le  maternai  Hidayet  pacha,  1er  commissaire,  dont  l'original  est  ci-joint, 
daus  laquelle  S.  K.  propose  de  prend) o  pour  ligne-frontière  le  ruisseau  de 
Kalota,  qui  coule  à  l'est  de  Kalarrhytes. 

La  Commission  considérant  que  non-seulement  le  ruisseau  de  Kalota 
ne  reçoit  point  les  eaux  pluviales  qui  tombent  du  sommet  du  Péristérj, 
mais  eneore  prend  naissance  fort  loin  de  ce  sommet,  repousse  cette  propo- 
sition à  f unanimité  des  voix,  moins  une,  comme  élani  en  opposition  avee 
le  texte  de  la  convention  du  24  mai. 

M.  le  colonel  Tahir  hey  déchire,  alors,  qu'ils  s'abstiendra  de  voter  sur 
la  proposition  d'adopter  pour  ligue  frontière  le  ruisseau  qui  passe  à  l'ouest 
de  Kalarrhytes. 

La  Cominhsfdon  donne  acte  à  M.  le  colonel  Tahir  bey  de  sa  déclaration. 

La  proposition  cisdeasus  ayant  été  mise  aux  voix ,  la  Commission  l'a- 
dopte à  l'unanimité,  moins  une  voix,  telle  de  M.  le  colonel  Tahir  bey,  et, 
en  conséquence,  décide  que  la  frontière  suivra  la  ligne  décrite  ci-après. 

Cette  ligne  part  du  sommet  du  Péristéri  ou  Tsmikarela,  arrive,  par 
le  chemin  le  plus  court,  do  ce  sommer,  à  l'origine,  du  ravin  qui  prend 
naissance  au-dessous  du  sommet,  et  que  ln  Commission  a  signalé  par  une 
borne  placée  à  peu  près  au  point  où.  ce  ravin  atteint  le  pâturage  situé  au 
pied  du  sommet;  elle  continue  à  suivie  le  thalweg  de  ce  ravin  qui,  devenant 
bientôt  ruisseau,  traverse  différents  pâturages,  passe  à  lYil  du  village  de 
Syrakovo,  à  l'ouest  et  près  du  village  de  Kalarrhytes  qui  échoit  ainsi  à 
la  Grèce,  à,  l'est  et  près  du  village  de  Mikhalitzi;  et  vient  ainvi  *e  jeter 
dans  le  fleuve  d'Arta,  par  une.  gorge  étroite  et  profonde,  entre  les  villages 
de  Khoularades ,  sur  la  rive  droite,  et  de  Scloupo  sur  la  rive  gauche.  Il 
est  entendu  que  cette  ligue  partage  transvcrsalemeni ,  par  moitié,  tous  les 
ponts  qui  se  trouvent  sur  le  ruisseau  ,  une  moitié  appartenant  à  la  Grèce, 
une  autre  à  la  Turquie. 

Le  président  propose  à  la  Commission  de  fixer  le  jour  de  sou  départ 
de  Janiua,  et  l'itinéraire  qu'elle  suivra  pour  la  continuation  de  ses  travaux 
de  délimitation  au  délà  du  Péristéri. 

M.  le  commissaire  ottoman  fait  alors  connaître  qu'il  a  l'ordre  de  son 
Gouvernement  de  s'abstenir  de  prendre  part  à  la  délimitation  de  la  troisième 
zone,  avant  l'entière  évacuation  de  cette  zone  par  le  troupes  turques 


Grandes  -  Puissances .  Grèce  THrqw'e. 


Le  président  demande  à  M.  le  commissaire  ottoman  si  soir  Gouvernement 
feitrnir.nl  l'escorta  nécessaire  a  la  sûreté  du  hi  Commission  dans  le  eus 
où.  celle-ci,  [«usant  outre  à  L'attention  «le  ML  le  comoiisaire  ottomau. 
persisterait  à  eoutirriier  ses  travaux. 

M.  le  commissaire  ottoman  ilé.claru.nue  cette  escorte  oepeturrait  être  fournie. 
MM.  les  commissaires  des  Puissances  neutres  décident  qu'ils  rendront 
compte  à  leurs  Gouvernements,  par  une  note  identique,  de  cet  empêchement 
inattendu,  appui  té  à  leurs  travaux» 
La  séance  est  levée  à  midi. 
Fait  à  Janina,  te  15/27  juillet  1«81> 

Van  Kiujelbrèvhi  —»  Vu  aie  —  Ch,  Miot  — 
Mt.  taxât  —  Ardttffh  —  Bouili  —  Sollu- 
gfl),b  —  Tahtr. 

(Annegef 

liée  In  rat  ion. 

Aux  tonnes  de  l'article  1  do  la  convention  du  24  mai,  les  villages  de 
Kalarryblés  et  Miklialitzi  vestent  à  la  Turquie  pour  les  raisons  suivantes: 

1°  Cet  article  dit  clairement  quo  le  ruisseau,  qui  doil  être  considère 
comme  la  ligna  frontière,  pusse  près  de  Kalarrhytés  et  Mikhalilzi,  c'est-a-due 
que  ces  deux  villages  sont  eu  Turquie  et  que  la  frontière  passe  prèî*  d'eux. 

La  Commission  do  délimitation  des  frontières  du  Monténégro  pont,  dn 
reste,  nous  en  donnor  nu  exemple.  Car,  elle  ri  fait  passer  la  ligne  frontière 
dans  le  lac  «le  Scutari  pré*  du  Tîie  de  Goritati  Topai,  en  la  laissant  à  la  Turquie- 

D'ailleurs,  dans  les  descriptions  des  frontières  en  emploie  lo  mol  i>rts 
pour  donner  une  idée  de  rapprochement  de  la  frontière  aux  villages  et  aux 
accidents  topograpl uujucs  qui  ne  doivent  pas  être  cédés. 

2°  Si  les  auteurs-  delà  convention  du  $4  mai  dernier  avaient  l'intention 
do  laisser  Mikimlitsi  à  la  Turquie  et  Kalarrhytés  à  la  Grèce ,  rien  ne  les 
empochait  do  dire  clairement  que  la  ligne-frontière  doit  passer  entre 
Mikltalitzi  et  Kalarrbytés. 

Par  conséquent,  ces  doux  vttlagus  restant  à  la  Turquie,  le  ruisseau 
appelé  Kalota,  quis'écouie  à  l'est  de  Kalarrhytés,  doit  ôtre  considéré  comme 
la  ligne-frontière,  fl  est  vrai  que  les  eaox  pluviales  formant  ce  ruisseau, 
lie  prennent  pas  leurs  sources  ou  sommet  du  l'éristéri  et  qu'elles  les  ont 
dans  la  crête  du  l'éristéri  mais  il  est  ù  remarquer  que.  clans  lu  carte 
autrichienne,  qui  est  prise  courote  basa  au  congrès  do  Berlin,  on  ne  iroiive 
anenn  nom  de  montagne,  ou  d'un  point  quelconque,  a  partir  du  sorrrnsi 
du  l'eristéri  jusqu'où  ruisseau  qui  doir  être  pris  comme  in  ligue-frontière. 
Donc  le  Kalota  ayant  la  plus  courte  distance*  et  passant  près  deKalan1iyl.es 
ofc  'Mikhalitzi,  coule  a  la  rivière  d'Arta  et  es»  bien  la  ligue  fronliere  que 
nous  cherchons.    En  conséquence  le  sens  du  mot  mututet  perd  de  sa  force. 

D'ordre  de  S.  R.  le  premier  commissaire  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
ce  qui  préc£do  à  la  hante  appréciation  de  h  Commission,  et  j«*  la  prie  do 
vouloir  Lion  le  prendre  en  seriens*  considération 

Janina.  le  27  juillet  1881. 

9VMr. 
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PROTOCOLE  N.  6. 
Séance  tenue  à  Janina,  le  30  juillet  (11  août)  1881. 

Sou*;  présent  : 

pont  l'Allemagne:  M.  le  capitaine  von  Engetbrecht,  commissaire; 
pour  r Autriche-Hongrie  :  M.  le  capitaine  Canic,  » 
pour  la.  France:  M.  le  lieutenant-colonel  Miot,  » 
pour  la  Grande  Bretagne:  M.  ie  major  Ardagl»,  » 

»  M.  ]e  cap ii/ai ne  do  Wolsky.  adjoint; 

»  M.,  le  lieutenant  Leveaon,  » 

pour  la  Ghrôce:  M.  ie  colonel  Metaxas,  commissaire; 

»  M.  le  capitaine  Lj'koudis,  » 

»  M.  ie  capitaine  Pouruaras,  » 

pour  l'Italie:  M.  le  major  Boseili,  » 
pour  la  lîussie:  M.  le  eolonôl  Sollogoub  » 
pour  la  Turquie  :  M.  le  colonel  Tahir  bey,  » 

»  M.  le  lt-colonel  Sàlih  bey,  » 

»  M.  le  major  Yssak  bey,  » 

»  M.  ie  major  ,Raïf  bey,  » 

»  Onnik  effendi  Min^djean,  adjoint. 

La  séance  est  ouverte  à  5  heures. 

MM.  les  commissaires  ottomans  donnent  lecture  à  la  Commission  du 
télégramme  suivant,  traduit  en  français,  qui  leur  a  été  adressé  de  Larisse, 
ce  jour  même,  par  S.  E.  Hidayet  pacha. 

«Par  suite  de  l'approche  de  la  mauvaise  saison,  un  iradé  impérial 
»vous  autorise  à  répondre  les  travaux  de  la  délimitation  sans  attendre 
«l'évacuation  dt3  sections;  Aucune  difficulté  n'étant  probable  sur  les  lieux; 
»je  vous  prie  de  commencer  les  travaux  de  délimitation». 

La  traduction  certifiée  est  jointe  au  protocole  original. 

La  Commission  décide,  en  conséquence,  qu'elle  quittera  Janina  le 
15  août,  pour  ailer  à  Metzowo  et  de  là  continuer  les  travaux  de  la  déli- 
mitation; que  la  Sous-Commission  spéciale  quittera  Janina  le  13,  pour  se 
rendre  sur  le  Peristeri,  où  elle  reprendra  les  levés  topographiques. 

MM.  les  commissaires,  ottomans  s'engagent  à  fournir  les  escortes 
nécessaires  à  la  sûreté  de  la  Commission  et  de  la  Sous-Commission. 

Sur  la  der  :\de  instante  de  MM.  les  commissaires  ottomans,  la  Com- 
mission consent  à  insérer  dans  le  présent  protocole  n°  5,  l'alinéa  suivant* 

«Comme  conséquence  le  l'adoption  du  thalweg  do  l'Arta  pour  la 
«nouvelle  frontière  tnrco-grecqne,  la  Turquie  reste  eu  possession  du  mona- 
«stère  ue  ICera  nates  et  des  villages_de  Kcramatus,  Kirnicolou,  Tschapraslu, 
«Bakhikalamon,  Neekhori,  situes  sur  la  rive  droite  do  la  rivière». 

Cet  alinéa  suivra  et  complétera  le  cinquième  alinéa  du  protocole  n°  3 
commençant,  par  ces  mots:  «La  Commission,  à  la  suite  de  l'examen,  etc.» 
et  finissant  par  ces  mots:  «le  thalweg  de  la  rivière». 

MM.  les  commissaires  ottomans  expriment,  en  outre  le  désir  que  la 
Commission  fasse  établir  une  borne  de  .chaque  côté  de  l'embouchure  de 
l'Arta,  et  que  l'emplacement  de  ces  deux  borney  soit,,  marqué  sur  la  carte. 
Xouv.  Recueil  G  en,  W  S.  VIII,  B 
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La  Commission  :  considérant  que  les  eaux  de  l'Art*  arrivent  à  la  mer 
en  une  seule  niasse.,  sans  se  diviser  en  plusieurs  bras  et  sans  former  de 
delta;  que  l'instruction  de  chacune  de  ses  rives  avec  le  rivage  de  la  mer 
est  parfaitement  nette;  que  son  embouchure,  dans  l'état  actuel  du  terrain, 
est  assez  bien  déterminée  pour  que  des  bornes  soient  superflues;  que  si, 
plus  tard,  le  rivage  de  la  mer  ou  le  cours  de  la  rivière  venait  à  éprouver 
des  changements,  ces  bornes  n'indiqueraient  plus  exactement  l'embouchure 
du  fleuve,  et  qu'il  pourrait  eu  résulter,  entre  les  Puissances  limitrophes, 
fies  contestations  dont  la  Commission  aurait  ainsi  la  responsabilité,  —  jnge, 
par  cet  motifs,  qu'il  ne  peut  être  dunné  suite  an  désir  exprimé  par  MM. 
les  commissaires  ottomans. 

La  séance  est  levée  à  6  heures,  a.  m. 

Von  Eugdhrech'  —  Canic  — -  Miot 

—  Ardayh  —  Mitams  —  Boselli 

—  Sollogoub  —  Tahir  hey. 

(Annexe) 

Traduction  du  télégramme  adressé  par  S.  E.  Hidajet  pacha 
,       au  Commissaire  ottoman.. 

Par  suite  de  l'approche  de  la  mauvaise  saison,  un  iradé  impérial  vous 
autorise  de  reprendre  les  travaux  de  la  délimitation  sans  attendre  l'évacu- 
ation des  sections.    Aucune  difficulté  n'étant  probable  sur  les  lieux,  je  vous 
prie  de  recommencer  les  travaux  de  délimitation. 
Le  30  juillet  (v.  s.)  1881. 

Copie  certifiée  conforme 
Signé  :  Onnik. 

Déclaration. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Commission  de  vouloir  bien  faire  précisai, 
dans  le  protocole  de  la  séance  d'aujourd'hui,  que  le  monastère  de  Kramadès 
et  les  villages  de  Kramadès,  de  Kirnicolo,  de  Tchaprasli ,  de  Baï-(Jalmo  et 
de  Nicher  doivem  rester  a  la  Turquie. 

.le  prie  aus:-i  la  Commission  de  faire  insérer  dans  le  mémo  protocole 
que  l'on  établisse  deux  bornes  à  chaque  côté  de  l'embouchure  de  l'Arta, 
et  d'on  faire  dessiner  les  signes  sur  la  carte. 
Le  11  août  i881. 

Signé  ■  Tahir. 

PROTOCOLE  N.  ô. 
Séance  tenue  à  Metzovo,  le  5/17  août  Î881. 
Sont  présents  : 

pour  l'Allemagne:  M.  le  capitaine  von  Eu^elbreeht,  commissaire; 
pour  l'Autriche  -  [iongrie  :  M.  le  capitaine  Uanie,  >■ 
pmr  la  France;  M.  le  lieutenant-colonel  Miot,  » 
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pour  la  Grande-Bretagne  :  M*  le  major  Ardagh,  » 

pour  la  Grèce  :  M.  le  colonel  Metaxas,  » 

>           M.  le  capitaine  Pournaras,  » 

pour  l'Italie:  M.  le  major  Boselli,  » 

pour  la  Russie:  M.  le  colonei  Sollo«;oub,  » 

pour  ia  Turquie:  M.  le  colonel  Tahir  bey,  » 

»              M.  le  lieutenant-colonel  Salin  bey,  » 

»               M.  le  major  Yss;ik  bey,  » 

»               M.  le  major  Rail'  bey,  » 
»               Onnik  effendi  Minedje.in,  adjoint. 
La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie. 


La  Commission  décide  qu'elle  se  rendra  le  18  août-  mu  îe  mont  Do- 
kimi ,  pour  déterminer ,  entre  ie  sommet  de  «cite  montagne  et  celui  du 
Peristeri,  la  ligne  du  partage  des  eaux  qui  doit  marquer  la  nouvelle  fron- 
tière, et  faire  procéder  aux  opérations  de  bornage. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

Von  Engelbreeht  —  Carde  —  Miot  — 
Ardayh  —  Metaxas  —  Boselli  —  Sol' 
logoub  —  Tahir  bey. 

PROTOCOLE  N.  7. 

Séance  tenue  sur  le  mont  Dokiini  le  6/18  août  1881. 
Sont  présents  : 

pour  l'Allemagne:  M.  le  capitaine  von  Engelbreeht.  commissaire; 

pour  l'Autriche- Hongrie  :  M.  le  capitaine  Came,  » 

pour  la  France  :  M.  le  It-colonel  Miot,  » 

pour  la  Grande-Bretagne:  M.  le  major  Ardagh,  » 

pour  la  Grèce:  M.  le  colonel  Metaxas,  » 

»           M.  le  capitaine  Pournaras,  » 

pour  l'Italie  :  M.  le  major  Boselli,  » 

pour  la  Russie:  M.  le  colonel  Sollogoub,  » 

pouï  la  Turquio:  M.  le  colonel  Tahir  bey,  » 

»              M.  le  lt-colonel  Salih  bey,  -> 

»              M.  le  inayor  Yssak  bay,  » 

»              M.  le  major  Raïî  bey,  » 
»               Onnik  effendi  Minedjean,  adjoint. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Conformément  à  sa  décision  de  la  veille,  insérée  au  protocole  n.  6, 
la  Commission  s'est  transportée  sur  le  sommet  du  Dokimi  pour  rechercher 
la  ligne  de  partage  des  eaux,  qui,  aux  termes  de  la,  convention  du  24  mai 
188  l.  doit  constituer  la  nouvelle  frontière  entre  ce  sommet  et  celui  du  Peristeri. 

La  Commission  a  reconnu  que  la  ligne  de  partage  se  dirigeait  vers  le 
nordest,  en  suivant  d'abord  une  crête  formée  de  rochers  aigus,  qui  fait 
partie  du  versant  occidental  de  la  vallée  dô  Dervenditza. 

La  ligne  de  partage,  après  avou  oonservé  la  direction  nord-est  pendant 
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5000  mètres  environ,  trurne  au  sud,  puis  h  3'est;  franchit  le  col  de  Hodja- 
Mandria,  par  où  passe  le  chemin  de  Kaliki  à  Metzovo;  prend,  è  partir  de 
ce  col,  une  direction  snd-osr,  en  passant  sur  une  crête  composée  de  sonwtiets 
arrondie,  à  pentes  boisées  et  nsser.  douces  i  pais,  an  bout  de  4000  mètres 
environ,  abandonne  la  direction  sud-est  pour  se  diriger  vers  ie  nord-est 
et  arriver  an  sommet  dn  Dokimi. 

La  Commission  a  adopté  cette  ligne  pour  frontière  et  a  prescrit  des 
mesures  pour  le  placement  4es  bornes  et  des  pyramides  nécessaires. 

Von  EngelbrecJd  —  Canic  —  Miot  — 
Ardagh  —  Metnxas  —  BoecUi  « — 
Sollogoub  —  Tahir  beg. 

PROTOCOLE  N.  8. 
Séauce  tenue  près  du  col  de  Zygos,  le  7/19  août  1881. 
Sont  présents: 

pour  l'Allemagne .  M.  le  capitaine  von  Engeîbrecht,  commissaire 


pour  TAu< riche-Hongrie:  M.  le  capitaine  Canic,  » 

pour  la  France:  M.  le  lt*colonel  Miot,  » 

pour  la  Grèce  :  M.  le  colonel  Metaxas,  » 

^  M.  le  capitaine  Pournaras,  » 

pour  l'Italie  :  M.  le  major  Boseîîî,  » 

pour  la  Russie:  M.  le  colonel  Sollogoub,  » 

pour  la^  Turquie  :  M  .  le  colonel  Tahir  bey,  » 

»  M.  le  colonel  Yssak  bey,  » 

»  Onnik  effendi,  adjoint- 


La  Commission.  qu;  s'est  rendue  sur  un  des  sommets  do  la  crête  qui, 
partant  jiu  mont  Dokimi,  se  dirige  vers  le  nord,  reconnaît  que  cette  crÊfce, 
jusque  et  y  compris  le  col  an  Zygos,  qui  donne  passage  à  la  route  de 
Motïovo  à'  Trikkala,  fait  partie  de  la  ligne  de  séparation  des  eaux  entre 
les  fleuves  Salanwias,  Arta  et  Aspropotamos;  la  Commission  l'adopte,  en 
conséquence,  comme  une  portion  de  la  ligne  frontière  et  fait  procéder  aux 
épurations  de  bornage.  . 

Le  col  nu  passage  de'Zygo?  restera  commun  à  la  Turquie  et  à  la  Grèce. 

Von  Engelbrccht  : —  Canic  —  Miot  — 
Mctaxaê  '•«—  HoseUi  ~-  Sollogoub  — 
Tahir  5e//. 

PROTOCOLE  9. 
Séance  tenue  à  Baltinou,  le  11/23  août  1881. 

Sent  présents  : 

pour  i'Albmagne:  ?î.  le  capHàine  von  ISngelbrecht,  commissaire; 
pour  l'AutricLc^JJoa^iie:  M.  le  capitaine  Canic,  » 
poui  la  Frunct;  M  le  lt  «colonel  Miot,  * 
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pour  la  Grèce  :  M.  le  colonel  'Metaxas.  » 

»  M.  le  capitaine  POuvu;ir;is,  » 

pour  1* Italie  :  M.  le  major  Boselli,  » 

pour  la  Russie:  M.  1»>  colonel  Soîbgoub,.  » 

pour  la  Turquie:  M.  le  colonel  Tahîr  boy,  > 

>  M.  le  It-colonel  ïrhHh  bcj,  » 

»  M.  le  major  Yssjil;  bey,  * 

»  M.  le  major  Raïf  boy,  » 

»  Ouuik  efiençji,  adjoint. 


Jji  Commission  a  en  ployé  plusieurs  .jours  à  la  recherche  dp  la  ligne 
du  partage  des  eaux,  qui  JoK  constituer  lu  non v elle  frontière,  dopais  ie 
sommet  qui  domine,  au  nord,  le  ool  d*fl  *i>g<>',  juoqu'ù  la  ehame  des  hau- 
teurs qui  passent  au  sud  du  village  de  Baitinon. 

Elle  a  reconnu  que  cette  ligne,  a  partir  du  coi  de  Zygos,  se  dirige 
directement  vers  le  nord  pendant  sept  kilomètres  environ,  en  passant  par 
les  orôtes  de  Katara  et  de  Zina;  qu'arrivée  à  ui!  sommet,  appelé  Tabouri, 
elle  incline  vers  le  nord- est,  franchit  un  col,  monte  sur  le  sommet  nord  du 
Macrocrouni,  en  redescend  par  le  sommet  sud,  et,  prenant  une  direction 
sud-ust,  arrive  sur  le  sommet  du  Pade  bîk'unta;  de  là,  se  dirigeant  vers  le 
nord,  elle  atteint  un  sommet  de  la  creto  spelée  Sdrianou;  prend,  à  partît 
de  ce  sommet,  une  direction  est;  passe  par  le  col  de  Salalvora.  laissant  à 
la  Grèce,  au  sud  de  ce  col,  le  villago  de  Kutthuoleni  ;  passe  par  le  col  ôg 
Stavra-dromi  ;  arrive  à  un  mamelon  sur  lequel  est  bâtie  une  église  de 
Tsiganes  ;  prend  une  direction  sud-ést ,  a  partir  de  cette  égli3e ,  et ,  après 
ivoir  franchi  un  col,  arrive  à  un  tombeau,  dit  tombeau  du  Birabachi,  situé 
tu  pied  des  hautuurs  sur  la  pente  nord  desquelles  se  trouve  le  village 
de  Baltinon. 

La  Commission  a  adopté  cette  Kgne  de  partage  des  eaux  pour  la  ligne 
frontière,  depuis  le  col  de  Zygos,  jusqu'au  tombeau  du  Bimbachi. 

Elle  a  décidé  que  Tégise  de  Tsiganes  appartiendrait  à  la  Grèce  .et  que 
le  tombeau  du  Bimbachi  resterait  à  la  Turquie. 

Elle  a  fait  placer  sur  la  ligne  frontière  les  pyramides  et  les  sig- 
naux nécessaires. 

Von  Engelbrtcht  —  L'eue  —  Miyt  * — 
Metaxa*  . —  Boaelîi  —  SoitogouL  — 
Tahfa  bey. 

PROTOCOLE  N.  10. 
Séance  tenue  à  Zarkos,  le  23  août  (4  septembre)  1881. 
Sont  présents: 

pour  l'Allemagne:  M.  le  capitaine  von  Engell/rocht,  commissaire j 


pour  l' Autriche-Hongrie:  M.  le  capitaine  Canic,  » 

pour  la  France:  M.  le  lieutenant-colonel  Miot,  > 

pour  la  Grèce:  M.  le  colonel  Metaxas,  » 

»          M.  le  capitaine  Pournaras,  j, 
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pour  l'Italie  :  M.  le  major  Boselli,  » 
pour  la  Russie:  M.  le  colonel  Sollogoub,  » 
pour  la  Turquie:  M.  le  colonel  Tahir  bey,  » 
»  M.  le  major  Tssak  bey,  » 

»  Onnik  etfeudi,  adjoint. 

La  Commission  a  continué  la  reconnaissance  de  la  ligne  de  partage 
des  eaux  depuis  le  tombeau  du  Birobachi,  jusqu'au  sommet  des  hauteurs 
situées  au  nord  de  Zatkos. 

A  la  suite.de  cette  reconnaissance  cita  a  adopté  le  tracé  décrit  ci-après 
pour  celui  de  la  nouvelle  .ligue-frontière  : 

A  partir  du  tombeau  du  Bimbaohi,  la  ligne-frontière,  se  dirigeant  vers 
le  sud-est,  monte,  en  suivant  une  croupe,  .jusqu'à  un  sommet  situé  sur 
la  crête  des  hauteurs  boisées  qui  passent  au  sud  du  village  de  iialtinon. 
Elle  change  de  direction  à  ce  sommet  :  elle  tonrne  vers  l'est ,  passant  au 
sud  de  Baîtinon  qui  reste  à  la  Turquie;  puis  vers  Test  et  arrive  à  un 
sommet,  à  partir  duquel  elle  se  dirige  directement,  vers  le  nord.  Elle 
passe  un  col,  sur  lequel  est  bâiie  uns  église  dédiée  à  SaintrEiie,  qui  est 
laissée  à  la  Grèce  ;  puis  par  un  sommet  situé  au-dessus  de  ce  col.  A 
partir  de  ce  sommet,  elle  suit  une  direction  est,  puis  sud-ouest,  pui*  est, 
passant  au  nord  du  village  de  Kakoplevri,  qui  échoit  à  la  Grèce.  Arrivée 
sur  le  sommet  de  Kratchovo ,  elle  se  dirige  vers  le  nord  en  passant  à 
l'ouest  des  villages  de  Saghiada  et  No^trovo ,  qui  échoient  à  la  Grèce  ; 
arrivée  an  sommet  de  Kefali,  la  ligne  se  dirige  vers  t'est  jusqu'au  sommet 
de  Trapsa.  A  ce  point  ,  elle  prend  une  direction  sud-est,  puis  est,  passe 
au  nord  des  villages  des  Velemisti  et  de  Keratia,  qui  échoient  à  la  Grèce  ; 
au  sommet  de  Keranios,  elle  tourne  vers  le  sud  en  passant  à  l'ouest  du 
village  de  Tchapournia,  qui  reste  à  la  Turquie:  arrive  au  sommet  de  ISaint- 
Elie ,  où  elle  prend  une  direction  est;  passe  au  nord  des  villages  d'Àspri- 
Klisia ,  Klitzotadés ,  i£cra*ia-Sinous,  qui  échoient  à  la  Grèce;  an  sud  du 
village  de  Nubenitza .  qui  reste  à  la  Turquie,  ainsi  que  l'église  de  Agios 
Paraskevl,  située  sur  la  frontière,  et  de  Tchouka,  qui  reste  à  la  Turquie, 
ainsi  que  son  église  située  sur  la  ligne-frontière  ;  au  nord  du  village  de 
Mavreli,  qui  échoit  à  la  Grèce ,  passe  sur  le  sommet  de  Mitritza  ;  tourne 
au  sud  après  l'avoir  dépassé  de  trois  kilomètres  ;  passe  par  le  col  sur 
lequel  se  trouve  le  hêtre  appelé  :  les  soixante-dix  frères  (ebdomekonta 
adelphi);  par  les  sommets  de  Mamoîi,  de  Flambouro,  Vrondismeno,  Alakés, 
Paloco-Castro,  tourne  à  .l'est  après:  le  premier  sommet  .qui  suit  vers  ie  sud, 
celui  de  Paloco-Castro;  passe  au  sud  du  village  de  Smolia,  qui  veste  à 
la  Turquie;  au  nord  du  village  de  Panissa,  qui  est  laissé  en  entier  à  la 
Grèce,  bien  que  la  frontière  détache  de  ce  village  la  maison  la  plus  sep-' 
tentrionalc  ;  sur  le  sommet  de  Saint- Athanase  ,.  sur  lequel  se  trouve  une 
église  en  ruines,  qui  est  laissée  à  la  Grèce.  A  partir  de  ce  sommer,  elle 
se  dirige  vers  le  sud  et  arrive  à  1  kilomètre  environ  au  nord  du  village 
de  Gritzianon,  qui  .  échoit  a  la  Grèce.  A  ce  point,  elle  tourne  à  l*©st,. panse 
au  sud  du  village.  d'El^itheroeborion ,  qui  est  laissé  a  la  Turquie,  oonfor- 
mément  à  la  conventiou  ;  passe  par  les  sommets  d®  Kyrie  Eleison  ,  de 
Saint-Elie,  sur  lequel  est  une  églisa,  qui  reste  à  la  Turquie  et  arrive  enfin 
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au  sommet  de  Koutra,  des  hauteurs  situées  au  nord  de  Zarkos ,  par  une 
ponte  extrêmement  rapide. 

Le  tracé  de  cette  ligne  a  été  déterminé  par  des  pyramides. 

Aux  termes  de  la  convention,  cette  ligne,  suivant  toujours"  la  ligne 
de  partage,  devrait  passer  par  les  villages  d<  Flamonristi ,  Gavronon  et 
Georgliitza;  mais  cette  condit  ion  renferme  une  contradiction,  qui  ne  permet 
pas  de  la  remplir.  Les  trois  villages  sont  fort  éloignés  de  la  ligne  de 
pnrtage.  Les  deux  premiers  en  sont  à  5  kilomètres  au  sud  ;  ils  échoient 
par  conséquent  à  la  Grèce;  le  troisième  en  est  h  5  kilomètres  au  nord  et 
rest  o  à  la  Turquie. 

Von  F/ngclbrccht  —  Canic  —  Miot  — 
Metaxax  —  Boselli  —  Sollogoub  — 
Tahir  bey. 

PROTOCOLE  N.  11. 
Séance   tenue  à  Boy-Derméni,  le  27  août  (8  septembre)  1881. 

Sont  présents  les  commissaires  qui  ont  assisté  à  la  dernière  séance. 

La  Commission  se  propose,  après  la  reconnaissance  attentive  qu'elle  a 
fait  du  terraii:,  de  fixer  lu  frontière  entre  la  rive  droite  du  Xéraghis  et  le 
sommet  du  Koutra  de  Zarkos. 

D'après  le  texte  original  de  la  proposition  ottomane  et  la  convention 
du  24  mai  1881,  la  non. elle  froutière  tnreo-grecque,  entre  le  sommet  des 
hauteurs  situées  au  nord  de  Zarkos  et  la  rive  droite  du  Xéraghis,  doit 
suivre  la  ligne  de  partage  des  eaux,  qui  se  dirige  vers  le  nord-est  en  partant 
du  sommet  de  Zarkos. 

La  Commission  ayant  reconnu  que  cette  ligne  de  partage  suivait  le 
tracé  qui  est  décrit  ci- après ,  a  adopté  ce  tracé  pour  celui  de  la  nouvelle 
frontière  entre  le  somu  et  de  Zarkos  et  la  rive  droite  du  Xéraghis. 

Le  tracé  descend  du  sommet  de  Zarkos  en  se  dirigeant  vers  le  nord-est. 
Il  passe  sur  le  sommet  de  Djouma,  au  sud  du  monastère  de  môme  nom, 
qui  reste  à  la  Turquie  ;  suit  pendant  deux  kilomètres  un  plateau  ondule 
couvert  de  bois  taillis;  tourne  au  sud  en  arrivant  sur  un  sommet  qui  domine 
le  versant  oriental  du  plateau;  descend  ce  versant  sur  une  croupe  dont  la 
direction  est  est  ;  traverse  sur  un  col  d'une  longueur  de  500  mètres  et 
d'une  largeur  double  une  longue  vallée  allant  du  Xéraghis  au  Salambrias; 
remonte  le  versant  occidental  de  cette  vallée  sur  une  pente  très-rapide  en 
reprenant  la  direction  nord-est;  passe  sur  le  sommet  de  Sidero-Palonki ;  et 
arrive  enfin  sur  celui  de  Kérrédé,  qui  domine  presque  à  pic  la  rive  droite 
du  Xéraghis,  sommet  par  lequel  se  termine  la  ligne  de  partage  des  eaux 
entre  le  Xéraghis  et  le  Salambrias. 

M.  le  commissaire  ottoman  n'acceptant  pas  ce  tracé  ,  ainsi  qu'il  est 
dit  plus  loin,  s'est  opposé  à  ce  que  des  pyramides  fussent  placées  sur  cette 
partie  de  la  ligne  avant  de  nouveaux  ordres  de  son  Gonvernement. 

Le  tracé  de  cette  frontière  a  donné  lieu  à  deux  protestations,  l'une 
de  M.  le  commissaire  ottoman,  l'autre  de  M.  le  commissaire  grec. 


24 


Grandes- Puissances,  Grïce,  Turquie 


Pans  sa  proies- ?tion ,  qui  er-t  ci-jointo,  M.  le  commissaire  ottoman 
réclame,  pour  la  frontière  dort  il  s'agit,  le  tracé  indiqué  dans  la  communi- 
cation do  la  Sublime  Porte,  dont  Kis  ambassadeurs  ont  envoyé  copie  aux 
coif  missaires  au  mois  de  juillet  dernier,  communication  dout  le  texte  euil: 

«De  Kntiri  à  Tripméni,  et  do  là,  traversant  la  rivière  Xérogbis  par 
«Bey  Derméni,  elle  monte  au  somme'  de  Chitropalnk*,  et  svûvant  la  chair 
vd'Ortadiilar  et  Tehatallar,  au  mont  de  Gounitcba,  elle  passe  par  le  défile 
vde  Kalarnaki  pour  arriver  directement  au  corps  de  garde  de  Zarkos;  et 
«de  là  elle  ^agne  le  sommet  du  mon!,  situé  au  nord  du  village  de  Zarkos*. 

M.  le  commissaire  ottoman  appuie  sa  réclamation  sur  ce  motif,  que 
les  ambassadeurs  auraient  accepté  ce  tracé  et  auraient  promis  de  le  faire 
exécuter.  Or  les  amba^adeurs ,  en  trasmettant  da  copie  de  ce  document 
anx  commissaires ,  leur  ont ,  toct  au  contraire ,  expressément  recommandé 
de  ne  se  conformer  à  ses  indications  qu'autant  que  sur  les  lieux,  elles  ne 
seraient  pas  en  contradiction  avec  le  texte  original  de  la  proposition 
formulée  par  les  délégués  ottomans,  dont  la  tenevir  suit: 

«La  ligne  frontière  suivant  la  ligne  de  partage  des  eaux  vers  le 
«sud-ouest,  gagne  le  sommet  situé  au  nord  du  village  de  Zarkos». 

Mais  le  tracé  indiqué  dans  la  communication  ne  suit,  ni  la  ligne  de 
de  partage  des  eaux ,  ni  les  crêtes .  puisqu'il  coupe  le  Salambr as  en  deux 
points  différents  ;  il  ne  se  dirige  pas  non  plus  vers  le  sud-ouest.  Il  est 
donc  tellement  en  contradiction  avec  îe  texte  original  de  la  proposition,  que 
la  Commission  ne  saurait  l'adopter  sans  violer  la  convention  dont  le  texte 
ici  est  identique  à  celui  de  Ja  proposition.  Elle  décide  donc  qu'il  ne  peut 
être  donné  suite  à  la  protestation  de  M.  ie  commissa:re  ottoman. 

M.  le  commissaire  rrec  soutient  l'opinion  que,  sur  la  rive  droite  du 
Xéraghis,  la  frontière  doit  aboutir,  non  pas  an  sommet  de  Kè/tédé,  mais  à 
un  poiîit  beaucoup  plus  à  l'ouest,  dont  il  ne  précise  pas  ia  position.  En 
conséquence  il  déclare  rejeter  le  tracé  enfre  le  sommet  do  Zarkos  et  le 
sommet  cta  Kérédé  ,  tel  qu?il  est  adopté  par  la  Commission  et  s  abstient 
de  voter  dans  la  discussion  ouverte  à  ce  sujet.  H  se  réswve  d'ailleurs  de 
remettre  ultérieurement  à  la  Commission  une  protestation  motivée  contre  c*  tracé. 

von  Engelbrecht  —  Canin  —  Miot 
•—  BcsclU  •. —  Sollvgoub  —  Tahir  Bey. 

2£.  le  commissaire  grec  demande  quo  l^s  mots:  dont  il  na  précise  pas 
la  position^  contenus  dans  le  dernier  alinéa  de  ce  protocole,  soient  rayés. 
Ces  mots  étant  l'expression  de  ia  vérité  la  Commission  ne  peut  donner 
satisfaction  au  désir  de  M.  le  corn  itsaire  grec,  qui  refuse  ^n  conséquence 
de  signer  le  protocole. 

von  Engelbrecht  —  Canic  —  Miot. 
—  Boselli  —  SoUcgoub  —  Tahir  Bey. 

B'2y  Déiraeni,  îe  7  septembre  j88L 

Monsieur  Je  président, 
Le  Gouvernement  impérial  avait,  dès  le  commencement  de  la  question 
tusMïÀqae,  l'intention  de  ne  pas  céder  le  district  d'Alasoûift. 
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Après  la  conclusion  de  la  convention  du  24  mai  1881,  il  a  présenté 
anx  représentants  des  Puissances  un  détail  dans  le  bot  de  bien  préciser  la 
partie  de  la  ligne  frontière  qui  passerait  près  d'Al&sonia.  Les  ambassadeurs 
l'ont  accepté  et  ont  promis  de  faire  exécuter  cette  minime  demande  de  la 
Sublime  Porte,  minime  eu  présence  de-  son  grand  sacrifice.  Mais  malheu- 
reusement le«  commissaires  des  Puissances  .déclarent  qu'ils  n'ont  pas  ordre 
d'admettre  noe  partie  de  ce  détail  comme  étaut  en  contradiction  avec  le 
texte  du  tracé  ottoman  et  proposent  de  fixer  une  ligne  fnmtiôre  qui  laisse 
à  la  Grèce  une  partie  du  district  d'Alasorna. 

Jai  l'honneur  de  lui  foire  observer  qu'une  proposition  que  LL.  EE. 
les  représentants  des  grandes  Puissances  ont  bien  voulu  accepter  devrait 
trouver  son  entière  exécution*.  D'ailleurs,  ellf  est  en  tout  point  conforme 
au  premier  tracé 

Si  la  Commission  constate  une  partie  de  cette  dernière  proposition 
contraire  au  premier  tracé)  j'ai  l'honneur  do  lui  répondre  que  le  point  qui 
forme,  d'après  elle,  une  erete,  n'a  aucune  importance  sur  le  terrain  et 
peut  être.  %  confondu  avec  la  plaine  et  mémo  il  ne  peut  pas  être  montré 
par  la  carte  de  la  plus  grande  échelle  et  surtout  par  celle  que  la  Commis- 
sion a  «en  main. 

Encore,  cette  ligne  de  ia  Commission  prive  entière  oient  le  village  de 
Damasi  ayant  plus  de  mille  habitants  et  plus  de  10,000  à  30,000  bestiaux, 
de  s'approvisionner  de  l'eau.    Çar  c'est  Salamvrias  qui  la  fournit  à  ce  village. 

Pour  ces  raisons,  je  regrette  de  Qa  pouvoir  accepter  cette  ligne  de  la 
Commission  et  je  m'empresse  de  l'informer  que  les  commissaires  ottomans 
raccompagneront  -aujourd'hui  avec  la  condition  qu'elle  voudra  bien  examiner 
sur  les  lieux  la  ligne  fixée  par  la  dernière  communication  de  la  Sublime 
Porte  qui  passe  par  Gunicha  existant  déjà  sur  la  carte  autrichienne. 

Aussi  il  est  à  remarquer  que  je  regrette  de  déclarer  qu'il  me  sera 
impossible  de  faire  mettre  aucun  signe  sur  le  territoire  d'Alasonia  avant 
l'arrivée  de  nouveaux  ordres  de  mon  Gouvernement. 

Veuillez,  etc. 

Le  second  commissaire  pour  l'évacuation  et  la  délimitation, 
général  do  division 
Riza. 

PROTOCOLE  N.  12. 

Séance  tenu*  au  campement  de  Mati  autrement  dit  Kaïnak, 
le  28  août  (9  septembre)  1881. 

Sont  présents-:  l'es  membres  de  ia  Commission  qui  assistaient  à  la 
dernière  séance: 

La  séance  a  été  consacrée  à  la  discussion  et  à  l'adoption  du  trace*  de 
la  frontière  "entre  le  sommet  de  Kérédé  et  le  col  de  Derveni-Melouna. 

Le  texte  original  de  la  proposition  ottomane  et  ht  convention  du  24 
mai  fixent  ainsi  la  frontière  entre  la  passe  de  Derveni-Melouna  et  la  rive 
droite  du  XCraglus: 
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«Elle  traverse  la  passe  ent.ro  Lygara  et  Derveni-Melouna  ci  arrive  au 
«sommet  de  Kritirî.  De  là,  se  dirigeant  vers  le  sud,  la  ligne  frontière 
«parvient,  à  la  rive  droite  du  Xe  igbia  en  la  coupant  perpendiculairement 
à  la  distance  la  plus  courte  et,  suivant  la  ligne  de  partage  des  eaux,  etc.» 

Quelques  points  obscurs  de  ce  texte  et  la  difficulté  de  vrouver  le 
sommet  appelé  Kritiri,  ont  obligé  la  Coflsmission  à  parcourir,  à  deux  reprises, 
le  terrain  entre  le  Xéraghis  et  le  col  de  Melouna. 

A.  la  suite  do  ces  recherches  «île  a  reconnu  une  ligne  frontière  qui  lui 
a  paru  répondre  aux  conditions  de  la  proposition  et  de  la  convention,  ou  du 
moins  s'en  rapprocher  autant  qu'il  est  possible.  Cette  ligne  est,  décrite  ci-après: 

Elle  descend  du  sommet  de  Kérédé  |>ar  la  li^ne  la  plus  courte.  Arrivée 
au  pied  de  la  montagne,  elle  se  dirige  vers  le  puits  du  moulin  de  bey-Dermeni, 
qui  rc&te  neutre,  en  passant  à  l*est  de  ce  moulin  qui  reste  à  la  Turquie; 
passe  un  petit  pont  jeté  sur  un  canal  dérivé  des  eaux  du  moulin;  gagne, 
par  la  ligne  la  pins  courte,  en  traversant  le  lit  du  Xéraghis,  le  pied  d'une 
crête  rocheuse,  qui  descend,  suivant  une  direction  sud-est,  du  sommet  de 
St-Elie;  et  monte  sur  ce  sommet,  à  partir  duquel  elle  ne  quitte  plus  la 
crête  des  montagnes  jusqu'à  la  mer.  Elle  se  dirige  vers  le  nord  en  passant 
sur  les  sommets  de  Tripméni,  Lousphaki  près  du  Kritiri,  Drepani,  Papali- 
vado-St-Elie ,  sur  lequel  est  une  église ,  qui  échoit  à  la  Grèce ,  sur  un 
sommet  situé  au  nord  du  village  de  Gurtchova  ou  Krizobali ,  qui  échoit 
à  la  Grèce,  et  atteint  les  pentes  du  col  de  Melouna.  Elle  passe  par  ufi 
arbre  entouré  d'une  maçonnerie,  en  laissant  au  nord  le  corps  de  garde  ou 
Karakol  de  Bouyouk-Kacban,  qui  reste  à  la  Turquie,  et  arrive  au  sommet 
de  Menexé  sans  quitter  la  crête  de  l'Olympe. 

La*  ligne  frontière  décrite  ci-dessus,  après  avoir  été  discutée  et  mise 
aux  vois,  a  été  adoptée  par  la  majorité  des  membres  de  la  Commission. 

M.  le  commissaire  grec  a  accepté  la  partie  du  tracé  comprise  entre  le 
Papafivado  et  le  col;  mais  il  a  rejeté  celle  comprise  entre  Kérédé  et  Papalivado. 

Ce  dernier  sommet ,  suivant  lui ,  ne  serait  autre  que  le  Kritiri  de  la 
convention.  La  frontière  devrait  donc  suivre  une  ligne  qui  partirait  du 
Papalivado  ou  Kritiri  ;  se  dirigerait  vers  le  sud  et  irait  couper  la  rive  droite 
du  Xéraghis  perpendiculairement  et  à  la  distance  la  plus  courte  ;  puis,  une 
fois  sur  la  rive  droite  de  la  rivière ,  rejoindrait  la  ligne  de  partage  des 
eaux  qnMle  suivrait  jusqu'au  Koutra  de  Zarkos. 

Oc  d'après  M.  le  commissaire  grec,  la  iigne  qui  remplit  toutes  ces 
conditions  n'est  autre  que  la  crête  appelée  Samari,  qui  partant  du  Papalivado, 
c'est-à-dire  dn  Kritiri,  passe  par  un  sommet  appelé  Trokalo  et  aboutit  en 
suivant  une  direction  sud  h  un  sommet  situé  au  nord  de  Damazi.  A 
ce  point,  la  ligne,  quittant  cette  crête,  couperait  perpendiculairement  la 
rive  droite  du  Xéraghis  pour  aller  sur  cette  rive  rejoindre  la  ligne  de 
partage  des  eaux. 

Tout  ce  tracé ,  que  défend  M.  le  commissaire  grec  repose  uniquement 
sur  cette  hypothèse  que  le  Papalivado  serait  précisément  le  sommet  que  la 
convention  et  la  proposition  ottomane  désignent  sous  le  nom  de  Kritiri. 

Comme  preuves  à  l'appui,  M.  ic  commissaire  grèc  allègue: 


Rectification  des  frontières  tuco-  grecques. 


27 


1°  Que  le  nom  de  Kritiri  se  trouve  écrit  sur  la  carte  Autrichienne,  à 
la  place  exacte  du  sommet  de  Papalivado; 

2°  Que  deiix  habitants  de  Damazi,  interrogés  par  M.  le  coinnii?eaire 
grec,  en  présence  de  M.  le  commissaire  italien,  sur  la  situation  du  Kritiri, 
auraient  montré  le  Papalivado. 

La  Commission  répond  ; 

1°  Que  la  carte  autrichienne  n'est  qu'un  assemblage  d'itinéraires  exé- 
cutés rapidement,  sans  instruments;  qu'elle  est  néipraîremehf  inexacte, 
ainsi  que  le.  commissaires  l'ont  constaté  dans  maintes  occasions;  que  son 
témoignage  ne  peut  donc  être  invoqué  ici; 

2°  Que  les  commissaires  des  Puissances  neutres  se  sont-  01141ns,  ne 
leur  «coté,  auprès  des  habitants  du  pays,  de  la  position  du  sommet  appelé 
Kritiri  ;  que  pan  un  seul  n'a  montré  le  Papalivado;  que  tous,  an  contraire, 
se  sont  accordés  à  indiquer,  comme  portant  le  nom  de  Kritiri,  un  sommet 
pointu  de  40  à  50  mètres  de  hauteur,  situé  ù  o  kilomètres  au  nord-est 
de  Tyrnavo ;  sommet  dont  les  commissaires,  du  reste,  ne  «e  sont  pas 
occupés,  parce  qu'il  ne  répondait  pas  aux  conditions  générales  delà  convention. 

Itien  ne  prouve  donc  l'identité  de  Papalivado  et  du  Kritiri,  et  par 
conséqent  M.  le  commissaire  grec  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  La 
ligne  frontière,  qu'il  défend,  part  du  Kritiri  et  est  ainsi  plus  conforme  à  la 
convention  que  celle  de  la  Commission* 

Si,  maintenant,  faisant  abstraction  du  nom  Kritiri,  on  compare  les 
deux  tracés  on  trouve  : 

1°  Que  tous  deux  se  dirigent  vers  le  sud; 

2°  Qu'ils  ont  à  peu  près  la  même  longueur; 

3°  Que  le  tracé  de  la  Commission  a,  sur  celui  de  M.  le  commissaire 
grec,  cet  avantage  que  sa  distance  à  la  ligne  de  partage  des  eaux,  depuis 
le  sommet  de  Agios  Elias,  n'est  guère  que  do  200  à  300  mètres;  tandis 
que  le  tracé  grec  a  un  long  trajet  à  parcourir  avant  d'arriver  à  cette 
ligne  de  partage  ;  que ,  pour  l'atteindre ,  il  est  obligé  de  passer  sur  des 
crêtes  qui  ne  font  point  partie,  de  cette  ligne,  que  le  tracé  de  la  Commis- 
tion  atteint ,  dès  qu'il  a  passé  le  Xéraghis ,  et  ne  quitte  plus  jusqu'au 
sommet  du  Zarkos. 

La  Commission  maintient,  donc,  son  tracé,  malgré  les  objections  de 
M.  le  commissaire  grec. 

Celui-ci  déclare  persister  dans  son  opinion  et  fait  connaître  qu'il 
remettra  ultérieurement  a  la  Commission  une  protestation  motivée  ,  contre 
son  tracé. 

M.  le  commissaire  ottoman  a  remis  à  la  Commission  la  lettre  ci-jointe 
par  laquelle  il  proteste  contre  la  cession  de  Gurtchova  (Krizobali)  à  la  Grèce. 

Cette  protestation  est  fondée  sur  ce  que  M.  le  commissaire  ottoman 
aurait  recueilli  des  renseignement  s  d'après  lesquels  les  habitants  du  village 
contesté  s'approvisionneraient  d'eau  aux  villages  turcs  de  Scoumba,  etc., 
qui  n'en  sont  éloignés  que  de  vingt  minutes  ;  sur  ce  que  ,  en  ojitre la 
vrai-frontière  est  celle  qui  passe  sur  la  crête  située  à  l'est  du  village  et 
non  sur  celle  qui  pisse  à  l'ouest,  qui  a  été  choisie  par  la  Commission. 
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La  Commission  a  répondu  qu'elle  avait  également,  «eeoeilli  des  ren- 
seignements m  sujet  des  lieux  où  les  habitants  de  Gurtchova  preunent  leur  eau. 

D'après  ces  renseignements  ils  s'approvisionne]  aient  d'eau  et  abreu- 
veraient leur  troupeaux  à  la  source  ue  Mati  on  Kaïnark ,  appartenant  à 
la  Grèce,  et  non  aux  villages  turcs,  beaucoup  plus  éloignés \  qu'en  second 
lieu,  si  la  Commission  a  choisi  pour  frontière,  la  crête  passant  à  l'ouest 
de  Gurtchova,  c'est  -.ju'eRe  a  voulu  rester  strictement  dans  les  termes  delà 
convention  d'après  laqneile  la  frontière  ne  doit  pas  quitter  la  crête  de  POiympe. 

Ci*  celle  qui  passe  à  l'est  de  Gurtchova  a  trop  peu  de  relief  au  dessus 
de  la  plaine  pour- qu'il  soit  possible  de  l'admettre  comme  la  continuation 
de  la  crêle. 

La  Ce  émission  n'a  donc  pas  jugé  qne  la  protestation  de  M.  le  corn- 
mis3iare  ottoman  fut  appuyée  de  motifs  sufiisants  pour  qu'il  y  fût  donné 
suite,  et  a  maintenu  son  premier  tracé. 

Von  Enyelùrecht'  —  Canic  — -  Miot  — 
Met  axas  —  Boselli  —  -  Sollogoub  — 
Tahir-Bey. 

Déclaration* 

Hier,  lorsque  la  Commission  fixait  la  frontière  à  partir  de  Bey  Dé- 
inneni  jusqu'à  Dervéni  Metona,  elle  est  arrivée  à  Gurtchova.  Ce  village 
présente  l'aspect  d'un  Jac.  -Conformément  à  la  convention  du  24  mai  1881, 
si  l'on  -mit  la  crête,  Gurtchova  reste  à  la  Turquie,  tandis  que  la  Commission 
l'a  laissé  à.  la  Grèce.  Quant-  à  l'approvisionnement  de  l'eau  par  la  source 
de  Ligara  (Caïnak) ,  d'après  les  renseignements  authentiques  que  j'ai  re- 
cueillis, outre  les  puits  qui  se  trouvent  à  Gurtchova,  les  habitants  de  ce 
village  vont  se  procurer  «Je  l'eau  aux  villages  de  Seoumbra  et  Guendjilh'k, 
sis  à  une  distance  d'un  quart  d'heure  et  se  trouvant  en  Turquie  et  ils  ne 
oénéficient  jamais  du  Caïnak.  Si  la  Commission  laisse  Gurtchova  à  la 
Grèce  pour  cotte  considération,  elle  fera  le  malheur  de  ce  village,  en  le 
privant  des  localités  où  il  se  procurait  son  eau.  Donc,  je  proteste  contre 
la  décision  de  la  Commission  qui,  existant  déjà  une  crête  répondant  en 
tout  point  à  la  convention  du  24  mai,  a  pris  comme  ligne  frontière  une 
autre  crête,  et  a  ajouté  un  village  au  territoire  cédé  à  la  Grèce  qui 
devait  rester  à  la  Turquie. 

Je  prie  donc  la  Commission  de  vouloir  bien  écrire  à  M.  Ardagh  pour 
qu'il  lève  la  carte  de  ces  deux  lignes,   et  de  ne  pas  donner  une  décision 
définitive  à  cet  égard  afin   que  nons  examinions  et  que  nous  décisions  la 
ligne  qui  pa^se  par  Gurtchova  sur  la  carte  qui  sera  exécutée. 
Le  8  septembre  1881. 

Tàkir. 
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PROTOCOLE  N.  13. 

Séance  tenue  au  campement  de  Derbina,  le. 29  août  (10  sep- 
tembre) 1*81. 

Son!.  présenta  les  mêmes  membres  qu'c  la  séance  précédente. 

La  Uorrimiosion  a  fait  Ja  reconnaissance  de  la  srdte  des  moi) lignes, 
qui  doit  former  la  nouvelle  tVorjr.ière  entre  le  col  de  Melouna  et  la  mer. 

A  la  suite  de  s-  «?connai8S.:ri'.« ,  elle  adopte  à  l'unanimité  des  voit, 
moins  elle  de  M.  le  'îormnissaire  ottoman,  In  truee*  décrit  ci-après». 

Après  avoir  franchi  le  col  de  Melooi  a,  la  l'gtffc  frontière  se  dirigeant 
vers  le  nord-est  passe  snr  un  sommet  très-aigu  appelé  Heoesé;  sur  les 
sommets  do  VeleUehiku  et  d?  Psilotekh,  où  «lie  tonne  vers  l'est.  Elle 
passe  au  sud  du  monastère  de  Strounga,  qui  reste  à  la  Turquie,  passe 
aar  le  cal  de  Liai;*  Tabou  ria,  peu  après  lequel  elle  se  dirige  vers  le  snd 
en  passant  par  le  sommet  de  Sonolis  finies.  ;  reprend  la  direction  nord-est, 
traverse  \t  col,  qu:  sépare  la  valide  de  Bazo  de  odie  d'Argyropolï ;  se 
dirige  vers  le  sud-est  en  montant  jusqu'au  sommet  nord  de  la  crête  do 
Godarnan.  Elle  udescend  de  ce  sommet,  en  suivant  une  direction  nord-est; 
passe  p  r  le  col  dn  Klepht-Gédik ,  pai  les  Bômmets  de  Tabouria,  Stronti 
Gourdsa,  Agios  Elias,  où  se  trouve  m-  église  qui  est  laissée  à  la  Grèce; 
d'Aualipsia,  passe  au  nord-est  do  lac  de  Nezeros  et  du  village  du  même 
nom ,  qui  échoient  à  !a  Grèce  ;  prend  une  direction  générale  vers  Test, 
qu'elle  conserve  jusqu'à  la  mer;  passe  par  l'église  d'Agios  Athanasios  qui 
est  laissée  à  J a  Grèce  ;  par  les  sommets  de  Trokhalia,  Vroutopà,  Metamor- 
pkosis,  Tschingrij,  Kolonvani,  Agios  Elias,  sur  lequel  se  trouve  une  église, 
dépendant  du  village  d'Aigaui,  situé  un  peu  plus  au  sud-est.  L'église  et 
le  village  échoient  à  la  Grèce. 

La  ligne  frontière  passe  ensuite  par  les  sommets  de  Stepbani,  Palia 
Arapeli,  Vigia  Megali,  dernier  sommet  de  la  crête,  à  partir  duquel  elle  se 
dirige  vers  la  mer  par  la  distante  la  plus  co^te. 

M.  le  commissaire  ottoman  proteste  contre  le  tracé  adopté  par  la 
Commission  entre  les  sommets  de  Strouti  Gourdsa  et  Metamorphosis.  La 
Commission  fait  passer  ce  tt aeé  an  nord  du  lac  et  du  village  de  Nezeros, 
sur  un  sommet  qu'elle  a  pris  pour  l'Analipsis  de  la  convention,  tandis 
qu'il  ne  porterait  nullement  ce  nom,  mais  celui  de  Paléo  Oulaho.  D'après  lui 
je  véritable  Aûaiipsis  se  trouverait  au  sud  du  lac  de  Nezeros.  De  l'erreur 
commise  par  la  Commission  au  sujet  du  sommet  d'Aualiptis,  il  résulte  que 
la  frontière,  au  lieu  de  passer  entre  le  village  et  le  sommet,  passe  sur  ce 
sommet,  ce  qui  est  contraire  à  la  convention.  M.  le  commissaire  ottoman 
demande  donc  que  le  tracé  suive  la  crête  qui ,  partant  du  sommet  de 
Strouti  Gourdsa ,  contourne  an  sud  le  lac  de  Nezeros  et  va  rejoindre ,  sur 
le  sommet  de  ùletamorphosis,  le  tracé  de  la  Commission  en  passant  à  l'est 
du  village  de  Nezeros  ,  qui  de  cette  façon  resterait  à  la  Turquie  ainsi 
que  le  lac. 

La  Commission  objecte  que  tous  les  guides,  d'accord  avec  la  carte, 
donnent  le  nom  d'Analipsis  au  sommet  situé  an  nord  du  lac  et  dominant 


HO 


Grandes   Puissances,  Grèce  ^  Turqnie. 


le  village  de  Nezeros  placé  à  l'est;  qu'ils  ignorent  tous  le  nom  de  Paleo 
Oulaho.  que  lui  donne  M.  le  commissaire  ottoman  ;  qu'aucune  carte  n'indique 
un  autre  Ànaiipsis,  que  celui  de  la  Commission;  que  les  délégués  des 
Puissances,  auteurs  de  la  convention  du  24  mai,  n'ont  donc  pu  avoir  en 
vue  un  autre  Analipsis,  quand  ils  ont  fixé  la  frontière;  que,  s'ils  ont  fait 
passer  la  frontière  entre  ce  sommet  et  le  village,  c'est  évidemment  parce 
que  la  carte  qu'ils  avaient  sous  les  yeux  indiquait  mal  la  forme  des  crêtes; 
que  '  le  sommet ,  qu'indique  M.  le  commissaire  .  ottoman  comme  étant 
l'Analipsis  de  la  convention  ,  parait  tellement  éloigné  do  Nezeros,  que  la 
convention,  pour  préciser  le  tracé  de.  la  frontière,  n'aurait  pas  spécifié  qu'elle 
passerait  entre  deux  points  aussi  éloignés  que  ce  sommet  et  le  village; 
qu'entin  la  frontière  doit  toujours  suivre  la  crête  de  l'Olympe,  —  or  des 
deux  crêtes,  passant,  l'une  au  nord,  l'autre  au  sud  du  lac,  la  première  est 
incontestablement;  la  plus  considérable,  et  est  celle  qui  répond  le  mieux 
aux  conditions  de  la  convention;  que,  pour  toutes  ces  raisons,  la  Commission 
ne  peut  admettre  le  tracé  de  M.  le  commissaire  ottoman. 

Celui-ci  demande  qne  lés  habitants  du  pays  soient  interrogés  sur  le 
vrai  nom  de  l'Analipsis  de  la  Commission.  La  Commission  y  consent  avec 
empressement  ,  et  veut  faire  appeler  les  habitants  du  village  de  Nezeros, 
situé  à  proximité.  M.  le  commissaire  ottoman  s'y  refuse,  et  déclare  ne 
vouloir  s'en  rapporter  qu'au  témoignage  des  habitants  de  Karia ,  village 
turc,  éloigné  de  six  kilomètres.  La  Commission  ne  peut  accepter  ces 
q^OncUtipuâ  et  maintient  le  tracé  qu'elle  a  adopte. 

M.  le  commissaire  ottoman  proteste  aussi  contre  le  tracé  -de  la  frontière 
depuis  les  rochers  de  b'tephani  à  l'est  du  village  d'Aigani  jusqu'à  la  mer. 
D'après  lui  ce  tracé  aboutit  beaucoup  trop  loin  du  défilé  de  Kara-AH,  et 
il  en  propose  un  autre ,  qui ,  partant  des  rochers  de  Stephani ,  près  le 
village  d'Agiani ,  suit  une  crête  qui  se  termine  à  l'extrémité  sud  'du  défilé 
de  Kara-Ali.  A  ce  point  le  tracé  abandonne  la  crête  pour  rejoindre  la 
rive  gauche  de  Barko,  qu'il  suit  jusqu'à  son  embouchure. 

Or  le  tracé  de  la  Commission  arrive  à  la  mer  après  avoir,  suivi  une 
crête  de  montagnes,  dont  la  direction  est  de  l'ouest  à  l'est;  il  se  termine 
à  l  kilomètre  au  nord  du  défilé  de  Kera-Ali  et  à  4  kilomètres  environ  au 
<md  de  Platamona  ;  il  n'est  pas  une  seule  des  conditions  de  la  convention, 
qu'il  no  remplisse  exactement. 

Quant  au  tracé  #o  M.  le  commissaire  otteman,  le  point  où  il  aboutit 
à  la  mer  est  distant  au  moins  de  8  ou  9  kilomètres  de  Platamona,  tandis 
que  cette  distance  ne  devrait  pas  dépasser  cjinq  kilomètres  d'après  la 
proposition,  ottomane. 

Ce  fait  seul  suffit  pour  que  la  Commission  croie  devoir  le  rejeter. 

Von  Engelbrûcht  —  Canîc  —  Miot  — 
Metaxas  —  Bosclli  —  Sollogoub 
—  Taiùt-Bey. 
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PROTOCOLE  N.  14. 
Séance  tenue  à  Constantinople,  le  17  novembre  U)$... 
Sont  présents  : 

pour  l'Allemagne:  M.  le  capitaine  von  Engelbrecht,  commissaire; 
pour  l' Autriche-Hongrie  :  M.  le  capitaine  Canic,  » 
pour  la  Franco:  M.  le  lieutenant-colonel  Miot,  » 
pour  la  Grande  Bretagne:  M.  Le  major  Ardagh,  » 
»  M.  le  cnpitaine  Wolsky,  » 

»  Ivl   le  lieutenant  Leveson,  adjoint; 

pour* là  Grèce:  M.  le  colonel  Me! axas,  commissaire: 
•»  M.  le  capitaine  Pournaras,  » 

»  M.  le  capitaine  Lykoudis,  » 

pour  l'Italie:  M.  le  major  Boselli,  » 
pour  la  Russio  :  M.  le  colonel  Sollogoub  ;  » 
pour  la  Turquie  :  M.  le  colonel  Tahir  bey,  ^ 
»  M.  le  major  Yssak  bey.  » 

»  M.  le  major  Raïf  bey,  » 

»  M.  Onnik  Effendi  Minodjean,  adjoint. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

La  Commission  s'est  réunie   pour  examiner  les  protestations  qui  lui 
Ont  été  remises  après  qu'elle  a  terminé  ses  opérations  &ur  le  terrain. 
Ces  protestations  sont  au  nombre  do  quatre. 

La  première  a  été  remise  par  M.  le  commissaire  ottoman  à  la  Comis- 
sion  à  Tschaï-Aghazy,  le  13  septembre,  au  moment  de  son  embarquement 
par  Saloniqne. 

Elle  concerne  la  partie  de  la  ligne  frontière  arrêtée  par  la  Commission, 
comprise  entre  les  rochers  de  Stephani,  à  l'est  du  village  d'Aigani  et  la  mer. 

M.  le  commissaire  ottoman  {  rétend  que  la  Commission  a  choisi  pour 
frontière  nne  ligne  qui  vient  aboutir  à  plus  de  vingt  minutes  du  défilé  de 
Kara-Ali,  tandis  qu'aux  termes  de  la  convention  du  24  mai,  la  frontière 
doit  aboutir  près  du  défilé;  il  demande,  en  conséquence,  que  cette  ligne 
soit  remplacée  par  une  autre  qui,  pariant  des  rochers  de  Stephani,  suivrait 
une  crête  qui  vient  aboutir  au  sud  du  défilé ,  et  de  là  se  dirige  au  sud 
jusqu'à  la  rivière  3e  Barko  et  suit  vers  l'est  le  cours  de-  cette  rivièro 
jnsqu'à  la  mer. 

Un  croquis  est  joint  a  la  protestation  de  M.  le  commissaire  ottoman. 

M.  le  commissaire  ottoman  avait  déjà,  le  tmatin  môme  du  13  septembre, 
fait  de  vive  voix  à  la  Commission  une  semblable  protestation.  La  dernière 
ne  contient  aucun  motif  nouveau  à  l'appui  de  la  réclamation  formée  par 
M.  le  commis-;  -ire  ottoman.  La  Commission  juge  inutile  de  l'examiner  de 
nouveau  ici  et  renvoie,  pour  l'exposition  des  motifs  qui  Pont  déterminé© 
à  la  réjeter,  au  protocole  n°  13,  dans  lequel  ils  sont  intégralement  consignés. 

M.  le  commissaire  grec  a  remis  à  la  Commission,  à  Constantinople, 
deux  protestations.    La  première  est  intitulée: 
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•Mémoire  sur  îe  tracé  de  la  partie  de  la  nouvelle  ligue  frontière 
gréco- turque  compris  entre  les  sommets  Tripméni  et  Sici?ropalouki.« 

La  Commission,  considérant  que  la  section  de  ligne  du  Tripméni  (Agios  Elias 
de  la  carte  de  la  Commission)  an  Sidcropalouki  (Kérédé  de  la  mémo 
carte)  fait  partie  de  la  ligne  Papalivado-Koutra,  ^ejetée  antérieurement 
par  M.  le  commissaire  grec,  presque  jusqu'aux  enviions  île  Koutra  de 
Zaï'koà;  qu'il  n'est  pas  admissible  qu'après  avoir  rejeté  me  ligne  entière, 
il  ait  le  droit  de  discuter  chaque  partie  de  cette  même  ligne;  que,  du  reste, 
M.  le  commissaire  grec  semble  lui-môme  l'avoir  ainsi  compris  à  l'origine, 
quand  il  a  déclaré  s'abstenir  au  moment  où  la  question  Tîipméni-Sidero- 
palouki  a  été  discutée  pour  la  première  fois  et  résolue,  a  déciué,  pour  ce 
motif,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'examiner  ce  mémoire  qui,  toutefois, 
restera  joint  au  présent  protocole. 

bu  seconde  protestation  est  colle  qu'avait  annoncée  déjà  M.  le  com- 
missaire grec,  ainsi  qu'il  est  dit  au  protocole  n°  12. 

IL  soutient,  dans  cette  protestation,  que  le  sommet  de  Papalivado 
n'est  autre  que  celui  que  la  convention  désigne  sous  îe  nom  de  Kritiri  ; 
que  par  conséquent,  la  Commission  de  délimitation  devait,-  conformément, 
à  la  convention  et  à  la  proposition  turque  j  quitter  la  crête  de  l'Olympe 
au  sommet  de  Papalivado ,  suivre  de  là  le  contrefort  ou  crête  de  Samari, 
qui  se  dirige  vers  le  sud,  parvenir  à  la  rivière  Xéraghis,  la  couper  per- 
pendiculairement et  à  la  distance  là  plus  courte  près  du  village  de 
Oamazi ,  et  gagner  ensuite,  non  loin  de  ce  même  village,  la  ligne  de 
partage  des  eaux  pour  monter  au  sommet  du  Kcutia  de  Zarkqs. 

.  La  Commission  a  examiné  cette  protestât?  on  alinéa  par  alinéa.  Les 
alinéas  et  les  réponses  en  regard,  sont  indiqués  ci  après: 


Protestation  de   M.  le  com- 
missaire grec. 

La  crête  de  l'Olympe,  que  doit  suivre 
la  frontière  d'après  la  convention, 
aboutit  incontestablement  au  sommet 
Papalivado,  qui  est  le  plus  haut  som- 
met du  groupe  de  montagnes  désigné 
sur  la  carte  autrichienne,  comme  sur 
toutes  les  autres  par  le  nom  de  Kritiri. 

Il  a  été  constaté  que  le  mont  Kri- 
tiri se  trouve  écrit  sur  la  carte  au- 
trichienne à  la  place  qui  correspond 
sur  le  terrain  au  plus  haut  sommet  i 
de  es  groupe. 


Réponse  de  la  Commission. 

L'emplacement  du  sommet  Papali- 
vado sur  ia  carte  autrichienne  est  à 
l'est  et  à  uue  assez  *  grande  distance 
du  mont  Kritiri. 

D'ailleurs,  quand  bien  même  Tasser- 
tien  contenue  dans  ie  2e  alinéa  ci- 
contre  serait  vraie,  elle  ne  prouverait 
rien  ;  car  la  carte  autrichienne  est  un 
assemblage  d'itinéraires,  faite  rapide- 
ment et  sans  instruments.  Elle  est 
idonc  nécessairement  inexacte  et  son 
témoignage  ne  sautait  être  invoqué  ici. 


C'est  à  ce  moment  que  la  Com-j  La  convention  ne  dit  point  que  la 
mission  dôvait  quitter  la  crête  de  ;  frontière  doit  quitter  la  crête  de  l'O- 
rOlympo  pour  commencer  de  là  sa  lympe  à  partir  du  Kritiri,  mais  sim- 
détermination  de  la  ligne   frontière  ;  plement  suivre  une  direction  vers  le 
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entre  les  sommets  ch  KritîH  et  des [ sud.  C'est  ce  que  reconnaît,  du  reste, 
h.vitenrs  de  Zavkos.  «  implicitement  M.  Ic  commissaire  grec, 

puisque  sa  frontière,  à  partir  du  Pa- 
palivado, au  lieu  de  se  diriger  directe- 
ment vers  le  sud,  suit  la  crête  Samari. 


Du  sommet  Papalivado,  mentionné! 
pins  haut,  se  ramifient  pinceurs  con- 
treforts. L'un  d'eux,  le  plus  prononcé, 
5e  dirige  vers  le  sud,  aboutit  près 
du  village  do  Damasi,  sVppello  Sa- 
fari, et  est  le  plus  élevé  de  tons. 

Un  antre,  se  dirigeant  d'abord  trers 
îVsfc  jusqu'au  sommet  du  ment  Lous- 
phaki ,  et  de  là  vers  le  sud  ,  aboutit 
au  sommet  Tripméni  fAgies  Elias)  au 
dessus  de  la  rivière  Xéraglna. 


!     11  y  a  là,  doux  inexactitudes. 

A  partir  du  Papalivado  la  crête 
Samari  se  «linge,  non  pas  vers  -  le  sud, 
mais  vers  io  sud-ouest,  d'une  façon 
très-prononcée  ei  pendant  6000  mètres. 

Un  outre  U  crête  Lousphaki,  a, 
partir  du  Papalivado,  se  dirige  non 
vers  l'est,  ainsi  que  le  prétend  M.  le 
commissaire  groe,  mais  directement 
verc  le  sud,  pendant  2500  mètres. 

On  ne.  voit  pas,  du  rest3*  en  quoi 
la  direction  importe  à  partir  du  Pa- 
palivado, puisque  la  Commission  n'ad 
met  pas  ce  sommet  comme  étant  lo 
Kritiri. 


Comme  on  peut  voir  dons  la,  carte  1  Aux  termes  de  la  proposition  otto- 
autrichienne,  pour  unir  le  Papa'ivado  mane,  la  frontière  doit,  à  partir  du 
avec  la  rivière  Xéraghis  par  le  con-  '  Kritiri,  se  diriger  vers  le  sud  et  par- 
trefort  Samari,  il  faut  une  ligro  de  tenir- a  la  rive  droite  du  Xéraghis 
10  kilomètres,  tandis  que  la  ligne  en  le  coupant  perpendiculairement 
qui  unit  lo  sommet  Papalivado  avec  !  par  la  distance  la  plus  courte, 
la  rivière  Xéraghis ,  en  passant  par  Or  la  Commission  n'a  jamais  ail- 
les sommets  Lousphaki  et  Tripru(;ri. 1  mis  que  le  Papalivado  fut  le  Kritiri. 
est  de  19  kilomètres.  j  Dès  lors  M.  le  commissaire  groc  n'a 

|  pas  le  droit  de  faire  partir  du  Papa- 
i  livado ,  comme  étant  le  Kritiri,  la 
!  ligne  adoptée  par  la  Commission  ;  il 
a  encore  moins  le  droit  de  comparer 
!  la  longueur  des  deux  lignes,  en  pre- 
i  nant,  pour  l'une  comme  pour  l'autre, 
j  le  Papalivado,  comme  point  de  départ, 
j     En  tout  cas,  la  différence  de  lon- 
gueur des  deux  lignes  est  beaucoup 
|  moins  considérable  que  ne  te  dit  M. 
le  commissaire  grec.  D'après  lui  cette 
I  différence  serait  de  9000  mètres,  tan- 
{di»  qu'elle  n'est  que  de  2000. 
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Sur  ia  caxte  turque  des  fi  entières,  j  La  carte  turque,  dont  il  est  ques- 
annexée  à  la  Convention  du  12/24  !  tion  ci-contre,  est  annexée  à  la  Con- 
maî ,  le  tracé  de  )a  ligne  frontière  j  vention  relative  à  l'évacuation  et  non 
entre  le  sommet  du  mont  Kritiri  etjà  celle  relative  à  la  délimitation, 
celai  des  hauteurs  nituées  su  nord  |  Aussi  n-a-t'ellc  été  distribuée  à  aucun 
du  village  de  Zarkos  suit  le  contrefort  '  des  membres  ûc  la  Commission  et 
Samari,  entre  deux  considérables  ra- j  leurs  instructions  n'en  faisaient-elles 
vins  du  groupe  de  montagnes,  qui! aucune  mention, 
porte  sur  cetto  carte  le  nom  de  Kritiri.  j     D'ailleurs,  il  est  prouvé  que  cette 

j  carte  n'est  pas  plus  exacte  que  la 
carte  autrichienne. 


Au  lien  de  suivre  ce  tracé  et  do  j  Les  commissaires  se  sont  enqui? 
monter  les  hauteurs  an  nord  du  vil-  ;  de  tous  les  côtés,  auprès  des  habitants 
lage  Damasi ,  pour  chercher  le  plus  j  du  pays ,  de  la  situation  du  Kritiri. 
haut  sommet  de  ce  groupe  de  mon-  j  Pas  un  seul  n'a  désigné  le  Papalivado. 
tagnes ,  la  Commission  s'est  fait  co»- 1  Tons,  au  contraire,  ont  indiqué,  d'un 
duire  à  Tyrnavo  vu  on  lui  mordra  \  commun  accord ,  comme  portant  le 
une  petite  colline  située  au  pied  de  '  nom  de  Kritiri,  le  petit  sommet,  dont 
ces  montagnes,  comme  étant  lo  mont  !  il  est  question  ci-contre ,  et  que  la 
Kritiri  de  la  Convention,  tandis  que  Commission  n'a  pas  adopté,  du  reste, 
cette  colline  s'appelle  Akrotirion  (pro-  parce  qu'il  ne  satisfasait  pas  aux 
montoir3)  et  par  abréviation  Akrotiri  conditions  générales  de  la  Convention 
et  non  Kritiri  (tribunal).  Quant  à  cette  explication  de  l' Akro- 

tirion, la  Commission  n'en  a  jamais 
entendu  parler;  elle  ne  prouverait 
qu'une  seule  chose,  c'est  qu'il  existe- 
rait à  la  fois  un  Akrotirion  et  un 
!  Kritiri.  Dès  lors  comment  se  fait-il 
que  touj  les  habitants  aient  montré 
i'Akrotirion  quand  on  leur  demandait 
où  est  le  Kritiri? 

La  Commission  ut-  croit  pas  devoir 
relever  ici  certaines  insinuations  que 
contient  à  son  égard  l'alinéa  ci-contre. 
Mais  elle  regrette  de  voir  employer 
de  semblables  moyens  d'  argumenta- 
tion dans  des  discussions  officielles. 


La  Commission  n'hésita  pas  de  j  II  n'est  pas  vrai  que  la  Commission 
déclarer  que  cette  colline  n'était  point  |  ait  décidé  que  le  Lousphaki  était  le 
le  sommet  mentionné  par  la  conven-  j  Kritiri. 

tion  ;  mais  elle  décida  que  le  sommet  j  Eu  arrivant  eu  sommet  du  Lous- 
du  mont  Lousphaki  situé  un  peu  au-  j  phaki ,  elle  découvrit  que  ce  sommet 
dessus  du  cette  colline,  devait  être | faisait  partie  d'une  crête  qui,  non- 
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le  sommet  du  mont  Kritiri,  d'où  'il  '  seulement  arrivait  sur  lo  &Wttghis 
fallait  commencer  à  appliquer  les I  avec  nue  direction  sud,  .nais  encore 
stipulations  de  la  convention  concer- 1  venait  aboutir,  mit  la  rive  gauche  de 
nantla  tm  zê  de  ia  partie  en  question  j  cette  rivière,  j;iste  eu  faio  du  sommet 
de  la  ligne  frontière.  où  finit  la  ligne  départage  des  eaui 

Cette  décision  de  ia  Commission,  se  dirigeant  vers  le  sud-ouest ,  que 
de  prendre  le  sommet  Louspbaki  pour  doit  suivre  la  frontière  aussitôt  après 
le  somr.»et  Kritiri,  n'est  pas  justifiée,  avoir  franchi  lo  Xéraghis.    Kn  outre, 

ce  sommet  de  Lousphaki  donne  nais- 
sance à  la  crête  sur  laquelle  se  trouve 
le  seul  sommet  qui  ait  été  désigné 
'  comme  Kritiri,  et  n'en  est  pas  éloigné, 
i  Lui  Commission  a.  doue  décidé  que  la 
!  frontière  passerait  par  le  Lousphaki. 


La  Commission  a  choisi  ce  sommet'  La  Commission  vient  de  donner 
secondairo  uniquement  pour  ne  pas  les  motifs  pour  lesquels  elle  avait 
quitter  la  ligne  de  partage  des  eaux.!  adopté  la  croie  du  Lousphaki. 


Cependant  la  convention  et  !a  pro- 
position ottomane  n'imposent  pa*  cette 
condition  du  Kritiri  au  Xéraghis. 


Parmi 

eux  la  considération  de  la  ligne  de 
partage  des  eaux  n'a  pas  été  le  motif 
déterminant.  Toutefois  elle  est  per- 
suadée qu'il  feutre  dans  l'esprit  do 
la  convention  de  suivre  iui  ,  comme 
pour  toute  la  frontière,  uu  aeckLaut 
naturel  du  terrain,  et  que,  si  !a  con- 
vention n'a  pas  répété  ici,  ConuCv! 
elle  l'a  fait  partout  ailleurs,  qu  à 
partir  dii  Kfitirî,  la  frontière  cor  to- 
nnerait à  suivît*  îo  eràfce  «le  VOly-ope, 
c'est  qc*  c«Ue  r*coœ  mandatiez  était 
dfj*  exprimé*  uno  ligne  plus  iiaut. 


Les  habitants  di  Tyrnavo  ignoraient 
complètement  le  mont  Kritiri;  pour- 
tant deux  habitants  d?  Parnasi  inter- 
rogés io  jour  de  notre  arrivée  à  ce 
vill  ige,  devant  M.  le  major  Bo&cUi, 
sur  la  position  du  Kritiri  montrèrent 
le  sommet  Papalivedo. 


i  il  n'est  guère  admissible  qno  les 
!  habitants  de  Tyrnavo  aient  tous  ig- 
noré la  position  du  Kritiri ,  s'il  en 
ont  existé  ne  autre  que  le  sommet 
qu'ib  ont  indiqué  à  la  Commission. 
11  est  extraordinaire  aussi  que  M.  le 
commissaire  grec  n'ait  trouvé  que 
deux  habitants  de  Daumsi  qni  lui 
aient  indiqué  Je  Papnbvado  ecwnme 
Kritiri 


La  Commission  devrait  faire ,  on  j  La  Commission  ne  s'est  pas  dirigé 
?otte  circonsu.nc c ,  ce  uu  elle  a  ton  ■  j  d'après  la  carte  poai  la  recherche  du 
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jours  fait,  c'est-à-dire  chercher  le 
sommet  qui  correspondait  su*  le 
Wrain  au  Kritiri  de  la  cari*.  ,  sr»»)s 
fe  préoccuper  de  son  nom  local. 


Kritiri,  parce  qu'aucun  des  renseigne- 
ments qu'elle  a  reçus  ne  lui  indiquai! 
Il:  Kritiri  comme  étant  daus  la  direc- 
tion marquée  sur  la  carte ,    et  que 
j  tous  les   renseignements  d'un  autre 
içôté,  le  lui  indiquaient  comme  étant 
j  du  côté  de  Tyrnavo  où ,   en  dernier 
j  résultat , .  elle  a  fin:  par  trouver  le 
i  seul  sommet  qui  portât  ce  nom. 


Ayant  pris  pour  ba*e  dé  dôlin-nVj     La  Commission   regrette  d'autan i 
tation  cette  partie  de   la  ligne  de  j  plus  de  voir  se  reproduire  ce  système 
partage  des  eaux,  la  Commission  a  j  d'insinuations  déjà  signalé  plus  haut, 
choisi ,  en  partie,  un  tracé  proposé  qu'ici  les  insinuations  concernent  un 
beaucoup  plus  tard  par  vue  déclara-  ;  Gouvernement, 
tion  accompagnée   d'un    croquis  du  j 
Gouvernement  ottoman  qui,  sous  le  J 
prétexte  d'expliquer   la  modification  j 
apportée  par  la  Turquie  au  texte  de  i 
la  convention,  changeait  complètement 
le  tracé  stipulé  et  y  substituait  un 
autre  tout  différent  qui  laissait  à  la 
Turquie ,   non-senîemeut   une  partie 
considérable  du  groupe  des  montagnes 
Kritiri,   mais  môme  une  partie  du 
fleuve  Ptnéc. 


La  Commission  a  suivi,  du  sommet 1  Cette  objection  de  M.  le  commissaire 
Papalivad  )  jusqu'au  sommet  Louspîia-  grec  ne  se  comprend  pas.  Du  momei: 
\ï,  une  ligue  so  dirigeant  vers  l'est,  -que  la  Commission  n'admet  pas  i< 
et  non   pas  comme   !«i  convention  Papaïivado  comme  Kritiri,  en  qu< 


l'exige,  vers  le  sud. 


est-elle  ebligée  de  suivre,  à  partir  di 
PapaUvado,    i.ne  ligne  se  dirigeai 
|  vers  le  sud? 


Persuadés  ....  que  la  Commission  J  La  Commission  ne  se  serait  pas 
aurait  inévitablement  adopté  de  tracé, 1  refusée  à  accepter  l'indentité  du  Pn- 
si  ello  voulait  accepter  l'identité  -bien  !  palivado  et  du  Kritiri,  si  cette  iden- 
pronvée  du  mont  Papalivado  et  dujtité  eût  été  aussi  prouvée  à  ses  yeur 
Kritiri,  les  soussignés  croient  de  leur  i  qu'à  ceux  de  M.  le  commissaire  grec, 
devoir  do  prolester,  etc.  etc»  Mais,  en  admettant   même  cette 

identité,  la  Commission  n'en  persis- 
terait pas  moins,  à  faire  passer  la 
frontière,  non  par  la  crête  de  Samari, 
mais  par  celle  de  Lousphaki,  Dripméni, 


RecHficnfton  des  frontières  fwcn-grecquei 


37 


I  Agios  tëhas,  qui,  dans  *a  conviction 
'  remplit  beaucoup  mieux  les  condition* 
jde  la  convention. 

M.  le  commissaire  de  la  Grande  Bretagne  déclaiv  5ci  que,  dans  sa 
conviction,  le  mont  Papalivado,  d'après»  tontes  les  cartes  qu'il  a  enes  sons 
les  jeux,  correspond  exactement  à  la  position  du  mont  Kril  iri  ;  que,  de 
plus,  ce  sommet  a  été  reconnu  comme  étant  celui  de  KrHirl  par  la  majo- 
rité  des  habitants  que  M.  ta  commissaire  de  la  Grande  Bretagne  a  inter- 
rogés a  ce  sujet. 

"La  Commission  donne  acte,  à  M.  le  commissaire  de  ta  Grande-ttrotagno, 
<<e  su  déclaration. 

M.  le  commissaire  ottoman*  a  adressé,  tout  récemment,  à  la  Commission 
une  protestation  contre  le  tracé  de  la  crête  Strouti-Gtourdza-Analipsis-ftleta- 
morphosts,  contre  lequel  il  avait  déjà  protesté  de  vive  voix  sur  lo  terrain, 
ainsi  qu'il  en  a  été  rendu  compte  dans  le  protocole  n°  13. 

M.  le  commissaire  ottoman  avait  déclaré  à  Constantinoplo,  à  la  Com- 
mission, qu'il  se  désistait  des  protestations  par  écri*.  qu'il  avait  eu  l'in- 
tention de  faire  contre  la  ligne  Strouti-Gourdza-Annlip^is-Motamorphosis, 
aussi  bien  du  reste  que  contre  la  ligne  Dokimi-Zygos-K rat cho,vo,  qu'il  avait 
laites  sur  îo  terrain;  et  s'il  n'avait  pas  été  fait  mention  de  cette  dernière 
protestation  dans  les  protocoles .  rendant  compte  des  séances  sur  le  terrain, 
la  raison  doit  en  être  attribuée  précisément  à  ce  qu'avant  la  mise  au  net 
des  protocoles,  à  Constant inople,  M.  le  commissaire  ottoman  avait  déclaré 
renoncer  à  sa  protestation. 

Il  est  probable  que  ce  qui  l'a  porté  à  revenir  aujourd'hui  sur  cette 
déclaration,  c'est  l'examen  de  la  carte  de  la  Commission,  qui  indique  un 
sommet  portent  le  nom  d'Analipsis,  situé  au  sud-est  du  lac  de  Neieros. 
Car  il  ignorait  encore  l'existence  de  ce  sommet  au  moment  où  il  a  envoyé 
à  la  Snbtime  Porte  le  croquis  B  qui  était  joint  à  l'appui  de  la  note  du 
24  septembre,  adressé®  par  la  Sublima  Porte  aux  ambassadeurs. 

Quels  que  soient  le3  motifs  qui  aient  déterminé  M.  le  commissaire 
ottoman,  la  Commission  ne  jn^e  pas  à  propres  d'examiner  une  protestation, 
à  laquelle.il  avait  renoncé  et  dont  la  discussion,  d'ailleurs,  se  trouve  inté- 
gralement consignée  dans  le  protocole  n°  13. 

M.  le  commissaire  de  la  Grande-Bretagne  fait  la  déclaration  suivante 
[ni,  d'après  la  décision  de  la  Commission  ost  insérée  intégralement  dans 
le  présent  protocole,  savoir: 

*Le  commissaire  de  la  Grande  Bretagne  n*a  pu  assister  à  quelques 
*  séances  de  ses  collègues,  dont  il  était  tenu  éloigné  par  la  nécessité  de 
»  rester  avec  la  Sous-Commission  pour  diriger  les  travaux:  topcgraphïqnes. 
>Mais  ayant  pris  connaissance  des  protocoles  de  ces  e&iuces,  il  déclare 
«entièrement  de  l'avis  de  se?  collègues  sur  la  question  às  la  fixation  de 
»îa  nouvelle  frontière,  à  l'exception  de  cettaiufi  section  de  !a  ligne  qui  est 
«comprise  entre  le3  hauteurs  au  nord  tk  Zarkns  et  îe  sommet  du  Ménexe- 
»  Toutefois  reconnaissant  que  dans  eeg  sections,  les  tracés  ont  été  adoptes 
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>à  la  v-isjorité  dos  voix  far  sep  collègues ,  il  croit  inutile  de  soulever  des 
^discussions  qui,  la  majorité  ayant  prononcé,  ne  sauraient  amener  derésaltats.« 

Le  colonel  Sollogoub  pc  fait  l'interprète  de  ses  collègues  en  exprimant 
ù,  M.  le  lieutenant-coloneî  Miofc  les  remereîments  les  plus  chaleureux  do 
la  Commission  pour  le  zèle  infatigable  et  l'impartialité  qu'il  a  déployés 
dans  l'exerciez  des  ers  fonctions  multiples  de  président  et  qui  ont  puissam- 
ment contribué  à  la  régularité  de  la  marche  des  travaux. 

M.  le  capitaine  Canic;  qui  avait  bien  voulu  assumer  sur  lui  la  charge 
de  secrétaire  de  la  Commission,  est  aussi  vivement  remercié  par  ses  collègues. 

La  Commission  ce  fait  un  agréable  devoir  de  signaler  les  services  de 
haute  importance  rendus  à  Peeuvre  de  la  délimitation  par  les  travaux  de 
topographie  exécutés  sens  la  direction  de  M.  le  major  Ardagh,  par  MM. 
les  membres  de  la  Sous-Commission  spéciale  et  puissamment  secondés  par 
des  travaux  de  reproduction  d'un  6ni  admirable,  qui  peuvent  faire,  à  eux 
seuls,  l'éloge  de  rétablissement  cartographique  du  War  Office,  guidé  par* 
M.  le  général  Sïr  Archibald  AHsou. 

Les  soins  minutieux  apportes  à  la  confection  do  l'instrument  diplo- 
matique étant  un  travail  à  part ,  dû  à  l'amabilité  de  M.  le  major  Boselli, 
la  Commission  se  fait  un  plaisir  de  l'en  remercier  particulièrement. 

Von  E'.igelbrecht  — -  Canic  — 
Mic$  —  Ardagh  — -  Boeelli  — 
SoUogôub. 

(Annexe  I) 

Tchaï  Aghi« ,  le  12  septembre  1881 

Monsieur  le  président, 

Hier  la  Commission  avait  décidé  d'aller  camper  à  Kara-Ali  Derberd, 
tandis  que  les  guides  ont  amené  les  bagages  à  un  autre  endroit. 

La  Commission  en  venant  vers  la  mer,  a  dirigé  sa  marche  vers  l'endroit 
où  le  campement  avait  été  établi  le  croyant  comme  lo  défilé  de  Kara-Ali 
Derbend.    Êlle  a  suivi  une  crête  jusqu'à  la  mer  et  a  établi  les  pyramides. 

Donc,  ce3  pyramides  ne  sont  pas  mises  à  leur  place  à  partir  du 
rocher  appelé  Néga  qui  se  trouve  au  nord-est  de  l'église  du  village  de 
Kigani.  A  partir  di  ce  point  jusqu'à  la  mer  la  Commission  a  pris  une 
crête  qui  ne  doit  pas  être  prise  comme  ligne-front?èie. 

Ce  matin  ayant  appris  qu'il  y  avait  une  erreur  dans  los  travaux  d'hier, 
j'ai  proposé  h  la  Commission  d'examiner  une  fois  encore  le  terrain  et  j'ai 
ajonté  que  le  défilé  de  Kara-Ali  Derbend  se  trouve  à  une  distance  de  vingt 
minutes  à  droite  delà  crête  que  la  Commission  a  pris  comme  ligne-frontière 

La  Commission  n'a  pas  pris  en  considération  cotte  observation.  Elle 
a  décidé  de  se  rendre  directement  à  Tchaï-Aghizi.  Avec  votre  permission, 
je  me  suis  rendu  à  ce  rocher  et  j'ai  vu  la  vraie  erete  de  la  convention 
qui  descend  tout  près  de  Kara-Ali  Derbend, 

Donc  je  prie  la  Commission  de  vouloir  bien  voir  cette  dernière  partie 
de  la  frontière  et  de  faire  établir  des  pyramides  sur  cette  crête  tout  eu 
faisant  dé  truire  celles  que  nous  avons  établiesnier. 
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Je  présente  à  la  Commission  le  croquis  que  je  viens  de  faire  sur  le  terrain. 

Dans  le  cas  où  la  Commission  n'aura  pas  à  revenir  sur  le  terrain,  je 
la  prie  de  vonïoir  bien  écrire  à  M.  Ardagh  de  lever  la  carte  du  Kouté  de 
Kara  Ali  Derbend  et  ses  environs. 
Veuillez,  etc. 

Tahir 

(AnnëXê  M) 

Mémoire  sur  le    tu  cé  do   la    partie    le  la  nouvelle  ligne 
frontière  gréco-trir  qu*,  comprise  entre  le?  «ommf  ts  Trypi- 
méni et  Sidiropalookd. 

Les  soussignés,  délégués  par  .S.  M  le  Koi  des  Hellènes  auprès  de  la 
Commission  internationale  pour  la  délimitation  de  la  nouvelle  frontière 
entre  la  Grèce  et  la  Turquie ,  ont  l'honneur  <le  .soumettre  à  l'appréciation 
bienveillante  de  cetie  Commission  les  considérations  suivantes. 

Les  cinq  délégués  des  Puissances  médiatrices  qui  allaient  en  avant 
pour  déterminer  les  points  du  tracé  décidèrent,  par  une  majorité  de  trois 
contre  deux,  que  la  ligne  qui  uuira  lez  sommets  de  Trypiméni  et  de  Sidiro- 
palonko  dans  ie  défilé  de  Bey-Derven  suivra  d'abord  une  crête  du  mont 
Trypiméni  qui  se  dirige  vers  Test  et  pénètre  dans  l'intérieur  de  la  plaine 
de  Tbessaîie,  tournera  ensuite  vers  le  sud.  coupera  la  rivière  Xéraghis  dans 
la  plaine  de  Tyrnavo,  passera  après,  pour  laisser  à  la  Turquie  un  moulin 
et  un  jardin,  par  un  puits  et  la  penle  oc  la  montagne  voisine  et  montera 
ainsi,  formant  an  tracé  très-irréguîier,  au  sommet  do  Siùiropalouko. 

Par  ce  tracé,  proposé  par  M.  le  délégué  de  RoSsie  et  appuyé  par 
MM.  les  délégués  d'Allemagne  et  d'Autriche,  la  ligne  frontière,  déviant 
de  t;a  direction  générale  vers  le  sud  et  tournant  ver*  l'est,  pénètre,  en 
décrivant  une  grande  courbe,  plusieurs  centaines,  de  mètres  dan3  l'intérieur 
de  la  pîaine  de  Tbessaîie  et  enlève  à  la  Grèce  toutes  les  positions  propres 
pour  placer  ses  postes  douaniers  et  sanitaires ,  sans  aucun  profit  pour  la 
Turquie  qui,  môme  si  ce  tracé  devant  définitif,  ne  manquera  pas  de  pïacor 
ses  postes  à  l'ouest  de  cette  ligne,  dans  la  partie  la  plus  étroite  du  défilé 
de  Bey-Derv»Mi. 

Les  soussignés ,  tout  en  protestant,  contre  la  ligne ,  adoptée  par  la 
Commission,  pour  unir  les  commets  Papalivado  et  Koutra,  croient  ,  do  leur 
devoir  de  soumettre  à  la  Commission  ce3  considéra  tiens  sur  la  partie  uo 
«  otte  ligne,  comprise  e\>tre  les  sommets  Trypiméni  et  Sidiropalouko,  croyant 
fermement  que,  si  le  tracé  de  la  ligne  frontière,  adopté  par  la  CommiBsion- 
de  délimitation,  est  accepté  et  devient  définitif,  jamais  la  Grèce  ne  pourra 
assurer  ses  intérêts  et  ses  différents  services  clans  la  partie  en  question, 
aussi  longtemps  que  la  ligue  frontière  y  sera  celle  proposée  par  M.  1© 
délégué  de  Russie  et. adoptée  par  la  majorité  de  la  Commission. 

MM.  les  délégués  de  France  et  d'Italie  proposerait .,  poui  unir  les 
sommets  Trypiméni  et  Sidiropaloulco,  une  ligne  droite  .coupant  perpen- 
diculairement te  Xéraghis  qui,  sans  être  la  meilleure,  est  incoirparablemBot. 
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préférable  à  là  ligue  de  la  majorité ,  étant  plus  courte  et  passant  par  les 
rochers  sans  entrer  dans  L  plaiue  de  Thessalie. 

Les  soussignés  0S3rtfc  croire  que,  dans  uns  question  qui  touche  des 
intérêts  si  importants  et  si  légitimes  de  la  Grèce,  l'opinion  de  ses  délégués 
sera  prisé  en  considération  f  prient  MM.  les*  commissaires  de  se  rappeler 
que  le  poste  turc  et  les  tentes  des  soldats  qui  surveillaient  te  passage  de 
Bey-Derven  étaient  placés  à  l'ouest  de  la  ligne  proposée  par  la  majorité 
de  la  Commission x  là  où  il  y  avaîi  le  grand  arbre,  dans  la  plus  étroite 
partie  du  passage, -et  da  considère,  que,  si  la  ligne  frontière  doit  passer 
par  les  sommets  Trypiméni  et  Sidiropalouko ,  elle  doit  au  moins  passer 
par  cette  partie  étroite  du  défilé  de  Bey-Derven,  pour  permettre  aux  deux 
Etats  voisins  de  surveiller  leurs  territoires  respectifs  et  de  placer  convena- 
blement les  postes  do  leurs  différents  services. 

Constautinople,  le  11/23  septembre  1881. 

Colonel  G.  A.  Metaxas. 
Capitaine  iV.  Pournaras. 

(Annexe  ïll) 

Protestation  des  délégués  hellènes  contre  la  décision  de  la 
Commission  de  délimitation  concernant  la  partie  de  la 
nouvelle  ligne -frontière  grôco  -turque  comprise  entre  le 
sommet  du  mont  ftritiri  et  celui  dos  hauteurs  situées  au 
nord  du  village  de  Zarkos. 

•Les  soussignés ,  délégués  par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes  auprès, 
de  la  Commission  internationale  pour  la  délimitation  de  la  nouvelle  frontière 
entre  la  Grèce  et  la  Turquie,  ont  l'honneur  de  soumettre  à  l'appréciation 
bienveillante  de  la  Commission  les  eousidérations  qui  les  ont  obligés  à  ne 
pas  accepter  le  tracé  de  la  îigne-frontièro  entre:  le  mont  Kritiii  et  le 
sommet  de  Zarkos,  décida  par  les  cinq  présents  membres  de  la  Commission, 
à  s'abstenir  de  signer  le  protocole  relatif,  et  h  réserver  entièrement  le 
droit  du  Gouvernement  hellénique  de  décider  sur  cette  partie  de  la 
nouvelle  ligne-frontière. 

Par  la  convention  du  12/24  mai  1881  la  partie  en  question  de  la 
ligne-frontière  est  arrêtée  de  la  manière  suivante  : 

»  a  partir  de  ce  point ,  sans  quitter  la  môme  crête ,  passo 

»  entre  Ligara  et  Derveni  Melouna  et  arrive  au  sommet  du  mont  Kritiri. 
*8e  dirigeant  de  là  ver»  le  sud  la  ligne  atteint  la  rive  droite  du  Xéraghi»  et 
t suivant  la  ligne  de  partage  des  eaux  vers  te  sud-ouest  gagne  le  sommet  des 
* hauteurs ,  situées  au  nord  du  village  de  Zarlcos.* 

Le  Gouvernement  ottoman  a  proposé,  par  une  décîaratiou  ultérieure, 
de  modifier  ce  texte  aiusi  qu'il  suit: 

»De  la,  se  dirigeant  ter»  le  sud  la  ligne  frontière  parvient  à  la  rive 
»  droite  du  Xéiagh's,  en  la  coupant  perpendiculairement  à  la  distance  la  plus 
*vourte>  et  suivant  la  ligne  de  partage  des  eaux  iers  le  sud-ouest,  elle  gagne 
»fe  sommpf  du  mont,  situé  au  nord  du  village  dé  Zarkos* 
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Leurs  Excellences  les  représentants  des  Puissances  médiatrices  à 
Ooustantinople  recommandèrent  ce  nouveau  texte  aux  délégués  des  Puissances 
auprès  de  la  Commission  de  délimttafion ,  comme  devant  remplacer  les 
passages  relatifs  de  la  convention  du  12/21  mai. 

Le  Gouvernement ,  rjuo  les  soussignés  ont  l'honneur  de  représenter 
auprès  de  la  Commission,  ne  leur  a,  envoyé  jusqu'à  ce  moment  aucune 
communication  concernant  cette  modification.  Néanmoins,  M3J.  les 
commissaires  des  Puissance.»  médiatrices  ayant  bien  voulu  la  leur  communi- 
quer, ils  n'ont  hésité  ù  l'accepter  aussi  comme  leur  guide  pour  la  déter- 
mination de  cette  partie  de  la  ligne  frontière,  d'autant  plus  que  cette 
modification  de  texte,  ne  changeant  rien  aux  stipulations  relatives  de  la. 
convention,  eu  rendrait  la  pensée  d'une  manière  beaucoup  plus  clnire  que 
le  texte  primitif. 

La  crête  de  l'Olympe,  arrêtée  par  la  convention  comme  base  de 
délimitation  jusqu'au  sommet  du  mont  Kritiri,  passant  par  Melonna,  aboutît 
incontestablement  au  sommet  Pappalivado,  qui  est  le  plus  haut  sommet 
du  groupe  de  montagnes  désignées  sur  la  carte  autrichienne  eomme  sur 
toutes  les  autres  par  le  nom  Kritiri.  Il  a  été  constaté  que  l'indication, 
sur  la  carte,  de  ce  groupe  des  montagnes  était  assez  exacte  pour  pouvoir 
servir  de  guide  à  la  Commission  et  que  le  mont  Kritiri  s'y  trouvait  écrit 
a  la  place  qui  correspond  exactement,  9ur  lo  teirain,  au  plus  haut  sommet 
de  ce  groupe.  C'est  à  ce  sommet  que  la  Commission  devait  quitter, 
d'après  les  stipulations  de  la  convention  et  du  nouveau  texte ,  la  crête  de 
l'Olympe,  pour  commencer  de  là  la  détermination  de  la  ligne-frontière 
entre  le  sommet  du  mont  Kritiri  et  les  hauteurs  de  Zarkos. 

Du  sommet  Pappalivado ,  mentionné  plus  haut,  se.  ramifient  plusieurs 
contreforts.  L'un  d'eux,  le  plus  prononcé,  se  dirige  vers  le  sud,  aboutit 
près  du  village  Daina^sî ,  s'appelle  Samari  y  et  est  le  plus  élevé  de  tous. 
Un  autre,  se  dirigeant  d'abord  vers  l'est  jusqu'au  sommet  du  mont  Lotfàki 
et  de  là  vers  le  sud ,  aboutit  au  sommet  Trypimeni  an-dessus  de  la 
rivière  Xéraghis. 

Comme  ont  peut  voir  dans  la  carte  autrichienne,  pour  unir  le  sommet 
Pappalivado  avec  la  rivière  Xéraghis  par  le  contre-fort  Samari  il  font  une 
ligne  de  10  kilomètres,  taudis  que  la  ligne,  qui  unit  le  sommet  Pappalivado 
avec  la  rivière  Xéreghis  en  passant  par  les  sommets  Losfaki  et  Trypimeni 
est  de  19  kilomètres. 

Sur  la  carte  turque  des  frontières  annexée  à  la  convention  du  12/24 
mai,  le  tracé  de  la  ligne-frontière  entre  le  sommet  du  mont  Kritiri  et  celui 
des  hauteurs,  situées  au  nord  du  village  de  Zarkos,  suit  le  contre-fort 
Samari  etftre  deux  considérables  ravins  de  groupe  de  montagnes,  qui  porte 
sur  cette  carte  le  nom  Kritiri. 

Au-sîieu  de  suivre  ce  tracé  et  de  monter  les  hauteurs  au  nord  du 
village  de  Damassi  pour  chercher  le  plus  haut  sommet  de  ce  groupe  de 
montagnes.  la  Commission  s'est  fait  conduire  a  Tyrnovo,  où  on  lui  montra 
une  petite  colline  située  aux  pieds  de  ces  montagnes,  du  côté  est,  et  d'une 
fauteur  de  i>0  mètres  nu  plus,    comme   étant  le  moût  Kritiri   de  la 
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convention,  tandis  que  cette  colline,  s'appelle  Acrotivion  (promontoire),  et 
par  abréviation  Acrotiri  et  non  Kritiri  (tribunal). 

La  Commission  n'hésita  pas  h  déclarer  que  cotte  colline  n'était  point 
le  sommet,  mentionné  par  la  convention,,  mais  elle  décida  que  le  sommet 
du  mont  Losfaki,  situé  un  peu  au-dessus  de  cette  colline,  devait  être  le 
sommet  du  mont  Kritiri,  d'où  il  fallait  commencer  à  appliquer  les  stipula- 
tions de  la  convention,  concernant:  1<»  tracé  de  la  partie  em  question  de 
la  ligne  frontière. 

Cette  décision  de  la  Commission  de  prendre  le  sommet  Losfaki  pour 
le  sommet  Kritiri  do  la  convention ,  n'est  point  justifiée ,  ni  par  les  indi- 
cations des  habitants  de  la  contrée,  ni  par  celles  des  cartes,  ni  enfin  par 
la  position  de  ce  sommet,  et  sa  hauteur  relative  à  oelle  du  mont  Pappaiivado. 

La  Commission  a  choisi  ce  sommet  secondaire  du  groupe  de*  montagnes 
en  question  uniquement  pour  ne  pas  quitter  la  ligne  de  partage  des  eaux. 
Mais  la  convention,  ainsi  que  la  modification  turque,  qui  ont  imposé  cette 
ligne  jusqu'au  sommet  du  mont  Kritiri,  l'abandonnèrent  à  partir  de  ce 
sommet  jusqu'à  la  rivière  Xéraghis,  en  stipulant  que  du  sommet  du  mont 
Kritiri,  la  ligne  frontière  doit  parvenir  à  la  rivière  Xéraghis  par  une 
ligne  perpendiculaire  à  cette  rivière  et  par  la  plus  courte  distance. 

Les  habitants  de  Tyrnovo,  il  est  vrai,  ignoraient  romplètement  le 
mont  Kritiri  ;  pourtant  deux  habitants  de  Damassi ,  interrogés ,  le  jour  de 
notre  arrivée  à  ce  village,  devant  M.  le  major  Boselli ,  délégué  d'Italie, 
sur  la  position  de  Kritiri,  montrèrent  le  sommet  Pappaiivado.  Indépen- 
damment de  ces  indications,  la  Commission  devait  faire  en  cette  circonstance 
ce  qu'elle  a  toujours  fait  en  pareil  cas,  c'est-à-dire  chercher  le  sommet 
qui  correspondait  sur  le  terrain  au  Kritiri  de  la  carte  sans  se  préoccuper 
de  son  nom  local. 

Ayant  pris  pour  base  de  délimitation  de  cette  partie  la  ligne  de 
partage  des  eaux,  la  Commission  a  suivi  en  partie  un  tracé  propoeé 
beaucoup  plus  tard  .par  une  déclaration,  accompagnée  d'un  croquis  du 
Gouvernement  ottoman,  qui,  sous  le  prétexte  d'expliquer  la  modification 
apportée  par  la  Turquie  au  texte  de  la  convention,  changeait  complètement 
le  tracé  stipulé  et  y  substituait  un  autre  tout  différent,  qui  laissait  à  la 
Turquie,  non-seulement  une  partio  considérable  du  groupe  des  montagnes 
Kritiri,  mais  même  une  partie  du  fleuve  Pônée. 

Leurs  Excellences  les  représentants  des  Puissances  médiatrices  à 
Constantinople  recommandèrent  aux  délégués  des  Puissances  auprès  de  la 
Commission  de  délimitation  de  prendre  en  considération  cotte  déclaration 
ultérieure  du  Gouvernement  ottoman  seulement  en  tant  qu'elle  ne  modifiait 
pas  les  stipulations  relatives  <le  La  convention. 

La  Commission  a  suivi  du  Sommet  Papp&livado  jusqu'au  sommet 
Losfaki  une  ligne  se  dirigeant  vers  Veat  et  n*on  pas,  comme  la  convention 
exige,  vers  le  sud'  du  sommet  Losfaki,, comme  si  c'était  le  sommet  Kritiri 
de  la  convention,  elle  est  desceudue  jusqu'au  sommet  Trypiméoi,  elle  a  uni 
oo  sommet  à  celui  de  Sidirepalcuko  par  Parôte  du  mont  Trypiméni,  qui 
desvend  dans  la  plaine  de  la  Thessalie  et  de  là,  prenant  la  ligne  de  partage 
des  'eaux,  ello  a  abouti  au  sommet  Koutra  des  nautetrs  de  Zar&os. 
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D'après  l'opinion  dos  soussignés,  la  Commission  de  délimitation,  suivant 
ia  crête  de  V  Olympe,  qui  passe  par  Mclmva.  devait,  conformément  à  la  «îoti- 
r&nlion  et  h  la  modification  turque,  quitter  cette  ligne  an  eomxn.ct  Pappalivado, 
enivre  de  ià  le  covtre  fert  Samari  qui  ss  dirige  r>ers  le  sudt  parvenir  à  la  ri- 
vière Xiraçhis,  la  couper  perpendiculairement  et  h  la  distance  la  phts  courte, 
près  du  village  Damaesi,  et  gagner  ensuite,  non  très  loin  de  ce  même  villagtr, 
la  ligne  de  partago  des  eaUr.  pot**  monter  au  sommet  Koutr»*  {lu  mont  &ituê 
au  nord  du  village  de  Zavhos. 

Persuadas  que  ce  tracé  est  fe  seul  dicté  par  la  convention  du  12/24 
mai,  ainsi  que  par  lo  texte  modifié  du  Gouvernement  ottoman,  et  convaincus, 
après  une  étude  approfondie  du  terrain,  que  la  Commission  aurait  inévita- 
blement adopté  ce  tracé,  si  elle  vouînit  accepter  l'identité  bien  prouvée  du 
sommet  Pappalivado  avec  celui  du  mont  Kritiri  do  la  convention,  les 
soussignés  croient  de  lour  devoir  de  protester  contre  la  décision  de  la 
Commission  de  délimitation  concernant  le  tracé  de  la  partie  de  la  ligne 
frontière  comprise  entre  les  sommets  Pappalivado  et  Koutra,  et  de  réserver 
entièrement  le  droit  du  Gouvernement  de  8a  Majesté  hellénique  de  décider 
sur  cette  question. 

Oonstantinople,  le  11/28  septembre  1881. 

Signés:  G.  A.  Metaxas  colonel. 

N.  B.  Pournaras ,  capitaine. 

(Annexe  IV) 

Monsieur  le  Président. 

Vous  savez  bien  que  lorsque  la  Commission  se  trouvait  près  de 
Néztros,  elle  avait,  sur  le  dire  des  paysans  de  ce  village,  pris  pour  Ana- 
lipsis une  sommité  située  an  nord  du  lac  de  Nézéros.  J'avais  fait  observer, 
alors,  que  cette  sommité  s'appelait  Paléo  Quia  ho  et  qne  Analipsis  se 
trouvait  au  sud  du  lac.  J'avais  en  môme  temps  demandé  à  ce  que  la 
Commission  écoutatj  pour  être  édifiée,  le  témoignage  des.  villageois  de  Ghos 
Keny  et  de  ses  environs.  Elle  avait  rejeté  mes  observations  et  a  décidé 
à  la  majorité  des  voix  que  la  sommité  sise  au  nord  du  lac  était  Analipsis. 

Aujourd'hui,  l'examen  de  la  carte,  exécutée  par  la  Commission  techni- 
que sous  la  direction  de  M.  le  major  Ardagh,  démontre  qu'une  sommité 
située  près  du  village  de  Rabsani  porte  le  nom  d'Analipsis.  C'est  elle 
qui  établit  ma  proposition  à  ce  sujet. 

Aussi  l'article  I  de  la  convention  du  24  mai  dernier  porte  que  la 
ligne  frontière  doit  passer  entre  Hézéros  et  Analipsis.  Or,  la  crête  située 
an  sud  du  lac  passant  justement  entre  Nézéros  et  Analipsis ,  la  frontière 
doit  la  enivre;  tandis  que  la  Commission  a  reconnu  comme  Analipsis  une 
sommité  se  trouvant  sur  la  crête  sise  au  nord  du  lac,  et  s'est  crue  obligée 
de  faire  passer  la  ligne  frontière  par  cette  sommité.  Cette  décision  n'est 
point  couforme  à  l'esprit  des  stipulations  de  la  dite  convention. 

D'antre  part,  la»  Commission  a  laissé  à  la  Grèce  le  sommet  de  Kritiri 
existant  sur  le  terrain  et  a  lait  passer  la  frontière  par  le  sommet  de 
I<osfa&  pour  lui  faire  suivre  la  crête,  ainsi  que  le  sommet  de  Kokinopétra 
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-|U»  se  trouvant  au  pic*c1  du  Htnnt  Godman.  et  \un\  pi>  su»  la  crête,  est 
également  annexe"  k  la  Grèce. 

Elle  a  fii 2 1  ces  restrictions  ;i  cause  dr>  la  n  On -conformité*  du  terrain 
!i.ux  clauses  do  la  dite  convention.  La  question  de  la  non-conformité  du 
terrain  se  soulève  également  :>i  l'on  fait  suivre  ù  ta  frontière  les  crêtes 
située*  an  nord  du  lac  de  Né/érus.  Car,  comme  je  viens  de  dire  plus 
ha  it,  la  frontière  ne  passe  p;»s  alors  entre  Nézéros  et  Analipsis,  mais  bien 
par  nue  sommité  dont  le  nom  r;t  contesté,  et  près,  de  Nézéros.  D'ailleurs, 
cette  sommité  s'appelle  Paléo  Uuiuîio  ;  eî'e  n'est  pas  l'Analipsis  de  la 
convention  qui  se  trouve  au  tud  du  lac  de  Nézéros. 

Donc,  pour  éviter  toute  nouvelle  modification  do  la  convention  du  24 
mai  dernier,  et  pour  ne  pas  donner  lieu  à  des  contestations  do  noms,  il 
serait  plus  juste  et  pin*  conforme  à  l'esprit  de  la  môme  convention  de 
faire  passer  la  frontière  par  les  erOtes  situés  au  sud  du  lac  de  Nézéros. 

•l'aime  a  espérer  que  la  Commission,  dane*6es  sentiments  d'équité^ 
voudra  bien  apprécier  la  justesse  des  fonsidé  ration  s  ci-dessus  dévoloppées 
et  faire  passer  la  frontière  an  sud  dit  lac  de  Nézéros. 

Eu  vous  priant  de  soumettre   la  présente  à  la  Commission  dans  la 
prochaine  séance,  je  saisis  cette  occasion  pour  vous  réitérer,  Monsieur  le 
Président,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 
Constantinople,  le  9  novembre  1881. 

Tàhir. 

5. 

ALLEMAGNE,  AUTRICHE- HONGRIE,  FRANCE. 
GRANDE-BRETAGNE,  GRÈCE.  ITALIE,  RUSSIE, 

TURQUIE. 

Acte  filial  fixant  la  nouvelle  frontière  ttireo-grecque  ;  signé 
h  Constantinople,  le  27  (15)  novembre  1S81. 

Lirre  vuf.  italien  de  1S8i,  f).  339. 

S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse; 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche-Hongrie,  Roi  de  Bohème,  etc.,  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie; 

M.  le  Président  de  la  République  Française; 

S.  M.  la  Reine  de  la  Grand e- Bretagne  et  d'Irlande,  Impératrice  des  Indes  ; 
S.  M.  le  Roi  d'Italie; 

S.  M.  l'Emperenr  de  toutes  les  Russies,  exerçant  la  médiation  prévue 
pur  l'article  24  du  traité  signé  a  Berlin,  le  lil  juillet  1878*),  d'une  part; 
Et  S.  Àf.  l'empereur  des  Ottomane,  d'autre  part, 
,m  Ay;«nt  conclu  uno  convention,  à  Constantinonle ,  1«*  24  mai  1881  **), 

*)  V,  N.  CL  ÏT.  2*  Série,  lli.  U9. 
**j  V        II.  (L  2*  Série,  VI  753. 
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dans  le  but  de  donner  une  solution  définitive  arx  questions  relatives  à  la 
rectification  des  frontières  turco-grecques  ;  et  ayant  décidé  que  la  délimitation 
de  ces  frontières  serait  fixée  sur  les  Houx  par  une  Commission  composée 
des  délégués  des  six  Puissances  neujrcs  et  des  deux  parties  intt  restées,  qui 
prendrait  ses  résolutions  à  la  majorité  des  voix,  chaque  Piiissauce  n'ayant 
qu'une  voix,  etc.  ; 

LL.  MM.  l'Empereur  d'Allemagne,  1"  Empereur  d'A  ni  riche-  lion  <::■  i  -,  etc.: 
M.  le  Président  de  la  République  française;  LL.  MM.  la  Heine  du 
Royaume  Uni  de  la  Grande- Brotaguo  et  d'Irlande,  Impériatrû'C  d"a  Indes; 
le  Roi  des  Hellènes;  le  Roi  d'Italie .  l'Empereur  de  toutes  les  Russies;  ic 
Sultan,  Empereur  des  Ottomans,  oui  nommé  pour  leurs  comraissairr'S  savoir  . 

S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne:  le  sieur  Charles  von  Lugelbreeht, 
capitaine  d'état-major  ; 

S.  M.  l'Empereur  d'Antriche-Bougrie :  le  sieur  Georges  Canic,  capitaine 
d'état-major  ; 

M.  le  président  de  la  République  Française  :  le  sieur  Charles  Miot, 
lieutenant-colonel  d'infanterie  ; 

S.  M.  la  Revue  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 
Impératrice  des  Indes:  le  sieur  John  Ardagh,  major  du  génie; 

S.  M.  le  Roi  des  Hellènes:  les  sieurs  Gerasimos  A.  M  et  axas,  colonel 
du  génie;  Pierre  Lykoudis,  capitaine  du  génie;  Nicclas  Pouinaras  capitaine 
d'artillerie  ; 

S.  M.  le  Roi  d'Italie:  le  sieur  Antoine  Boselli,  major  d'état-raajor  ; 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies:  le  sieur  Basile  Sdlogoub, 
colonel  d'état-major  ; 

S.  M.  le  Sultan,  Empereui  des  Ottomans  :  les  sieurs  Aîiraet  Tahir  Bey, 
colonel  d'état-major;  Salih  Bey,  liciUenant-colonel  d'état-major;  Yssak- 
Djevded  Bey,  major  détat-mnjor  ;  Rai  f- Ali  Bey,  major  d'état-major; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs,  se  sont  constitués  ei* 
Commission  de  délimitation  des  nouvelles  frontières  turco-grecques,  à  Arta. 
le  8  juillet  1881. 

Les  dits  commissaires  dos  six  Puissances  neutres  et  des  Jeux  Puissance* 
intéressées,  après  avoir  parcouru  le  pays  et  reconnu  la  ligne  frontière  sur 
tout,  son  parcours  entre  l'embouchure  de  l'Ai  ta  et  le  point  où  elle  vient 
aboutir  au  golfe  de  Salonique,  déclarent,  à  la  majorité  des  voix ,  le  tracé 
fixe  conformément  ù  la  description  et  dans  les  <  onditions  ci-après. 

,  vt.  1.  Les  commissaires  ayant  été  envoyés  à  Arta  par  LL.  EE.  les 
ambassadeurs  des  Puissances,  ont.  dû  commencer  ies  travaux  de  délimitation 
à l'embouchure  de  la  rivière  d' Arta,  et  aller  ainsi  à  rebours  du  tracé  indiqué 
dans  l'article  i"  de  la  convention. 

Le  point,  vie  dépprt  de  la  frontière  est  i'emljoucjiute  do  la  rivière 
d'Arta,  dans'  le  golfe  du  même  nom.  A  partir  de  l'embouchure ,  la  ligue 
frontière  suit  le  thalweg  de  la  rivière,  dont  le  coius  très-sinueux  a  une 
direction  générale  nord-sud.  Elle  laisse  à  l'est  les  villages  de  Komcro, 
Bani,  situés  sur  la  rive  gauche,  qui  échoient  à  la  Grèce;  à  l'ouest,  ceux  de 
Néokhori,  Bakikalamon,  Tschapraslu,  Kirnikolon,  Keramatès.  avec  le  mona- 
Hteix  du  môme  uom,  qui  restent  à  la  Turquie. 
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Tip,  frontière  passe  le  pont  de  l'Arta  non  loin  do  \&  villa  du  œem* 
nom,  m  suivant  la  trace  du  plan  vertical  coupant  lo  pont  transversalement 
et  mené  par  la  clef  de  voûte  de  l'arche  la  plu^s  élevée. 

A  partir  «in  pont  tt  pendant  un  cours  dt  cinq  kilomètres  en  amont, 
la  rivière  coule  ^ur  un  lit  .sablonneux  très-large  et  se  divise  en  plusieurs 
branches:  le  thalweg  suit  la  branche  la  plus  considérable. 

Après  avoir  dépansé  le  pont,  la  frontière  eufoure  la  ville  d'Arta  à 
l'ouest  et  au  nord     Cette  ville  échoit  à  la  Grèce. - 

KUe  passe  ensuite  à  l'ouest  du  Monastère  de  Theotûkio,  situ©  sur  une 
hauteur  qui  domine  la  rive  gauche  de  la  rivière,  et.  qui  échoit  a  la  Grèce. 
Elle  passe  à  l'ouest  des  villages  de  Kalentini,  Konkoulista ,  du  Monastère 
de  Moukousta ,  qui  échoient  à  la  Grèce;  à  Test  des  villages  de  Néïéristra, 
Avaritza,  Zavato,  Nisista,  Politzena,  Brodo,  qui  resi.er.t  j,  la  Turquie. 
Elle  arri/e  ,1  pont  eu  pierro  de  Piaka,  sur  lequel  elle  est  déterminée  par 
la  trace  du  plan  vertical  coupaut  transversalement  ce  pont  et  passant  pav 
le  milieu  de  la  grande  arche. 

Continuant  à  suivre  le  thalweg  de  ia  rivièie,  qui ,  à  parti;  du  pont 
do  Plika,  coule  dans  une  gorge  étroite  formée,  sur  les  deux  îivee.  par  des 
rechers  à  pie,  elle  pî.<s3e  par  ie  milieu  de  la  grande  arche  du  pont  de 
Politza;  ^ibse  à  l'ouest  <'u  village  de  ce  nom,  qui  échoit  a  la  Grèce,  et 
arrive  entin  au  confluent  :lu  ruisseau  de  Kalarrhytés,  afflué  ut  de  gauche  de 
l'Avta.    Le  lieu  où  le  ruisseau  se  jette  dans  la  rivière  se  nomme  Sinixi. 

La  longuf.m  de  la  frontière  depuis  Poiii.ocu#:iure  de  l'Arta. jusqu'au 
confluent  du  ruisseau  do  Kalarrytéd,  est  do  93  kilomètres  ,  en  tenant 
compte  des  sinuosités  do  la  rivière. 

Art.  2.  Arrivée  iu  confluent  du  raisouau  de  Kalarrhytés,  la  frontière 
quitte  le  thalweg  de  l'Arta  pour  suivre  le  thalweg  du  ruisseau  dent  la 
la  direction  générale  e3t  nord-est.  Elle  pas  au  sud  du  village  de  Mikkalitzi 
qui  reste  a  la  Turquie;  passe  par  le  milieu  de  deux  petits  peata  dont  le 
plus  en  siueut  s'appelle  Singoam  et  donne  passage  au  chemin  du  Pramanta 
à  Kalarrhytés.  Après  le  pont  de  »Singouni,  elle  su  dirige  vers  le  nord; 
passe  per  le  nilieu  de  doux  petits  peats  jetés  sur  le  ruisseau;  laisse  à 
lest  le  village  de  Kalarrhytés,  qui  échoit  à  la  Grèee  ;  laisse  à  l'ouest  1s 
village  de  Syrrakou,  qui  reste  à  la  Turquie;  arrive  an  point  où  commtace 
le  îuûseau  de  Kalarrhytés,  qui  prend  mûssaùco  un  peu  au-iiessns  du 
sommet  du  Péristéri ,  ou  I)joukarola.  La  Commission  s  marqué  par  uns 
borne  le  point  où  le  ruisseau,  qui  n'est  encore  qu"~n  ravin  habituellement 
sans  eau,  atteint  le  pâturage  situé  au  pied  du  Djcukarela.  I)u  point  où 
lo  ravin  prend  naissance,  la  frontière  monte,  par  le  chemin  h  plus  court, 
au  sommet  du  Peristeri. 

ta  longueur  de  la  frontière  du  conliuent  du  ruisseau  de  Kalarr'aytés, 
à  ee  sommet,  est  de  28  kilomètres. 

Art  3.  Depuis  le  son/met  ciu  Poristori,  ia  frontière  dont  la  direction 
générale  est  oued -est,  suit  d'aloid  la  ligne  de  partage  deu  eaux,  entre  la 
Voiousa,  riialiactiion,  l'Arta,  l'Aspropoiauios  et  le  Salambriau;  l'Haliacmon, 
l'A.-U,  l'Aspropotamos  et  le  Sulambrias  ;  l'Holiacmou  et  le  Salambrias. 

Enfin  entre  le  Salambriai  et  son  affluent  de  gaacLs,  lo  Xara^iiis,  la 
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frontière  suit  cette  ligne  jusqu'au  sommet  du  Ivévredu  (désigné,  par  les 
Turcs  sous  le  nom  de  Chitropalouko  ou  Sideropalouki) ,  point  où  elle  se 
termine,  sur  la  rive  droite  du  Xeraghîs. 

Du  sommet  du  Peristeri  ou  Djoukarela,  la  frontière  se  dirige  vers  le 
nord-est,  en  suivant  d'abord  une  crête  formée  ,  de  rochers  aigns,  qui  fait 
partie  du  versant  occidental  de  îa  vallée  de  Dervendi«ta.  Après  avoir 
conservé  la  direction  nord-est  pendant  5000  mètres  environ,  ede  tourne 
nu  sud,  puis  à  l'est,  franchit  le  col  de  Hodja  Maudria,  par  lequel  passe 
le  chemin  de  Kaliki  à  Metzovo;  prend  h  partir  de  ce  coi  une  direction 
sud-est,  en  passant  sur  une  crête  composée  de  sommets  arrondis,  à  pentes 
boisées  et  assez  donecs  ;  puis,  an  bout  de  4000  mètres  environ ,  abandonne 
la  direction  sud-est  pour  se  diriger  vers  le  noid-est  et  arriver  au  sommet 
du  Dokimi, 

Du  Dokimi  elle  se  dirige  vers  le  nord  en  passant  sur  les  sommets 
de  la  'ligue  de  partage  des  eaux  entre  PAspropotamos,  l'Haliacmon  et  le 
Salambrias  et  franchit  le  col  de  Zygos  qui  donné  pussage  à  la  voie  de 
communication  principale  entre  l'Epire  et  la  Thessalie. 

Du  col  de  Zygos,  elle  passe  sur  le*  crêtes  de  Katarra,  de  Zina,  en  se 
dirigeant  toujours  vert;  le  nord;  sur  les  deux  sommets  du  Mavrovonui 
laisse  au  nord  le  village  ds  Milia,  qui  reste  à  la  Turquie. 

A  partir  du  Mavrovouni,  elle  se  dirige  vers  l'est;  elle  pusse  sur  un 
col  très- étroit  d'où  naît  la  vallée  de  Dzina ,  qui,  suivant  une  direction 
sud-nord,  va  se  jeter  dans  la  rivière  de  Milia,  affluent  de  THaliacmon, 
monte  sur  le  sommet  de  Pade  Skunta;  prend,  pour  descendre  do  ce  sommet, 
une  direction  nord,  qu'elle  conserve  jusqu'à  un  sommet  de  la  crête  de 
Sdiianou.  Là  elle  prend  une  direction  est,  passe  le  ecl  de  Salatovra,  au 
"orc1  du  village  Kutchuvleni,  qui  échoit  à  la  Grèce;  par  le  col  de  Stavra- 
dromi,  passe  par  *me  église  de  Tsiganes,  qui  est  laissée  à  la  Grèce  ;  passe 
sur  un  col  allongé  sur  'lequel  trouve  un  tombeau,  dit  tombeau  du  Bim- 
baehi,  qui  ost  situé  sur  la  frontière  et  qui  reste  à  la  Turquie;  mente  sur 
la  chaîne  des  hauteurs"  boisées  sur  le  versant  nord  desquelles  est  situé  le 
village  de  Baltinon;  suit  la  crête  des  hauteurs  en  passant  au  sud  de  ce 
village  qui  reste  à  la  Turquie;  tourne  au  sud,  puis  à  l'est;  passe  par  le 
somn  ot  do  Kratchovo ,  incjine  vers  le  nord,  et  arrive  dans  eatte  direction 
à  un  col  sur  lequel  se  trouve  l'église  d'Agios  Elias,  qui  est  laissée  à  la  Grèce. 

Elle  reprend  sa  direction  générale  vers  l'est  ;  passe  au  nord  du  village  t 
de  Kakoplevri,  qnf.  échoit  à  la  Grèce,  et  au.  sud  du  village  de  Georghitza, 
qui  reste  à  la  Turquie.  Elle  remonte  vers  le  nord ,  passe  à  l'ouest  du 
village  et  du  monastère  de  Saghiada ,  qui  échoient  à  la  Grèce  ;  passe  suc 
les  sommets  de  Djounianaota,  Nouiri,  Keiali,  cù  elle  tourne  à  Test  Krionero; 
passe  au.  nord  du  village  de  Nostrovo,  qui  échoit  à  la  Grèce,  sur  les 
sommets  de  Grimina  Lambradika ,  Tropsa,  Nizamidoà  Balgari,  Zuperkas, 
Basbaci ,  Tsero,  Papasisi,  Alonakis,  Trapesi;  passe  au  nord  du  village  de 
Ysleinisti,  qui  échoit  à  la  Grèce;  pa^se  sur  les  sommets  de  Pirio,  Djcu- 
mapsiii,  Doumenika  ;  passe  au  nord  des  villages  de  Gabrovo  et  dôFianiou- 
risti,  qui  échoient  à  la  Grèce;  sur  le  sommet  de  Koranios,  où  elle  tourne 
vers  te  sud,  laissant  à  l'est  le  village  de  Tchapcux  nia  qui  reste  à  la  Turquie, 
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Elle  passe  au  nord  du  village  de  Kerasia,  qui  échoit  à  la  Grèce,  but 
les  sommets  de  Dourou.  Kameno',  xYgios  Elias  oc  elle  tourne  à  l'est.*  au 
nord  du  village  de  Asprikïisia  qui  échoit  a  la  Grèce;  par  l'église  d'Agla 
Paraskevi,  qui  dépend  du  village  de  STubamiz»,  situé  au  uord  de  l'église. 
Le  village  et  l'église  testent  à  la  Turquie. 

Elle  pas3e  au  sud  des  villages  de  Klttzotades  et  Kerasia  Sinon  ,  qui 
"échoient  à  la  Grâce;  passe  sur  un  col  sur  lequel  se  trouve  l'église  de 
Agios  Athanasios.  qui  est  laissée  à  la  Grète;  sur  les  sommets  de  Poposa. 
Kerasia,  Tsamari,  Stavj  odromi ,  Ampelia;  passe  r.u  sud  du  village  de 
Tckouka ,  qui  reste  à  la  Turquie  ;  par  l'église  d'Agios  Elias .  qui  dépend 
de  ce  village  et  reste  également  à  la  Turquie  ;  passe  sur  le  sommet  de 
Karaoul.;  passe  au  noH  du  village  de  Mav-reli,  qui  échoit  à  la  Grèce: 
passe  sur  les  sommets  de  Galoni.  Sgovrou.  Drambala,  Mitriza.  à  Jour 
kilomètres  duquel  elle  passe  sur  un  col  et  se  dirige  vers  le  sud. 

Elle  passe  sur  les  sommets  de  Karaoulitrani,  Ignatios;  Kounia.  Triasi- 
nora,  Kouki,  Pikuada,  Barberi;  sur  le  col  dit  des  Ebdomekonta  Adelpni, 
ou  des  70  frères ,  ainsi  nommé  d'un  hêtre  situé  sur  ce  col  ♦  et  dont  le 
tronc  est  formé  d'un  grand  nombre  de  troncs  secondaires.  Ce  hêtre  reste 
à  la  Turquie. 

Elle  passe  sur  iep  $uni:uets  de  Mamoli,  Flambourou,  Vouzo,  Korabilia. 
Tuba,  Tabouria.  Gorza,  Vrondismeno,  Alakes,  à  partir  duquel  la  frontière 
suit  la  crôte  peu  distincte  d'une  croupe  large  à  pentes  douces.  La  frontière 
continue  presque  on  plaine  et  arrive  au  col  de  Stavrodromi ,  au  udlieu 
d'une  vallée. 

Après  avoir  franchi  ce  cor.,  la»  ligne  frontière  arrive  au  sommet  de 
Pâleô  Castro,  sur  lequel  sont  les  restes  d'jme  .tour  cyclopéenne. 

Arrivée  sur  un  sommet  situé  à  500  mètres  au  sud  du  précédent  ,  la 
frontière  tourne  à  l'est  eu  suivant  la  crête  clés  monts  Tscorekho:  passe  au 
sud  du  village  de  S  moka  qui  reste  à  la  Turquie;  passe  sur  un  col  qui 
sépare  la  vallée  de  Vlakhouyaniti,  au  nord  do  celle  de  Vroinavris  an  sud  ; 
passe  au  vilhigr  de  Pauïssa,  qui  échoit  en  entier  à  la  Grèce,  bien  que  la 
frontière  on  détache  ia  maison  la  plus  septentrionale. 

Elle  passée  sur  un  sommet  qui  porte  les  ruines  d'une  église  de  Agios 
Athanaeios  ;  tourne  vers  le  sud  à  partir  de  ce  sommet  ;  passe  sur  un  sommet 
sur  lequel  est  une  église  de  Agios  Elias  qui  appartient  a  la  Grèce;  passe 
sur  le  sommet  de  Kavakitzou  ;  passe  à  l'ouest  du  village  d'Eievtherochorion 
qui  reste  à  la  Turquie»  tir  rive  an  commencement  d'un  plateau  allonge  à 
un  point  situé  à  2500  mètres  environ  au  nord  du  village  de  Grizianon. 
oui  échoit  à  la  Grèce,  ainsi  que  les  ruines  d'un  château  byzantin  situé  sur 
un  mamelon  au  pied  duquel  est  bati  le  viltoge.  Arrivée  au  commencement 
du  pïateau  ,  la  frontière  prend  une  direction  eot.  Elle  passe  au  sud  dr 
village  d'Elevthcrocliorion. 

Elle  passe  par  les  sommet*  de  Loura.  Zapourla,  Kyrie  Eleison.  Agios 
Elias,  sur  lequel  est  un?  église  qui  reste  à  la  Turquie  et  arrive  à  un 
commet  que  les  Grecs  appellent  K outra,  que  les  Turcs  appellent  Hohoda.. 
et  qui  est  le  sommet  des  hauteurs  situées  au  nord  du  village  de  Zarkos. 

La  ligne  frontière  desrend  de  <'t?  sommet  sur  une  croupe  dont  h 
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,>ènte  est  assez  douée  et  en  suivant  une  direction  .nord  est;  elle  passe  à 
l'est  du  monastère  de  Djgumà,  qui  reste  à  la  Turquie,  au  sud  du  village 
de  Damas:  qui  reste  à  la  Turquie.  Arrivée  à  un  sommet  situé  à  environ 
oQOO  mètres  de  ce  col.,-  elle  tourne  à  L'est  pour  descendre  par  uns  pente 
assez  douce,  io  versant  oriental  d'une  longue  vallée  située  entre  Je  Salara- 
brias  et'Xeragbis.  Elle  traverse  cette  vallée  sur  un  col  de  500  mètres  de 
longueur  et  de  1  kilomètre  de  largeur. 

Elle  remonte;  le  versant  occident  <^e.  la  va^éé  sur  une  croupe  dont  la 
pente  est  rasez-raide,  ensuivant  une  direction  nord-est;  arriva  sur  le  sommet 
du  Sideropalouki  que  les  Turcs1  nomment  Ortadjilar  :  puis  le  sommet  du 
Kevrédé  que  les  Turcs  nomment  Obitropalouki  ou  Sideropaiouki,  et  qu»  e3t 
le  dernier  sommet  de  la  ligne  de  partage  de*  eaux  entre  le  Salambrias 
et  le  Xeraghie. 

La  frontière  descend  du  Kevrédé  et  se  dirige,  par  la  ligne  la  plus 
courte,  sur  le  puits  du  moulin  de  Bey-Denneni  qui  devient  neutre.  Le 
moulin  reste  à  la  Turquie.  A  partir  du  puits,  élite  rejoint,  par  la  ligne 
la  plus  courte,  en  passant,  #  Test-  d'un  pont-  situé  sur  un  canal  de 
dérivation  du  Xeragbis ,  et  en  .traversant  le  lit  de  ce^to  rivière ,  le  pied 
"tl'une  ciete  de  rocher ,  situé,  sur  l'a  rive  gauch»  .  qui  descend ,  en  suivant 
une  direction  sud-est,  du  sommet  de  Agios  Elias,  appelé  Tripmeni  par  les 
Turcs  et  qui  domine  la  rive  gauche  du  Xeragbis.  Elle  monte,  en  suivant 
cette  crête,  jusqu'au  sommet  de  i' Agios  Elias. 

La  longueur  de  la  frontière  entre  le  sommet  du  Peristeri  et  celui  de 
P Agios  Elias  est  de  180. 

Art.  4*  Depuis  le  sommet  de  Agios  Elias  jusqu'à  la  me/,  la  frontière 
suit,  s  us  la  quitter,  la  crêfce  de  l'Olympe. 

De  ce  sommet  elle  -se  dirige  vers  le  nord,  en  suivant  la  crête  des 
montagnes ,  passe  sur  le  sommef  .de  Tnpraeni  ;  passe  à  l'ouest  du  village 
de  Tyrnovo  qui  reste  à  la  Grèce  ;  laisse*  à  l'est,  fin  sommet,  appelé  Kritiri 
par  les  habitants  du  pays,  faisant  partie  d'un  rameau  qni  prend  naissance 
au  sommet  de  Loufcphaki,  à  2000.  mètres  au  nord-est.de  Tyrnovo,  et 
arrive  au  sommet  de  Louspbaki. 

A  partir  de  ce  point  la  ligne  frontière  incline  vers  le  nord-ouest 
jusou'au  sommet  ae  Dre.jani,  où  3lle  reprend  sa.  direction  générale  vers  le  nord. 

Après  le  Lousphaki  elle  passe  sur  let  sommets  de  Mavroi,  Drepani, 
Tanalivado,  Agio?  Eiips,  surmonté  d'une  église  en  -ruine  qui  échoit  à  la 
Grèce  ;  passe  à  l'ouest  et  aja  nord  du  village  de  Krizobali,  appelé  Guitchova 
par  les  Turcs,  qni  échoit  \  la  Grèce. 

A  partir  du  sommet  situé  au  nord  de  ce  village  elle  passe  sur  cinq 
sommets  et  arrive  au  ool  de  Derveni  Melounn.  Elis  passe  par  un  arbre 
.ntouré  de  m açonnorie  ;  passe  au  sud  du  corps' de  garde  de  Bcuyouk-Kascbaa, 
qui  reste  à  la  Turquie,  et,  après  avoir  traversé  le  coi  en  suivant  la  crête, 
elle  monte  une  pente  très-raide  et  très-longne  pour  arriver  sur  le  sommet 
aigu  du.  mont  Ménéxé. 

Du  mont  Ménéxé,  elle  passe,  en  se  dirigeant  toujours  vers  le  nord; 
sur  les  sommets  de  Valetsiko,  Psilorekh,  à  partir,  duquel  elle  tourne  vers 
l'est;  passe  au  sud  du  Monastère  de  Strouuga,  qui  reste  à  la  Turqaie, 
Kouv.  Etvueii  Oén,  2e  S»  VIII.  Jh 
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traverse  le  col  de  Liaka  Tabouria;  passe  sur  le  sommet  de  Sonolismenos  ; 
passe  sur  un  col  qui  sépare  la  vallée  de  Bazo  do  celle  d'Argyropoli  ;  laisse 
au  acrd  la  vallée  de  Konispoli  et  arrive  au  sommet  uord  de  la  crête  du  Godeman^ 

Elle  laisse,  à  cinq  kilomètres  au  sud -est  les  rochers  de  Kokinopetra; 
passo  sur  le  sommet  rocheux  de  Kritaria  :  traverse  le  col  de  Klepht  Gédick  : 
passe  sur  18  sommet  rocheux  de  Tabouria;  sur  ceux  de  Stronti  G-orsa, 
Agios  Elias,  sur  lequel  est  une  église  qui  dépend  du  village  de  ISézéros 
et  qui  est  laissée  à  la  Grèce.  Elle  passe  sur  le  sommet  d'Analipsis  ;  an 
nord  du  lac  de  Nézéros  qui  échoit  à  la  Grèce;  tourne  à  Test  peu*  à  près 
le  sommet  d'Analipsis;  passe  sur  le  sommet  de  Agios  Athanasios  qui 
por7û3  une  église  qui  est  laissée  à  la  Grèce.  Le  sommet  de  Agios  Athana- 
sios êot  situé  au  nord  du  village  de  Nézéros  qui  échoit  à  la  Grèce. 

La  frontière  traverse  le  col  de  Karairda,  sur  lequel  passe  la  route  qui 
va  à:  Nézéros  à  la  mer.  Elle  monte  la  croupe  boisée  à  peute  très-raide 
de  Trckhalia,  eu  passant  ùx  sud  des  urines  de  chrome  qui  restent  à  la 
ïtirqtàe,  et  arrive  sur  les  sommets  de  Vroutopa.  Elle  passe  sur  les  sommets 
Cie  lûtamorphosis ,  Pexari  ;  traverse  le  col  d'Avriko  sur  lequel  est  une 
sourc-î;  pusse  sur  les  soumets  de  Trckaala  Kiari,  Palikopi  Kl  iri,  Tschingri, 
Eoîot7aii,  Kara  Gianni.  Elle  laisse  au  sud  le  village  de  Krania,  qui 
échoit  à  la  Gièc?.  Elle  passe  sur  les  sommets  de  Sinéro,  Krania,  Koukiksa, 
Ostiia,  Karug&tsia ,  Agios  Elias  sur  lequel  est  une  église  dépendant  du 
village  d'Aigani,  situé  un  peu  plus  au  sud.  Le  village  et  son  église 
échoient  a  la  Grèce. 

La,  frontière  passe  sur  les  sommets  de  Stephaui,  Trokhaio,  Akri  ;  passe 
au  eud  du  village  d'Avarnitza,  qui  rrste  à  la  Turquie;  sur  les  sommeis  de 
Palia  Ainpeli,  Stalamatia,  Akri,  Vigla,  Mikri,  et  arrive  enfin  sur  le  Vigla 
Hegali  qui  est  le  dernier  sommet  de  la  crête.  De  ce  sommet  elle  se 
èurigfc  \ors  la  mer  p:ir  la  ligne  la  plus  courte,  en  traversant  la  route  de 
Plaiamora  a  Tschai- Aghazes ,  au  point  dit  Xiloportou;  et  vient  aboutir  à 
un  point  du  rivage  du  golfe  de  Salonique,  situé  an  sud  de  Platamona  à 
4250  mètres  de  cette  localité. 

La  longueur  de  la  portion  de  frontière  comprise  entre  le  sommet  de 
Agios  Elias  (Trip-uéni  des  Turcs)  et  la  mer  est  de  69. 

La  longueur  totale  de  la  frontière  délimitée  depuis  l'embouchure  de 
l*Aria  jusqu'au  golfe  de  Salonique  est  de  370. 

Art.  5.  Dans  ;a  description  qui  précède,  lorsque  la  frontière  suit 
une'  arête,  il  est  toujours  entendu  qu'il  s'agit  de  la  ligne  mathématique. 

Art.  6.  La  Commission  n'a  fait  placer  sur  la  ligne  frontière  que 
des  bprnes  ou  des  repères  consistant  en  pyramides  on  pierres  sèches. 

Le  Gouvernement  ottoman  a  même  interdit  le  placement  de  toute 
erpice  d«  signes  entre  le  sommet  ou  Kontra  de  Zarkos  et  celui  de  Sidero- 
palcuki  (ôrtadjilar  des  Turcs.) 

Ainsi  qu  il  est  dit  dans  le  protocole  n°  2,  il  appartiendra  aux  Puis- 
sances intéressé» s  de  remplacer,  d'un  commun  accord,  par  des  indications 
d'une  nature  plus  durable,  les  repères  placé?  par  la  Commission,  ou  d'en 
foire  élever  ci3  nouveaux;. 

Art   7.    Le  p'an  de  la  frontière,  avec  une  bande  de  terrain  de  deux 
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kilomètres  et  demi  de  largeur  en  moyenne,  de  part  et  d'antre  de  cetto 

frontière,  a  été  levé  au  ^)V()  par  une  Sous-Commissiou  mixte  choisie  dans 

le  sein  de  la  Commission,  sous  la  haute  direction  de  M.  le  major  Ardagh, 
commissaire  pour  la  Grande-Bretagne. 

Ce  plan  comprend  14  feuilles  et  un  tableau  a  assemu.ugc  et.  est  établi 
en  huit  exemplaires.  Il  est  mis,  comme  document  explicatif,  à  l'appui 
du  présent  acte  auquel  il  demeure  annexé. 

Art.  8.  Le  présent  acte,  comprenant  huit  articles,  est  établi  eu  huit 
expédition»  revêtues  chacune  de  \  signature  de  tous  les  commissaires. 
M.  le  commissaire  ottoman,  toutefois,  fait  ses  réserves  quant  aux  parties 
de  la  ligne  qui  ont  été  l'objet  de  ses  protestations  jointes  aux  protocoles 
n°  11,  12,  13,  M. 

11  sera  soumis  immédiatement  à  l'approbation  du  Gouvernement  de 
l'Allemagne,  de  l' Autriche-Hongrie ,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  la  Grèce,  de  L'ît^ie  de  ta  Russie  et  de  la  Turquie  par  leurs  commis- 
saires respectifs. 

Faite  à  Constantinople  le  quinze/vingt-sept  novembre  mil-huit -cent- 
quatre-vingt-un. 

Boseîli  —  Von  Engelbreckt  —  G.  Uanic 
—  C.  Miot—  II.  Ardagh  —  G.  A.  Metaxas, 
sous  réserve  —  Boselii  Sotlogoub  —  Tahàr. 


6. 

ALLEMAGNE,  AUTRICHE  -  HONGRIE,  BELGIQUE, 
DANEMARK,  ESPAGNE,  FRANCE (.  GRANDE-BRE- 
TAGNE, GRÈCE,  ITALIE,  JAPON, PAYS-BAS,  PORTU- 
GAL, ROUMANIE,  RUSSIE,  SERBIE.  SUÈDE  ET  NOR- 
VEGE, SUISSE.  TURQUIE. 

Règlement  de  service  international  annexé  à  la  Convention 
télégraphique  de  St.  Pétersbourg*),  suivi  de  deux  tableaux, 
arrêté  à  Londres,  le  28  juillet  1879. 

Raecolta  délie  leggi,  Serw  2°  Nro.  5377.  —  Moniteur  belge  du  26  n>»r.<t  1880 

RÈGLEMENT  DE  SERVICE  INTERNATIONAL. 
Article  13  de  la  Convention. 

Les  dispositions  de  la  présente  Convention  sont  complétées  par  un 
règlement,  dont  les  prescriptions  peuvent  être,  à  foute  époque,  inodifct*» 
d'un  commun  accord  pat  les  administrations  des  Etats  contractant*. 

*)  Du  22  juill.  1875.  V  N.  R.  G.  2e  Série,  Ul  614. 
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(  'onei  ntwtt  t&lctjraphique  hUtntahonaie. 


1.  Réseau  international. 
Article  4  de  la  Convention, 

Chaque  Gouvernement  ."'engage  à  affecter  au  service,  télégraphique 
international  dos  hls  spéciaux,  en  nombre  suffisant  pour  assurer  une  rapide 
transmission  des  télégrammes. 

Ces  fils  seront  établie  et  desservis  dans  les  meilleurs  conditions  que  la 
pratique  du  service  aura  fait  connaître. 

I. 

1.  Les  villes  entre  lesquelles  l'échange  des  correspondances  est  continu 
on  très  actif  sont,  autant  que  possible,  reliées  par  des  fils  directs,  d'un 
iiamètre  d'au  moins  cinq  millimètres  et  dont  le  service,  dégagé  du  travail 
des  bureaux  intermédiaires,  n'est  affecté,  dans  1p.  règle,  qu'aux  relations 
entre  les  deux  villes  désignées  comme  leurs  point*  extrêmes. 

2.  Ces  iiis  peuvent  être  détournés  de  cette  affectation  spécialo  en  cas 
de  dérangement  des  lignes;  mais' ils  doivent  v  être  ramenés  dès  que  le 
dérangement  a  cessé. 

3.  Les  administrations  télégraphiques  indiquent,  sur  chaque  fil,  un 
ou  plusieurs  bureaux  intermédiaires  obligés  de  prendre  les  correspondances 
en  passage,  si  la  transmission  directe  entre  les  deux  bureaux  extrêmes 
est  impossible. 

IL 

»  1.  Les  administrations  concourent,  dans  les  limites  de  leur  action 
respective,  à  la  sauvegarde  des  fils  internationaux  et  des  câbles  sous-marins  ; 
elle.*  combinent  .  pour  chacun  d'eux ,  les  dispositions  qui  permettent  d'en 
tirei  le  meilleur  parti. 

2.  Les  chefs  de  service  des  circonscriptions  voisines  des  frontières 
s'entendent  directement  pour  assurer,  en  ce  qui  les  concerne,  l'exécution 
de  ces  mesures. 

JIL 

Les.  appareils  Aiorse  et  Hughes  restent  cencuremment  adoptés  pour  le 
service  des  fils  internationaux,  jusqu'à  une  nouvelle  entente  sur  l'introduction 
d'autres  appareils. 

IV. 

1.  Entre  les  villes  importantes  des  Etats  contractants,  le  service 
est,  autant  que  possible,  permanent,  le  jour  et  la  nuit,  sans  aucune  interruption. 

%  Les  bureaux  ordinaires,  à  service  de  jour  complet,  sont  ouverts 
au  public,  au  moins,  de  8  heures  du  matin  à  9  heures  du  soir. 

3.  Les  heures  d'ouverture  des  bureaux  à  service  limité  sont  fixées 
pai  les  administrations  respectives  des  Etats  contractants.  Chaque  Etat 
pont  appliquet-,  le  dimanche,  aux  bureaux  a  service  complet  les  heures  du 
service  limité  ;  cette  mesure  est  notifiée  au  bureau  international ,  qui  eu 
avertit  les  autre?  adminîstratior.B. 
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4.  Les  bureaux  donL  le  service  n'est  point  permanent  ne  peuvent 
prendre  clôture  avanl  d'avoir  transmis  tons  leurs  télégrammes  internationaux 
à  un  bureau  permanent. 

5.  Entre  deux  bureaux  d'Etats  différents  communiquant  par  un  fil 
direct  la  clôture  est  donnée  par  celui  qui  appartient  à  l'Etat  dont  la  ca- 
pitale a  la  position  la  plus  oec  dentale. 

6.  Cette  règle  s'applique  à  la  clôture  des  procès? verbaux  et  à  la 
division  des  léances  dans  le  bureaux  a  servicu  permanent. 

7.  Le  même  temps  est  adopté  par  tous  les  bureaux  d'un  même  Etat. 
C'est  généralement  le  temps  moyeu  de  la  capitale  de  cet  Etat. 

V. 

Les  notations  suivantes  sont  adoptées  dans  tarifs  les  internationaux  pour 
désigner  les  bureaux  télégraphiques! 

N  bureau  à  service  permanent  (de  jour  et  de  nuit); 
N 

-  bureau  à  service  de  jour  prolongé  jusqu'à  minuit; 
C  bureau  à  service  de  jour  complet; 

L  bureau  à  service  limité  (c'est-à-dire  ouvert  pendant  un  nombre 

d'heures  moindre  que  les  bureaux  à  service  de  jour  complet); 
B  bureau  ouvert  roulement  pendant  la  saison  des  \ 

bains;  j    Ces  notations 

II  bureau    ouvert  seulement  pendant  la  saison  \  peuvent  se  com- 

(j'hivor  ;  /  biner  avec  les 

E  bureau  ouvert  seulement  pendant  le  séjour  do  la  \  précédents. 

Cour;  / 
L  bureau  ouvert  avec  service  complet  dans  la  saison  des  bains 
§q    et  limité  pendant  le  reste  de  l'année; 

L  bureau  ouvert  avec  service  complet  pendant  l'hiver  et  limité 
jJq    pendant  le  reste  de  l'année; 

F  station  de  chemin  de  fer  ouverte  à  la  correspondance  des  particuliers; 

P  bureau  appartenant  à  une  compagnie  privée; 

S  bureau  sémaphorique; 

*  bureau  à  ouvrir  prochainement. 

2.  Dispositions  générales  relatives  à  ia  cor  r  e  spondanee. 

Article  1*  dê  la  Convention. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  reconnaissent  à  toutes  personnes 
le  droit  de  correspondre  au  moyen  des  télégraphes  internationaux. 

Article  2  de  la  Convention. 

Elles  s'engagent  à  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  le  secret  des  correspondances  et  leur  bonne  expédition 
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Article  3  de  la  Convention. 

Toutefois,  elle?  déclarent  n'accepter,  à  raison  du  service  ae  la  télégra- 
phie internationale,  aucune  responsabilité. 

Article  â  de  la  Convention 

î,e,3  télégrammes  Bont  classés  en  trois  catégories  : 

1°  Télégrammes  d'Etat:  ceux  qui  émanent  du  chef  de  l'Etat,  des 
ministres ,  des  commandants  en  chef  des  forcés  do  terre  on  de  mer  et 
dos  agents  diplomatiques  ou  consulaires  des  Gouvernements  contractants, 
ainsi  que  les  réponses  à  ces  mômes  télégrammes; 

2°  Télégrammes  de  service:  ceux  qui  émanent  des  administration* 
télégraphiques  des  FïtaU  contractants  et  qui  sont  relatifs,  soit  au  service 
de  la  télégraphie  internationale,  soit  à  des  objets  d'intérêt  mthtie  déterminés 
de  concert  par  les  dites  administrations  ; 

3°  Télégrammes  privés. 
Dans  la  transmission,  les  télégrammes  d'Etat  jouissent  de  la  priorité 
snr  les  autres  télégrammes. 

Article  7  de  la  Convention. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'arrêter  la 
transfusion  de  tout  télégramme  privé  qui  paraîtrait  dangereux  pour  la 
sécurité  de  l'Etat  ou  qui  serait  contraire  aux  lois  du  pays,  à  l'ordre  public 
ou  aux  bonnes  mœurs. 

Article  8  do  la  Convention* 

Chaque  Gouvernement  se  réserve  aussi  la  faculté  de  suspendre  le  ser- 
vice de  la  télégraphie  internationale  pour  un  temps  indéterminé,  s'il  le 
juge  nécessaire,  soit  d'une  manière  générale,  soit  seulement  sur  certaines 
ligues  et  pour  certaines  natures  de  correspondances,  à  charge  par  lui  d'eu 
aviser  immédiatement  chacun  des  autres  Gouvernements  contractants. 

ii.  Rédaction  et  dépôt,  des  télégrammes. 

Article  6  He  la  Convention» 

Les  télégrammes  d'Etat  et  de  service  peuvent  être  émi*  en  langage 
seer'jt,  dan*,  toutes  les  relations. 

Les  télégrammes  privés  peuvent  être  échangés  en  langage  secret  entre 
deux  Etats  qui  admettent  ce  mode  de  correspondance. 

l^es  Etats  qui  n'admettent  pas  les  télégrammes  privés  en  langage 
secret,  au  départ  et  à  l'arrivée,  doivent  les  laisser  circuler  en  transit;  sauf 
1*  cas  de  suspension  défini  à  l'article  8. 

VL 

Les  télégrammes  peuvent  être  rédigés  en  langage  clair,  en  langage 
rMav*  nu  on  en  langage  chiffré. 
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VU. 

1.  Les  télégrammes  eu  langage  clair  doivent  offrir  un  sens  compré- 
hensible en  l'une  quelconque  des  langues  usitées  sur  les  territoires  des 
Etats  contractants  on  en  langue  latine. 

2.  Chaque  administration  désigne,  parmi  les  langues  usitées  sur  les 
territoires  de  l'Etat  auquel  elle  appartient,  celles  qu'elle  considère  comme 
propres  à  la  correspondance  télégraphique  internationale  en  langage  clair 

3.  Les  télégrammes  de  service  sont  rédigés  en  français,  lorsque  le*  ud* 
ministrations  en  cause  ne  se  sont  pas  entendues  pour  l'usage  d'une  antre  lungne. 

4.  Cette  disposition  est  applicable  aux  indications  du  préambule  et. 
aux  avis  de  service  ou  d'office  qui  accompagnent  la  transmission  de? 
correspondances. 

VIII. 

1.  On  entend  par  langage  convenu  l'emploi  de  inot*  qui,  tout  ei» 
présentant  chacun  un  sens  intrinsèque,  ne  forment  point  des  phrases  com- 
préhensibles pour  les  offices  en  correspondance* 

2.  Ces  mots  sont  extraits  de  vocabulaires  admis  pour  Ja  correspond a.rxie 
internationale  en  langage  convenu,  mais  dont  1b  composition  varie  selon 
qu'il  s'agit  du  régime  européen  ou  du  régime  extra-européen. 

8.  Dans  le  régime  européen,  les  télégrammes  eu  langage  convenu  ne 
doivent  contenir  que  des  mots  appartenant  à  l'une  des  langnes  mentionnées 
au  paragraphe  2  de  Particle  VII.  Tout  télégramme  ne  doit  contenir  que 
des  mots  puisés  dans  une  môme  langue. 

4.  Dans  le  régime  extra  européen,  les  télégrammes  en  langage  convenu 
ne  peuvent  contenir  que  des  mots  appartenant  aux  langues  allemande,  an- 
glaise ,  espagnole  ,  française  t  italienne  ,  néerlandaise  ,  portugaise  et  latine. 
Tout  télégramme  peut  contenir  des  mot*  puisés  dans  toutes  le3  langnes 
susmentionnées. 

5.  Les  noms  propres  ne  peuvent  pas  entrer  dans  la  composition  de» 
vocabulaires.  Ils  ne  sont  admis  dans  la  rédaction  des  télégrammes  en 
langage  convenu,  qu'avec  leur  signification  en  langage  clair. 

6.  Le  bureau  d'origine  peut,  demander  la  production  du  vocabuliJre, 
afin  de  contrôler  l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent. 

IX. 

\.    Sont  considérés  comme  télégrammes  en  langage  chiffré; 

a)  Ceux  qui  contiennent  un  teste  chiffré  ou  en  lettres  secrètes; 

b)  Ceux  qui  renferment ,  soit  o!es  séries  ou  des  groupe:-  de  chiffres 
ou  de  lettres  dont  la  signification  ne  serait  pas  connue  du  bureau  d'origine, 
soit  des  mots,  des  noms  ou  des  assemblages  de  lettres,  ne  remplissant  pas 
les  conditions  exigées  pour  le  langage  clair  (art.  VIT)  ou  convenu  (art.  TIII). 

2.  Le  texte  des  télégrammes  chiffrés  peut  être  «-oit  entièrement  sscret, 
soit  en  partie  secret  et  en  partîe  clair.  Dans  ce  dernier  cas,  les  passage? 
secrets  doivent  être  placés  entre  deux  parenthèses,  les  séparant  du  texte 
ordinaire  qui  précède  ou  qui  suit.  Le  texte  chiffré  doit  être  composé  ex- 
clusivement de  lettres  de  l'alphabet  ou  exclus: venant  de  chiffres  &rgta& 
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3.  lies  offices  extra  -  européens  sont  autorisés  à  no  pas  admettre  sur 
leurs  lignes  les*  télégrammes  privés  contenait  des  lettres  seerètea. 

ï.  La  minute  du  télégramme  doit  être  écrite  lisiblement,  en  caractères 
qui  aient  leur  équivalent  dans  le  tableau  réglementaire  clos  signaux  télé- 
graphiques (.ut.  XI)  et  qui  soient  en  usage  dans  le  pays  où  le  télégramme 
est  présenté. 

2.  lie  texte  doit  être  procédé  de  l'adresse  ,*  qui  peut  être  écrite  sous 
une  forme  convenue  ou  abrégée.  Toutefois,  la  faculté  pour"  un  destinataire 
de  se  faire  remettre  à  domicile  un  télégramme  dont  l'adresse  est  ainsi 
composée,  est  subordonnée  à  un  arrangement  entre  ce  destinataire  et  le 
bureau  télégraphique.  Toute  adresse  doit  contenir,  an  moins,  deux  mois, 
lo  premir  représentant  l'adresse  du  destinataire,  le  second  indiquant  le  nom 
du  bureau  télégraphique  de  destination. 

3.  La  signature  peut  également  revêtir  la  forme  abrégée  ou  être 
placée  après  le  texte.  Si  elle  est  omise,  le  dernier  mot  du  texte  la  rem- 
place peur  signaler  les  télégrammes  dans  les  communications  de  service 
qui  s'y  rapportent. 

4.  L'expéditeur  doit  écrire  sur  la  minute  ,  entre  parenthèses  et  im- 
médiatement avant  l'adresse,  les  indications  éventuelles  relatives  à  la  remise 
à  domicile,  à  la  réponse  payée,  à  l'accusé  de  réception,  aux  télégrammes 
urgents,  collationnés  ou  à  faire  suivre,  etc. 

5.  Ce-:  indications  peuvent  être  écrites  sous  la  forme  abrégée  adoptée 
pour  les  indications  de  service  eutre  les  bureaux.  Dans  ce  cas,  elles  ne 
sont  'comptées  chacune  que  pour  un  mot.  Lorsqu'elles  sont  exprimées  en 
langage  ordinaire,  elles  doivent  être  écrites  en  français. 

6.  Tout  interligne ,  renvoi ,  rature  ou  surcharge  doit  être  approuvé 
de  l'expéditeur  du  télégramme  ou  de  son  représentant! 

XI. 

Les  caractères  disponibles  pour  la  rédaction  des  télégrammes  sont 
les  suivants: 

Lettres: 

A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  J,  K,  L,  M,  N,  0,  P,  Q,  R,  S,  T,  U, 

V,  W,  X,  Y,  2. 

Guffres: 
1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  0. 

iSignes  rie  ponctuation  et  antre»: 

Point.  (.),  virgule  (,),  point  et  virgnla  (;),  deux  points  (:),  point 
d'interrogation  (?),  peint  (V exclamation  (.!),  apostrophe  (') ,  trait  d'union 
(-),  parenthèses  (  ).  guillement  (») ,  barro  de  franctiou  (/),  souligné. 

Signes  eonventionnelu  : 
Télégramme  privé  urgent  Vt  réponse  payéo  iïiP,  télégramme  collationé  CT, 
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accusé  do  réception  CHy  télégramme  à  faire  suivre  PS,  poste  payée  PP, 
exprès  payé  XP,  télégramme  remis  ouvert  RO. 

Avec  ^appareil  Morse  seulement: 
Les  lettres  Â  A  ou  À,  N,  Ô,  Û. 

Avec  V appareil  Hughes  «culemeht.  : 
Les  signes  :  croix  (  f-),  double  trait  (-=). 

xu. 

1.  L'adresse  doit  porter  toutes  les  indications  nécessaires  pour  assurer 
la  remise  du  télégramme  a  destination.  Ces  indications,  à  l'exclusion  oVs 
noms  de  personnes,  doivent  vitre  écrites  en  français  on  dans  la  langue  do 
pays  de  destination. 

2»  L'adresse  des  télégrammes  privés  doit  toujours  être  tulle  que  la 
remisé  au  destinataire  puisse  avoir  hou  sans  recherches»  ni  .demandes  de  ren- 
seignements. 

3.  Elle  doit  comprendre,  pour  les  grandes  villes,  Ja  mention  de  la 
rue  et  du  numéro,  ou,  a  défaut,  de  ces  indications,  celle  de  la  profession 
du  destinataire  ou  autres  analogues:. 

4.  Pour  les  petites  villes  même,  le  nom  du  destinataire  doit  être, 
autant  que  possible,  accompagné  d'uno  indication  complémentaire  capable 
de  guider  le  bureau  d  arrivée  eu  cas  d'altération  du  nom  "propre. 

5.  La  mention  du  pays  de  destination  est  essentielle  dans  toutes 
les  circonstances  où  ii  peut  y  avoir  doi.t.o  sur  la  direction  à  donner  au 
télégramme. 

6.  Les  télégrammes  dont  l'adresse  no  satisfait  pas  aux  conditions 
prévues  par  les  paragraphes  précédents,  doivent  néanmoins  être  transmis. 

7.  Dans  tous  les  cas,  l'expéditeur  supporte  les  conséquences  de  l'in- 
suffisance de  l'adresse. 

XIII. 

1.  Les  télégrammes  d'Etat  doivent  être  revêtus  du  sceau  on  du 
cachet  de  l'autorité  qui  les  expédie.  Cette  formalité  n'est  pa3  exigible 
torique  l'authenticité  du  télégramme  ne  peut  soulever  aucun  doute. 

2.  Le  droit  d'émettre  une  réponse  comme  télégramme  d'Etat  est 
établi  par  la  production  du  télégramme  d%Etat  primitif. 

3.  Les  télégrammes  des  agents  consulaires  qui  esercent  le  commerce 
ne  sont  considérés  comme  télégrammes  d'Etat  que  lorsqu'ils  sont  adressés 
à  un  personnage  officiel  et  qu'ils  traitent  d'affaires  de  service.  Toutefois, 
les  télégrammes  qui  ne  î  emplissent  pas  ces  dernières  conditions  ne  sont 
pas  refusés  par  le  bureau  de  départ ,  mais ,  celui-ci  les  signale  immédiate- 
ment à  l'administration  centrale. 

XIV. 

1.  La  signature  n'est  pas  transmise  dans  les  télégrammes  de  service; 
l'adresse  de  ces  télégrammes  attecte  la  forme  survente  : 
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Paria  de  St-Pétertbourg, 
Directeur  général  $  Directeur  général. 

2.  Quand  il  s'agit  d'avis  de  service  échangés  entre  bureaux  au  sujet 
des  Incidents  de  la  transmission,  on  transmet  simplement  le  numéro  et  le 
texte  du  télégramme,  sans  adresse  ni  signature. 

XV. 

1.  L'expéditeur  d'un  télégramme  privé  est  tenu  d'établir  son  iden» 
Hté,  lorsqu'il  y  est  iuvité  par  le  bureau  d'origine. 

2.  Il  a,  de  son  côté,  la  faculté  de  comprendre  dans  son  télégramme 
la  légalisation  de  6a  signature.  Il  peut  faire  transmettre  cette  légalisation, 
soit  textuellement,  soit  par  la  formule: 

Signature  légalisée  par  .  .« 

3.  Le  bureau  vérifie  la  sincérité  de  la  légalisation.  Hormis  le  cas 
où  la  signature  lui  est  connue,  il  no  peut  la  considérer  comme  authentique 
que  si  elle  est  pourvue  du  sceau  ou  cachet  de  l'autorité  signataire.  Dans 
les  cas  contraires,  il  doit  refuser  l'acceptation  et  la  transmission  de 
la  légalisation. 

4.  La  légalisation,  telle  qu'elle  est  transmise,  entre  dans  le  compte 
des  mots  taxés  ;  elle  prend  place  après  la  signature  du  télégramme. 

4.  Taxation. 
Article  10  de  la  Convention. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  adopter,  pour  la  formation 
des  tarifs  internationaux,  les  bases  ci  après. 

La  taxe .  applicable  à  toutes  les  correspondances  échangées,  par  la 
môme  voie,  entre  les  bureaux  de  deux  quelconques  des  Etats  contractants, 
sera  uniforme.  Un  môme  Etat  pourra  toutefois,  en  Europe,  ôtre  subdivisé, 
pour  l'application  de  îa  taxe  uniforme,  eu  deux  grandes  divisions  terri- 
toriales au  plus. 

Le  taux  de  la  taxe  est  établi  d'Etat  à  Etat,  de  concert  entre  les 
Gouvernements  extrêmes  et  les  Gouvernements  intermédiaires. 

Les  taxes  des  tarifs  applicables  aux  correspondances  échangées  entre 
les  Etats  contractants  pourront,  à  toute  époque,  ôtre  modifiées  d'un 
commun  accord. 

Le  franc  est  l'unité  monétaire  qui  sert  à  la  composition  des  tarifs 
internationaux. 

Article  11  de  la  Convention. 

.  Les  télégrammes  relatifs  au  service  des  télégraphes  internationaux 
des  Etats  contractants  sont  transmis  et:  franchise  sur  tout  le  réseau 
des  dits  Etats. 

XVI. 

1.  Le  tarif  applicable  aux  correspondances  internationales  est  fixé, 
conformément  aux  tableaux  qui  font  suite  au  présent  règlement  >  sauf 


Règlement  de  service. 


59 


les  modifications  du  taux  ou  des  bases  d'application  des  tarifs  qui  pourront 
être  arrêtées  entre  Etats  intéressées,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  l'article 
10  et  de  l'article  17  de  la  Convention. 

2.  Ces  modifications  devront  avoir  pour  but  et  pour  effet,  non  point 
de  créer  une  concurrence  de  taxes  entre  le  voies  existantes,  mais  bien 
d'ouvrir  au  public,  à  taxe?  égales,  autant  de  voies  que  possible,  et  les 
combinaisons  nécessaires  seront  réglées  de  telle  manière  que  les  taxes 
terminales  des  offices  d'origine  et  de  destination  restent  égales,  qu'elle  que 
soit  4a  voie  suivie. 

3.  Toute  taise  ou  disposition  nouvelle,  toute  modification  d'ensemble 
ou  de  détail  ne  seront  exécutoires  que  deux  mois,  au  moins ,  après  leur 
notification  par  le  bureau  international. 

XVII. 

1.  La  taxe  est  établie  par  mot  sur  tout  le  parcours. 

2.  Dans  la  correspondance  européenne,  à  défaut  d'arrangements 
particuliers  entre  Etats  intéressés ,  la  taxe  s'établit  sans  condition  de 
minimum  pour  le  nombre  de  mots;  il  est  ajouté  à  la  taxe  résultant  du 
nombre  effectif  des  mots,  une  taxe  égale  à  celle  de  5  mots,  par  télégramme. 

XVIIT. 

Les  administrations  et  les  bureaux  télégraphiques  prennent  les  mesures 
nécessaires  pour  diminuer,  autant  que  possible,  le  nombre*  et  l'étendue 
des  télégrammes  de  service  jouissant  du  privilège  de  la  gratuité  qui  leur 
est  attribué  par  l'article  11  de  la  Convention. 

2.  Les  renseignements  qui  nt  présentent  point  un  caractère  d'nr- 
genee  sont  demandés  ou  donnés  par  la  poste,  au  moyen  de  lettres 
affranchies. 

XIX. 

1.  Tout  télégramme  rectificatif,  complétif  et,  généralement,  toute 
communication  échangée,  soit  entre  l'expéditeur  et  le  destinataire,  soit  par 
l'un  d'eux  avec  un  bureau  télégraphique ,  à  Toceassion  d'un  télégramme 
transmis  ou  en  cours  de  transmission,  est  un  télégramme  privé,  traité 
et  taxé  conformément  aux  dispositions  du  présent  règlement. 

2.  La  taxe  est  restituée,  si  ia  communication  a  été  motivée  par 
l'une  des  circonstances  qui  donnent  lieu  au  remboursement  de  la  taxe, 
aux  termes  de  l'article  LXV.  En  cas  de  rectification  d'erreurs  de  service 
dans  des  télégrammes  non-collaiionués,  les  taxes  des  télégrammes  rectificatifs 
sont  seules  remboursées. 

3.  Le  bureau  télégraphique  qui  reçoit  une  communication  de  l'espèce, 
y  doune  suite  et  répond,  si  la  réponse  est  payée  et  dans  les  limites 
indiquées. 

4.  Les  dispositions  qui  font  l'objet  du  paragraphe  1er  de  l'article 
LXIV  sont  aoolicables  *ux  communications  dont  il  s'agit  dans  le  présent 
article. 
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XX. 

1.  La  taxe  est  calculée  d'après  la  voie  la  moins  coûteuse  entre  le 
point,  de  départ  du  télégramme  et  son  point  de  destination ,  à.  inoins  que 
1'exp.éàiteur  n'ait  indiqué  une  autre  voie  conformément  à  l'article  XXXVIII. 

2.  L'indication  de  la  voie  écrite  p;ir  l'expéditeur  est  transmise  dan» 
le  préau  bule  comme  indication  de  service  et  n'est  point  taxée. 

3.  Les  administrations .  des  Etats  contractants  s'engagent  à  éviter, 
autant  qu'il  Fera  possible,  les  variations  de  taxes  qui  pourraient  résulter 
des  interruptions  de"  service  des  conducteurs  sons-maiins. 

XXI. 

1.  Les  taxes  à  percevoir  en  vertu  des  articles  XVI  et  XVII  peuvent 
être  arrondies ,  en  plus  ou  en  moins,  soit  après  application  des  taxes 
nornniles  par  mot,  fixées  d'après  les  tableaux  annexés  au  présent  règlement, 
soit  en  augmentant  ou  en  diminuant  ces  taxes  normales,  d'après  les 
convenances  monétaires  ou  autres  du  pays  d'origine.  Dans  ce  dernier  cas, 
radministration  expéditrice  a,  en  outre,  la  faculté  de  modifier,  pour  la 
perception,  le  nombre  de  mots  qui  constitue  la  taxe  additionnelle. 

2.  Les  modifications  opérées  en  exécution  du  paragraphe  précédent 
ne  s'appliquent  qu'à  la  taxe  perçue  .  par  le  bureau  d'origine  et  ne  portent 
point  altération  à  la  répartition  fixée  par  les  di!s  tableaux  ,  au  profit  des 
antres  offices  intéressés^  Elles  doivent  être  réglées  de  telle  manière  que 
l'écart  entre  la  taxe  à  percevoir  pour  un  télégramme  de  quinze  mots  et 
la  taxe  exactement  calculée  d'après  les  tableaux  au.  moyen  des  équivalents 
du  paragraphe  suivant,  ne  dépasse  pas  le  quinzième  de  cette  dernière  taxe. 

3.  Il  sera  perçu,  au  maximum,  pour  un  franc: 
En  Allemagne,  0,85  mark; 

En  Autriche  et  en  Hongrie,  50  kreuzer  (valeur  autrichienne); 

En  Danemark,  0,75  krone; 

En  Egypte,  3  piastres  34  paras  monnaie  tarif; 

En  Espagne,  1  peseta; 

Dans  la  Gr inde-Krelagne,  10  pence: 

Rn  Grèce,  1,20  drachme; 

Dans  l'Inde  britannique,  0,50  roupie; 

En  Italie,  1  lira; 

A;a  Japon,  0,24  dollar  mexicain; 

En  Norvège,  0,75  krone; 

Dans  les  Pays-Bas  et  dans  les  Indes  néerlandaises,  0,50  florin; 

En  Perse,  23  schahis; 

En  Portugal,  200  refe; 

En  Roumanie,  1  piastre  nouvelle; 

En  Russie,  0,25  rouble; 

En  Serbie,  1  dinar  ; 

En  Suède,  0,75  krona; 

En  Turcpiit ,  4  piastres,  18  paras,  1  nspre  medjidiés. 

4.  Le  paiement  pourra  être  exigé-  en  valeur  métallique. 
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5.    Compte  dos  .met*. 
XXII. 

1.  Tout  ce  que  l'expéditeur  écrit  sur  la  minute  de  son  télégramme 
pour  çtre  transmis,  entre  dans  le  calcul  de  la  taxe,  sauf  ce  qui  est  dit 
au  paragraphe  8  de  l'article  suivant  ci   ni  paragraphe  2  de  lW'ticle  XX. 

2.  Les  mots,  nombres  ou  signes  ajoutés  par  le  bureau,  dans  l'intérêt 
du  se»  vice,  ne  sont,  pas  taxés. 

3.  Le  nom  du  bureau  de  départ,  la  'laie,  TUeure  et,  la  minute  du 
dépôt  sont  inscrits  d'office  sur  la  copie  remise  au  destinataire. 

4.  L'expéditeur  peut  insérer  ces  indications,  en  tout  ou  en  partie, 
dans  le  texte  de  son  télégramme.  Elles  entrent,  aîors  dans  le  compte 
dp  s  mots 

XXIII. 

1.  Le  maximum  de  longueur  d'un  mot  est  fixé  à  quinze  caractères 
selon  l'alphabet  Morse;  l'excédant,  toujours  jusqu'à  concurrence  de  quinzo 
caractères,  est  compté  pour  uu  mot. 

2.  Pour  la  correspondance  extra  -  européenne .  ce  maximum  est  fix*> 
à  dix  caractères. 

3.  Les  expressions  réunies  par  un  trait  d'union  sont  comptées  pour  le 
nombre  de  mots  qui  servent  à  les  former; 

4.  Les  mots  séparés  pur  une  apostrophe  sont  comptés  comme  autant 
de  mots  isolés. 

5.  Les  réunious  ou  altérations  de  mots  contraires  à  l'usage  de  la 
langue  ne  sont  point  admises.  Toutefois,  les  noms  propres  de  Viiîes  et 
de  personnes,  les  noms  de  lieux,  places,  boulevard,  etc.,  les  titres,  prénoms, 
particules  ou  qualifications ,  ainsi  que  les  nombres  écrits  en  toutes  lettres, 
sont  comptés  pour  le  nombre  de  mots  employés  par  l'expéditeur  à  les 
exprimer. 

6.  Les  nombres  écrits  en  chiffres  sont  comptés  pour  autant  de  mots 
qu'ils  contiennent  de  fois  cinq  cliimes,  plus  un  mût  pour  l'excédant.  La 
même  règle  est  applicable  au  calcul  de3  groupes  de  lettres.  Pour  ia 
correspondance  extra- européen  ne,  le  nombre  de  mots  auquel  correspond  un 
groupe  de  chiffres  ou  de  letires,  s'obtient  en  divisant  les  chiffres  par  trois 
ot  ajoutant,  s*il  y  a  lieu,  un  mot  pour  le  reste. 

?.  Tout  caractère  isolé,  lettre  ou  chiffre,  est  compté  pour  un  mot* 
il  en  est  do  même  du  souligné. 

8.  Les  signes  de  ponctuation,  traits  d'union,  apostrophes,  guillemets, 
parenthèses  alinéas,  ne  sont  pas  comptés.  Sur  les  lignes  extra-européennes, 
la  transmission  de  ces  signes  n'est  pas  obligatoire. 

ft.  Sont  toutefois  comptés  pour  un  chiffre:  les  points  et  les  virgules 
qui  entrent  dans  la  formation  «les  nombres  ainsi  que  les  barres  de  division. 

10.  'Les  lettres  ajoutées  aux  chiffres  pour  désigner  les  nombres  ordinaux 
sont  comptées  chacune  pour  un  chiffre. 
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XXIV. 

Les  exempt  suivants  déterminent  l'interprétation  des  règles  à  suivre 
pour  compter  les  mots. 

Correspondance 

«ttra- 


européenne. 

européenne 

-y»                           1*1*1/      t  "4    Ê                     ~A  .v  V 

i 

mot 

a 

2 

mots 

t 

mot 

2 

mots 

o 

mots 

2 

mots 

o 

mots 

3 

mots 

i 

mot 

1 

mot 

mots 

4 

mots 

Q 

mots 

O 

mots 

mot 

2 

mots 

mot 

1 

mot 

1 

mot 

i 

mot 

TU             "V  1 

ftr 

mots 

4 

mots 

Frankfnrt  am  Main  

Q 

mots 

o 
O 

*  - 

mots 

o 

mots 

4 

mots 

Q 

mots 

o 
t> 

mots 

Newsouthwales  (13  caractères)  ...... 

.        .        .  1 

mot 

a 

2 

mots 

Q 

mots 

g 
O 

mots 

1 

mot 

2 

mots 

mots 

2 

mots 

1 

mot 

1 

mot 

a 

mots 

A 

2 

mots 

o 

mots 

mots 

a 

mots 

A 

2 

mots 

et 

mots 

A 

2 

mots 

1     i     1     /             /  w              1     •  IV*                          A             •  V 

mot 

A 

2 

mots 

•  O 

mois 

A 

2 

mots 

mot 

A 

2 

mots 

mots 

A 

2 

mots 

1  rv      r*                        /\     .           i  •   /        \      i  s\  4* 

i 

mots 

4 

mots 

o 

mots 

o 

3. 

mots 

o 

mots 

Q 
O 

mots 

n 

mots 

8 

mots 

mot 

% 

mots 

mots 

3 

mots 

Le  1529™  

mots 

3 

mots 

44/2  

mot 

2 

mots 

mot 

1 

mot 

mot 

2 

mots 

mots 

3 

mots 

mots 

2 

mots 

mots 

2 

mots 

mots 

2 

mots 
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Correspondance 
«ira. 


loropéenno. 

européenne 

r>  ter 

m    2  mots 

m  UXUvo 

■m    4  mots 

X  tnofik 

vpftiitfrftTitPona trft  (0.0  Cfira,etères^  ■ 

2  mots 

2  mots 

HTwn  hnnrlrpH  and  thirtv  four 

fi  root.fi 

Ji  m  nt.<* 

TwnVinnrlfpdîiTiHtViirt vtnni*  ( ravftpfprPS 1 

X.  VV  Uli  UIAUI  Cvl4*l  Ivl  iimi  \-y  l  Vf  il  A.     y*i*j    lui  u-Mv/irn  1     •        •        .  • 

2  mofff 

•           *J  UlVvO 

51  T»lfltj5 

Ta 

1  mot 

2  mots 

2  mots 

2  mots 

2  mots 

OH 23        (marque  le  commerce)  

.    2  mots 

2  mots 

ADVGMY  (             id  )   

2  moU 

AP             /               \ï  \ 

M  v 

2  mots 

è    <    «■  >   

2  mots 

C.H.F.45(             id.  )  

4  mots 

L'affaire  est  urgente;  partir  sans  retard  (7  mots 

9  mots 

XXV. 

Dans  ,îes  télégrammes  qui  contiennent  un  langage  convenu  ou  un 
langage  chiffré,  les  mots  clairs  sont  comptés  conformément  aux  paragraphes 
1  à  5  inclus  de  l'article  XXIII.  Les  mots  en  langage  convenu  admis  sont 
comptés  d'après  les  mêmes  règles.  Enfin  ,  les  groupes  de  chiffres  ou  de 
lettres,  ainsi  que  les  mots,  noms  ou  assemblages  de  lettres  non  admis  dans 
le  langage  clair  ou  convenu,  sont  comptés  d'après  les  règles  établies  par 
les  paragraphes  6  à  10  inclus  de  l'article  XXIII  précité. 

6.  Porc ep  t  i  on  de  s  taxe  s. 
XXVI. 

1.  La  perception  des  taxes  a  lieu  au  départ,  sauf  les  exceptions 
prévues  pour  les  télégrammes  à  faire  suivre  (art.  LII,  §  6),  les  frais  d'ex- 
près (art.  LVI,  §  1)  et  télégrammes  sémaphoriques  (art.  LV11I,  §  6)  qui 
donnent  lieu  à  ^ine  perception  par  le  bureau  d'arrivée. 

2.  L'expéditeur  d'un  télégramme  international  a  le  droit  d'en  de- 
mander reçu  Kvec  mention  de  la  taxe  perçue. 

3.  L'office  d'origine  a  la  faculté  <Je  percevoir,  de  ce  chef,  une  rétri- 
bution à  son  profit,  clans  les  limites  d'un  quart  de  franc. 

4.  Dans  tous  les  cas  où  il  doit  y  avoir  perception  à  l'arrivée,  le 
télégramme  n'est  délivré  au  destinataire  que  contre  paiement  de  la  taxe  due. 

5.  Si  la  taxe  à  percevoir  à  l'arrivée  n'est  pas  recouvrée ,  la  perte 

*)  Le  signal  souligné  est  transmis  avant  et  après  chaque  mot  ou  passage  souligné. 
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est  supportée  par  l'office  d'arrivée,  à  moins  de  conventions  spéciales  con- 
clues conformément  h  l'article  17  de  la  Convention, -sauf  ce  qui  est  prévu 
aux  articles  LU  et  LVIÎI  ci-après,  pour  les  réexpéditions  des  télégrammes 
à  faire  suivre  et  pour  les  télégrammes  sémapboriqnes. 

6.  Les  administrations  télégraphiques  prennent  toutefois ,  autant  que 
possible,  1er  mesures  nécessaires  pour  que  les  tax<&  h  percevoir  à  l*arrive*e 
et  qui  n'auraient  pas  été  acquittées  par  le  destinataire  ,  soient  recouvrées 
sur  l'expéditeur.  Quand  ce  recouvrement  a  lieu,  l'of6ee  qui  le  fait  er*  tient 
compte  à  l'office  intéressé. 

XXV11. 

1.  Les  taxes  perçues  en  moins  par  erreur  et  les  taxes  et  frais  non 
perçus  S'ir  le  destinataire  par  suite  de  refus  ou  de  l'impossibilité  de  le 
trouver,  doivent  être  complétés  par  l'expéditeur. 

2.  Les  taxes  perçues  en  plus  par  erreur  sont  de  même  remboursées 
aux  intéressés.  Toutefois  ,  le  montant  des  timbres  appliqués  en  trop  par 
l'expéditeur  n'e3t  remboursé  que  sur  sa  demande. 

7.  Transmission  des  télégrammes, 
a.  Signaux  de  transmission. 

XXVIII. 

Les  tableaux  ci  dessous  indiquent  les  signaux  employés  dans  le  service 
des  appareils  Morse  et  Hughes  : 

A.  Signaux  de  1  appareil  Morse. 

Lettres: 

Espacement  et  longueur  des  signes  ; 

1.  Uns  barre  est  égale  à  8  points. 

2.  L'espace^  entre  les  signaux 
d'une  mern*  lettre  est  égal  à 
1  point. 

3.  L'e;;paco  entre  deux  le* très  est 
égal  à  8  points. 

4.  L'espace  entre  deux  mots  est 
égal  à  Ô  points. 

e  Q 

é  k  h  mm  m  m 

f    8  ■  HH  ■ 

h  ■  ■  ■  m 

1  *■ 


a  ■  m 

a  B  H 

à  ou  â 

c  WStKÊ 


■  m 
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k 

1 

m 
n 
rï 
o 

(i 

V 
'] 
r 

s 
t 
u 
u 

V 

vv 
x 

y 

7 


■  ■ 


■  ■  ■ 


Chiffras  : 


2    ■  ■ 


a  a  s  s  mhm 
■  ■■an 
h  ■  b  o  m 


m  m 


Qn  peut  aussi  employer,  pour  exprimer  les  chiffres,  les  signaux  su», 
vanta,  mais  seulement  dans  les  répétitions  d'office: 

m  m  mm  2 
■  ■  ■  mm  3 

B  ■  ■  B  BBB  4 

Nom.  Heateil  Gén.  V  S:  VIIL  K 
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IBIO  5 

i  ■  m  m  m  6 

i  ■  ■  m  7 

i  ■  ■  ^ 

I  B  9 

I  0 

|  IMBI  Barre  de  .fraction. 

Signes  <U  ponctuation  et  autre*: 


Point.    .    .  . 
Point  et  virgule 
Virgule  .    .  . 
Deux  points 


o 
o 

(0 


Point  d'interrogation  ou  demande  ào 
répétition  d'une  transmission  non 
comprise  (?) 

Point  d'exclamation  .....(!) 

Apostrophe  (') 

Alinéa  

Trait  d'union 

Pljarenthêses 
mots) 

Guillemeuts  (») 

Souligné  (avant  et  après  les  mots  ou 
le  membre  de  phrase)     .  ,  .    .  . 
Signal  séparant  la  préambule  de  l'a- 
dresse, l'adresse  du  texte  et  le  texte 
de  la  signature ....... 


(  avant   et  après 


(-) 

les 
() 


■  ■ 


Indication*  de 


Télégramme  d'Etat  .  . 
»  de  service  . 
»  privé  urgent 

»         privA  ordinaire 

Réponse  payée     .    .  . 

Télégramme  colla tionné 

Accusé  do  réception  .  . 

Télégramme  à  faire  suivre 

Poste  payée  .... 

Exprès  payé  .... 


a  «  n 
mm  a  ■ 


a  mm  m  m 


m  m  n  m 


m  m 
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Télégramme  remis  ouver.i  .    .    .    .  ■  fO/SÊ 
Appel  (préliminaire  de  toutç  trans- 
mission)   ■  I 

Compris   R  K  1  WÊÊÊ  B 

Frreur   B  B  fl  B  B  tt  ■ 

Fin  de  la  transmission     .    .    .    .  E  BBB  SI  BBB  83 

Invitation  à  transmettre    ....  MB  B  B  ■  fB  WÊ 

Attente   B  BBB  B  B  B 

Réception  terminée   B  BBB  B  B  BBB 


B.  Signaux  de  l'appareil  Hughes. 
Lettres  : 

Af  B,  C,  D,  B,  F,  G.  H,  I,  K,  L,  M,  N,  0,  P,  Q,  B,  S,  T,  tJ,  V,  W, 

X,  Y,  % 

Chiffrée. 

1  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  0. 

Signe*  de  ponctuation  et  autres: 

Point,  virgule ,  point  et  virgule  ,  doux  points ,  point  d'interrogation, 
point  d'exelamr.tion,  apostrophe,  croix  -f>  traii  d'union,  E  accentué,  barre 
de  fraction  /,  double  trait  .= ,  parenthèse,  de  gauchi?  (  ,  parenthèse  de 
droite  ),  L,  guillement  » . 

L'espace  entre  deux  nombres  est  marqué  pur  de.-iy  blanc.-?»  Dans  la 
transmission  et  dans  le  collationnement  d'un  nombre  fractionnaire  non  dé- 
cima!, le  nombre  entier  doit  être  séparé  par  un  blanc  da  numérateur  df» 
la  fraction  ordinaire  qui  suit  (Exemple:  1  3/4  et  non  lv/4). 

Les  mots  et  passages  soulignés  sont  précédés  et  suivis  de  doux  traits 

d'union  (Exemple  :  sans  retard  —  — ),  et  soulignes  à  la' main  par 

l'om  ployé  d'arrivée. 

Indications  de  services  et  signes,  conventionnels. 

Télégramme  d'Etat  .  .    .    ,    >  b. 

»        de  service  A. 

»         privé  urgent  .  .    .  D. 

»  »     non  urgent   P, 

Réponse  payée    ............  BP. 

Télégramme  cotlaiionné   TC- 

Accusé  de  réception     ,  .  CB. 

Télégramme  à  faire  suivre    .....        .    .  FS. 

Poste  payée  >  PP. 

Exprès  payé  XP. 

Télégramme  remis  ouvert   BO. 

Pour  appeler  le  poste  avec  lequel  on  est  en  communication  ou  pour 
lut  répondre:  le  blanc  et  l'N  répétés  alternativement: 

E2 
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Pour  régW.  le  synchronisme  et  demander  dans  ce  but  la  répétition 
prolongée  on  mcine  signe:  une  combinaison  composée  du  Jdane ,  de  l*  J 
et  dn  T,  reproduire  autant  de  t'ois  qu'il  est  nécessaire  ; 

Fout  demander  ou  faciliter  le  réglage  de  l'éloetroaiinant:  une  com- 
binaison formée  dos  quatre  signaux  suivants*  le  blanc,  t'ï;  l'N  et  le  T, 
répétée  autant  de  *o'k  qu'il  est  nécessaire  ; 

Pour  donner  attente:  la  combinaison  ATI',  suivie  de  la  durée  probable 
de  l'attente  ; 

Pour  indiquer  une  .  erreur:  deux  ou  vojs  X  consécutifs,  sans  aucun 
signe  de  ponctuation  ; 

Pour  interrompre  lu  tr*iusmib»àou  du  bureau  correspondant:  deux  ou 
trois  lettres  quelconques  exmveuablèuient  espacées. 

Les  accents  sur  E  sent  Tracés  à  la  plume  om  an  crayon  noir  à  la 
tin  des  mots  ,(avec  ou  sans  s)  et  lorsqu'ils  sont  essentiels  au  sens 
(Exemple:  Achète,  acheté).  Dans  et  derniei  cas,  le  transmetteur  répète 
le  mot  après  la  signature,  en  y  faisant  figurer  VFt  accentué  entre  deux 
blancs,  pour  appeler  l'attention  <iu  poste  <j' >  reçoit.  Pour  a,  o,  et  ii,  on 
transmet  re3pectîvem<mr.  »e  oe  et  ne. 

b.    Ordre  de  transmission. 
XXJX. 

1.    La  transmission  des  télégrammes  a  lieu  dans  l'ordre  suivante: 

a)  Télégrammes  d'Etat  , 

b)  »  de  service, 
e)          privé  urgents , 

d)  »      non  urgents. 

2.  Tout  bureau  qui  reçoit  par  nu  ht  intoruatwual  un  télégramme 
présenté  comme  télégramme  d'Etat  ou  de  service,  le  réexpédie  comme  tel. 

3.  Les  avis  de  service  émanant,  des  divers  bureaux  et  relatits  aux 
;ncident.s  de  transmission ,  circulent  sur  le  réser.u  international  comme 
téiéja'amme*  àe  service^ 

XXX. 

1.  Un  télégramme  cotnmenec  peut  être  interrompu  pour  fain 
place  à  une  communication  d'un  rang  supérieur,  qu'en  cas  d'urgence  absolue. 

2.  Les  télégrammes  de  mémo  rang  ont  transmis  par  les  bureaux 
de  dépar**  deais  l'ordre  de  leur  dépôt,  cl  par  Je*  bureaux  intermédiaires 
dans  Tordre  de  leur  réception. 

3.  Dans  les  bureaux  intermédiaires,  a*  télégrammes  de  départ  et 
les  télégrammes  de  passage  qui  doivent  emprunter  les  mêmes  fils,  sont 
confondus  et  transmis  indistinctement ,  en  suivant  l'henro  du  dépôt  ou 
de  la  réception. 

4.  Entre  deux  bureaux  en  relation  directe,  les  télégrammes  de  même 
r,*tj«T  sont  transmis  dans  l'ordre  alternatif. 

5.  H  peut  être  toutefois  dérogé  à  cette  règle  et  à  celle  du  paragraphe 
1"  de  laiiiOe  XXTX,  dans  l'intérêt  de  la  célérité  des  transmissions,  sur 
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les  lignes  dont  le  travail  est  continu  ou  qui  sont  desservies  par  des 
appareils  spéciaux. 

XXXI. 

1.  A  l'appareil  Morse,  les  télégrammes  d'Etat  ou  de  service  et  les 
télégrammes  privés  urgents  ne  sont  pas  comptés  dans  Tordre  alternatif  des 
transmissions. 

2.  La  transmission  des  télégrammes  échangés  par  l'appareil  Hugues 
s'effectue  par  séries  alternatives.  Les  chefs  des  deux  bureaux  en  correspon- 
dance 6xent,  en  tenant  compte  de  la  longueur  des  télégrammes,  et  des 
exigences  du  service,  le  nombre  des  télégrammes,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient ,  constituant  chaque  série.  Cependant  la  sério  ne  peut  comprendre 
plus  de  dix  télégrammes.  Les  télégrammes  d'une  môme  série  sont  considérés 
comme  formant  une  seule  transmission  qui  ne  doit  être  interrompue  que 
dans  le  cas  d'urgence  exceptionnelle.  En  général,  tout  télégramme  de  deux 
cents  mots  ou  au-dessus  est  considéré  comme  formant  une  seule  série.  Ce 
mode  de  transmission  peut  être  appliqué  à  l'appareil  Morse  sur  les  lignes 
importantes  dont  le  travail  est  continu,  mais  dans  ce  cas  chaque  série 
ne  peut  être  composée  de  plus  de  cinq  télégrammes. 

3.  Le  bureau  qui  a  transmis  une  série  est  en  droit  de  continuer, 
lorsqu'il  survient  un  télégramme  d'Etat,  de  service  ou  privé  urgent  auquel 
la  priorité  de  transmission  est  accordée,  à  moins  que  le  bureau  qui  vient 
de  recevoir  n'ait  déjà  commencé  de  transmettre  à  son  tour. 

4.  Dans  les  deux  systèmes  d'appareil,  la  transmission  du  télégramrao 
ou  de  la  série  terminée,  le  bureau  qui  vient  de  recevoir  transmet  à  son 
tour,  s'il  a  un  télégramme  ;  sinon ,  l'autre  continue.  Si  de  part  ou  d'autre 
il  n'y  a  rien  à  transmettre,  les  deux  bureaux  so  donnent  réciproquement 
le  signal  %éro% 

e.    Mode  de  procéder. 
XXXII. 

1.  Toute  correspondance  entre  deux  bureaux  commence  par  le  sigual 
d'appel  ou  par  l'indicatif  du  bureau  appelé. 

2.  Le  bureau  appelé  doit  répondre  immédiatement,  en  donnant  son 
indicatif,  et,  s'il  est  empêché  de  recevoir,  le  signal  d'attente,  suivi  d'un 
chiffre  indiquant  en  minutes  la  durée  probable  de  l'attente.  Si  la  durée 
probable  excède  dix  minutes,  l'attente  doit  être  motivée. 

3.  Aucun  bureau  appelé  ne  peut  refuser  de  recevoir  les  télégrammes 
qu'on  lui  présente,  qu'elle  qu'en  soit  la  destination.  Toutefois,  en  cas 
d'erreur  évidente,  le  bureau  qui  transmet  est  tenu  do  la  redresser,  aussitôt 
que  le  bureau  correspondant  la  lui  a  signalée  par  avis  de  service. 

4.  On  ne  doit,  ni  refuser,  ni  retarder  un  télégramme,  si  les  indica- 
tions, de  service  ne  sont  pas  régulières.  Il  faut  le  recevoir  et  puis  en 
demander,  au  besoin,  la  régularisation  «u  bureau  d'origine  par  un  avis  de 
service,  conformément  à  l'article  LXH  ci- après. 

xxx  m 

1.    Lorsque  le  bureau  qui  vient  d'appeler  a  reçu,  sans  ai.ua  sigiun 
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l'indu. iî.f  dîi  bureau  qui  répond,  il  transmet  dans  Tordre  suivant  les 
indications  de  service,  constituant  le  préambule  du  télégramme: 

a)  Nature  du  télégramme,  au   moyen  d'une  des  lettres  S,  A,  D, 

quand  l  'o^fc  un  télégramme  d'Etat,  de  service  ou  privé  urgent; 
ù)  Bureau  de  destination*)  ; 

c)  Bureau  d'origine  précédé  de  parti'-. de  de  (Exemple:  Paria  de 
Vinxi  l'f*)  **); 

<1\  Numéro  du  télégramme; 

•  Nombre  de  mots  (dans  le 3  télégrammes  chiffrés  ou  indique:  1°  lo 
non  bre  rotai  des  mois  qui  sert  de  baie  à  la  taxe;  2,J  lo  nombre  des 
groupes  do  chiffres  ou  de  lettres); 

[')  Dépôt  du  télégramme  (par  trois  nombres,  date,  heure  et  minute, 
avec  indication  ta  ou  a  [vwi'.n  ou  sotVj); 

Dans  la  transmission  par  l'appareil  Moree,  les  indications  m  ou  s 
ainsi  que  la  data,  peuvent  être  omises,  quand  il  n'y  a  aucun  doute  ; 

Dans  la  transmission  par  l'appareil  il  ngnes  ,  la  date  est  donnée  sous 
la  forme  d'une  fraction,  dont  le  numérateur  indique  le  jour  et  ie  déno- 
minateur le  mois: 

7)  Voie  à  soirre  (auand  l'expéditeur  l'a  indiquée  par  écrit  dans  son 
télégramme)  (Art.  XX,  $  2  et  XXXVHÏ,  §  4)  ; 

/«)  Indications  évenruelies  que  l'expéditeur  n'est  pas  tenu  de  comprendre 
dans  ie  texte  taxé. 

Les  indications  contenues  sous  les  lettres  d  et  f  ne  sont  pas 
Obligatoires  pour  les  offices  extra-européen3. 

2.  A  la  suite  du  préambule  spécifié  ci-dessus ,  on  télégraphie 
suecessivemen':  ies  indications  éventuelles  de  l'expéditeur  entre  parenthèses 
(Art.  X,  g  4),  l'adresse,  le  texte  et  la  signature  du  télégramme. 

3.  Dans  les  télégrammes  transmis  par  l'appareil  Morse,  le  signe  de 
séparation  '223S  ■  9  B  S9B)  est  placé  entre  le  préambule  et  l'adresse, 
entre  l'adresse  et  le  texte,  entre  le  texte  et  la  signature.  On  termine  par 
le  signal  de  «  fin  de  la  transmission  »  (S  HsH  iè  BM  ■)• 

4.  Dan3  les  télégrammes  transmis  par  l'appareil  Hughes,  on  emploie 
an  double  trait  (=)  pour  séparer  le  préambule  de  l'adresse,  l'adresse  du 
texte,  le  texte  de  la  signature,  et  on  termine  chaque  télégramme  par 
la  croix  (  -|^)« 

5.  Si  l'employé  qui  transmet  s'aperçoit  qu'il  s'est  trompé,  il  doit 
s'interrompre  par  le  signal  d'erreur,  répéter  le  -dernier  mot  biau  transmis 
et  continuer,  à  partir  de  là,  la  transmission  rectifiée. 

0.  De  moine,  l'employé  qui  reçoit,  s'il  rencontre  un  mot  qu'il  ne 
parvient  pas  à  saisir  doit  interrompre  son  correspondant  par  le  même 
signa)  et  répéter  le  dernier  mot  compris,  en  le  faisant  suivre  d'un  point 

*J  lorsque  le  télégramme  est  à  destination  d'une  localité  non  pourvue  d'un 
bureau  télégraphique,  ie  préambule  indique,  non  la  résidence  du  destinataire,  mais 
le  bureau  téïé«>raplnqne  par  les  soins  duquel  le  télégramme  doit  être  remis  à 
destination  ou  envoyé  à  la  poste 

**)  Indiquer  le  pays  ou.  la  situation  géographique  du  bureau  d'origine,  quand 
il  y  :i  un  untm  bureau  Ja  tnAme  nom. 
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d'interrogation.  Le  correspondant  reprend  alors  la  transmission  à  partir 
de  ce  mot,  en  s'efforçant  de  rendre  ses  signaux  aussi  clairs  que  possible. 

7*  Hormis  les  cas  déterminés  de  concert  par  les  diverses  administrations, 
il  est  interdit  d'employer  une  abréviation  quelconque  ,  en  transmettant  le 
texte  d'un  télégramme,  ou  de  modifier  ce  texte  de  quelque  manière  que  ce 
soit.  Tout  télégramme  doit  être  transmis  tel  que  l'expéditeur  l'a  écrit  et 
d'après  sa  minute. 

d.    Réception  et  répétition  d'office. 
XXXIV. 

Aussitôt  après  la  transmission,  l'employé  qui  a  reçu  compare,  pour 
chaque  télégramme,  le  nombre  dos  mots  transmis,  au  nombre  annoncé  et 
il  accuse  réception  du  télégramme  on  'les  télégrammes  constituant  la  série. 
Oet  accusé  de  réception  prend  la  forme  suivante  :  Il ... .  (nombre  des 
télégrammes  reçus). 

XXXV. 

1.  En  cas  de  différence  dans  le  nombre  des  mots,  il  la  signale  à 
son  correspondant.  Si  ce  dernier  s'est  simplement  trompé  dans  l'annonce 
du  nombre  des  mots,  il  répond:  admis;  sinon,  il  répète  la  première  lettre 
de  chaque  mot,  jnsqn'au  passage  omis  qu'il  rétablit. 

2.  Lorsque  cette  différence  ne  provient  pas  d'une  erreur  de  trans- 
mission, la  rectification  du  nombre  de  mots  annoncé  ne  peut  se  faire  que 
d'un  commun  accord  entre  le  bureau  d'origine  et  le  bureau  correspondant. 
Faute  de  cet  accord .  le  nombre  de  mots  annoncé  par  le  bureau  d'origine 
est  admis. 

XXXVL 

1.  Les  employés  peuvent,  pour  mettre  leur  responsabilité  à  couvert, 
donner  ou  exiger  la  répétition  partielle  ou  intégrale  des  télégrammes  qu'ils 
ont  transmis  ou  reçus.  Cette  répétition  se  fait,  à  l'appareil  Morse,  par 
l'employé  qui  a  reçu .  et ,  à  l'appareil  Hughes  par  l'employé  qui  a  trans- 
mis, à  la  fin  du  télégramme  ou  de  la  série.  L'employé  qui  donne  cette 
répétition  doit,  à  l'appareil  Morse,  s'ii  y  a  rectification,  reproduire  les 
mots  ou  nombres  rectifiés.  En  cas  d'omission,  cotte  seconde  répétition 
est  exigée  par  l'employé  qui  a  transmis.  Les  télégrammes  d'Etat  en 
langage  secret  (chiffres  ou  lettres)  doivent  être  répétés  intégralement 
8t  d'office. 

2.  Quand  on  donne  la  répétition  des  nombres  suivis  de  fractions  ou 
des  fractions  dont  le  numérateur  est  formé  de  deux  chiffres  ou  plus,  on 
doit  répéter,  en  toutes  lettres.  îe  numérateur  do  la  fraction,  afin  d'éviter 
toute  confusion.  Ainsi  pour  t  lfu  il  faut  répéter  en  trancris  1  un  16, 
afin  qu'on  ne  b*3e  pas  "/îsj  pour  il  faut  répéter  treînc  4,  afin  qu'or, 
ne  lise  pts  1  '/t. 

3.  Cette  répétition  ne  cent  être  retardée  ni  interrompue  sous  aucun 
prétexte  La  vérification  achevée,  le  bureau  qui  a  reçu  donne  à  celui  qui 
a  transmis  ïo  signal  de  réception  terminée,  suivi,  s'il  s'agit  d'une  série,  dv 
rombre  dos  télégramme»?  reçus. 
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XXXVIÏ. 

1.  Les  rectifications  relatives  à  deb  télégrammes  d'une  série  précé- 
demment transmise,  sont  faites  par  avis  de  service  adressés  aux  bureaux 
de  destination.    Ces  avis  rappellent  le  nom  et  l'adresse  des  destinataires. 

2.  Les  demandes  de  renseignements  qui  se  produisent  dans  les 
mêmes  conditions,  font  également,  l'objet  d'un  avis  de  service. 

;:.  ^'il  arrive  que,  par  suite  d'interruption  ou  par  une  autre  cause 
quelconque,  on  ne  puisse  recevoir  la  répétition,  cette  circonstance  n'empôchc 
pas  la  remise  du  télégramme  au  destinataire,  sauf  à  lui  communiquer 
ultérieurement  la  rectification,  le  cas  échéant. 

e.    Direction  à  donner  aux  télégrammes. 
XXXVIII. 

1.  Lorsque  l'expéditeur  n'a  prescrit  ancune  voie  à  suivre,  chacun 
des  offices  à  partir  desquels  les  voies  se  divisent,  reste  juge  de  la  direction 
à  donner  au  télégramme. 

2.  Si,  au  contraire,  l'expéditeur  a  prescrit  la  voie  à  suivre,  les 
offices  respectifs  sont  tenus  de  se  conformer  à  ses  indications ,  à  raoin 
d'interruption  de  la  voie  indiquée ,  auquel  cas  il  ne  peut  élever  aucune 
réclamation. 

3.  Les  différentes  voies  que  peuvent  suivre  les  télégrammes  sont 
indiquées  par  des  formules  concises,  arrôtées  de  commun  accord  par  les 
offices  intéressés. 

4.  Lorsque  l'expéditeur  a  demandé  que  son  télégramme  soit  transmis 
par  télégraphe  jusqu'au  bureau  qu'il  indique  et ,  de  là ,  par  poste  jusqu'à 
destination,  les  bureaux  doivent  procéder  conformément  à  ces  indications. 

5.  L'expéditeur  qui  veut  prescire  la  voie  à  suivre  doit  écrire  lui- 
môme,  en  marge  de  sa  minute,  la  formule  correspondante.  Cette  indica- 
tion est  transmise  dans  le  préambule  (Art.  XX,  §  2  et  XXXIII  §  1  ,  g), 
mais  seulement  jusqu'au  point  où  elle  peut  être  utile. 

f.  In  terrupt  ion  des  communications  télégraphiques.  Trans- 
missions par  amplîation. 

XXXIX. 

1.  Lorsqu'il  ge  produit  an  cours  de  la  transmission  d'un  télégramme 
une  interruption  dans  le»  communications  télégraphiques  régulières ,  le 
bureau  à  partir  duquel  l'interruption  s'est  produite,  expédie  immédiatement 
le  télégramme  par  la  poste  (lettre  recommandée  d'office  ou  portée  par 
exprès)  ou  par  un  moyen  de  transport  plus  rapide,  s'il  en  dispose,  par 
une  voie  télégraphique  détournée  (Art.  LXX,  §  4).  Les  frais  de  poste 
sont  supportés  par  le  bureau  qui  fait  cette  réexpédition,  La  lettre 
expédiée  par  la  poste  doit  porter  l'annotation  télégramme. 

2.  Le  bureau  qui  recourt  à  un  mode  de  réexpédition  autre  que  le 
télégraphe  adresse  le  télégramme,  suivant  les  circonstances,  soit  au  premier 
bureau  télégraphique  en  mesnre  de  le  réexpédier,  soit  au  bureau  de  desti- 
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nation ,  soit  au  destinataire  môme ,  lorsque  ootte  réexpédition  se  fait  danV 
les  limites  do  l'Etat  de  destination.  Dès  que  la  communication  est  rétablie, 
le  télégramme  est  de  nouveau  transmis  par  la  voie  télégraphique,  à  moins 
qu'il  n'en  ait  été  précédemment  accusé  réception  ou  que,  par  suite  d'en- 
combrement exceptionnel ,  cette  réexpédition  ne  doive  être  manifestement 
nuisible  à  l'ensemble  du  service. 

3.  Les  télégrammes  à  destination  des  pays  extra-européens  ne  sont 
réexpédiés  par  une  voie  plus  coûteuse  que  dans  le  cas  où  l'expéditeur  à 
déposé  la  taxe  de  ce  parcours. 

XL. 

1.  Les  télégrammes  qui,  par  un  motif  quelconque,  sont  adressés  par 
la  poste  à  un  bureau  télégraphique,  sont  accompagnés  d'un  bordereau 
numéroté.  En  même  temps,  le  bureau  qui  fait  cette  expédition  en  avertit 
le  bureau  auquel  il  l'adresse,  pourvu  que  les  communications  télégraphiques 
le  permettent,  par  un  télégramme  de  service  indiquant  le  nombre  des 
télégrammes  expédiés  et  l'heure  du  courrier. 

2.  A  l'arrivée  du  courrier,  le  bureau  correspondant  vérifie  si  le 
nombre  des  télégrammes  annoncé  est  bien  arrivé.  En  ce  cas,  il  en  accuse 
réception  sur  le  bordereau  et  le  renvoie  immédiatement  au  bureau  expéditeur. 
Il  renouvelle  cet  avis  après  le  rétablissement  des  communications  télégra- 
phiques par  un  télégramme  de  service  dans  la  forme  suivante: 

Reçu  63  télégrammes  conformément  au  bordereau  iV°  .  ...  du  30  mars. 

8.  Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  s'appliquent  également 
au  cas  où  un  bureau  télégraphique  reçoit  par  la  poste  un  envoi  de 
télégrammes  sans  en  être  averti. 

4.  Lorsqu'un  envoi  de  télégrammes  annoncé  n'arrrive  pas,  le  bureau 
expéditeur  en  doit  être  averti  immédiatement.  Celui-ci  peut,  selon  les 
circonstances,  répéter  l'envoi  par  la  poste  ou  transmettre  les  télégrammes 
par  la  voie  télégraphique-,  si  le*  correspondances  ultérieures  ne  doivent 
pas  en  souffrir. 

5.  Le.  bureau  qui  réexpédie  par  télégraphe  des  télégrammes  déjà 
transmis  par  la  poste,  en  informe  le  bureau  sur  lequel  les  télégrammes 
ont  été  dirigés,  par  un  avis  de  service  rédigé  dans   la  forme  suivante: 

Berlin  de  Gàrlitz.  Télégrammes  Nos  .  ...  du  bordereau  N°  .  .  .  . 
réexpédiés  par  ampliat.ûsm 

6.  Quand  un  télégramme  est  envoyé  directement  ua  destinataire  dans 
le  cas  prévu  à  l'article  XXXIX ,  il  est  accompagné  d'un  avis  indiquant 
l'interruption  des  lignes. 

7.  Lorsque  pour  une  cause  quelconque  un  télégramme  transmis  déjà 
par  une  autre  voie,  soit  par  poste,  soit  par  un  autre  til,  est  réexpédié 
par  télégraphe,  cette  réexpédition  par  ampli  al  ion  doit  être  signalée  par  une 
indication  de  service  dans  le  préambule,  par  exemple: 

AmpUation ,  déjà  expédié  à  .  .  .  (nom  du  bureau)  le  .  .  .  (date)  par 
le  fil  iV°  .  .  .  (ou)  par  la  voie  de  ,  .  .  (ou)  par  la  poste. 
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g.    Arrêt  de  t  r a  nsmission.  Contrôle. 
XLÏ. 

1.  Tout  expéditeur  peut,  en  justifiant  de  sa  qualité,  arrêter,  s'il  en 
est  encore  temps,  la  transmission  du  télégramme  qu'il  a  déposé. 

2.  Lorsqu'un  expéditeur  retire  ou  arrête  son  télégramme  avant  que 
hi  transmission  en  ait  été  commencé,  la  taxe  lui  e3t  remboursée,  sous 
déduction  d'un  droit  fixe  d'un  demi-franc  au  profit  de  l'office  d'origine. 

3.  Si  le  télégramme  a  été  transmis  par  le  bureau  d'origine,  l'expé- 
diteur ne  peut  en  demander  l'annulation  que  par  un  télégramme  privé 
dont  il  acquitte  la  taxe.  Autant  que  possible,  ce  télégramme  est  successi- 
vement transmis  aux  bureaux  auxquels  le  télégramme  primitif  a  été 
transmis,  jusqu'à  eo  qu'il  ait  rejoint  ce  dernier.  Si  l'expéditeur  a  aussi 
payé  le  prix  d'une  réponse  télégraphique,  le  bureau  qui  annule  le  télégramme 
en  donne  avis  au  bureau  d'origine.  Dans  le  cas  contraire,  il  lui  adresse 
ce  reinsegnement  par  la  poste.  Le  bureau  d'origine  rembourse  à  l'expé- 
diteur le3  taxes  du  télégramme  primitif  et  du  télégramme  d'annulation, 
en  raison  du  parcours  non  effectué. 

XLII. 

1.  Il  ne  doit  Cire  fait  usage  de  la  faculté  réservée  à  l'article  7  de 
la  Convention,  d'arrêter  la  transmission  de  tout  télégramme  privé  qui 
paraîtrait  dangereux  pour  la  sécurité  de  l'Etat  ou  qui  serait  contraire 
aux  lois  du  pays,  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs,  qu'à  charge  d'en 
avertir  immédiatement  l'administration  de  laquelle  dépend  le  bureau 
d'origine. 

2.  Ce  contrôle  ast  exercé  par  les  bureaux  télégraphiques  extrêmes 
ou  intermédiaires,,  sauf  recours ,  à  l'administration  centrale ,  qui  prononce 
sans  appel. 

S.  La  transmission  des  télégrammes  d'Etat  se  fait  de  droit.  Les 
bureaux  télégraphiques  n'<*nt  aucun  contrôle  à  exercer  sur  eux. 

S.    Remise  h  destination. 
XLIIL 

1.  Les  télégrammes  peuvent  être  adressés,  soit  a  domicile,  soit  poste 
restante,  bureau  télégraphique  restant. 

2.  Us  sont  remis  ou  expédiés  à  destination  dans  l'ordre  de  leur 

réception* 

S.  Les  télégramme*  adressés  à  domicile,  dans  la  localité,  que  le 
oui  eau  télégraphique  dessert,  sont  immédiatement  portés  à  leur  adresse. 

4.  Les  télégrammes  qui  doivent  être  déposés  poste  restante,  sont 
immédiatement  remis  à  !a  h^'c  par  le  bureau  télégraphique  d'arrivée, 
sans  frais  pour  l'expoditeui  ni  pour  le  destinataire. 

5.  Les  télégrammes  adressés  aux  passagers  d'un  navire  qu?  fait  escale 
dans  uu  port  ,  leur  sont  a  omis,  autant  que  possible,  avant  le  débarquement 
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XLIV 

1.  Un  télégramme  porté  à  domicile  peut  être  remis,  soit  au  desti- 
nataire, soit  aux  membres  adultes  de  sa  famille,  à  ses  employé»,  locataires 
ou  hôtes ,  soit  au  concierge  de  l'hôtel  ou  de  la  maison  ,  à  moins  qiîe  lo 
destinataire  n'ait  désigné  par  écrit  un  délégué  spécial  ou  que  l'expéditeur 
n'ait  demandé  que  la  remise  n'eût  lieu  que  entre  les  mains  du  destinataire 
seul.  L'expéditeur  peut  demander  aussi  que  le  télégramme  soit  remis 
ouvert.  Oe  dernier  mode  de  remise  n'est  pas  obligatoire  pour  les  offices 
qui  déclarent  ne  pas  l'accepter. 

2.  Ces  deux  dernières  demandes  sont  mentionnées  avant  l'adresse 
du  télégramme  et  reproduites,  à  La  suscription,  par  le  bureau  d'arrivée 
qui  donne  au  porteur  les  instructions  nécessaires. 

3.  Lorsqu'un  télégramme  ne  peut  pas  être  remis,  le  bureau  d'arrivée 
envoie  au  bureau  d'origine  un  avis  de  service  dans  la  l'orme  suivante: 
N°  .  .  .  .  du  (date  et  adresse  tcxtueUemnt  conformes  à  celha  qui  ont  été 
reçue»)  inconnu. 

4.  lie  bureau  de  départ  vérifie  l'exactitude  dé  l'adressa  ot  la  rectifie 
Hut-le-champ,  si  elle  a  été  dénaturée. 

5.  Sinon,  il  communique  autant  que  possible,  l'avis  à  l'expéditeur, 
chaque  office  ayant  la  faculté  de  frapper  cette  communication  d'une  taxe 
spéciale  qui  ne  peut  dépasser  un  demi-franc.  L'expéditeur  ne  peut  com- 
pléter, rectifier  ou  confirmer  l'adresse,  que  par  un  télégramme. payé. 

(y.  Si  par  suite  d'adresse  inexacte  ou  insuffisante,  d'absence  ou  dd 
refus  dû  destinataire,  des  frais  d'exprès  n'ont  pas  été  acquittés  à  Parrivéo, 
le  montant  de  ces  frais  est  indiqué  dans  l'avis,  afin  que  l'expéditeur  puisse 
être  requis  de  les  rembourser. 

7.  Si  la  porte  n'est  pas  ouverte  à  l'adresse  indiquée  ou  si  le  porteur 
no  trouve  personne  qui  consente  à  recevoir  le  télégramme  pour  le  destina- 
taire, avis  est  laissé  au  domicile  indiqué  et  le  télégramme  est  rapporté  au 
bureau,  pour  être  délivré  an  destinataire  sur  sa  réclamation. 

8.  Lorsque  le  télégramme  est  adressé  bureau  restant,  il  n'est  délivré 
qu'au  destinataire  ou  à  son  délégué. 

9.  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  1.  et  8  du  présent  article, 
tout  télégramme  qui  n'a  pas  été  réclamé  au  but  de  six  semaines,  est  anéanti. 

9,    Télégrammes  spéciaux. 
Article  9  de  la  Convention. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  faire  jouir  tout,  expé- 
diteur des  différentes  combinaisons  arrêtées  de  concert  par  les  administrations 
télégraphiques  des  Etats  contractants,  en  vue  de  donner  plus  de  garanties 
et  de  facilités  à  la  transmission  et  à  la  remise  dos  correspondances. 

Eltes  s'engagent  également  à  le  mettre  à  même  de  profitai'  des 
dépositions  prises  et  notifiées  par  l'un  quelconque  des  autres  "Etats,  pour 
l'emploi  de  moyens  spéciaux  de  transmission  ou  de  remise. 
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C*mrrntion  télégraphique  inlernatioifalc. 


a.  T  c  I  é  g  i  n  m  m  ci    p  r  i  v  é  s  urgent  s, 
XLV. 

!.  L'expéditeur  d'un  télégramme  privé  peut  obtenir  la  priorité  de 
tmnsiuission  en  inscrivant  le  mot  urgent  avant  l'adresse  et  en  payant  le 
tiipîc  de  la  taxe  d'un  télégramme  ordinaire  de  même  longueur  pour  le 
même  parcours. 

2.  Les  télégrammes  privés  urgents  ont.  la'  priorité  sur  les  autres 
télégrammes  privés  et  leur  priorité  entre  eux  est  réglée  dans  les  conditions 
prévues  par  Je  paragraphe  2  de  l'article  XXX. 

3.  Les  dispositions  des  paragraphes  précédents  ne  sont  pas  obligatoires 
pour  les  administrations  qui  déclarent  ne  pas  pouvoir  les  appliquer ,  soit 
à  une  partie,  soit  à  la  totalité  des  télégrammes  qui  empruntent  leurs  lignes. 

4.  Les  administrations  qui  n'acceptent  les  télégrammes  urgents 
qu'en  transit,  doivent  les  admettre,  soit  sur  les  fils  où  la  transmission 
est  directe  à  travers  leurs  territoires,  soit  dans  leurs  bureaux  de  réexpédition, 
entre  les  télégrammes  de  même  provenance  et  de  môme  destination.  La 
taxe  de  transit  qui  leur  revient  est  triplée  comme  pour  les  autres  parties 
du  trajet. 

b.    Réponses  payées. 
XL  VI. 

1.  Tout  expéditeur  peut  affranchir  la  réponse  qu'il  demande  à  son 
correspondant;  toutefois  l'affranchissement  ne  peut  dépasser  la  taxe  d'an 
télégramme  ordinaire  de  30  mots  pour  le  mOine  parcours. 

2.  Si  l'expéditeur  n'a  pas  indiqué  le  nombre  de  mots  payés  pour  la 
réponse,  il  est  perçu  la  taxe  d'un  télégramme  ordinaire  de  dix  mots, 
transmis  par  la  même  voie. 

3.  Dans  le  cas  contraire,  l'expéditeur  doit  compléter  la  mention 
«Réponse  payée  «  ou  »R  P<  par  l'indication  du  nombre  de  mots  payés 
pour  la  réponse  et  acquitter  la  somme  correspondante,  dans  les  limites 
-autorisées  par  le  paragraphe  l01  du  présent  article 

XLVII. 

1.  Au  lieu  de  destination.,  le  bureau  d'arrivée  remet  au  destinataire 
un  bon  qui  lui  donne  Ja  faculté  d'expédier  gratuitement  et  dans  les  limites 
de  la.  taxe  payée  d'avance,  un  télégramme  à  une  destination  quelconque. 
Ce*  bon  n'est  valable  nue  pendant  six  semaines ,  à  dater  du  jour  où  il  a 
été  établi.  Passé  ce  délai  il  est  considéré  comnie  nul  et  non  avenu  et  la 
taxe  perçue  reste  acquise  à  l'office  qui  l'a  délivré." 

2.  La  somme  versée  pour  la  réponse  peut  être  remboursée  ù  l'expé- 
diteur, lorsque  k  destinataire  n'a  pas  fait  usage  du  bon. 

o.  A  cet  oltet,  le  destinataire  doit,  avant  l'expiration  du  délai  de 
six  semaines  fixé  par  le  paragraphe  l"r  du  présent  article,  déposer  le  bon 
an  bureau  qui  l'a  délivré,  en  l'accompagnant  d'une  demande  de  rembour- 
sement au  profit  de  l'expéditeur. 
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4.  Il  est  procédé  alors  comme  en  matière  de  remboursement  de  taxe. 

5.  Si  le  destinataire  refuse  la  foruiuie  atfectée  à  la  réponse,  le 
bureau  d'arrivée  eu  informa  immédiatement  l'expéditeur  par  nn  avis  de 
S'-rviee,  tenant  lieu  île  réponse.  : 

6.  Cet  avis  de  service  est  émis,  comme  télégramme  privé,  dans  la 
forme  suivante: 

Réponse  à  N    ....     de  ...     .     Le  destinataire,  a  refusé. 

7.  Lorsque  le  télégramme  ne  peut,  être  remis  dos  l'arrivée,  dans  les 
circonstances  prévues  par  le  paragraphe  3  de  l'article  XL1V  ,  mi  avi<  de 
service  est  transmis  dans  la  l'orme  prescrite  par  ee  paragraphe. 

8.  S'il  n'y  a  pas  de  rectification,  la  réponse  d'office  est  émise,  dans 
la  infinie  forme  que  ci-dessus,  au  bout  do  boit  jours  ou  même  dans 
un  délai  plus  rapproché,  lorsque  les  i  e<  l>.  .  lies  laites  pour  trouver  le 
destinataire  sont  restées  infru^teuses. 

xlviu 

1.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  ne  sont  pas  obli- 
gatoires pour  les  offices  extra  -  européens  qui  déclarent  ne  point  pouvoir 
les  appliquer. 

2.  Dans  les  relations  avec  ces  offices,  la  taxe  déposée  pour  la  ré- 
ponse est  portée  en  compte  à  l'office  d'arrivée  qui  adopte  tel  moyen  qu'il 
juge  convenable  pour  mettre  le  destinataire  en  mesure  d'en  profiter. 

c.    Télégrammes  collationné- 
XLIX. 

1.  L'expéditeur  de  tout  télégramme  a  la  faculté  d'en  demander  le 
coilationuement.  Dans  ce  cas,  les  divers  bureaux  qui  concourent  à  la 
transmission,  eu  donnent  le  collationuement  intégral. 

2.  Ce  collationnement  est  donné,  à  tous  les  appareils,  par  le  bu- 
reau qui  a  reçu?  et  immédiatement  après  la  transmission  du  télégramme 
à  eollationner. 

3.  La  taxe  du  collationnement  est  égale  à  la  moitié  de  celle  d'un 
télégramme  ordinaire  de  même  longueur  pour  le  môme  parcours. 

d.    Accusés  de  réception. 
L. 

1.  L'expéditeur  de  tout  télégramme  peut  demander  que  l'indication 
de  l'heure  à  laquelle  son  télégramme  s«  raT  remis  à  son  correspondant, 
lui  goit  notifiée  par  télégraphe  aus^itôl  après  la  remise. 

2.  La  taxe  de  l'accu.- é  de  léeeption  est  égale  à  celle  d'un  télégramme 
ordinaire  de  dix  mots  par  la  même  voie. 

LI. 

1.  L'accusé  de  réception  est  annoncé  par  l'abréviation  C  R  et  transmis 
iaus  la  forme  suivante  : 
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CL  R.  Paris  de  Berne.  Télégramme  iV  .  ..  .  remis  «...  (adresse  du 
destinataire)  le  .  .  .  (date,  heure  et  minute,)  (ou  motif  de  non-remise). 

2.  Les  accusés  de  réception  reçoivent  un.  numéro  d'ordre  au  bureau 
qui  les  envoie.    Ils  jouissent  de  lu  priorité  sur  les  télégrammes  privés. 

3.  Dans  le  cas  prévu  par  ie  paragraphe  3  do  l'article  XLIV,  l'accusé 
de  réception  est  précédé  do  l'avis  de  service  prescrit  par  ce  paragraphe. 
L'accusé  de  réception  est  transmis  ensuite,  soit  après  la  remise,  du  télé- 
gramme, si  elle  est  devenue  possible,  soit  après  vingt-quatre  heures,  si  clic 
n*a  pu  avoir  lieu. 

e.    Télégrammes  à  faire  suivre. 
ML 

1.  Tout  expéditeur  peut  demander,  en  inscrivant  rivant  l'adresse  les 
indications  nécessaires,  que  le  bureau  d'arrivée  fasse  suivre  son  télégramme 
dans  les  limites  de  l'Europe. 

2.  Lorsqu'un  télégramme  porte  la  mention  faire  suivre,  sans  autre 
indication,  le  bureau  de  destination,  après  l'avoir  présenté  à  l'adresse, 
indiquée,  le  réexpédie  immédiatement,  s'il  y  a  lieu,  à  la  nouvelle  adresse 
qui  lui  est  désignée  au  domicile  da  destinataire, 

3.  Si  aucune  indication  ne  lui  est  fournie,  il  garde  le  télégramme 
en  dépôt,  en  observant  les  dispositions  des  paragraphes  $  et  7  de  l'article'. 
XLlV.  Si  le  télégramme  est  réexpédié  et  que  le  second  bureau  ne  trouve  pas 
le  destinataire  àVadresse  nouvelle ,  le  télégramme  est  conservé,  par  ce  bureau* 

4.  Si  la  mention  faire  suivre ,  est  accompagnée  d'adresses  successives, 
le  télégramme  est  successivement  transmis  à  chacune  des  destinations 
indiquées  jusqu'à  la  dernière,  s'il  y  a  lieu,  et  le  dernier  bureau  se  conforme 
aux  dispositions  du  paragraphe  précédent. 

5.  Le  texte  primitif  du  télégramme  à  faire  suivre  doit  être  inté- 
gralement transmis  aux  bureaux  de  destination  successifs  et  reproduit  sur 
la  copie  adressée  au  destinataire;  mais,  dans  le  préambule,* chaque  bureau 
ne  reproduit,  après  les  mots  faire  suivre,  que  les  adresses  auxquelles  le 
télégramme  peut  encore  être  expédié. 

6.  La  taxe  internationale  à  percevoir  au  départ  pour  les  télégrammes 
à  faire  suivre  est  simplement  la  taxe  afférente  au  premier  parcours, 
l'adresse  complète  entrant  dans  le  nombre  des  mots.  La  taxe  complémen- 
taire est  perçue  sur  le  destinataire. 

7.  A  partir  du  premier  bureau  indiqué  dans  l'adresse,  frs  taxes  à 
percevoir  sur  le  destinataire,  pour  les  parcours  ultérieurs,  doivent,  à  chaque 
réexpédition,  être  indiquées  d'office  dans  le  préambule. 

8.  Dette  indication  est  formulée  comme  il  suit:  Taxes  à  percevoir  .  .  . 
franc*  .  ,  .  centimes.  Si  les  réexpéditions  ont  lieu  dans  les  limites  de 
l'Etat  auquel  appartient  le  bureau  d'arrivée,  la  taxe  complémentaire  a 
percevoir  sur  le  destinataire  est  calculée,  pour  chaque  réexpédition,  suivant 
le  tarit  intérieur  de  cet  État.  Si  les  réexpéditions  ont  lien  hors  de  ces 
limites,  l'a  taxe  complémentaire  est  calculée  en  considérant  comme autant 
de  télégrammes  séparés  ethaque  réexpédition  internationale.    Le  tarif  pour 
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chaque  réexpédition  est  le  tarif  applicable  aux  correspondances  échangées 
entre  l'Etat  <Jui  réexpédie  et  celui  auquel  le  télégramme  est  réexpédié. 

9.  Si  la  taxe  de  réexpédition  n'est  pas  recouvrée  par  l'office  d'ar- 
rivée, l'administration  dont  ce  bureau  relève  eut  remboursée  du  montant 
des  taxes  dues  aux  administrations,  moyennant  bulletin  de  remboursement. 

Lin. 

1.  Toute  personne  peut  demander,  en  fournissant  les  justifications 
nécessaires,  que  los  télégrammes  qui  arriveraient  à.  un  bureau  télégraphique, 
pour  lui  être  remis  dans  le  rayon  de  distribution  de  ce  bureau  lui  soient 
réexpédiés,  dans  les  conditions  do  l'article  précédent,  à  l'adresse  qu'elle 
aura  indiquée. 

2.  Les  demandes  de  réexpédition  doivent  être  faites  par  écrit. 

3.  Chaque  administration  se  réserve  la  faculté  de  faire  suivre,  quand 
il  y  aura  lieu,  d'après  les  indications  données  nu  domicile  du  destinataire-, 
le.5  télégrammes  pour  lesquels  aucune  indication  spéciale  n'aurait  d'ailleurs 
été  fourni*. 

f.    Tél  égrammes  mul  tiple s. 
JLÎV. 

1.  Un  télégramme  multiple  peut  être  adressé,  soit  à  plusieurs  desti- 
nataires dans  une  môme  localité,  soit  à  un  môme  destinataire  U  plusieurs 
domiciles  dans  la  même  localité. 

2.  Les  télégrammes  adressés  dans  une  même  localité  à  plusieurs 
destinataires  ou  à  un  même  destinataire  h  plusieurs  domiciles,  avec 
ou  sans  réexpédition  par  la  poste,  sont  taxés  comme  un  seul  télégramme; 
mais  il  est  perçu,  à  titre  de  droit  de  copie ,  autant  de  fois  un  demi-franc, 
par  télégramme  ne  dépassant  pas  cent  mois,  qu'il  y  a  de  destinations, 
moins  une.  Au-delà  de  cent  mots,  ce  d>-oit  est  augmenté  d'un  demi -franc 
par  série  ou  fraction  de  série  de  cent  mots.  Dans  ce  compte,  figure  la 
totalité  des  mots  à  taxer,  y  compris  les  adresses. 

3.  En  transmettant  un  télégramme  adressé  dars  une  même  localité 
ou  dans  des  localités  différentes  mais  desservies  par  an  même  bureau 
télégraphique,  à  plusieurs  destinai-aire.-  ou  à  nu  même  destinataire  ^ 
plusieurs  domiciles,  avec  ou  sans  réexpédition  par  la,  y»osfo  ou  par  exprès, 
il  faut  indiquer  dans  le  préambule  le  nombre  des  adresses. 

4.  Uans  le  premier  cas  prévu  par  Je  paragraphe  lPr  du  présent 
article,  chaque  exemplaire  du  télégramme  ne  doit  porter  que  l'adresse  qui 
lui  est  propre,  à  moins  que  l'expéditeur  n'ait  demandé  ie  contraire. 

5.  Cette  indication  doit  entier  dans  le  corps  de  l'adresse  et,  par 
conséquent,  rlans  le  nombre  di<  mots  taxés. 

g.    Télégrammes   a  destination  de  localités  -on  desservies 
pa  r  le  réseau  in  te  m  a  ti  ou  a  1, 

r,v. 

1.    Les  télégrammes*   adressés  ;»  des  localités  non  desservi»»  par  les 
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télégraphes  internationaux  pouvcnt  ôtre  remis  à  destination ,  .suivant  la 
demande  de  l'expéditeur,  soit  par  exprès,  soit  par  la  poste;  toutefois 
l'envoi  por  exprès  ne  peut  être  demandé  que  pour  les  Etats  qui,  confor- 
mément à  l'article  9  de  la  Convention,  oui.  organisé,  pour  la  remise  des 
télégrammes,  un  mode  de  transport  plus  rapide  que  la  poste  et  ont  notifié 
aux  autres  Ktats  les  dispositions  prises  à  cet  égard. 

2.  L'adresse  des  télégrammes  à  transporter  au-délà  des  lignes  télé- 
graphiques, est  formulée  ainsi  qu'il  suit:  Exprèn  fou  ponte}  M.  Miller, 
Johannwthal,  Bci'h'n,  le  nom  du  bureau  télégraphique  d'arrivée  étant  exprimé 
le  dernier. 

LVI. 

1.  Les  frais  do  transport  au-delà  des  bureaux  télégraphiques ,  par 
un  moyen  plus  rapide  que  la  poste,  dans  les  Etats  où  un  service  do 
cette  nature  est  organisé,  sont  perçus  sur  le  destinataire. 

2.  Toutefois,  l'expéditeur  d'un  télégramme  avec  accusé  de  réception 
peut  affranchir  ce  transport,  moyennant  le  dépôt  d'une  somme  qui  est 
déterminée  par  le  bureau  d'origine ,  sauf  liquidation  ultérieure.  L'accusé 
de  réception  fait  connaître  le  montant  des  frais  déboursés. 

3.  Il  n'est  fait  exception  à  cette  règle  que  dans  les  relations  extra- 
européennes pour  des  transports  dont  l'office  d'arrivée  a  prévu  et  notifié 
les  frais,  qui  sont  alors  perçus  par  le  bureau  d'origine,  sans  exiger  ni 
accusé  de  réception  ni  règlement  ultérieur. 

4.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  2  et  3  qui  précè- 
dent, les  mots  exprès  payé  (oxiXP)  sont  inscrits  avant  l'adresse  ot  sont  taxés. 

LVTI. 

1.  Le  bureau  télégraphique  d'arrivée  est  en  droit  d'employer  la  poste: 

a)  à  défaut  d'indication,  dans  le  télégramme,  du  moyen  de  trans- 
port à  employer  ; 

b)  lorsque  le  moyen  indiqué  diffère  du  mode  adopté  et  notifié  par 
l'Etat  d'arrivée,  conformément  à  l'article  9  de  la  Convention; 

c)  lorsqu'il  sragit  d'un  transport  à  payer  par  un  destinataire  qui 
aurait  refusé  antérieurement  d'acquitter  des  frais  de  même  nature.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  télégramme  peut  Ctre  déposé  à  la  boite,  comme  lettre 
non  affranchie. 

2.  Dans  tous  les  cas,  l'emploi  de  la  poste  est  lobligatore  pour  le 
bureau  d'arrivée,  l'orsqu'ii  n'use  pas  d'un  moyen  plus  rapide. 

3.  Les  télégrammes  do  toute  nature  qui  doivent  être  transmis  à 
destination  par  voie  postale,  sont  remis  à  la  poste,  par  le  bureau  télé- 
graphique d'arrivée,  sans  frais  pour  l'expéditeur,  ni  pour,  le  destinataire, 
sauf  dans  les  deux  cas  suivants. 

4.  Les  correspondances  qui  doivent  traverser  la  mer ,  sont  soumisos 
une  taxe  variable,  à  percevoir  par  le  bureau  d'origine.    Le  montant  de 

cette  taxe  est  fixé  par  l'administration  qui  se  charge  de  l'expédition  et 
notifié  h  toutes  les  autres  administrations. 

5.  Les  télégrammes  uiausiiN  ;i  «n  bureau  télégraphique  situé  près 
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d'une  frontière,  pour  *;tre  tiédies  par  juste  sur  lo  territoire  voisin* 
sont  déposés  à  la  boite  comme  lettres  nou  affranchies,  et  le  port  est  à 
îa  charge  du  destinataire. 

6.  Toutefois,  si  la  communication  télégraphique  franchissant  la  fron* 
t.ière  e3t  matériellement  interrompue ,  il  est  procédé  conformément  a 
l'article  XXIX. 

8.  Lorsqu'un  télégramme  à  expédier  par  lettre  recommandée  ne  peut 
être  sounus  immédiatement,  à  la  formalité  de  la  recommandation,  tout  en 
pouvant  profiter  d'un  départ  postal;  il  est  mit*  d'abord  à  la  poste  par  lettre 
ordinaire  ;  une  ampliation  est  adressée  par  lettre  recommandée  s'il  est  possible. 

h.    Télégrammes  séraap boriques. 
LVÏU. 

1.  Loti  télégrammes  sémaphoriques  sont  les  télégrammes  échangés 
avec  les  navires  en  mer  par  f  intermédiaire  des  sémaphores  établis  ou  à 
établir  sur  le  littoral  de  l'on  quelconque  des  Etats  contractants. 

2.  Ils  doivent  otre  rédigées,  soit  dans  la  langue  du  pays  où  est 
situé  le  sémaphore  chargé  de  les  signaler ,  soit  en  signaux  du  iode  com- 
mercial universel.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  sont  considéras  comme  des 
télégrammes  chiffrée. 

3.  Quand  ils  sont  à  destination  des  navires  en  mer,  l'adresse  doit 
comprendre,  outre  les  indications  ordinaires,  (e  nom  ou  lo  numéro  officiel 
du  bâtiment  destinataire  et  sa  nationalité. 

4.  Pour  les  télégrammes  d'Etat  séniaphoriques  expédiés  d'un,  navire 
eu  mer,  le  sceau  est  remplacé  par  le  signe  distinctil*  du  commau dément. 
Le  nom  du  bâtiment  doit  être  désigné. 

5.  Tout  télégramme  sémaphorique  doit  porter  dans  ie  préambule 
l'indication  eémaphtoUjuc. 

6.  La  taxe  dus  télégrammes  à  échanger  avec  les  navires  en  mer,  par 
l'intermédiaire  des  sémaphores ,  est  fixé  à  2  francs  par  télégramme.  Cette 
taxe  s'ajoute  au  prix  du  parcours  éfectrique  calculé  d'après  les  règles  gé^ 
neratos.  La  totalité  est  perçue  sur  l'expéditeur,  pour  les  télégrammes 
adressés  aux  navires  en  mer.  et  sur  le  destinataire,  pour  les  télégrammes 
provenant  des  bâtiments  (art.  XXVI,  §  1).  Dans  ce  dernier  cas,  ïe  pré- 
ambule doit  contenir  l'indication:  tape  à  percevoir  ...  francs  .... 
centimes.  Si  cette  taxe  ne  pçut  pas"  être  perçue,  l'office  d'arrivée  est  rem- 
boursé clu  montant  des  taxes"  dues,  moyennant  bulletin  de  remboursement. 

LIX. 

1.  Les  télégrammes  provenant  d'un  navire  en  mer  sont  transmis  à 
destination  en  signaux  du  code  commercial,  lorsque  le  navire  expéditeur 
l'a  demandé. 

2.  Dans  le  cas  où  cette  demande  n'a  pas  été  faite  ils  sont  traduite 
en  langage  ordinaire  par  le  préposé  du  poste  séraaphorique  ei  transmis 
à  destination. 

3.  Les  télégrammes  qui  da>»s  les  30  jours  Uu  dépùî.  n'ont  pu  fltre 
Nuui    Freueii  Gen.  2»  &  FUI.  F 
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signalés  par  les  postes  sémapboriqucs  :uix  bâtiments  destinataire ,  soni 
•*i3  au  robut. 

4.  Danu  les  ea*  ou  le  bâtiment  auquel  est  destiné  un  télégramme 
sémaphoriqne ,  n'est  pas  arrivé  dans  le  terme  do  28  jours,  le  sémaphore 
en  donne  avis  à  l'expéditeur  le  29°  jour  an  matin.  1 /expéditeur  a  la 
faculté,  eii  acquittant  le  prix  ordinaire  d'un  télégramme  terrestre  de  10 
m^ts.  de  demander  que  le  sémaphore  continue  à  présenter  son  télégramme, 
pendant  une  nouvelle  période  de  30  jours,  et  ainsi  de  suite  i  à  défaut  de 
cette  demande,  le  télégramme  sera  remis  au  rebut  le  30e  jour. 

i.    Dispositions    générales    applicables    aux  télégrammes 

sp  é  ci  au  x. 

LX. 

Dans  l'application  des  articles  précédents ,  on  combinera  les  facilités 
données  au  public  pour  les  télégrammes  urgents,  les  réponses  payées,  les 
télégrammes  collationné3,  les  accusés  de  réception,  les  télégrammes  à  faire 
suivre,  les  télégrammes  multiples  et.  les  télégrammes  h  remettre  au-delà 
des  lignes ,  en  so  conformant  aux  prescriptions  des  paragraphes  4  et  5 
de  l'article  X. 

10.  Télégrammes  de  service. 

Article  S  de  la  Convention. 

Les  télégrammes  sont  classés  en  trois  catégories  : 
1°  Télégrammes  d'Etat;  coux  qui,  etc. 

2°  Télégrammes  do  service:  ceux  qui  émanent  des  administrations 
télégraphiques  des  Etats  contractants  et  qui  sont  relatifs  soit,  au  service 
de  la  télégraphie  internationale,  soit  à  des  objets  d'intérêt  public  déterminés 
de  concert  par  le*  dites  administrations. 

Artioh  II  de  la  Convention. 

Les  télégrammes  relatifs  au  service  des  télégraphes  internationaux  des 
Etats  contractants  sont  transmis  en  franchise  surtout  le  réseau  des  dits  Etats. 

ÏiXT. 

1-  Le*  télégramme*  do  service  se  distinguent  en  télégrammes  de  service 
proprement  dits,  dont  la  forme  est  donnée  par  le  paragraphe  1er  de  l'article 
XIV,  et  en  avis  de  service  dont  il  est  traité  au  paragraphe  2  du  môme  article. 

2.  Los  télégrammes  de  service  doivent  être  limités  aux  cas  qui 
présentent  un  omettre  dnrgcnco  (art.  XVill). 

3.  ils  peuvent  être  émis  en  langage  secret  dans  toutes  les  relations 
(art.  6  do  ît»  Convention)  et  doivent ?  en  règle  générale,  être  rédigés  en 
français  (article  Vil  g  H). 

UU. 

I     Lés  avis  H«  servûje  sont  échangés .  de  bureau  à  bureau,  toutes 
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ies  fois  que  les  incidents  de  la  transmission  le  nécessitent ,  notamment, 
lorsque  les  indications  de  service  d'un  télégramme  déjà  transmis  ne  sont 
pas  régulières  (art.  XXXFT,  §  4),  lors  de  rectifications  ou  do  renseigne- 
ments relatifs  à  des  télégrammes  d'une  Bérie  précédemment  transmise  (ail. 
XXXVir,  §§  1  et  2),  en  cas  d'interruption  dans  les  communications  télé- 
graphiques lorsque  les  télégrammes  ont  été  adressés  pur  poste  à  nn  bureau 
télégraphique  (ai  t.  XL) ,  lorsqu'un  télégramme  ne  peut  pas  être  remis  au 
destinataire  (art.  XIjIV),  lorsque  lo  bâtiment  auquel  est  destiné  nu  télé» 
gramme  «émaphorique  n'est  arrive  clans  le  terme  de  28  jours  (art.  UX,  §  4). 

2.  Les  avis  de  service  relatifs  à  un  télégramme  précédemment  transmis 
sont  dirigés,  autant  que  possible,  sur  tes  bureaux  par  où.  lo  télégramme 
primitif  a  transité.  Ces  avis  doivent  reproduire  toutes  les  indications  pro- 
pres à  faciliter  les  recherches  des  télégrammes  primitifs,  toiles  que  lu  date 
de  l'expédition,  l'adresse  et  la  signature  de  ces  télégrammes. 

3.  Lorsque  les  bureaux  de  passage  ont  tous  les  éléments  nécessaires 
pour  donner  suite  aux  avis  de  service,  ils  prennent  les  mesures  propres 
à  en  éviter  une  réexpédition  inutile. 

11.  Archives 
LXin. 

1.  Les  originaux  des  télégrammes  et  les  documents  y  relatif*  retenus 
par  les  administrations,  sout  eoneervés  au  moins  pondant  six  mois,  ft  compter 
de  leur  date,  avec  toutes  les  précautions  nécessaires  au  point  do  vue  du  secret. 

2.  Ce  délai  est  porté  à  dix-huit  mois  pour  les  télégrammes  extraetiropéane. 

LXIV. 

1.  Les  originaux  ou  les  copies  des  télégrammes  ne  peu  veut  être 
communiqués  qu'à  l'expéditeur  ou  au  destinataire,  après  constatation  de 
son  identité,  ou  bien  hu  fondé  de  pouvoirs  de  l'un  d'eux» 

2.  L'expéditeur  et  le  destinataire  d'un  télégramme  ou  leurs  fondés 
de  pouvoirs  ont  le  droit  de  se  fairo  délivrer  des  copies  certifiée*  couronnes 
de  ce  télégramme  eu  de  la  copio  remise  à  l'arrivée,  si  cette  popio  a  été 
conservée  par  l'oftice  de  destination^  Ce  dr^it  expire  après  le  délai  ftxé 
pour  la  conservation  des  archives. 

3.  Il  est  perçu,  pour  toute  copie  délivrée  conformément  an  posent 
art'de ,  un  droit  fixe  d'un  demi-franc  par  télégramme  ne  dépassant  pas 
cont  mots.  Au-delà  de  cent  mots,  ce  droit  est  augmente  d'au  dcmM'rane 
par  série  ou  fraction  de  série  do  cent  mots. 

4.  Les  administrations  télégraphiques  ne  «ont  tenues  <Je  donner  com- 
munication ou  compte  des  pièces  désignées  ci-dts6us,  que  si  les  expéditeurs, 
les  destinataires  ou  leurs  ayants-droit  fournissent  les  indications  ftecessairee 
liour  trouver  les  télégrammes  auxquels  se  rapportent  leurs  demandes. 

12,  Détaxes  et  rem bourpemon tâ. 

1.  Kst  remboursée  à-  l'expéditeur  par  l'admîtotration  qui  l*a  perçue. 
:?auf  recours  contre  les  autres  adwirtistratmas.  s'il  y  a  lien: 


Si  Conrvntw/r  télégraphique,  inta  nationale. 

<*)  la  taxe  intégrale  de  loul  télégramme  qui  a  éprouvé  un  retard 
notable  ou  qui  nTcst  pas  parvenu  à  desti  nation,  parle  fait  du  service  télégraphique*  ; 

b)  la  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  collatiomté  qui,  par  suite 
d'erreurs  de  transmission,  n'a  pu  manifestement  remplir  son  objet. 

2.  En  cas  d'inierraption  d'une  ligne  sousmaiine,  l'expéditeur  de 
tout  télégramme  a  droit  au  remboursement  de  la  partie  de  la  taxe  affé- 
rente au  parcours  non  effectué,  déduction  faîte  des  frais  déboursés,  le  cas 
échéant,  pour  remplacer  la  voie  télégraphique  par  un  mode  de  trans- 
port quelconque. 

3.  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  au:  télégrammes  em- 
pruntant le?  lignes  d'un  office  non  adhérent  qui  refuserait  de  se  soumettre 
a  l'obligatiou  du  reruboamnnent. 

4.  Dans  le?  cas  prévus  par  les  paragraphes  précédents,  le  rembour- 
sement ne  peut  s'appliquer  qu'aux  taxes  des  télégrammes  mômes  qui  ont 
été  omis,  retardés  ou  dénaturés,  y  compris  ies  taxes  accessoires,  et  aux 
taxes  des  télégrammes  prévus  à  l'article  XIX.  mais  non  aux  correspondances 
qui  auraient  été  motivées  ou  rendues  inutiles  par  l'omission,  l'erreur  ou 
le  retard 

LXV1. 

1.  Toute  réclamation  en  remboursement  de  taxe  doit  être  formée, 
sous  peiue  de  déchéance,  dans  les  deux  mois  de  la  perception.  Ce  délai 
est  porté  à  six  mois  pour  les  télégrammes  extra-européens 

2.  Toute  réclamation  doit  être  présentée  à  l'office  d'origine  et  être 
accompagnée  des  piee^s  probantes,  savoir  :  une  déclaration  écrite  du  bureau 
de  destination  ou  du  destinataire,  si  le  télégramme  n'est  point  parvenu,  et 
la  copie  qui  lui  a  été  remise,  s'il  s'agit  d'erreur  ou  de  retard.  Toutefois, 
i&  réclamation  peut  être  présentée  par  le  destinataire  à  l'office  de  destina- 
tion qui  juge  s'il  doit  y  donner  suite  ou  la  faire  présenter  à  l'office  d'origine. 

S  Lorsqu'une  réclamation  a  été  reconnue  fondée  par  les  administia- 
tîon*  intéressés,  le  remboursement  est  effectué  par  l'office  d'origine. 

4.  L'expéditeur  qui  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  il  a  déposé  son 
télégramme,  peut  faire  présenter  sa  réclamation  à  l'office  d'origine,  par 
l'intermédiaire  d'un  autre  office.  Dans  ce  cas,  l'office  qui  l'a  reçue  est,  s'il 
y  a  lieu,  chargé  d'effectuer  le  remboursement. 

(r  Les  .réclamations  communiquées  d'office  a  office  sont  transmises 
avec  uu  dossier  complet,  c'est-à-dire  qu'elles  contiennent  (en  original,  en 
extrait  ou  en  copie)  toute.,  les  pièces  ou  lettres  qui  les  concernent.  Ces 
pièces  doivent  dire  analyses  en  français,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  rédigées 
dans  cette  langue  ou  dans  une  langue  comprise  de  tous  les  offices  intéressés. 

C.    Les  réclamations  ne  sont  point  transmises  d'office  à  office  : 

a)  lorsque  le  fait  signalé  ne  donne  point  droit  au  remboursement; 

b)  lorsqu'il  s'agit  d'un  télégramme  qui,  n'étant  pas  conforme  aux 
rouditions  réglementaires  imposées  au  public,  en  oe  qui  concerne  la  rédac- 
tion ,  la  langue,  la  clarté  de  l'écriture,  l'adresse  et  les  indications  relatives 
au  transport  au-Jelà  des  lignes,  etc.,  a  été  accepté  aux  risques  et  périls 
des  intéressa 
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LXVn. 

1.  Pour  tout  télégramme  non  remis  à  destination,  le  remboursement 
est  supporté  par  les  offices  sur  les  lignes  desquels  ont  été  commises  les 
irrégularités  qui  ont  empêché  le  télégramme  de  parvenir  au  destinataire. 

2.  Si  la  réclamation  de  non-remise  est  repoussée,  la  remise  du  télé- 
gramme doit  être  constatée  par  un  reçu  ou  par.  une  déclaration  de  l'ad- 
ministration destinataire. 

3.  En  cas  de  retard,  le  droit,  au  remboursement  est  absolu,  lorsque 
lo  l^égramine  n'est  point  arrivé  à  destination  plus  tôt  qu'il  n'y  serait 
parvenu  par  la  poste  ou  lorsque  le  retard  dépasse  tleux  fois  vingt-quatre 
heures  pour  un  télégramme  européen  et  six  fois  vingt-quitre  heures  pour 
on  télégramme  sortaut  des  limites  de  l'Europe. 

4.  Le  remboursement  intégral  de  la  taxe  est  eiïcctuo  aux  frais  deo 
offices  par  le  fail  desquels  le  retard  s'est  produit  et  dans  la  proportion  des 
retards  imputables  à  chaque  office. 

5.  En  cas  d'altération  d'un  télégramme  coliationné,  l'office  d'origine 
détermine  î«s  erreurs  qui  ont  Cmpêcbé  le  télégramme  de  remplir  son  objet, 
et  la  part  contributive  des  diverses  administrations  est  réglée  d'après  le 
nombre  des  fautes  ainsi  déterminées,  un  mot  omis  ou  ajoute  comptant 
pour  une  erreur. 

6.  La  pari  contributive  ponr  l'altération  d'un  mot  dénaturé  succes- 
sivement sut  les  lignes  de  plusieurs  administrations,  est  supportée  par  la 
première  de  ces  aitaiimstrations. 

7.  Les  erreurs  ou  omissions  sont-  imputables: 

a)  aux  deux  bureaux  :  lorsque  des  mots,  nombres  ou  caractères  ayant 
été  omis  on  ajoutés,  le  bureau  qui  a  reçu  n*a  pas  vérifié  le  compt  des 
roots;  lorsque  le  coUatiortnamettt  payé  a  été  omis  ou  incomplet;  lorsqu'à 
l'appareil  Hughes,  il  y  a  eu  un  défaut  non  rectifié; 

*)  an  bureau  qui  a  reçu:  lorsqu'il  n'a  pas  tenu  compte  de  la  recti- 
fication faite  a  son  collationnement  par  son  correspondant  ;  lorsqu'on  cas 
de  répétition  d\ifn>e,  i?  n'a  i»as  rectifié  la  première  transmission  d'après 
cette  répétition; 

c)  au  bureau  qui  a  transmis:  dans  tons  les  autres  cas. 

8.  Dans  le  cas  de  remboursement  partiel  d'un  télégramme  avec  une 
ou  plusieurs  copies,  le  quotient  obtenu  en  divisant  la  taxe  totale  perçue 
par  le  nombre  de  copies,  détermine  l'indemnité  à  accorder  pour  chaque 
copie,  le  télégramme  comptant  à  cet  égard  également  pour  une  copie, 

9.  Lorsque,  par  suite  de  l'absence  ou  de  l'insuffisance  des  documents, 
le  bureau  responsable  d'une  erreur  ou  ommissiou  ne  peut  être  désigné,  le 
remboursement  est  mis  à  la  charge  de  l'administration  où  la  preuve  fait  défaut. 

10.  Lorsqu'une  réclamation  a  été  présentée  et  mise  en  circulation 
r^ans  les  délais  fixés  par  le  pharagrapbe  1er  de  l'article  LXVI  et  que  la 
solution  n'a  point  été  notifiée  dans  les  délais  fixés  par  l'article  LXIÏI  pour 
la  conservation  des  archives ,  l'offioc  qui  a  reçu  la  réclamation ,  rembourse 
la  taxe  réclamée  et  le  remboursement  et  mis  à  la  charge  de  l'administra- 
tion qui  a  retarde  l'instruction. 
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11.  Pour  les  correspondances  extra  -  européennes ,  le  remboursement 
est  supporté  par  les  différentes  administrations  d'Etnt  ou  do  compagnies 
privées  par  les  lignos  desquelles  le  télégramme  a  été  transmis,  chaque  ad  ml* 
nistration  abandonnant  sa  part  de  taxe. 

rjxvm, 

1.  La  taxe  d'un  télégramme  arrêté  en  vertu  des  articles  7  et  8  do 
la  Convention  est  remboursée  à  l'expéditeur,  s'il  en  fait  lu  demande,  et  lo 
remboursement  est  à  la  charge  de  l'administration  qui  a  arrêté  le  télégramme. 

2.  Toutefois,  loraque  cette  administration  a  notifié  conformément  à 
l'article  8 ,  la  suspension  do  certaines  correspondances  déterminées .  le 
remboursement  des  taxes  des  télégrammes  de  cette  catégorie  qui  seraient 
arrêtées  ultérieurement,  doit  être  supporté  par  l'office  d'origine,  à  partir 
do  la  date  à  laquelle  la  notification  lui  est  parvenue. 

13.  Comptabilité. 

Article  12  de  la  Convention. 
Les  Hautes  Parties  contractantes  se  doiveut  réciproquement  comptu 
des  taxes  perçues  par  chacune  d'elles» 

LXIX. 

1.  Le  franc  sert  d'unité  monétaire  dans  rétablissement  des  comptes 
internationaux. 

<3.  Chaque  Etat  crédite  l'Etat  limitrophe  du  montant  des  taxes  de 
tous  les  télégrammes  qu'il  lui  a  transmis,  calculées  depuis  la  frontière  de 
ces  deux  ïï«tals  jusqu'i*  destination. 

3.  Par  exception  a  la  disposition  précédente,  l'Etat  qui  transmet 
»m  télégramme  sémaphorique  venant  de  la  mer  ou  qui  réexpédie  un  télé- 
gramme à  faire  suivre,  débite  l'Etat  limitrophe  de  la  part  de  taxe  afférente 
au  parcours  entre  le  point  de  départ  du  télégramme  sémaphorique  ou  lo 
point  de  départ  de  la  première  réexpédition  du  télégramme  à  faire  suivre 
et  la  frontière  commune  'des  deux  Etats  (Article  LII,  §§  6  à  9  et 
LVIII,  §  6). 

4.  Les  taxes  terminales  peuvent  être  liquidées  directement  entre  Etats 
extrêmes,  après  nuo  entente  avoe  ces  Etats  et  les  Etats  intermédiaires. 

5.  Les  taxes  peuvent  être  réglées  de  commun  accord,  d'après  le 
nombre  des  télégrammes  qui  ont  franchi  la  frontière,  abstraction  faite  du 
nombre  des  mots  et  des  fVnis  accessoires.  Dans  co  cas,  les  parts  de  l'Etat 
limitrophe  et  de  shacun  das  Etats  suivants,  s'il  y  a  lieu,  sont  déterminées 
par  des  moyennes  établies  contradictoirement  (Article  LXXI,  §  S). 

6.  Dans  le  cas  d'application  de  l'article  LXXXII ,  l'administration 
contractante  en  relation  directe  avoc  l'olficc  non  adhérent  est  chargée  de 
régler  les  comptes  entre  cet  oftice  et  les  autres  offices  contractants  auxquels 
elle  a  servi  d'intermédiaire  pour  la  transmission*. 

LXX. 

1.    Les  taxes  afférentes  aux  droits  de  copie  et  do  transport  au  delà 
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des  lignes,  sont  dévolues  a  l'Etat  qui  a  délivré  les  copies  ou  effectue  le 
transport. 

2.  Les  taxes  normales  pour  réponses  payées  et  accusés  de  réception 
sont  acquises  à  Poftiee  destinataire,  soit  dans  les  comptes,  soit  dans  réta- 
blissement des  moyennes  mentionnées  au  paragraphe  5  do  l'article  précédent 
Toutefois,  lorsque  le  remboursement  de  la  taxe  de  la  réponse  a  été  effectue, 
conformément  aux  paragraphes  2,  3  et  4  de  l'aiticle  XLVJ1.  la  taxe 
normale  est  déduite  du  compte  mensuel  suivant  de  l'orne*  expéditeur  qui 
A  remboursé. 

3.  Les  réponses  et  les  accusés  de  réception  sont  traités,  dans  la 
transmissior  et  dans  les  comptes,  comme  des  télégrammes  ordinaires. 

I.  Lorsqu'un  télégramme,  quel  qu'il  soit- ,  a  été  transmis  par  une 
voie  ditférentc  de  celle  qui  a  servi  de  base  à  la  taxe,  la  différence  de  taxe 
est  .supportée  par  l'ofnce  qui  a  détourné  le  télégramme,  sauf  recours  contre 
l'office  à  qui  ce  détournement  est  imputable*. 

LXXL 

1.  La  taxe  qui  sert  de  base  à  la  répartition  entre  Etats  et,  le  ca% 
échéant,  à  la  détermination  des  moyennes  mentionnées  au  paragraphe  K 
do  l'article  LXiX  ,  e*t  celle  qui  résulte  do  l'application  régulière  des  tarife 
établis  entre  les  Etats  intéressés,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  des  erreurs 
do  taxation  qui  ont  pu  se  produire. 

2.  Toutefois,  le  nombre  de  mots  annonce  par  le  bureau  d'origine 
sert  de  base  à  l'application  de  la  taxe,  sauf  le  cas  ou,  à  cause  d'une 
erreur  de  transmission ,  il  aurait  été  rectifié  d'un  commun  accord  entre  le 
bureau  d'origine  ot,  le  bureau  correspondant. 

3.  Pour  déterminer  les  taxes  moyennes  on  dresse  un  compte  mensuel 
comprenant,  par  télégramme  traité  individuellement,  toutes  les  taxes  acces- 
soires de  quelque  nature  qu'elles  soient  (Art.  LXX).  La  part  totale,  calculée 
pour  chaque  Etat  pendant  le  mois  entier,  est  divisée  par  le  nombre  des 
télégrammes;  le  quotient  constitue  la  taxe  moyenne  applicable  à  chaque 
télégramme  dans  les  comptes  ultérieurs,  jusqu'à  révision.  Cette  révision, 
sauf  circonstances  exceptionnelles,  ne  doit  pas  être  faite  avant  une  année. 

LXXIL 

1.  Le  règlement  réciproque  des  comptes  a  heu  a  l'expiration  de 
chaque  moib. 

2.  Le  décompte  et  la  liquidation  du  solde  se  font  à  la  lin  de 
chaque  trimestre. 

3.  Le  solde  résultant  de  la  liquidation  est  payé  à  TEcat  créditeur 
en  francs  d'or  effectifs,  à  moins  que  î?r  doux  administrations  en  cause 
ne  se  soient  entendues  pour  l'emploi  d'une  autre  monnaie, 

4.  Les  frais  de  déplacement  sont  à  la  charge  de  Pofiice  créditeur. 

LXXW. 

1  L'échange  den  compter  mensuels  a  lieu  avant  respiration  du 
trimestre  qui  «vit  le  mois  auquel  île  so  i apportent. 
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2.  La  révision  de  ces  comptes  a  lieu  dans  un  délai  msximum  do 
Six  mois  à  dater  do  leur  envoi.  I/office  qui  n'a  reçu,  dans  ectte  intervalle, 
aucune  observation  rectificative,  considère  le  compte  comrn*  admis  de  plein 
droit.  Cette  disposition  est  aussi  applicable  aux  observation?  faites  par  un 
ofpce  sur  les  comptes  rédigés  par  un  autre. 

3.  Les  comptes  mensuels  sont,  admis  sans  révision,  qnand  la  différence 
des  sommes  finales  établies  par  les  deux  administrations  intéressées  ne. 
dépasse  pas  1  °/o  du  débit  de  1  Administration  qui  l'a  établie.  Dans  le 
cas  d'une  révision  commencée,  elle  doit,  être  arrêtée,  lorsque,  par  suite  d'un 
échange  d'observations  entre  les  offices  intéressés,  la  diflérance  qui  a  donné 
lieu  à  la  l'évision  se  trouve  renfermée  dans  les  limites  de  1  */o. 

4.  Il  n'est  pas  admis  de  réclamation,  dans  les  comptes,  au  sujet  de 
télégrammes  ordinaires  ayant  plrts  de  six  mois  de  date  et' de  télégrammes 
extra-européens  ayant  plus  de  dix-huit  mois  de  date. 

1*4.  -Réserves, 

Article  17  de  la  Convention. 

l«es  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  respectivement  le  droit 
de  prendre  séparément,  entre  elles,  des  arrangements  particuliers  de  toute 
nature  sur  los  points  du  serviee  qui  n'intéressent  pas  la  généralité  des  Etats. 

LXXIV. 

Les  points  du  service  sur  lesquels  porto  la  réserve  prévue  à  l'article 
17  de  la  Convention,  sont  notamment: 

l'établissement  des  tarifs  d'Etat  à  Etat; 
le  règlement  des  comptes; 

l'adoption  d'appareils  ou  de  vocabulaires  spéciaux ,  entre  les  pointe 
et  dans  des  cas  déterminés; 

i  application  du  système  des  timbres-télégraphe; 

la  transmission  des  mandats  d'argent  par  le  télégraphe; 

la  perception  des  taxes  à  l'arrivée; 

le  service  de  la  remise  des  »  télégrammes  à  destination  ; 

la  faculté  de  transmettre  à  prix  rëdait  des  correspondances  à  l'usage 
de  la  presse,  à  des  heures  et  à  des  conditions  déterminées,  sans  préjudice 
pour  le  service  général; 

l'extension  du  droit  de  franchise  aux  télégrammes  de  service  qui 
concernent  la  météorologie  et  tous  autres  objets  d'intérêt  public. 

15.    Bureau  international.    Communications  réciproques. 
Article  14  de  la  Convention. 

Un  organf   centrai,  placé  sous  la  hante  autorité  de  ladministration 

supérieure  de  l'un  des  Gouvernements  contractants  désigna  à  cet  effet  par 
le  règlement,  est  chargé  de  réunir,  do  coordonner  et  de  publier  les  renseig- 
nements de  toute  nature  relatifs  à  la  télégraphie  internationale,  l'instruire 
les  demandes  de  modification  aux  tarifs  et  ail  règlement  de  servie,  de  faire 
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promulguer  les  changements  adoptés  et  en  général,  de  procéder  à  toutes 
les  étudc3  et  d'exécuter  tous  les  travaux  dont  il  serait  saisi  dans  l'intérêt, 
do  la  télégraphie  internationale. 

Les  frais  auxquels  donne  lieu  cette  institution ,  sont  supportés  pat- 
toutes  les  administrations  des  Etats  contractants. 

LXXV. 

1.  L'organe  central  prévu  par  l'article  14  de  la  convention  reçoit 
le  titre  de  bureau  international  des  administrations  télégraphiques. 

&  L'administration  supérieurs  de  la  Confédération  suisse  est  désignée 
pour  organiser  le  bureau  international  dans  les  conditions  déterminées  par 
les  articles  LXXVI  k  LXXVIII  suivants. 

LXXVI. 

1.  Les 'fiais  communs  du  bureau  international  des  administrations 
télégraphiques  ne  doivent  pas  dépasser,  par  année,  la  somme  de  60,000 
frans,  non  compris  les  frais  spéciaux  auxquels  donne  lieu  la  réunion  d'une 
conférence  internationale.  Cotte  somme  pourra  être  augmentée  ultérieurement 
du  consentement  do  toutes  les  parties  contractantes. 

2.  L'administration  désignée,  en  vertu  de  l'article  14  de  la  Convention, 
pour  la  direction  du  bureau  international,  en  surveille  les  dépenses,  fait  les 
avances  nécessaires  et  établit  le  compte  annuel  qui  est  communiqué  à  toutes 
les  autres  administrations  intéressées. 

3.  Pour  la  répartition  des  frais,  les  Etats  contractant»  ou  adhérents 
sont  divisés  en  six  classes,  contribuant  chacune  uans  la  proportion  d'un 
certain  nombre  d'unités  Savoir: 

lrd  classe  25  unités: 
2°  »  20  » 
3e  »  15  » 
4e  >  10  > 
B«  »  5  » 
6°      »      3  » 

4.  Ces  coefficients  sont  -multipliés  par  le  nombre  d'Etats  do  chaque 
classe  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournit  le  nombre  d'unités 
par  lequel  la  dépense  totale  dfléfc  être  divisée.  Le  quotient  donne  le 
montant  de  l'unité  de  dépense. 

5.  Les  administrations  des  Etats  contractants  sont,  pour  la  contribution 
aux  frais,  réparties  ainsi  qu'il  suit  dans  les  six  classes  dont  il  est  fait 
mention  an  paragraphe  précédent: 

lw  classe:  Allemagne,  Brésil,  France,  Grande-Bretagne,  Indes  britan- 
niques, Italie,  Russie,  Turquie; 

2e  classe:  Autriche,  Espagne,  Hongrie; 

3Û  classe:  Belgique,  Pays-Bays,  Indes  néerlandaises,  Roumanie,  Suède; 
4°  clause:  Australie  du  Sud,  Danemark ,  Egypte ,  Japon,  Norvège, 
Nouvelle-Zélande,  Suisse,  Victoria; 

5°  classe:  Grèce,  Portugal,  Serbie; 
6  e  classe  :  Luxembourg,  Perse. 
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LXXVU. 

1.  Les  oflices  des  Ktats  cuiilraetants  se  transmettent  réciproquement 
tous  les  documents  relatifs  à  leur  administration  intérieure  et  se  communi- 
quent tout  periectionnemont  qu'ils  viendraient  à  y  introduire. 

2.  En  règle  générale,  le  bureau  international  sert  d'intermédiaire  à 

ces  notifications. 

3.  Les  dits  offices  envoient  par  la  poste-,  par  lettre  affranchie,  au 
bureau  international ,  la  notification  de  toutes  les  mesures  relatives  à  la 
composition  et  aux  changements  de  tarifs,  tant  intérieurs  qu'internationaux; 
à  l'ouverture  (te  lignes  uouvelles  et  a  la  suppression  de  lignes  existantes, 
en  tant  que  ces  lignes  intéressent  le  service  international  ;  oafiri  ,  aux 
ouvertures,  suppressions  et  modifications  de  service  des  bureaux.  Les 
documents  imprimés  ou  autographiés  a  ce  sujet  par  les  administrations 
sont  expédiés  au  bureau  international,  soit  à  lr.  date  de  leur  distribution, 
soit,  au  plus  tard,  le  premier  jour  du  mois  qui  suit  cette  date. 

4.  Les  dites  administrations  lui  envoient,  en  outre,  par  télégraphe, 
avis  de  toutes  les  interruptions  ou  rétablissements  des  communications  qui 
affectent  la  correspondance  internationale. 

5.  Elles  lui  font  parvenir,  au  commencement  de  chaque  année  et 
aussi  complètement  qu'il  leur  est  possible,  des  tableaux  statistiques  du 
mouvement  des  correspondances,,  de  la  situation  des  lignes,  du  nombre  des 
bureaux  et  des  appareils,  etc.  Ces  tableaux  sont  dressés  d'après  les 
indications  du  bureau  international  qui  distribue,  à  cot  effet,  les  formules 
toutes  préparées. 

6.  Elles  adressent  également  à  ce  bureau  deux  exemplaires  des 
publications  diverses  qu'elles  font  paraître. 

7.  Le  bureau  international  reçoit ,  en  outre ,  communication  de  tous 
les  renseignements  relatifs  aux  expériences  auxquel  les  chaque  administration  a 
pu  procéder  sur  les  différentes  parties  du  service. 

LXXVIIf. 

1.  Le  bureau  international  coordonne  et  publie  le  tarii.  11  communi- 
qué uux  administrations,  en  temps  utile,  tous  les  renseignement  y  relatifs, 
on  particulier  ceux  qui  sont  spécifiés  au  paragraphe  3  do  l'article  précé- 
dent. S'il  y  a  urgence,  ces  communications  Bont  transmises  par  la  voie 
télégraphique,  notamment  dan*  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  4  du  même 
article.  Dans  les  notifications  relatives  aux  changements  de  tariis,  il  donne 
à  ces  communications  la  forme  voulue  pour  qua  ces  changements  puissent 
vtre  immédiatement  introduits  dans  le  texte  des  tableaux  des  taxes  annexes 
a  la  convention. 

2.  Lo  bureau  international  dresse  une  statistique  générale. 

3  li  rédige,  à  l'aide  des  dovummiis  qui  sont  mis  à  sa  disposition, 
un  journal  télégraphique  en  langue  française. 

4  II  dresse,  publie  et  révise  périodiquement  une  carte  officielle  des 
relations  télégraphiques. 


Règlement  de  service. 


01 


5.  Il  doit,  d'ailleurs ,  se  tenir  en  tont  temps  à  la  disposition  des 
administrations  des  Etats  contractants,  pour  lenr  fournir,  sur  les  questions 
qui  intéressent  La  télégraphie  internationale,  les  renseignements  spéciaux 
de  tous  genres  dont  elles  pourraient  avoir  besoin. 

6.  Les  documents  imprimés  par  le  bureau  international  «sont  distri- 
bués aux  administrations  des  Etats  contractants  dans  la  proportion  du 
nombre  d'unités  contributives,  d'après  l'article  LXXVI.  Les  documents 
supplémentaires  que  réclameraient  ces  administrations,  sont  payés  à  part, 
d'après  leur  prix  de  revient.  Il  eii  est  de  m£nie  des  documents  demandés 
par  les  exploitations  privées. 

7.  Les  demandes  de  cette  nature  doivent  Ctre  formulées  une  fois 
pour  toutes,  jusqu'à  nouvel  avis,  et  de  manière  à  donner  au  bureau 
international  le  temps  de  régler  le  tirage  en  conséquence. 

8.  Le  bureau  international  instruit,  lorsqu'il  en  est  chargé  par  un 
on  plusieurs  des  offices  intéressés,  les  demandes  de  modifications  an  tarif 
et  au  règlement  prévues  par  les  articles  10  et  13  de  la  Convention.  Après 
avoir  obtenu  l'assentiment  unanime  des  administrations  en  cause  et,  le  cas 
échéant,  l'adhésion  des  autres  offices  intéressés,  il  fait  promulguer,  en  temps 
utile,  les  changements  adoptés.  Il  est,  d'ailleurs,  chargé  de  notifier  toutes 
les  modifications  du  tarif  et  du  règlement,  quelle  que  soit  la  forme 
suivie  pour  leur  adoption.  Cette  notification  ne  sera  exécutoire  qu'après 
un  délai  do  deux  mois,  au  moins,  et,  en  cas  de  réclamation,  après  que 
l'accord  se  sera  établi  sur  le  point  en  litige. 

9.  Dans  les  questions  à  résoudre  par  l'assentiment  des  administrations 
contractantes,  celles  qui  n'ont  point  fait  parvenir  leur  réponse  dans  le 
délai  maximum  de  quatre  mots,  sont  considérées  comme  consentantes. 

10.  Le  bureau  international  prépare  les  travaux,  des  conférences  télé- 
graphiques. Il  pourvoit  aux  copies  et  impressions  nécessaires,  à  la  rédaction 
et  à  la  distribution  des  amendemeuts,  proeôs-verbaux  et  autres  renseignements. 

11.  Lo  directeur  de  ce  bureau  assiste  aux  séances  de  la  conférence 
et  prend  part  aux  discussions  sans  voix  délibérative. 

12.  Le  bureau  international  fait  sur  sa  gestion  un  rapport  annuel 
qm  est  communiqué  à  toutes  les  administrations  des  Etats  contractants. 

13.  Sa  gestion  est  également  soumise  à  l'examen  et  a  l'appréciation 
des  conférences  prévues  par  l'article  15  de  la  Convention. 

16.  Conféroncee. 

Article  15  de  la  Convention. 

Le  tarif  et  le  règlement  prévus  par  les  articles  10  et  13  sont  annexés 
à  la  préaeuto  Convention.  lis  ont  la  même  valeur  et  entrent  en  vigueur 
on  indue  temps  qu'elle. 

Il  seront  soumis  à  des  révisions  ou  tous  les  Etats  qui  y  ont  pris 
part,  nounont  se  faire  représenter. 


92  Convention  tétègmphique  internationale. 


À  cet -effet,  ries  conférences  administratives  auront  lieu  périodiquement, 
chaque  conférence  fixant  elle- môme  le  lieu  et  l'époque  de  la  réunion 
suivante. 

Article  16  de  la  Convention. 

Ces  conférences  sont  composer  des  délégués  représentant  les  admini- 
strations des  Etats  contractants. 

Dans  les  délibérations,  chaque  administration  a  uroit  a  une  voix, 
sous  réserve,  s'il  s'agit  d'administrations  différentes  d'un  mémo  Gouvernement, 
que  la  demande  en  ait  été  faite  par  voie  diplomatique  au  Gouvernement 
du  pays  où  doit  se  réunir  la  conférence,  avant  la  date  fixée  pour  son 
ouverture,  et  que  chacune  d'entre  elles  ait  une  représentation  spéciale 
et  distincte. 

Les  révisions  résultant  des  délibérations  des  conférences  ne  sont 
exécutoires  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  tous  les  Gouvernements 
des  Etats  contractants. 

LXIX. 

L'époque  fixée  pour  la  réunion  des  conférences  prévues  par  le  para- 
graphe 3  de  l'article  15  de  la  Convention,  est  avancée,  si  la  demande  en 
est  faite  par  dix  au  moins  des  Etats  contractants. 

17.    Adhésion.    Relations  avec  les  offices  non-adhérents. 

Article  1S  de  la  Convention. 

Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  convention  seront 
admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  à  celui  des  Etats 
contractants  au  sein  duquel  la  dernière  conférence  aura  été  tenue  et  par 
cet  Etat  à  tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses  et 
admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  Convention. 

Article  1Û  de  la  Convention. 

Les  relations  télégraphiques  avec  des  Etats  non-adhérents  ou  avec  les 
exploitations  privées  sont  réglées ,  dans  l'mtérCt  général  du  développement 
progressif  des  communications,  par  le  règlement  prévu  à  l'article  13  de 
la  présente  convention, 

LXXX. 

1.  Dans  le  cas  des  adhésions  prévues  par  l'article  iSde  la  convention, 
lés  administrations  des  Etats  contractants  peuvent  refuser  le  bénéfice  de 
leurs  tarifs  conventionnels  aux  offices  qui  -demanderaient  à  adhérer  sans 
conforme]*  eux-mêmes  leurs  tarifs  à  «eux  des  Etats  intéressés. 
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2.  Les  offices  qui  ont,  en  dehors  de  riinropo,  dey  ligues  pour  les- 
quelles ils  ont  adhéré  à  la  Convention ,  déclarent  quel  est ,  du  régime  eu- 
ropéen on  extra-européen ,  celui  qu'ils  entendent  leur  appliquai'.  Cette  dé- 
claration résulte  de  l'inscription  daas  les  tableaux  des  taxe*  ou  est  notifiée 
ultérieurement  par  l'intermédiaire  du  bureau  international. 

LXXX1. 

1.  Les  exploitations  télégraphique  pri  vées  qui  fonction  lient  dans  les 
limites  d'un  ou  de  plusieurs  Etats  contractants  avec  participation  au  sfervieo 
international,  sont  considérées ,  On  paint  do  vue  de  ce  service,  comme 
faisant  partie  intégrante  du  réseau  télégraphique  de  ces  Etais. 

2.  Les  autres  exploitations  télégraphiques  'privées  sont  admises  aux 
avantages  stipulés  par  la  Convention  et  par  lo  présent  règlement,  moyen- 
nant accession  à  toutes  leurs  clauses  obligatoires  et  sur  la  notification  de 
l'Etat  qui  a  concédé  ou  autewse  l'exploitation.  Cette  notification  a  lieu 
conformément  au  second  paragraphe  de  Partie)»  18  de  la  Convention. 

3.  Cette,  accession  doit  être  imposée  anx  exploitations  qui  relient 
entre  eux  deux  ou  plusieurs  des  Etats  contractante,  pour  autant  qu'elles 
soient  engagées  par  leur  contract  de  concession  a  se  soumettre ,  sous  ce 
rapport,  ;mx  obligations  proscrites  par  l'Etat  qui  a  accorde  la  concession. 

4.  La  rés<»rvn  qui  fait  l'objet  dn  paragraphe  lor  de  l'article  précédent 
est  applicable  aussi  aux  exploitations  susmentionnées 

LXXXlï. 

1.  Loi^sque  des  relations  télégraphiques  sont  ouveitcs  avec  des  Etats 
non-adhérent  <<  ou  avec  des  exploitations,  privées  qui  n'auraient  point  accédé 
anx  dispositions  obligatoires  du  présent  règlement,  ces  dispositions  sont 
invariablement  appliquées  aux  correspondances  dans  la  partie  do  leur  par- 
cours qui  emprunte  le  territoire  des  Etats  contractante  ou  adhérents. 

2.  Les  administrations  intéressées  fixent  la  taxe  applicable  à  cette 
partie  du  parcours.  Cette  taxe .  déterminée  dans  ies  limites  de  l'article 
XVT,  est  ajoutée,  à  celle  dey  offices  non  participants. 

Ainsi  arrêté  à  Londres,  le  28  juillet  1879,  par  tas  délégués  sons-signés, 
conformément  aux  articles  15  et  Jl>  de  la  Convention  de  St.  Petersbourg, 
pour  entrer  en  vigueur  le  lor  avril  1880. 

Budde,  R.  Sthfffler,  délègues  de  l'administratif]  télégraphique 
d'Allemagne. 

Brunner-dc  Wattmwyl,  conseiller  anlique  du  Ministère  du  com- 
merce de  l'Autriche. 

Comte  Victor  de  Wimpffr.v ,  inspecteur  général  des  Tîf?nes  télé- 
graphiques de  l'Autriche. 

L.  dt  Kollèr,  conseiller  au  Ministère  du  commerce  de  Hongrie. 

./.  Vinci  eut.  directeur  général  des  postes  et  télégraphes  do 
Belgique 

John  G&fis,  inspwtenr  tlu  I  de  r.Mvia  des  f  éiet  i  apLe-  de  Belgique 
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t  ontu  nlion  IvUyruyhiqM  internationale. 


Honnie,  directeur  des  télégraphes  de  Danemark. 

F.  de  Olin,  premier  secrétaire  de  la  légation  d'Espagne  à  Londres. 

Le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes  de  France  f  pour  le 
ministre  et  par  autorisation  spéciale:  Richard. 

Richard,  directeur  du  contrôle  des  postes  et  télégraphes  de  France. 

Eschboechcr ,  chef  de  section  au  Ministère  des  postes  et  des 
télégraphes  de  France. 

C.  H.  B.  Patcv,  Secrétaire-adjoint .  département  des  postes  et 
des  télégraphes  britanniques. 

H.  C.  Fischer,  chef  du  bureau  central  des  télégraphes,  départe- 
ment des  postes  et  télégraphes. 

P.  Benton,  soùs-chef  do  section,  département  des  postes  et  des 
télégraphes. 

J.  Gcnnadius,  chargé  d'affaires  de  Grèce 

J.  U.  Batcman  Champain,  Lt.-Col,  R.  K.,  director  in  chief^  lndo- 

Europ.  Tel.  Dep. 
//.  A.  Maltock,  Major,  B.  S.  C.  director  of  telegraphs  in  India 
Ernest  D'Amico,  directeur  général  des  télégraphes  italiens. 
Jugoi  Yoshikmca  Àkrmàsaf  secrétaire  àV  première  classe  au 

Ministère  des  trnraux  publics,  délégué  du  Japon. 
0.  Niehen,  directeur  en  chef  des  télégraphes  de  Norvège. 
Staring,  directeur  en  chef  detj  télégraphes  des  Pays-Bas» 
Valentim  do  Rego,  directeur  des  télégraphes  et  des  phares  dit 

Portugal. 

C.  F.  Robcscu,  directeur  général  des  postes  et  télégraphes  de 
Roumanie. 

C.  de  L&dere,  directeur  général  des  télégraphes  de  Russie. 

Af,  Z.  Radoycovitch .  chef  des  sections  des  postes  et  des  télé- 
graphes do  Serbie. 

A  Nordlaïuter,  directeur  général  des  télégraphes  de  Suède. 

A.  Frey,  directeur  dos  télégraphe*  suisses. 

E.  Musurus,  conseiller  de  l'ambassade  impériale  ottomane,  à 
Londres. 

A.  J.  Otnldani9  secrétaire  général  des  télégraphes  et  postes 
ottomans. 

Juliue  Vogel,  agent  gênerai  for  New-Zealand. 


licitement  f(r  ternie  c 
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TABLEAUX 

des  taxes  fixées  pour  sertir  à  la  formation  fies  tarifs  internationaux 
en  exêeulion  des  articles  15  de  la  Convention  et  XVI  et  XVII 
du  Règlement. 


lî   Itfgimc  européen. 

Dana  le  régime  çttmpfofl,  il  est  Ajouté  à  la  Iftxe  résultant  «lu  nombre  effectif 
des  mot*,  tme  taie  additionnelle  dn  5  mots,  par  télégramme. 

A.    Taxes  terminales. 

(La  taxe  terminale  est,  relie  qui  routant  à  chaîne  El<tf  ftour  tes  rorrejipomlanccs 
en  provenance  oh  Ci  destinât  Uni  de  %e$  bureaux). 


Désignation 
des  Etats 


Indication 
fies  correspondances 


Taxe? 
par  imoi 

en 
francs 


Olservatiemt 


Allemagne 


Autriche 

Hongrie 

Belgique 
Danemark 


1.  Pour  les  rorre*poudanccï  «changées  avec 
ntiili;;,  l'Espagne/ le  Portugal  et  pour 
tontes  la*  correspondance*  échangées  par 
l'intermédiaire  do  l'Autriche  et  de  la 
Hongrie  avec  les  pays  européen*  et  avec 
l'Algérie,  la  Tunisie,  et. la  Turquie  d'Asie  . 

2.  Pour  le*  correspondances  échangées  avec 
la  Belgique,  le  Danemark,  le  Luxem- 
bourg, les  Pays-Bus,  la  Suède  «t  lu 
Suisse  ,    .  . 

3.  Pour  toutos  les  autres  correspondances  . 

1  Pour  les  correspondances  échangées  avec 
Ptëspagne ,  l'Italie,  Ja  Norvège-  la  Russie 
et  la  Suéde  ....   

2  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

1,  Pour  les  correspondances  échangées  avec 
la  Roumanie  et  la  Serbie  

2.  Pour  toutes  les  aaitvos  correspondances  . 

Pour  toutes  les  correspondances  .   .  . 

1.  A  partir  do  la  frontière  allemande,  de  la 
cou  suédoise  ou  du  point  d'atternssement 
on  Danemark  du  cable  dano- anglais   .  . 

2.  A  partir  do  la  côte  do  France   .   .   .  . 

3.  A  partir,  de  la  Noivege  ...... 

4.  A  partir  de  la  côte  de  Rassit*  


0. 08 


0.  10 
0. 12 


0. 12 
0.08 


0.  06 
0.08 

0.  05 


0. 05 
0. 15 
0. 10 
0.  15 


Tares  r«i«nnio«or  «vu 
la  niainle<;i>ippap»>' 
dea  tel? Travées  U- 


<  oHtciiiiou  telt  yruphique  internai 'ionufe. 


Désignation 
des  Etats 


Indication 
cic«s  correspondances 


Observations 


(y  ccmptïs  V Al- 
gérie et  la  'luuist'e) 


1.  Pour  les  correspondances  échanges  »v«c 
l'Allemagne  .  

2.  Pour  toutes  les  autres  conejpondanees 

1.  Pour  les  corro8f>oucUnee}5  éebanjjées  aveu; 
le  Portugal  ni  les  Pays-Bas    .    .    .    *  . 

2.  Pour  les  correspondances  échangées  avec 
le  Danemark  ,  la  Grèce,  la  Norvège ,  la 
Roumanie  et  )a  Serbie  

3.  Pour  toutes  loti  autres  


Taxe  de  la  Compagnie  du  oàbl««  de 
Co.vttances  a  Jersey. 

Pour  toutes  les  correspondances  .   .   .  . 

Pour  toutes  les  correspondances-  échangées 
par  les  voies  suivantes; 
\.  Allemagne   . 


2.  Belgique 


3.  Danemark 

4,  Espagne  . 


5.  France 


G.  Gibraltar 

7.  Malte.  . 

8.  Norvège  . 


0.  OS 
0.  1-2 


0.08 


0.11 
0.12 


S'iuf  arrangements  spé- 
ciaux avec  les  lir-i- 
'roidies. 


0.15 


0  20 


0.  16 


0.  23 

0.  3* 


u.  16 


0.  47 

0.6Î 


Cette  taxe  est  élevée 
.32  pour  icj  eor- 
r 'fpondaucea  la 
Uussie  et  ù  0.2*  pour 
Ici  correspondau(  es 
do  la  Turquie;  elle 
est  rëdoito  à  0.15 
pour  1ns  correspo-î- 
J&dcos  du  Danemark 
ot  a  0.1?  Va  pour  îos 
correspondances  do 
Norvège. 

Cotto  taxe  est  élevée 
a  0.21  pour  les  cor-  . 
redondances  ©'chan- 
gées avec  la  Russie 
ctàO.20pour  lesror- 
respohdanccs  cchan- 
£eos  avoc  !a  Turquie. 

i>tto  taxe  est  rcduKe  à 
0.>i'J  pour  îea  corres- 
pondances do  l'Ai  lo- 
in ap  ne  transliant  par 
la  Grande»  Ifretagun. 

Cette  taxe  est  elevèï 
à  0  21  jour  les  cor- 
respondances de  la 
Russie  et  ù  0.20  pour 
les  correspondances 
do  l'Espagne,  de  Gi- 
braltar, de  Malte,  dp 
i'oitugùl  et  do  la 
Turquie 


Cotte  taxo  est  *fe»pc 
à  0.23  pou'  I»î  eer- 
re«pr):idat\?.rt«  échan- 
gea* «vos  la  l?t>e*<? 
ot»kO  £4  peux  Wscer- 
retpon  J»  i  ive  j  e  c han 
►  ces  *v»*  l*Su«a«. 


Règlement  dt  st-rciae. 
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Désignation 
dea  Etat* 


Indication 

des  correspond  ances 


Taxes 
per  mot 
en 


Oègervatiom 


9.  Pays-Bas 


10.  Portugal 


SU  Les  taxes  n-dessus  indiquées  poils  les 
numéro*  f  a  K>  sont  cmuniibes  %VÇC  ifi 
compagnies  des  câbles  Kons-mafiné 

Tare  de  Gibraltar: 

Pour  toute»  le»  correspondances  écuan^éeif 
a?ec  Gibraltar  j,ar  la  voie  do  l'K&pagiie  . 

Taxeôîe  la  Compagnie  de  Hol igoland. 
Pour  tontes  le*  correspondances  ... 

Taxes  de  la  Compagnie  Kastern. 

1    Pour  les  correspondances  échangées  avec 

Gibraltar  à  partir  de 

a)  Carcavellos  (Portugal)  

b)  Vigo  (Espagne)    ...  .    .  . 

e)  Malte  

2.  Pour  les.  correspondances  écbnigt^s  nvec 
Malte  h  partir  de 

a)  Bonne  (Algérie)  .  .    .       .  . 

Ij  Marseille  (France)  ...       .  . 

c)  Carcavellos  (Portugal)  

d)  Vigo  (Esp?£iie)  


1    A  partir  de  Voto  : 

4)  pour  la  Gr<?ee  continentale 


b)  pour  les  îlea  de  Ste-M&ure,  Ithaque. 
Céphalonin,  Tante.  Hydre,  et  Speai* 

c)  pour    1rs  îles   d'Andn**,  T/nos  €t 
Kjthnc*   . 

o)  ponr  les  îles  de  Csrfou  »it.  de  à.?ra  • 


020 


0.  42 


0  or 


fi  3» 


0.15 
0.20 

0.  bZ 


0  05 


CitVo  tax^  ost  vô'littti 
À  01?  poct  les  cor» 
nispon&iBcee  c  chan- 
ges avor  rAuwid»»* 
cl  Ullonprifl,  la  Roa- 
m^bhf  et  l%Sorb1«*  et 
»'i  0  \ù  panr  Uscorr^s- 
poo<UnotS  ccbar»t{é*iï 
»«K  1  Allemagne. 
ËllS  ejt-ïVvé»  40-2 

•ltnee&  échin  *^cï 
t«.'c  Ij  Russie. 
Cotto  tara  «&t  recuite 
À  0  2Ô  ko  çtrr 
rtppyaaBTices  ave*  I' 
A  Içmatrn^  transitait 
p»i  /a  Oiwide  ftr»- 
laglio  «t  à  Qb^i»  p«nr 
lai  cATresnonrfauco* 

d«f  l  F^|)ft^T10. 


Y  compris  t»  *Axe  »or- 
oiînaie  tlt  Vi'U  %p- 
n.'irUnsBt  a  la  Ci  m- 


CeU»  laxc  est  rt^.ile 
c  0.0 1  9»ar  Vj.5  cor 
respoiutiiïc*:  <k1uu»- 


0.  ut) 


ts*& 
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Convention  télégraphique  intentai  ion  a  h 


Désignai  n 
de3  Eiôls 


Indication 
«les  correspondances 


Taxes 
par  mot 

en 

francs 


Observation* 


\  partir  de  Corfou  : 
u)  pour  la  Grèce  continentale  ot  pour 
les  île?  de  Ste-Maure ,  Ithaque  ,  Ce 
phalonie,  Zante,  Hydra,  et  Spezia 
b)  pour    les  îlea   d'Andro8,  Tynos  et 

Kythnos  

e)  pour  l'île  de  Syra  ....... 

A  partir.  d'Otrante  (voie  de  Zante): 

u)  pour  toutes  les  correspondances  échan- 
gées avec  l'île  de  Corfou,    .   .  . 
b)  avec  la  Grèce  continentale  .    .    .  . 

e)  avec  les  îles  de  Ste-Maure,  Ithaque, 
Céphalonl*.  Zante,  Hydra  et  Spezia  . 

d)  avec  les  îles  d'Andros,  Tynoa  et 
Kythnos  

e)  avec  l'île  de  Syra  

4     V  partir  de  l'île  de  Chio,  de  la  côte  de 

rsche?wé,  de  Saionique,  de  Constantinople, 
*e  Ténédocs,  ou  des  Dardanelles  : 

a)  pour  l'île  de  Syra  

b)  poux  la  Grèce  continentale  et  pour 
les  îles  d'Andros,  Tynos  et  Rythos  . 

c)  pour  les  îles  de  Corfou  ,  Ste-Maure, 
Ithaque,  Céphalonie,  Zante,  Hydra 
et  Spezia  

5.  A  partir  de  Candie,  voie  de  Zante  ou  de 
S  y va,  pour  toutes  les  correspondances  . 

1.  Pour  les  correspondances  échangées  avec 
l'AHomagne  

2.  Pour  les  correspondances  échangées  avec 
la  Belgique,  le  Daneuinrlj:,  la  brèe,  y 
tou.pris  les  îles  helléniques,  sauf  Corfou, 
ïe  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  le  Portugal, 
la  Uoiiiuante ,  la  Serbie  et  la  Suède    .  . 

3.  Pour  les  correspondances  échangées  avec 
''Aut-.-iche  ci  la  Hongrie,  l'Espagne,  la 
(rrsrâe-  Bretagne,  la  Norvège  ,  et  parle 
cfbie  d'Odessa,  avec  la  Russie  d'Europe  et 
du  C*r.ca*e   .   .  , 

4.  Pour  coûtes  les  autres  correspondances  . 

Ta  x  e  d  ;  l  a  Compagnie  di  t  fc  M  e  d  i- 
terruLean  li  x  t  e  nsion  T  e  1  e  g  r  a  p  h. 

Poui  !&*  correspondances  échangées  avec  les 
île>  de  «faîte  et  de  Corfou  

Pour  to-ite.j  les  correspondances  

Poui  tonteft  Us  correspondances  


0.20 


0.30 
035 


0.  15 
0.20 


0. 27$ 


0.  30 
0.  3ô 


0.20 
0.  25 


0. 35 
0.  55 
0.  08 


0. 10 


0. 12 
0.  15 


0.  15 
0. 03 
0. 17{ 


Taxes  communes  avec 
U  Compagnie  des 

cables. 


Sanf  r  arrangera at 
spécial  conclu. 


Règlement  de  service. 
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Indication 

des  correspondances 


Pour  toutes  les  correspondu  nce^    .  . 

I.  Tour  Icm  correspondances  éch&ngéi.<s  avec 
V  A  IleiuRgnc     .  .... 

2    Tour  Ich  correspond  uces  échangées  avw 
la  GniiKlc-Brt'fiignr  


3.  Pour  toute»  les  autres  correspondances 

1.  Pour  les  correspondance*  échangée*  uvec 
l'Allemagne,  l'A utriclie,  et  la  Hongrie  •  • 

2,  Pour  les  correspond  anoer,  e<  i  an^ocR  anec 
la  Turquie   .       .  . 


Taxes 
par  moi 
en 

francs 


0.  05 

0.04 

0  06 
0  05 

0. 04 


Observation» 


ciat. 


*rrnng  .'mont  spé» 
'  uni. 


3.  Pour  toutes  le»  antres  correspondances 

) 

l.  A  partir  des  frontières  européennes  pou»  | 
toute»  l*s  correspondances  échange^   avec  :  | 


a)  la  Russie  d'Europe  . 

h)  la  Russie  dn  Caucase  .  . 


2.  A  partir  de  la  frontière  de  Batoum.  pour 
toutes  les  correspondances  échangées  avec  : 

a)  la  Russie  dn  Caucase  .    .    .  . 

b)  la  Russie  d'Europe  


1.  Pour  les  correspondances  •  •«-.hangeVs  avec 
l'Allemagne  

2.  Pour  toutes  les  antres  correspondances  . 

I.  Pour  tes  correspondance»  échangées  avec 
l'Allemagne  et  l'Italie  ...... 


2.  Pour  lot»  correspondances  éc!mHfté*e«  a^  i 
îa  Grande-Bretagne,  la  Russie  et  In  Turquie 

3.  Ponr  tontes  les  autres  cot.*f*n»on.Uivo?.  . 

1.  Pour  les  corvespo-.ub?:<cs  échangées  &#*c 
l'Espagne,  la  Pns^i  *  et  ia  Tuiqci*  .    .  . 

2.  Pour  tontes  les  autres  correspondances  . 

1.  A  partir  des  frontières  de  la  Grvco.  la 
Roumanie,  de  la  Serbie  et  d<*  Constat  - 
itople  (clou  dOdo*w) 


0. 06 
0.0» 


0.  25 

o.  45 


0.20 
0.45 


Ces  i.imw  ion'  n-Huîtes 
*  0  0  tt  lospoctiv*- 
Kent  o  ai»  poBi  U» 
uuir«cipoaditn(-09  4- 
cknni'MS  <»vw  >  'àHc- 
mcqtM,  t  Autm-ta>  ©t 
la  Kong/'*  r)i  laFrr.ii- 
ue  et  i  0  20  et  rnsper 
ti*.  mont  4  t»  40  pont 
1rs  corr:  ipondaac*3 
éttjanipîb*  p  îr  le  r«b  • 
1©  d'OdiMJ»,  »?ec  T 


0.04 

.>.(>:> 

9,10 


o  t2§ 

0.06 
0.05 
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Convention  télégraphique  mternaliomde. 


Désignation 
des  Ktata 


Indication 
des  correspondances 


Taxes 
par  mol 

en 
francs 


Observations 


Turquie 


2. 


4. 


5. 


*)  pour  5a  Turquie  d  Europe  »  " .  .  , 
6)  pour  la  Turquie,  d'Asie  (porta.de  mer) 
c)  pour  la  Turquie  d'Atfie  (iuterieurN  . 
ri)  pour  les  îles  de  Metelin,  Chio,  S&mos 

et  Rnvd  »   

*)  portr  nie  de  Chypre  ...... 

/)  pour  111e  de  Candie  


A  partir  des  frontières  de  l'Autriche  et  de 
\*>  Hongrie,  ou  de  l'Italie  (y alloua}: 
«)  pour  la  Turquie  d'Kurope  •  • 

h)  pein  Ut Turquie  d'Asie  (ports  de  mer) 
t)  pour  la  Turquie  d'Asie  (intérieur) 
d)  ]jonr  les  iles  de  Met«iin,  Chio,  Samoa 

et  Rhodes  - 

t)  pour  File  de  Cbypre  

/)  pour  i'iîe  ne  Candie  ...... 


A  partir  de  l'île  deCbiooude  la  IVontiële 
de.  Tscbe.tuié,  des  Dardanelles.  tte  Técédos, 
ou  de  Salonique  : 

c)  pcmT  lea  porta  de  raev  de  îa  Turquie 
d  Europe  et  de  la  Turqme  d|Anie  . 
h)  pour  les  bureaux  de  l'intérieur  de 
la  Turquie  d'Europe  et  de  la  Tur- 
quie  d'Asie     ....«.••  * 

c)  pour  leB  «les  de  Mctetiu,  Simos  et 
Kuodes   

d)  pour  l'île  de  Chypre  

c)  pour  l'île  de  Candie  


A  partir  de  la  frontière  de  Rhodea: 
à)  puur  i'ilo  de  Rhodes    .   ..    .  . 
4)  pour  les  port?  de  mer  de  la  Turquie 
d'Europe  ot  de  la  Turquie  d'Aaie  . 

c)  pejuv  les  bureaux  de  l'intérieur  de 
îa.  Turquie  d'Europe  et  de  la  Tur- 
quie d'Asie  .......... 

d)  peur  les  ihs  dé  Mfetelin,  Chio  et  Sautos 


e)  pour  l'île  d;>  Chypre 
f  i  pour  l'île  de-  Candie 


A  partir  de  îa  frontière  de  Batoum,  pour 
toutes  es  correspondauees  échangées,  hors 
le  cas  précédent,  &yc«.»: 
a)  la  Turquie  d'A*ie,  dans  un  rayon  de 

875  kilomètres  

I)  la  Turquie  d'Asie,  hors  du  rayon  du 
375  kilométrée  et  la  Turquie  d'Europe 

(ports  de  mer)  

e)  la  Turque  d'Europe  (intérieur}   .  . 


0.  15 

».  35 

0.  55 

0:45 
0.50 
0.  55 


0.  20 
0.40 
0.  G0 


0.  50 
0.  55 
0.  60 


0.15 


0.35 


«1.25 
0.45 


0.05 
0.20 


0.  40 

0. 30 
0.  S5 
0  25 


0.15 


0.  25 
0. 40 


Los  télégrammes ,  par 
}fi  routes  ind*quéf8 
sojb  les  numéros  1° 
et  3°,  qui  empruntent 
le  câble  èeStlon'que- 
T<:nédos  -  Constantf- 
noplo.  hont,  frappes 
d'ans  surtaxe  de  0.10 
peu*  Constantinople 
et  de  0.15  pour  toutes 
les  autres  localité*  de 
la  Turquie,  ycompris 
les  îles. 


Règlement  de  tenke 
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Désignation 
des  Etats 


Indication 
des  correspondances 


Taxes 
par  mot 

en 
francs 


Obieroatùpts 


Turquie 
(suite) 


d)  les  îles  de  Metelin ,  Chio ,  Samoa  et 
-Rhodes  ......  

e)  Pile  de  Chypre  

f)  Hle  de  Candie  


0.  85 
0.40 
0-45 


S. 


Taxe  terminale  de  l'île  de  Candie  poux 
les  correspondances  arrivant  par  les  cables 
do  Zu,nte-Candie,  Sy  ru-Candie  et,  poux  les 
correspondances  de  l'Egypte,  Alexandrie- 
Candie   .  .   


0.  10 


B.  Taxes  de  transit. 

(La  taxe  de  transit  cet  celle  qui  t  revient  à  chaque  Etat  po*.r  1** 

qui  traversent  «on  territoire.) 


dépendances 


Allemagne 


1. 


5. 


Pour  les  correspondances  échangera  entre 
l'Autriche  et  la  Hongrie,  la  Roumanie,  la 
Serbie,  la  Turquie  et  la  Grèce,  d'une  part, 
et  la  France  «  l'Espagne  (voie  de  France) 
et  le  Portugal  (voie  d'Espaçjie  et  de  France), 
d  autre  part:  pour  les  correspondance? 
échangées  entre  la  Suisse  et  le  Luxoni- 
bjur-;;  pour  les  correspondances  échangé 
entre  la  France  et  la  friande  -  'Bretagne, 
d'une  paît,  ét  les  Pays- lias,  d'antre  p^rt,  et 
pour  les  correspondances  tcîiangces  entre 
la  Grande- Bretagne  et'  î'ita/ie  .  .  ,  . 
Pour  les  correspondances  des  pays  euro- 
péen*, de  PAlgSrie,  de  'a  Tunisie  et  de  la 
Turquie  d'Asie  échangées,  put  la  frontière 
austro-aFeroa^de ,  avec  les  PayvBaîj,  ta 
France  et  la  Graude*Bvetugne  ;  p<™.;-  le? 
correspondantes  échangées  entre  Is-Ora  uie- 

Kretugn*  ot  Vu,  Suisse  

Pour  les  antres  cerrespon d ces  des  paye 
européens,  de  TAIgérift,  de  la  Tunisie  ét 
le  la  Turquie  d  Asie  c;m  franchisjent 
la  front  Me  aoBtro-allernande  :  pour  le? 
correspondances  échangées  entre  la  -Bel- 
.'iCiiie  jst  4a  Suisse  ;  et  pour,  len  corrosponr 
dances  é  îhangées  enwe  l'Italie  et  1ns  Pays- 
Pas,  par  la  voie  ae  la,  Suisse  

Pour  les  correspondances  échangées  entre  les 
Pays-Bas,  la  Belgique;,  la  France,  l'Sspagcc, 
1 1  Grande-Bretagne,  lé  Pcrtuîjalot  Gtbra'tat. 
voiedefJSspngoe,  d'unepart,  elle  Danemark,- 
la  Norvège  et  laSnêdo,  d'autre  nai*t  .  . 
Pour  toutes  les  autres  ^orre>*r>pndançc»a  > 


G  04 


0.06 


0. 08 


0. 10 
0  12 
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Convention»  tèh graphique  internai tonale, 


Désignation  j 
M*  Etate 


Indication 

des  correspondances 


Autriche     Pour  tante*  les  correspondance*  échangée* 
i      avec  la  Hongrie  


fl^ngrii*      ^our  toutes  les  correspond?,  noes  échangées 
avec  l'Autriche  ...   


Autriche 
et  I  Um^\  ift 


Belgique 


Pour  led  correspond..;  nues  échangée!*:  entre 
1  Allemagne  et  l'Italie  

Pour  le  correspondance*  échu ridées  entre 
les  Pays-Bas  et  l'Italie,  par  la  voie  de 
1  Aile aua^ne ,  et  pour  les  eorreepoudaucea 
échangées  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
Hu8sie  


Obaervations 


0.  Ot 
0.04 
0.  04 

o.  oe 


3.  Pour  le»  correspondances  échangée»',  savoir; 

a)  par  ia  voie  do  la  i?  raace  et  de  la  Suisse 
ou  de»  1  Italie,  entre  la  Grande-Bre- 
tagne, d'une  part,  et  la  Turquie,  la 
Grèce,  sauf  Corfou,  la  Roumanie  et 
la  Serbie,  d'autre  part;  et  entre  le 
Danemark,  la  Norvège  et  la  Suéde, 
d'une  part,  et  1  Italie,  d'autre  part  . 

b)  par  le*  frontières  austro-allemandes, 
entre  la  Grande- Bretagne,  d'une  part, 
et  la  Roumanie  et  la  Serbie,  d'autre 
part;  et.  entre  l'Allemagne,  la  Belgi- 
que et  les  Pays-Bas,  d'une  part,  et  la 
Grèce,  sauf  Corfou,  Va  Roumanie,  la 
Serbie  et  la  Tarquie ,  d'autre  part 

Pour  le*  correspondances  des  pays  euro- 
péens, sauf  les  cas  spécifiés  sons  2'  et  3°, 
b,  et  pour  celles  de  l'Algérie,  de  la  Tu- 
nisie et  de  la  Turquie  d'Asie  qui  fran- 
chissent la  frontière  austro-allemande,  ainsi 
que  pour  les  correspondances  échangées 
entrt  ia  France,  l'Ë»p*gne  (voie  de  France) 
ec  le  Portug.il  (vois  d'Espagne  et  de  Praoce), 
d'une  part,  et  la  Roumanie,  la  Serbie,  la 
Turquie,  la  Grèce  sauf  Corfou,  et  la  Russie, 
d'autre  part  


.».  Pour  tentes  iea  autres  correspondances  • 

'  Ponr  les  correspondances  échangées,  par 
la  vo;e  <;e  France  et  d'Italie,  entre  les 
Pays-Bas,  d'une  part,  et  Corfou*  la  Grèce, 
la  Turquie  ei  Malte,  d'antre  part    ,   .  . 

à.  Pour  tontes       autres  correspondances 


0.08 


0. 10 


0.  12 


0,02 
0.04 


Règlement  de  senice. 


103 


Indication 
des  correspondance» 


Taxes 
p*r  mol 

en 
francs 


Pour  les  correspondances  échangée*  : 
1.  Entre  In  frontière  dnno-aliemande  et 

a)  la  cote  de  Snè'le  on  le  point  d'attev- 
ritseinent  do  ckWe  dano-anglais  .  . 

b)  la  côte  de  Norvège  

r)      id.     de  Russie     ....        .  . 

d)     ici      de  France    ....        .  . 

2    Rntre  lu  côte  de  France  et 

f  I  la  rôte  de  Suède  

h)     id.      de  Uunwie   

r)     id.      de  Norvège  

B.  Entre  le  point  «Fat terriase ruent  du  câble 
dano-ttii«jj)»i«  et 

a)  la  côt**  de  Suède  


O.Oi 
0.  Ofl 
0.  12 
0  14 


lu. 


»ie  Russie 


4.  Entre  la  côte  de  Norvège  et  la  cô«e  de 
Russie  ............ 

1.  Pour  les  correspondances  échangées  entre 
l'Allemagne  et  la  France,  d'une  part»  et 
le  Portugal,  d'autre  part  

2.  Pour  tontew  les  autres  correspondances 

Taxe  de  la  Compagnie  Direct  8pa- 
nish  pour  le  câble  de  Barcelone  à 
Marée  il  i  e. 

Pour  tontes  les  correspondances  

1.  Pour  les  correspondances  échangées. 

a)  entre  la  frontière  ^e  Belgique  et  les 

ligues  sous-marines  de  la  Manche 
6)  entre  les»  points  d'atterrissoment  des 
câbles  de  Livonrne  et  de  Bonifacio, 
sans  emprunter    ie  territoire  de  la 

Fiance  couthienlaU  

&  Pour  le*  correspondances  échangées,  par 
les  voien  de  la  Puisse  on  de  l'Italie  et  de 
l'Autriche  et  de  la  Hongrie,  entre  la  Bel- 
gique, d'une  part,  et  i'^utiicii"  et  la 
Hongrie,  d'autre  part;  peut  1  s  correspon- 
dances échangées  eutre  la  Belgique,  et  les 
Pays-Bas,  d'une  part,  et  ia  Grec.  ,  d'autre 
part,  par  la  voie  d'Otraute-Zante  ;  et  pour 
les  correspondance*  échangées,  par  la  voie 
de  Vallona,  entre  la  Belgique  et  le»  Pays- 
Bas,  d'une  part,  et  la  Turquie  et  !a  Grèce, 
d'autre  part   .  .   


0.  10 
0.  l'i 
0.  16 


o.  <.>;• 

0.  12 
0  16 


0. 08 
0.1Ô 


0.20 


0.  04 


Taxes  ewimranw  entre 
le  Danemark  et  la 
grande  Compagnie 
<)e*  telégrepnee  dn 

Nord. 


Cette  Uxe  est  re'dr.ito  * 
0  04  pour  les  coous» 
poiMlance»  é'.han  orée5; 
entri'  la  Orande-Ôro 
tagne  et  la.  Kn-'ie. 

Taïos  communes  enta', 
lo  Danemark  et  \& 
grft  nrta(  'oui  p  agri  i  p  ô  m 
télégraphe  du  Nord 


0  06 


iM  Convention  UUgranhiqm  internationale. 


Désignation 
des  Etat. 


France 
(*nU«) 


Grd  rde> 
el  Irlande 


Indication 

des  correspondances 


Pour  les  erjrrespoudauees  échangées  entre 
la  Graphe- Bretagne ,  d'une  part,  et  l'An 
triche  et  la  lïonçrie,  )a  lloutuan'c .  le, 
Kuî«ie  et  la  Serbie,   d'autre  part 

Pour  les  eorreaponiiauces  «échangées,  Bavoir  : 
a)  entre  l' Allemagne  ot  l'Italie,  d'une 
part,  répugne  et  le  Portugal ,  d'au- 
tre part  ,  .  

6)  Par  les  voies  do  la  Suinse  oa  de 
l'Italie  et  de  l'Autriche,  entre  la 
Grande-Hret<\gne,  d  une  part,,  et  la 
Turquie  et  la  <»rvce.  d'autre  part,  et 
outre  la  Belgique.,  d'une  r>art,  et  la 
Roumanie  eu  îa  .Serbie,  d'autre  part 
a)  Entre  la  Belgique  ot  le»  Pays-Bas, 
d'une  part,  et  l'Allemagne,  l'Italie  et 

la  Suisse,  d'autre  part  

d)  entre  la  Grande- Bretagne»  d'une  part 
et,  par  In  voie  de  Valiona,  la  Turquie 
et  la  Grèce,  eu  par  îa  voie  d'Otrante- 
Xaolô,  ta  frrece,  sauf  CorTon,.  et  la 
Turquie,  d'autre  part  

5.  Poui  !&t  Correspondances  de  l'Allemagne 
à  l'exception  de  celles  qnî  pussent  par  la 
i' routière  d'&ppague,  et  pouf  to3  eorrespor  * 
daucea  échangées  entre  lr.  Grramde-Bretagne, 
d'une  part  et  l'Italie  et  la  Suisse,  d'au- 
tre pari   

f»,  Pour  toute*  le»  autre*  correspondance*  . 

Transit  fia  eHbh  4*  Mars&ke  a  Aujtr  : 

l'ouï-  tas  tes  le*  cor?ftf{iee<kf}ce$       .   .   .  . 

Taxe  de  la-Corn  p$ffnie  Kaetira. 
Entre  Marseille  et  Btme  

La  taxe  de  transit  t'obtient  en  fanant  l'ad- 
dition des  euiffrea  indiquée  au  tableau  ries 
taxe:  teraiipalea  popr  le  parcours  jusqu'à 
ta  Grandi  BreUgué,  d'une  pari,,  et  le  pay- 
ées à  partir  flû  la  Crattdfr-Brct^ae, 
d  *«tre  part 

T\  ïntit  *ie  QihratUir  t 

Pour  les  correspondances  passanj   <'  ua  des 
cables  qui  aeeutlsieut  a  Gibrxltat  par  1« 
r Weau^^^nol  et  roctproqi'etrent 


Taxe» 
par  mot 

en 
francs 


0  07 


0.08 


0n*en»ai*Y>«é» 


0.  10 
0. 12 

o.  n 


0. 12 


0.04 


Y  ."OT.pri8  !«  transit 

éventas!  da  la  Corse. 


Règlement  de  termes. 
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Indication 
des  coirespoudance* 


Taxes  de  la  Compagnie  Radient, 

1.    Fntr*  (•ibiallnr  Ht   tf)  VifO      .    .  .  . 

P  Curctveîlas  . 

C)  MM  te 

a)  Bùiie  .  . 

h)  Martçjile   .  .  . 

c.)  C^rravelles  .  . 

*0  Vitro  .... 


2.  Entre  Mait*  cl 


Taxes 
pur  mot 

en 
rrauc.s 


0.  35 
0.  15 
«».  57 

0  15 

0.  29 
0.  47 

0.  52 


1.  Entre  la  frontière  do  Volo  et  1.»  frontière: 

«)  de  Oorfon  

b)  (l'OtrHnte  (cable  de  Zante) ,  de  Chio 
ou  Tschestné'   

c)  tîe  Candie  

2.  Entre  la  frontière  de  Corfou  o»  d'Otrante 
(cable  de  Xante),  et  la  frontière. 

U)  de  Chio  ou  Tschetinié  ...... 

6)  de  Candie  ou  do  Rhodes  .    ..  .    .  . 

3.  Entre  la  frontière  de  Ciiio  ou  deTsehesma 
et  celle  de  Candie  ........... 

\.  Pour  les»  correspondances  échangée*,  par 
les  frontières  d»»  la  France  et  de  l'Autriche, 
entre  la  Bol  pique,  d7uno  part-,  et  l'Autriche 
et  la  Hongrie,  la  Roumanie  et  la  Serbie, 
d'antre  part,  et  pour  le*  correspondances 
échangées  entre  la  France,  l'Espagne  (vont 
de  France)  et  le  Portugal  (voie  d'Espagne 
et  «le  Fiance),  dune  parc,  et  la  Russie, 
d'autre  part  

2.  Pour  le*?  correspondance?  échangées,  par 
ies  frontières  de  France  et  d'Autriche,  outre 
la  G rn ntie-Breta^ue,  d'uni»  part,  et  FAn- 
b  riche  et  la  Hongrie ,  la  Roumanie,  la 
Russie  et  la  Serbie,  d'autre  part    .    .  . 

3  Pour  leç  autres  correspondances  échangées 
entre  les  frontières  d'Autriche,  d^  France 
et  de  Suisse  

4.  Pour  les  correspondances  échangées: 

n)  entre  les  frontières  mentionnées  sou» 
o°  et  la  Corse  -    .    .    .  .... 

b)  entre  Vallona,  d'une  part,  et  le  point 
d'attarrissenient  des  tablée  d'Ûtraute* 
Corfou  et  d'Otrante- Zante ,  d'autre 
part  ,  et  entre  les  points  d'atterri*- 
rom^n!  <m  cea  déni  dernier?  câblas,  , 


0  20 


0  35 
o.  50 


Obstrtmtiviii, 


0.25 
0.50 


0.  00 


Taxes  commîmes  eutrt 
le  Oor.vernement  hcl 
!  nique  et  ta  compa- 
gne dos  cMdks 


0.  02 


0, 03 


0. 04 


0.  Or 
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Convention,  télégraphique  internationale. 


Désignation 
des  Etats 


Indication 
des  correspondances 


Taxes 
par  mit 
es 

fr;;nrs 


Ohsenmtions 


Pour  les  correspondances  éehkDgées  entre 
la  France,  y  compris  la  Cor*  ',  d*it'.e  part, 
et  I' Algérie  et  In  Tunisie,  d'autre  part 
(voie  de  Malte);  pour  le*  correspomiances 
échangé»  « ,  p,ir  la  voie  Je  Ft<»lg?q«A,  de 
France  et  de  Vallona,  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  le«  Pays- lias,  d'une  part,  et 
!»  Turquie  et  la  Grèce  d'autre  part;  pour 
les  correspondances  échangées,  parla  voie 
de  Belgique,  <!e  France  et  d'Otrante-Zante, 
entre  lés  Pays-Bas.  d'une  part,  et  la  Grèce, 
sauf  Corfou ,  d'autre  part  

fcntre  les  frontières  de  France  et  de  Tur- 
quie (Vallon»),  pour  les  correspondances 
de  la  Belgique  avec  la  Turquie  et  la^rèce 
st  entre  les  frontières  de  France  et  d'O- 
trante  (voie  de  Zantc),  pour  les  correspon- 
dances de 
Corfou 


la  Belgique  avec  la  Grèce,  sauf 


7. 


Mètre  les  "frontières  de  France  et.  de  Tur- 
quie (Val loua) ,  pour  les  correspondances 
de  la  Grande-Bretagne  avec  la  Turquie 
et  la  Grèce  ;  entre  le*  frontières  de  France 
et  d'Otrante  (voie  de  Zante),  pour  les 
correspondances  de  la  Grande  -  Bretagne, 
d'une  part,  avec  la  Grèce,  sauf  Corfou,  et 
la  Turquie,  d'autre  part;  entre  les  fronti- 
ères de  Suisse  ou  d'Autriche  et  de  Turquie 
(VaMnna)  pour  correspondances  de 
l'Allemagne  avec  la  Turquie  et  la  Grèce, 
ot  entre  le*  frontières  de  Suisse  on  d'Au- 
triche et  Otranfr-  «voie  de  Z&nte),  poiur  les 
correspondances  de  PAlleuMisrne  avec  la 
Grèce,  sauf  Corfou  

8.  Pour  toute.-;  les  autres  correspondances 

Taxe  évent  uelle  du  câble  d'Otrai.  te- Vallona  . 

Taxes  de  1.  Compagnie  M  éditer  r  a- 
m  e  a  n  E  x  t  e  n  i  s  on  T  e  1  e  g  r  a  p  b  : 

l.  Ei.tre  Corfou  et  le  point  d'atterrissement 

du  cable  a  Otr&nte  

y.  Enre  M? iu  et ic point  ùVerri  •  roent  du 
c&ble  en  Sicile  : 

n)  pour  les  correspondances  échangées 
eutie  i'itaiie,  d'une  part,  el  l'Algérie 
et  la  Tunisie,  d'autre  part  .    .    .  . 
A)  pour  foutes  les  antres  correspondances 


0.  08 


0.  lu 


0. 12 
0. 14 

0.  05 


0.  \ô 


0. 10 
0.  |!S 


1/ administration  itali- 
enne se  reeerre  dewe- 
hfior  nox  a  «très  Àd- 

elle  foransage  «M  cet- 
te taxe  îacultative. 


Règlement  de  permet:. 
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Désignation 
de  Ëtats 

Indication 
de*  correspondauce* 

Taxes 
fan  mol 

en 

francs 

Observations 

Luxembourg 

Pour  toutes  le>  correspondance»  

0  «»2 

Norvège 

Pour  toutes  le«  c  o  r  respo  i  < dam  •  •*  

Pays-Bas 

1.  Pour  les  correspond  a  r  c.t  r;  écho  n^cfcs  entre 
la  Grande  Brvtagne,  d'une  paît,  et  l'An- 
tiieliH  ri   la  Hongrie,  la  Roumanie,  la 
Russie  et  h»  Serbie,  d'autre  paru    .    .  . 

2    Pou.-  toi;te9  les  autres  eorrespou'lnn'  es 

0  flH 
0.04 

Portugal 

1.  Pour  le*   correspondance^    de  l'I^nagne 
avec    U  iïraude-Brotiipie.  trilvaUar  et 
Malte  et  pour  les  correspondances  p  ssant 
d'un  de-  câble»  de  la  Compagnie  Bastern 

2.  Pour  toutes  les  mires  correspondances 

Taxe  de  la  Compagnie  K  istern. 
fcïnrre  Vigo  et  Carcavellos  

t.  04 
0.  06 

0.  20 

Roumanie 

Pour  toutes  les  correspondants  

0.04 

Russie 

1.  Pour  les  eorresponùances   transitant  par 

2.  Pour  les  correspondances  échangées  entre 
les  frontières  européennes  et  celle  de-  Hatoum 

Taxes  de  la  Compagnie  Black  .Sea 
Telegrapb. 

t.  Pour  'c:  correspondantes  échanges  entre 
la  Russie,  d'uue  part,  et  la  Turquie,  la 
(.îrèce,  l'Italie  et  la  Roumanie,  d'autre  part 

2.   Pour  toutes  les  autres  correspondances  . 

0  20 

0.  36 

0.  05 
0. 30 

Serbie 

Pour  toutes  les  correspondances  ..... 

0. 04 

Suède 

Pour  les  correspMidanoes  échangea* ,  savoir  : 

1.  entre  la  frontière  allemande  et  «a  fron- 
tière norvégienne  ou  danoise  

t.  entre  la  frontière  russe  et  les  autres  t'rnn^. 

0. 10 

Cette  taxe  est  réduite  a 
O.  OS  poar  les  eor.ee- 
poudnucos oc  h angéos 
entre  la  Russie,  d'n- 
ne  part,  -îtl  a  Franco 
et  la  Grande  Bretag- 
ne, ri  %utre  part. 
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Convention  télégraphique  internationale. 


Désignation 


Indication 
des  correspondances 


Taxes 

par  mot 

en 
francs 


Observations 


2. 


Pour  ](?,<:  correspondances  échangées,  par 
la  voie  de  la  France,  entre  la  Belgique, 
d'une  part,  et  l'Autriche  et  la  Hongrie, 
la  Roumanie,  et  la  Serbie,  d*autre  part; 
pour  les  correspondances  échangées  entre 
la  France.  l'Espagne  (voie  de  France)  et 
le  Portugal  (voie  d'Espagne  et  de  France), 
d'une  part,  pt  la  Russie,  d'autre  part  ;  et 
pour  les  correspondances  e'changé^s,  entre 
la  Grande  BretugiK  éfc  l'Italie,  par  la  roie 
de  l'Allemagne  

Pour  les  eorrespan  douces  'édiaugées  par 
la  voie  dp  la  France,  entre  la  Grande- 
Bretagne,  d'une  part,  et  VAnViohe  et  la 
tionççrij  la  Roumanie,  la.  Russie,  et  la 
Serbie,  d'autre  part  ........ 


3.    Pour  toutes  les  autres  correspondances  . 

Pour  les  correspondance*  transitant: 

1.  Entre  les  frontières  européennes  .    .    .  . 

2.  Entre  le*  frontières  de  Tsehesnié  ou  Chio 
et  de  Rhode&t  d'une  part,  et,  d'autre  part, 
toutes  les  frotiticres  européennes,  sauf  celle 
de  Constautinople  (cable  d  Odessa)  .    .  . 

3.  Entre  la  frontière  de  Tschesnié  ou  Chio 
et  celle  de  Ccostantînople  et  entre  la 
frontière  de  Tsahesiné.ou  Chio  et  celie  de 
Rhodes  ............. 

4.  Entre  in  ffoutière  de-  Cous  tan  tinopje  et 
celle  de  Khodei  .        .  .    .    .    «  * 


Entre  la  frontière  de  Bâton  m,  d'ane  part 

et  d'aarlie  part: 

a)  les  frontière*  der  la  Serbie  et  «leCon- 

fctaotinopîe  

h)  les  autres  frontières  européennes  .  . 
Entre  les  rrontieres  de  la  Turquie  d'Asie  . 


0.02 


0.  03 
0.04 

0.  13 

0.40 

G  20 
0.30 


0.55 
0.  60 
0.67» 
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2.   Régime  extra- en rope>n. 

Dans  la  régime  extra-européen,  la  taxe  est  celle  du  nombre  effectif  des  motsy 

*««v  taxe  additionnelle. 


Taxes  terminales  et  de  transit  par  mot. 


Désignation 

des  Et  «Us 

Indication 
des  correspondances 

Taxe*? 
inrmitiales 
en 
f'tiJ  nos 

Taxes 
ils  transit 

en 
francs 

Observations 

Allemagne 

Pour  toutes  le*  corK'&pOi)d;»,nrei  . 

1 

0. 225 

o.  225 

Autriche 
et  Hongrie 
Belgique 

Pour  toute?  les  correspondances 
Pour  toutes  les  correspondances  . 

0.  JS5 
0. 075 

0  215 

a.  075 

Brésil 

Taxes  terminales: 

1.  A  partir  de  Recifi-.-  (Pernatnbnco) 

a)  pour  îa  région  du  Nord  ou 

b)  pour  la  région  da  Sud   .  . 

2.  A  partir  de  Belem  (Para): 

a)  pour  la  région  du  Nord  .  . 

b)  pour  la  région  du  Contre 

r)  pour  la  région  dv.  Sud  .  . 

1  » 
2.  » 

1.  » 

2.  » 

3.  » 

» 

l'axes  dà  transit: 

Entre  Jaguarno  ou  Uruguyana  et 

a)  un  point  frontière  de  la  ré- 

b)  un  point  frontière  de  la  ré- 

c)  un  ]>oint  frontière  de  la  ré- 

» 

1.  » 

2.  » 

3.  » 

Danemark 

1.  Pour  les   correspondances  qui 
n'empruntent  que  les  lignes  de 
l'Etat  .    .  *  

0.  075 

0.075 

Pour  les  correspondances  trans- 
mises par  les  cables  de  la  grande 
Compagnie  des  télégraphes  du 
Nord,  sauf  les  câhles  a¥*a  VA  u£- 
ld. erre  (voir  Grande-Bretagne 
ci-dessous),  mai*  y  «oniprie  las 
ligues  de  l'Etat   . 

0.225 

! 

110  Contention  télégraphique  internationale. 


Désignation 
île*  Ktats 

[ndicution 
d*v  oorrts»|»ondanc»'s 

Taxes 
lermmnîr* 

en 
francs 

Taxes 
il*  UiUisif 
en 

h  MU  S 

Egypte 

f'om    toutes   les  correspondance* 
échangées  avec  : 

2    la      région     ...  ... 

0,25 
0.  50 

0.25 
» 

Taxes  <le  la  Compagnie  Ea~ 
stem. 

JS1>.  -  Les  taxes  suivantes  indiquées 
comme  taxes  terminales  sont  les 
taxes    d'Alexandrie.    Pour  les 
antres  bureaux  égyptiens,  ce  sont 
les  taxes  de   transit   qui  «ont 
applicubleBet  auxquelles  s'ajoute 
la  taxe  terminale  de  25  centimes 
lie  l'Egypte  ci-dessus  indiquée, 
laquelle  appartient  à  la  Com- 
pagnie pour  les  correspondance." 
avec  le  Caire  et  Suez. 

Entre  la  côte  d'Egypte  (Alexandrie) 

et 

1.  MaUe: 

n)  pour    les  correspondance» 
échangées  avec  Malte    .  . 
h)  pour  toutes  les  autres  eor- 

2.  Otrante  

4.  Candie     .    .   .    .    .    .    .  . 

5.  Rhodes   . 

Pour  tontes  les  correspondance!  . 

Taxe  de   la  Compagnie  Di- 
rect Spauish  Telegrapb. 

Pour  le  cable  de  Barcelone  a  Mfwr- 

* 

lîapagne 

1.30 

1  » 

1.225 

i  225 

0.80 
L  05 

0  1875 
> 

1.225 
1.225 

0  80 

1  05 

0.  1K75 

Y  compris  la  taxe  ter- 
minal* de  Mette  ap- 
partenant n  la  Com- 
pignio  Battent. 

Y  compris  fe  transit 
otteMan  de  Candie 
et  le  transit  grec. 

Y  comprit  le  transit 
ettoroau  de  Candie 
«t  la  laite  terminale 
eu  d«  transit  Je  ta 
Grèce. 

t  compris  le  transit 
de  Candie  qui  est 
grûuit  pour  lee  cor 
respondances  otto- 
m.ir.e». 

La  taxe  de  transit  eet 
reduite,  par  la  vole 
eV  llilbao,  4  0.  14» 
pour  Ice  corr*sfion- 
dancee  de  lu  Grand©- 
'rfiotasnt  ou  Uaniù- 
tant  par  la  Graudu- 
H retape  avec  ta  ci- 
ble Lrt  .-tilioti. 

Rrgltipfênl  ffe  serricc 


Désignation 
des  Etais 


indication 
île--  anrrespondancc* 


Taxes 

on 


Taxe-1 

Ou 
frarr. 


France 


France 
(Coehinchine) 

Grande- 
Bretagne 
et  Mande 


Ponv  toute»  le*  correspondances  . 

TrantU  du  cible  <U  Al*'t*eilfo- Alger  : 
Ponr  tontes  le»  eone-ponciauce.- 

Taxes  de  la  Compagnie  d  n 
câble  de  C o u  t  a,  n  ces  à  J  e  r  sey  : 

Pour  tontes  les  correspondances  . 

Taxes  de  la  Compagnie  Ea- 
a  tern. 

Entre  Marseille  et  Bône  (Algérie) 

Pour  tout*?  les  correspondances  . 

Pour    tontes    le*  correspondances 
échangée*  par  le?  voies  suivante*: 

1.  Allemagne   ...  .    .  . 


2.  Belgique  . 

3.  Danemark 

4.  Espagne  . 


5.  France 

6.  Gibraltar. 

7.  Malte  '.  . 

8.  Norvège  . 

9.  Pays-Bas  . 

10.  Portugal 


\  B.  -  Les  taxes  ci-dessus  indiquées 
*ous  les  numéros  1°  à  10 ,  sont 
communes  avec  les  Compagnies 
des  cables  sous  marins. 


0.  83 


0  325 


0. 15 


0.  30 


0. 225 

e.ao 

0.  5«i25 


0. 22 
0.  90 


0.  !Hi 

0. 2625 
0. 30 
0. 60 


0.  245 

0.  223 

0.225 
0.15 


ce  s 

M  » 

»  2 

c  © 

.2  3 


=.i 

I  g 

ce  _ 

."S  2 

s  -s 

£  o 

*  £ 


CottH  taxe  est  alevëo 
de  6  centime*  pour  la 
correspondance  arec 
lt.«  Indes  et  an-delà 


Cetto  îaxo  est  re'dnite 
*'>  <4  poor  1rs  cor- 
respondancee  éehan- 

fém  aree  le  «a»1o 
reiilica  par  la  voie 
de  ttttbao. 


Y  (>mf,ri  la  taxa 
teriiii.iule  de  Gibral- 
tar appartenant  à  lu 
Comparai-  Eastern. 

Y  'xmprij  latax  i  ter- 
minale de  Mallo  ap 
partenan.  à  la  Coin- 
p.ifrn<e  Easlorn. 


Cetto  taxe  est  réduite 
à  fr.  0.  4875  pour 
les  eoiroaponditncc* 
de  i'Kupagno. 


1 12  Convention  teligrapltiqftv  internationale. 


Désignation 
des  Etats 


Indication 
Iks  corne?]K>M<!vi,ncei 


Taxas  <iV  Cihruftar: 

Pour    toutes    les  correspondances 
empruntant  les  lignes  espagnoles 

r.ixt;    de    la  Compagnie  de 
fiel  igolaud. 

Pour  foule*  !e$  «îoriejprwidanee* 


T a  x  e fi  de  la  Compagnie  E  a- 
sterr. 


1.  Entre  Gibraltar  et 

a)  Cmeavellos 

b)  Vigo  . 

e)  MnUe     .    .  . 


%.  Entre  Malte  et 
a)  Ctoreavcllos 


l)  Vigo  .  . 

e)  Marseille 
</)  Kûne 


(Indes 
brif  uniques 


A .  T  a  x  tî  a  .  J  e  s  e  à  'o  !  e  s  du 
Golfe  pr»r*iq  ne: 

f.  de  Fao  ;i  Un  «h  ire  .    .  . 

1.  de  K«d  aux  autres  bu- 
reaux d«i  Golfe  pemique 

3.  entre  Bmhire  et  les  aut- 
res bureaux  du  Uolfapor- 

siquo  ....... 


luxes 
**i  minai»  s 

en 
francs 


Tuxes 
•ta- transit 
en 
francs 


Observations 


0.075 


0.  Ub 


0.  225 
0  50 
0.  825 


0.  70 


0.70 
0.45 


0,  225 


0.  075 


0  225 
0  50 
0.325 

0.  70 

0.  70 

0.45 
0.  225 


Taxas 

termi- 
nal en 
en 
frnntti. 

Taxe*  d«  transit 

eu  fraupf> 

pour  'e» 
cott  espo»  • 

ilaiicfjj;  ' 
des 

In*g  

»>iiyaatt-«ie'à 
Inde* 

0.  15 

O 

o.  3o 

2.  10 

2. 10 

1.39 

1.65 

1.  09 

La  tuer  do  transit  as* 
t«dvite  a  0.  60  pour 
lta  09rr«j{'ftntl»r.ce8 
dii  )'E?p*gn<}  a»e? 
lw»  Inde?  et  au-delà. 

La  taxe,  dt  trauf  U  «wt 
w'daite  4  (f  625, 
pj«r  lw#  caire^pou- 
riauoee  de  rKspapne, 
sauf  ave  \m  Itfdes 
et  au-d*!à,  on  t4le 
«■St  réunit*  dû.  60. 

L't  taxa  de  transit  t»t 
rf  diJt^iO  6"5.iM)nr 
les  i-orii>pon<iftiic*>a 
<U  l'Eapagn*  avec 
Uslndeget  au  data. 


r.  Cf  0.  4"»t*av- 
;:'»((■, e  ^aforaont  à 
i  .ate-.les:'utri1sv;oi- 
rt  spm -ian«».i>.s  pour 
fc  trauïin  U->  Fao  i 
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Désignation 

d**s  Etats 


inJieafion 
des  correspondance: 


Taxe3 
ta  min  aies 

en 
fraucs 


Grande 
Bretagne 
(Indes 
britanniques 
(suite) 


B.  Ta»  es  des  Indes  propre- 
ment d  i  t  e  • 
7a*  es.  terminales . 

\  A  part  ir  d<  s  frontières  de  Bom- 
bay ou  de  Kurraehi'c- 

1.  Pour  les  correspondances  échan- 
gées entre  les  offices  contrac- 
tante ou  adhérents  eh  les  Indes  : 

a)  O,  de  Chittagong  .  .  .  . 
A)  E.  de  Chittagong  et  île  de 

Ceylan  

c)  Birmanie  ....... 

2.  Pour  les  correspondance»  échan- 
gées avec  les  offices  non  con- 
tractants ou  non  adhérents,  d'une 
part,  et,  d'antre  part,  les  Indes  : 

n)  0.  de  Chittagong  .  .  .  . 
h)  E.  de  Chittagong  et  Ile  *\a 

Ceylan  

e)  Birmanie  

II.  A  partir  de  la  fronticvo  de 
MadiaF . 

Pour  toutes  les  correspondances  avec 
les  Indes: 

a)  0.  de  Chittagong    .    .    •  . 
ft)  E.  de  Chittagong  et  île  de 
Ceylan  ...... 

t*)  Birrarrie    .  ..... 

III.  A  partir  sic  la  frontière  de 
Rangoon: 

Pour  toutes  iei>  correspondances 
avec  les  Inde? 

a)  B.  de  Chittagong  .  '  .  .  . 
A)  O.  d?  Chittagong  .... 

c)  lie  de  Ceylin  

d)  Birmanie  ,  -. 

IV.  A  partir  de*  t'routieies  de  Bom- 
bay et  Knrrachée  pat  la  voie 
de  Madras-Pe)  ang-Rangooc: 

Pour  tontes  les  correspondances 
aves  les  Indes: 

a)  E.  de  Chittagong  .    .    .  . 

6)  Bitmunie  

AU.  —  La  part  do  la  Birmanie  dans 

e?  taxes  ci  •dessus  indiquées  est 
t.  0.  20, 
Taxe  de  tran*u. 

Entre  toutes  Isa  frontières  et  pour 
'  otites  lA  correspondance*   .  * 


0.  65 


0.  00 
1.10 


1.25 
1. 45 


0. 80 

1.05 
1.88 


0.  80 
1  05 
1.30 

1.  » 


1.35 
1.  55 


TrtTîS 
de  transit 

eu 
francs 


Oùservo-tîonti 


Tiïo  com«runa  hvm  la 

BirwiuAit. 


Taxe  comnm ne  avec  1» 


TaJto  :owtnPU'»  arec  la 
Birman;*». 


Taxecommnnea?^  la 
Birmanie. 


Tax«  ( oramuue  »»«e 
Bimanio. 
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Convention  télégraphique  inia  nationale. 


Désignation 
des  Etats 


Indication 

dea  correspondance 


Taxes 
terminales 
eu 
francs 


Taxes 
le  transît 

*?n 
francs 


Observation» 


Grande- 
Bretagne 
(Indes 
britanniques) 
(suite) 


Taxes  de  la  Compagnie  Ea- 
stern. 

I.  Entre  Aden  et 
a)  l'Egypte  : 

1.  pour  les  correspondances  de 
l'Egypte 

2.  pour  les  correspondances  des 
autres  pays  par  la  frontière  d'EU 
Arich  ou  pour  tonte  autre  nou- 
velle voie  qui  viendrait  à  se 
produire  ultérieurement    .    .  . 


2. 


3.  2: 


b)  Candie 

c)  Rhodes 


3.50 


d)  Grèce  • 

e)  Otrante  

/)  Malte  : 

Pour  les  correspondances  échan- 
gées avec  Malte 

Ponr  toutes  les  autres  correspon- 
dances   


3.825  \ 
3.  825  \ 


S.  00  1 


il,  Entre  la  côte  des  Indes  et: 

a)  Aden  

h)  l'Egypte: 
1.  Pour  les  correspond  an  ces 
avec  l'Egypte  .  .  .  . 
Pour  le«  correspondances 
transitant  par  l'Egypte, 
voie  El-Arich ,  ou  par 
tonte  nouvelle  voie  qui 
viendrait  a  *c  produire. 
0)  Candie   ,    .    .    .  . 


d)  Rhodes 


e)  Grèce  et  île*  grecques 
/)  Otrante: 
Pour  les  correspondances  avec 
le*    pays  suivante*. 


Taxes 

tu  mu- 
rales 

eu 
francs. 


Taxe*  de  transit 

en  francs. 


pou*  le* 
correspon- 
dances 
dos 
Induit 


pour  les 
correspon- 
dances des 
paysan-dela 

des  Indes. 


2.  £5 


4.35 


4.  GO 
4.80 

4.95 


4.95 


4  35 


4.  60 
3. 35 

3.50 


3.50 


Taxe  commune  avec  V 
Gouvernement  égyp- 
tien, sauf  pour  Alex- 
andrie ,  le  Caire  et. 
Sues. 


Taxe  exclusive  do  Jn 
Compagnie. 

Y  compris  le  transi* 
égyptien. 

Y  compris  le  transit 
égyptien  et  celui  de 
Candio  qni  est  gr;'  • 
tnit  pour  les  corre- 
spondances ottoma- 
nes. 

Y  compris  le  tranrH 
égyptien,  le  transit 
ottoman  do  Candie 
ot  le  transit  grec. 


Y  compris  lo 
égyptien. 


trai 


Y  compris  le  transit 
égyptien. 

Y  compris  le  tran»i-'- 
égyptien  et  le  train;!  t 
de  Candte  qni  os t  gra- 
tuit pour  les  corres- 
pondances ottomanes. 

Y  compris  le  transit 
dgytion  r  le  transit 
de  Candie  et  la  taxe 
terminale  on  detran 
sit  de  la  Grèce.  Ces 
taxes  sont  réduites. 
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Désignation 
ilea  Etat* 


Grande* 

Bretagne 

britanniques) 
(suite) 


Indication 

ut!.s  nui  rtiripondttuce* 


1.  Algérie  et.  Tunisie,  Du 
uemark,  îles  de  1a  Grèce 
et  Pays-Bas.   .   .   .  . 

2.  Allemagne  et  Belgique. 

3.  Autriche   et  Hongrie, 
Fiance  et  Malte  .    .  . 

4.  Espar ne  -,  

5.  Italie  .  . 

6 .  Grande-  B  re  tagne .    .  . 

7.  Luxembourg    .    .  ... 

8.  Norvège  ...... 

9.  Portugal ,  Suède  et  Gi- 
braltar   

0.  Roumanie ,    Serbie  et 
Grèce  .    .    .    .    ^   .  . 

11.  Russie  d'Europe  .  .  . 

12.  Russie  du  Caucase  .  . 

13.  Russie    d'Asie    fl"  et 
2°  régions!  ...... 

14.  8uv.se  .  

15.  Turquie    d'Europe  et 
d'Asie  et  Archipel  .  » 

p)  M&tfe  : 
Poui  les  correspondances  a- 
vec  les  pays  suivants: 
1    Algérie,  Tunisie,  Dane- 
mark et  Pays-Bas    ».  . 

2.  Allemagne ,  Belgique, 
Roumanie,  et  Serbie  . 

3.  Autriche  et  Hongrie,  et 
France  ...... 

4.  Espagne  ...... 

5.  G  vaude-Bvfcta^nc .    .  . 
G.  Italie  ....... 

7.  Luxembourg,  Grèce,  et 

le;?  îles  grecques  .    .  . 
8;  Malte:  avec   les  Indes 
mêmes    ►    »  ' .  . 
*    avec  les  pays  au- 
delà  des  Indes  . 
9.  Norvège  

10.  Portugal  ;  Snfede  et.  Gi- 
braltar   

11.  Russie  d'Europe  .    .  . 

12.  Russie  du  Caucase  .  . 
18.  Russie   d'Asie    (lr0  et 

2»  régions)  .   .   .  .  . 

14.  Suisse ...... 

15.  Turquie    d'Europe  et 
d'Asie  et  Archipel  . 


Taxes 
ternit- 
iialse 
on 

fran?f. 


T:i\*»s  d«;  transit 
un  l'taiir- 


pour  les 

Ans 
fndee 


4. 95 
3. 50 


1.  35 
1.425 

4.  50 
4.  3125 
4.  725 
4.275 
4. 45 
4. 1625 

4.  2375 

4.55 
4  175 
3. 875 

4.  175 
4. 65 

4.635 


4. 125 
4. 20 

4. 275 

4, 0875 

4.05 

4.50 

4. 225 


3.  3375 

4.0125 

3.  WO 
3.C0 


o.  vu 
4.  425 

4.25 


pnnr  les 

ço>Ti«pon- 
dun-vs  tl«s 


Obwûfttîonê 


z.  vit 

>  07'. 


05 

8025 

275 

825 


7125 


2.  737Ï 

3. 1U 
2.  725 

2.  425 

2.  72* 
8. 20 

3.  175 


2.  075 

2.  75 

2. 8^5 
2.  6375 
_>.  60 
:;. 

2.  775 


» 

2. 4875 

L  5625 
2.45 
2.  15 

2.  45 
2.075 

2.  80 


de  6.  25  pour le* cor- 
respondances échan- 
gées arec  la  TomniB. 


Y  compris  le  traasi^ 
égyptien,  !e  transit 
t    ottoman  ilo  Candio 
(    ot  lo  transit  gr3<\ 


H2 
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Contention  itUgrapMque  internationale. 


Désignation 
des  Etats 


Grèce 


Italie 


Luxembourg 
Norvège 
Pays-Bas 

(Indes  néer- 
landaises) 

Verne 


Portugal 


Indication 

de»  cmvfcpr»ndanc< 


\  Pour  toute»  les  correspondanc  is 
qui  n'empruntent  que  le»  lignes 
continentales  .  

2.  Pour  le.^  correspondances  «jpii  em- 
pruntent le*  cables  grecs  r>t  pour 
toutes  les  îles  de  l'Archipel ,  y 
compris  la  taxe  de  la  Grèce.  . 

1.  Entre  Vallona.  d'une  part,  et  les 
points (■  atterris  era**nt d'Gtvante- 
Corfou  etd'Otiante-Zante,  d'autre 
part,  et  entre  les  points. d'atter- 
rissement  de  ces  deux  câbles  . 

2.  Pour  toutes  les  autres  coriee- 
pondances   .  . 

Taxes  de  la  Compagnie  Medi- 
terrane-tn-Extensi  on. 

Entre  Cdrfou  et  Otrante    .  . 

Entre  Modica  et  Malte  .   .  . 
Pour  toutes  les  correspondance* 
Pour  tontes  les  correspondances 
Pour  toutes  les  correspondance 
Pour  toutes  les  correspondances  . 

Taxas  terminales  : 

1 .  Pour  les  correspondances  tklian- 
les  Indes  et  les  pays 


gees  avec 
iiu-deJà  . 


2.  Pour  toutes  les  autres  .  .  .  . 
luxes  de  transit: 

!.  Entre  les  frontières  de  Russie  et 
de  Turquie  .   .   .   .   .  . 

2.  Entre  les  autres  frontuves  pour 
les  correspondance*;: 

a)  des  Inde6  

b\  des  pays  au-delip  des  îndes  . 

1.  Pour  toutes  les  corrcispondaneed 
«changées  avec  le  Portugal  pa  - 
le câble  brésilien  qui  ne  sont  pas 
en  provenance  ou  à  destinât» on 
des  possessions  portugaises  .  . 

2.  Pour  toutes  les  correspondances 
passant  d'un  câble  de  la  Com- 
pagnie Eastern  au  câble  brésilien 
ou  réciproquement  


Taxes 

terminales 
en 
franc 


0  o  ;r. 


0.2*5 


0.  225 


0.  225 
0.  225 
0.  05 
0. 1125 
0. 075 
0  15 


0. 00 


0. 15 


Taxes 
i  If  transit 

en 
francs 


0.  075 
0.  275 

0.  075 
0.  225 


0. 225 
0.  225 
0. 05 
0.1i25{ 
0.  075 
0. 25 


Ohstcrvatio.i* 


I.  07 
0. 705 


0.  075 


L;;  ta  :o  dt.  transit  sr> 
réduite  à  0.  15,  apiv 
I»  l>o;  e  de  câble  >»in 
gaporo  -  Iianjoeiva  h 
«jio-Port-lUivin. 


Hèglemenl  de  service. 
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désignation 
des  Etats 


Indication 
des  cônes  pondauc.ss 


Taxe» 

termibal»* 

en 
francs 


Taxes 
d»i  transit 

en 
fraucs 


Observation* 


Pour  toutes  les  antres  correspon< 
dances  ........ 


Taxes  tpéoiaUè  yuur  tes  iics  île 


a)  Madère  .  . 

b)  3t- Vince.it, 


la  Cornu  a  g  oie 


fia- 


Taxes  de 

stern 

Lu  n  e  Carcavellos  et  Vigo  .  . 
Pour  toutes  les  correspondances 


Tûtes  terminale*: 

1.  Pour  les  correspondances  échan- 
gées k  partit  «les  frontière*  eu- 
ropéenne» avec  : 

a)  la  Russie*  d'Europe .    .    .  . 

b)  la  Russie  du  Caucase .  .  , 
e)  la  Russie  d'Asie,  à  l'ouest 

du  méridien  de  Werkne-Ou- 
dinsk     .    .    ....    .  . 

d)  la  Rusôiî  d'Asie,  à  Test  du 


méridien  de  Werkne-Oudinsk 

2.  A  partit  des  frontières  de  la 
Perse  ou  de  la  Turquie.  d'Asie, 
pour  tes  correspondances  échan- 
gées entre  les  Indes  et  les  pays 
au-delà  des  Indes,  d'une  paît,  et, 
d'autre  part  : 

a)  ia  Russie  d'Rirope  y  inclus 
le  Caucase ....... 

b)  la  Russie  d'Asie  (lro  et  2e 
régions) .  .   

3.  A  partir  des  môw*  frontières 
/unir  ton' es  les  autres  coir^spou- 
<jnnces  échangées  avec; 

v« )  la  Russie  du  Caucase  . 
b)  la  Ri  ssie  d'Europe .    .    .  . 
#    c)  la  Russie  d*As>  (lre  région) 
d)  îa  Russie  d'Auie  (2*  région) 
1.  A  partir  de  Wïad:wostock  : 

a)  nous  la  Russie  d'Asie  (lr9 

et  i«  régions) 
h)  pour  le  Russie  d'Europe  et 
}%  Urssfc  du  Oauease.   .  . 


0.  i»75 

0.  075 


0.  30 
0.  075 


0.  375 
0.  075 


t.  50 
2.  623 


1.78 


0.  075 
1  80 

s.  oo 


2.7.1 


0.  1 125 


0.  '60 
0. 075 


La  lire  dj  transit  o.ït 
réduite,  p.«.r  la  vota 
<1m  Bilbao,  à  0.  0&, 
pour  los  corraspon- 
d  iikcs  de  'aGrando- 
l'reta^ne  ou  trauai- 
t.:tit  par  )a  Graude- 
tirotaçne  avec  Je  C&> 
h.9  brésilien. 

Ces  Uxoa  s'ajoutent 
aux  luxes  defaCcn- 
p  ignio  braziliou  sub- 
marinci 
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Convention  fêlé  graphique  inier  nationale. 


Désignation 
des  Etats 


Indication 

des  correspondances 


Taxes 

terminale? 
en 
francs 


Taxes 
de  transit 

en 
francs 


Observation* 


Taxes  de  transit.* 

1.  Entre  les  frontières  européennes 
pour  tontes  !es  correspondances. 

2.  Ectre  les  frontières  européennes, 
d'une  part,  et  îes  frontières  de 
la  Perse  et  de  1 1  Turquie  d'Asie, 
d'autre  part,  pour  les  correspon- 
dances échangées  avec: 

a)  les  Indes  

b)  les  pays  au-dela  des  Indes  . 

3.  Entre  les  mêmes  frontières  pour 
toutes  îes  autres  correspondances. 

4.  Entre  la  frontière  de  la  Turquie 
d'Asie  etci'lle  .de  la  Perse,  poul- 
ies  correspondances  échangées 
avec  lei  Indes  et  les  pays  au 
delà  des  ïndes  

5.  Entre  les  mêmes  frontières  pour 
les  autres  correspondances  . 

C.  Entre  Wladiwostock  et  toutes 
les  antres  frontières  .... 

Ti,xe  de  la  Compagnie  Black 

Sea  Telegraph. 
Pour  tontes  les  correspondances 
Pour  toutes  les  correspondances 
Pour  toutes  les  correspondances 
Pour  toutes  îes  correspondances 
Taxes  terminales  t 

1.  A  partir  dos  frontières  euiopéen 
nés,  pour  tontes  les  correspon- 
dances échangées: 

a)  avec  la  Turquie  d'Europe 

b)  avec  ia  Turquie  d'Asie  (ports 
de  mer)  ....... 

c)  avec  la  Turquie  d'Aùe  (in- 
térieur et  archipel)    .    .  . 

2.  \  partir  des  frontières  de  la 
Turquie  d'Asie  saufle  cas  prévu 
sons  le   a.  3.  : 

a)  pour  la  Turquie  d'Asie  (lro 
région)  

b)  pour  la  Turquie  d'.taie  (2« 
région)  

f)  pour  la  Turquie  d:Europe  et 
l'archipel  de  la  Turquie  d'Asie 

3.  A  partir  de  la  frontière  de  Rho- 
des pour  les  correspondances  de 
l'ile  de  Rhodes  ..... 


0.  075 
0.  i 37" 
0.075 


0.  25 
0. 51) 
0.  75 


0.50 
0.75 
1.00 


0. 15 


0.  375 


1.705 
1.18 

0.  73 


1.00 
0. 30 
3.  00 


0.  45 
0.075 

0.  i5 
0.  075 


Règlement  rie  service. 
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Désignation 
des  Etats 


Taies 

Taxes 

Indication 

terminales 

transit 

Observations 

des  correspondances 

en 

en 

franc* 

francs 

Turquie 

(suite) 


Taxes  de  transit: 

1.  loutre  les  frontières  européennes 

2.  'mtre  les  frontières  de  la  Turquie 
l'Asie  .   .  . 

3.  Entre-. les' frontières  de  la  Tur- 
quie d'Europe  et  celles  de  la 
Turquie  d'Asie: 

a)  pour  les  correspondances  des 

Indes  ,    .  . 

h)  pour  les  eorrespondancei  des 
pays  au-delà  des  Indes  .  . 
c)  pour  toutes  le3  autres.   .  . 
l'axes  de  l'île  de  Candie       .    .  . 


0.  15 


0.25 


75 


1.505 

!  1.035 
1.00 
0.  75 


T'axe  uniforme  pour  la  correspondance  entre  l'Europe  et  les  Indes. 
Les  taxes  des  correspondances  entre  V Europe  (la  Turquie  et  ta  Russie  exceptées)  et  les 
Indes  sont  ■fixées  uniformément  attx  thiffr 


n-aares 


0.  Un  CMttagorg 


<i)  Par  la  voie  de  Turquie  

>)  Par  la  voie  de  Russie  

Ces  taxes  sont  réparties  comme  suit: 
Voie  de  Turquie: 

pour  tes  correHpotjdancos  avec: 

les  pays  au-delà  des 
les  Indes.  Indes. 

Europe    .   .   0.825  0.825 

Turquie  .    .    1  525  1.085 

Uolfe  persique2.  i0  1.89 

fndes  .    .    .   0. 65  l».  75 

5.10  4.— 


Francs. 


E.dethittagong 


franc  s. 


10  5*$5 

1.  G0  5.  85 

Voie  de  Russie. 

pour  les  correspondance.:  avec  • 

les  pays  au-delà  dos 


Kurope. 
Russie . 
Perse  . 


les  Indes. 
0.  525 
1.705 
1.07 


Golfe  persipue  1. 1>5 
Indes  .   .   .   0. 65 

5.60 


Indes. 

0.  525 

1.  18 
0.705 
1.09 

1.75 

4.  25" 


Dans  les  décomptes  avec  les  Offices  limitrophes,  les  Etats  européens  prélèvent 
ou  reçoivent  exactement  les  taxes  qui  leur  sont  attribuées  par  le  tableau  U°  régime 
extra-enropéen.  La  différence  eu  plus  ou  en  meins  qui  existerait  entre  la  somme 
affectée  a  cette  répartition  çt  le  chiffre  indiqué  ci-dessus  comme  formant  la  taxe 
générale  de  l'Europe,  est  mise  au  compte  des  Offices  extra-européen*. 

Ainsi  arrêté  a  Londres,  le  23  juillet  1879,  par  les  délégués  soulignes,  confor- 
mément aux  articles  15  et  16  de  la  Convention  de  St-Pétersbourg  pour  entrer  en 
vigueur  le  1»  avril  1880. 

./  Gennadxus. 
J.  V.  Brteman  Cham- 
paintL'-CoLR.B. 
II.  A.  UaUoek  Ma- 
jor, B.  S.  C, 
K.  D'Amico. 
Jugoi  Yoshikawa  A- 

kimasa. 
Nielsen. 
Starino, 


Rttddc. 

R.  Scheffler. 

Brunmr. 

Wimpffen. 

Koller. 

J.  Vinchent 

John  Oibbs. 

Hiincke. 

F.  de  Otin. 


Le  Ministre  des  postes  et 
des  télégraphes  de  France. 

Pour  !o  Ministre  et  par  autorisa- 
tion spéciale. 

Richard. 

Richard,  délégué. 
Eschbaecher. 
C.  H.  B.  Patey. 
H.  C.  Fischer. 
V.  Benton. 


Valentwi  Jïo  Rega. 
Q.  F.  Rohescu. 

C.  de  Lùdets» 

M  /,   Rà  doycov  itch . 

D.  Nnrdlahder. 
A.  Frey. 

E.  Musurns. 
A.  J.  Guildant. 
JuHtts  V'iqeL 
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Urdon  postale  vniofrsedc. 


7. 

ALLEMAGNE,  AUTRICHE- HONGRIE  ,  BELGIQUE  . 
BULGARIE,  DANEMARK  EGYPTE  ESPAGNE.  FRAN- 
CE, GRANDE-BRETAGNE  ITALIE,  LUXEMBOURG, 
MONTÉNÉGRO,  PAYS-BAS,  PERSE,  PORTUGAL,  ROU- 
MANIE, SERBIE,   SUÈDE   ET  NORVEGE,  SUISSE, 

TURQUIE. 

Convention   concernant   l'échange   des    colis   postaux  sans 
déclaration   de  valeur,  suivie  d'un   Protocole   rinnl   et  d'un 
Règlement;  signée  à  Taris,  le  3  novembre  1880*), 

ReicL^esetibtelt,  1SSi  Nro.  S.  —  MaccoiU  ieUeîUggi  Ssriê  3*  Aro.  312 

Les  Gouverne  m  eut  3  d'Allemagne.  d\Au  triche-Hongrie,  de  Belgique,  de 
Bulgarie,  de  Danemark,  d'Égypte,  d'JSspagne,  rie  France,  de  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  de  l'Inde  britannique,  d'Italie.  de  Luxemlourp,  de  Monténégro, 
*les  Pay^-Bas,  de  Perse,  uo  Portugal,  de  Roumanie ,  de  Serbie,  de.  Suède 
et  Norvège,  de  Suisse  et  de  Turquie,  désirant,  faciliter  les  relations  commer- 
ciales entre  leurs  pays  respectifs  au  moyen  de  l'échange,  par  l'intermédiaire 
de  la  poste,  des  colis  sans  déclaration  de  valeur, 

Lis  soussignés,  munis  à  cet  effet  de  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  fonte,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  Premier. 

1.  Ji  peut  être  expédié,  sons  la  dénomination  de  colis  portons ,  de 
l'un  des  pays  mentionnés  ci-dessus  pour  un  autre  de  ces  pays ,  de*  colis 
sans  déclaration  de  valeur,  jusqu'à  concurrence  de  3  kilogrammes. 

2.  Le  Règlement  d'exécution  détermine  les  autres  conditions  aux- 
quelles les  colis  Bout  admis  au  transport. 

Article  2. 

1.    La  liberté  dr.  transit  est  garantie  sur  le  territoire  de  chacun  ta 
pays  adhérents,  et  la  responsabilité  dea  Offices  qui  participent  au  trans- 
port est  engagée  dans  les  limites  déterminées  pai*  l'article  11  ci-après. 
*  2.    A  moins  d'arrargement  contraire  entre  les  Offices  intéressés ,  la 
transmission  des  colis  postaux  échangés  eutre  pays  non  limitrophes  s'opère 
à  découvert. 

Article  3. 

i.  L'Administiatian  du  pays  d'origine  est  redevable,  envers  chacune 
des  Administrations  participant  au  transit  territorial ,  d'un  droit  de  50 
centimes  par  colis. 

*)  Lt*  ratifications  ont  été  échangée*  h  Paris,  te  80  nars  !88î. 
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2.  Eu  outre,  s'il  y  a  un  ou  plusieurs  transports  ment  unes,  l'Admi- 
nistration du  pays  d'origine  doit,  h  chacun  des  Ofliees  dont  les  services 
participent  au  transport  maritime,  un  droit  dont  le  tau*  est  fixé,  par 
colis,  savoir: 

A  25  centimes,  pour  tout  parcours  n'excédant  pas  500  milles  marins  ; 
A  50  centimes,  pour  tout  parcoms  supérieur  à  500  milles  marins, 

mais  n'excédant  pas  1000  mille*  marins; 
A  1  franc,  pour  tout  parcours  supérieur  a.  1000  milles  marins,  mais 

n'excédant  pua  3000  milles  marins; 
A  2  Cranc3,  pour  tout  parcours  supérieur  à  8000  milles  marins, 

mais  n'excédant  pas  6000  milles  marins; 
A  3  francs,  pour  tout  parcours  supérieur  à  6000  milles  marins. 
Ces  parcours  sont  calculés,  le  cas  échéant,  d'après  îa  distance  moyenne 
entre  les  ports  respectifs  des  doux  pays  correspondants. 

Article  4. 

L'alîranchissement  des  colis  postaux  est  obligatoire. 

Article  5. 

1.  La  taxe  des  colis  postaux  se  compose  d'un  droit  comprenant,  pour 
chaque  colis,  autant  de  foie  50  centimes,  ou  l'équivalent  dans  la  monnaie 
respective  de  chaque  pays,  qnliî  y  a  d'Offices  participant  au  transport  ter- 
ritorial, avec  edditkm,  s'il  y  a  lien,  dn  droit  maritime  prévu  par  le  para- 
graphe 2  de  l'article  f»  précédent.  Les  équivalents  sont  fixés  par  îo 
Règlement  d'exécution. 

2.  Comme  mesure  de  transition,  chacun  des  pays  contractants  a  la 
faculté  d'appliquer  aux  colis  postaux  provenant  ou  a  destination  do  ses 
bureaux  une  surtaxe  de  25  centimes  par  colis. 

Exceptions e!l ornent ,  cette  surtaxe  est  élevée  à  50  centimes,  pour  la 
Grande-Bretagne  et  l'Irlande,  à  75  centimes,  pour  l'Inde  britannique  et 
pour  la  Perse,  et  à  1  franc,  pour  la  Suède. 

8.  Le  transport  entre  îa  France  continentale  d'uno  part,  l'Algérie  et 
là  Corse  de  l'autre,  entre  l'Italie  continentale  et  les  lies  de  Sicile  et  de 
Sarclai gne,  donne  également  lieu  a  une  surtaxe  do  25  centimes  par  colis. 

Article  6. 

L'Office  expéditeur  bonifie  pour  chaque  colis; 

a)  A  l'Office  destinataire,  50  centimes,  avec  addition,  s'il  y  a  lien, 
des  surtaxes  prévues  aux  paragraphes  2  et  8  de  l'article  5; 

b)  Eventuellement,  à  chaque  Office  intermédiaire,  les  droits  fixés  par 
Varticle  3. 

Article  7. 

U  est  loisible  au  pays  de  destination  de  porec  voir  du  destinataire,  pour 
le  factage  et  pour  l'accomplissement  des  formaliHs  ei  douane,  un  droit 
rlc&t  lo  montant  total  ne  peut       excéder  25  céiiijnes  par  rots. 
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Article  8. 

Les  colis  auxquels  s'applique  la  présente  Convention  ne  peuvent  être 
frappés  d'aucun  droit  postal  autre  que  ceux  prévus  par  les  articles  8 ,  5 

et  7  précédents  et  par  l'article  9  ci-après. 

Article  9. 

La  réexpédition  d'un  pays  sur  un  autre  des  colis  postaux,  par  suite 
cle  changement  de  résidence  des  destinataires,  ainsi  que  le  renvoi  des  colis 
postaux  tombés  en  rebut,  donne  lieu  à  la  perception  supplémentaire  des 
taxes  fixées  par  l'article  5,  à  îa  charge  des  destinataires  ou  le  cas  échéant, 
des  expéditeurs,  sans  préjudice  du  remboursement  des  droits  de  douane 
acquittés 

Article  10. 

II  est  interdit  d'expédier  par  la  voie  de  la  poste  des  colis  contenant 
soit  des  lettres  ou  dos  noies  ayant  le  caractère  de  correspondance,  soit 
d3s  objets  dont  l'admission  aHÊt  pas  autorisée  par  les  lois  ou  règlements 
de  douane  ou  autres. 

Article  11. 

1.  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  lorsqu'un  colis  postal  a  été  perdu  ou 
avarié,  l'expéditeur  et,  à  défaut  ou  sur  îa  demande  de  celm-iïi,  le  destinataire, 
a  droit  à  une  indemnité  correspondait  au  montant  réel  de  la  perte  ou  de 
l'avarie,  sans  toutefois  que  cette  indemnité  puisse  dépasser  15  francs. 

2.  L'obligation  de  payer  l'indemnité  'incombe  à  l'Administration  dont 
relève  le  bureau  expéditeur.  Est  réservé  à  cette  Administration  le  recours 
contre  l'Administration  responsable,  c'est-à-dire  contre  J' Administration  sur 
le  territoire  ou  dans  le  service  de  laquelle  la  perte  eu  l'avarie  a  eu  lieu. 

3.  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  îa  responsabilité  incombe  à  l'Admi- 
nistration qui ,  ayant  reçu  le  colis  sans  faire  d'observation ,  ne  peut 
établir  ni  la  délivrance  ait  destinataire  ni,  s'il  y  a  Heu,  la  transmission 
régulière  à.  l'Administration  suivante. 

4.  Le  payement  de  l'indemnité  par  l'Office  expéditeur  doit  avoir 
lieu  le  plna  tôt  possible  et,  au  plus  tard,  c-ans  le  délai  d'un  an  à  partir  du 
jour  de  la  réclamation.  L'Office  responsable  est  tenu  de  rembourser  sans 
retard,  h  l'Office  expéditeur,  le  montant  de  l'indemnité  payée  par  celui-ci. 

5.  Il  est  entendu  que  la  réclamation  n'est  admise  que  dans  le  délai 
d'un  an  à  partir  du  dépôt  du  colis  à  la  poste;  passé  ce  terme,  le  récla- 
mant n'a  droit  a  aucune  indemnité. 

6.  Si  la  perte  ou  l'avarie  a  eu  iieu  en  cours  de  transport  entre  les 
bureaux  d'échange  de  deux  pays  limitrophes,  sans  qu'il  soit  possible 
d'établir  sur  lequel  des  deux  territoires  le  fait  s'est  accompli,  les  deux 
Administrations  en  cnuse  supportent  le  dommage  par  moitié. 

7.  Les  Administrations  cessent-  ■  H 'être  responsables  des  colis  postaux 
dont  les  ayants  droit  ont  pris  livraison. 

Article  12. 

lui  législation  intérieure  do  chacun       pays  contractants  demeure  ap- 
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plioable  on  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  les  stipulations  contenues 
dans  la  présente  Convention. 

Artiste  13. 

lies  stipulations  de  la  présenta  Convention  ne  portent  pas  restriction 
au  droit  des  parties  contractantes  dô  maintenir  et  do  conclure  des  con- 
voutioas  spéciales,  ainsi  que  de  maintenir  et  d'établir  des  unions  plus 
restreintes,  en  vuo  de  l'amélioration  du  service  des  colis  postaux. 

Article  14t 

1.  Lc3  pays  de  l'Union  postale  universelle  qui  n'ont  point  pris  part 
à  la  présente  Convention  sont  ?.dmis  à  y  adhérer  sur  leur  demande  et  dans 
la  forme  prescrite  par  l'article  18  de  la  Gouver.tiou  dû  1er  juin  1878  *),  en 
ce  qui  concerne  les  adhésions  à  l'Union  postale  universelle. 

2*  Toutefois,  si  le  pays  qui  désire  adhérer,  à  la  présente  Convention 
réclama  la  faculté  de  percevoir  une  surtaxe  supérieure  à  25  centimes  par 
colis,  le  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse  soumet  la  demande 
d'adhésion  a  tous  les  paya  contractants.  Cette  demande  est  considérée 
comme  admise  si,  dans  un  délai  de  quatre  moi3,  aucune  Objection  n'a  été 
présentée. 

Article  1&. 

Les  Administrations  des  portes  des  pays  contractants  désignent  le3  bu- 
reaux ou  localités  qu'elles  admettent  à  l'échange  international  des  colis 
postaux;  eues  règlent  le  mode  de  transmission  de  ces  colis  et  arrêtent 
toutes  les  autres  mesures  de  détait  et  d'ordre  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  de  la  nrésente  convention. 

Article  16. 

La  présente  convention  est  .soumise  aux  conditions  de  revision  déterminées 
par  l'article  19  de  la  Convention  del'Unicu  postale  universelle,  du  1er  juin  1878. 

Article  17» 

1.  Toute  Administration  des  postes  d'un  des  pays  contractants  a  le 
droit  d'adresser  aux  autres  Administrations  participantes,  par  l'intermédiaire 
du  Bureau  international,  des  propositions  conce  rnant  le  service  doâ  colis  postaux. 

2.  Pour  devenir  définitives  ces  propositions  doivent  réunir,  savoir: 

a)  L'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  d*  la  modification  des  dis* 
positions  dclr  article*  1,  2,  3,  4,  5.  6,  7,  8,  10,  11,  16,  17  et 
18  de  la  présente  Convention; 

b)  Les  dsu\  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  do  la  modification  des  dis- 
positions de  la  présente  Convention  autres  que  celles  des  articles  précités; 

c)  La  simple  majorité  absolue,'  sVt  s'agit  de  i'iutcrprétation  des  dispo* 
sitious  de  la  présente  Convention 

3.  Les  résolutions  valables  sont,  consacrées,  dans  les  deux  premiers 
cas,  par  une  déclaration  diplomatique,  et,  dans  le  troisième  cas,  par  une 
notification  administrative ,  selon  la  forme  indiquée  au  dernier  alinéa  de 
l'article  20  de  la  Convention  de  l'Union  postale  universelle  du  Ie*  juin  1878. 

*)      H.  fc.  G.  2»  Série,  ÎU.  699. 
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Umon  postale  miter  selle. 


Article  18, 

t.    La  présente  Convention  sera  mise  à  exéeution  le  1°  octobre  1831. 

2.  Elle  sera  ratifiée  aussitôt  qna  faire  -se  pourra,  et  an  plus  tard  le 
1er  juillet  1381,  et  demeurera  en  vigueur  pendant  un  temps  indéterminé; 
mais  chaque,  partie  contractante  aura  le  droit  de  se  retirer  de  cette  Con- 
vention moyennant  un  avis  douué,  un  an  h  l'avance,  par  son  Gouvernement 
au  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse. 

8.  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  de  la 
présente  Convention,  toutes  les  dispositions  convenues  antérieurement  entre 
les  divers  paye  contactants  ou  entre  leurs  Administrations,  pour  autant 
qu'elles  ne  seraient  pas  conciliâmes  avec  les  termes  de  ia  présente  Con- 
vention» et  sans  préjudice  des  droits  réservés  par  les  articles  12  et  13 
précédents. 

Ba  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  à  "Paris,  le  trois  novembre  mil  huit  cent  quatre- vingt. 


Pour  l'Allemagne  ; 
W.  Gituïker. 
L.  MUssner 
Pour  l'Autriche: 

A,  V orges. 
Pour  la  Hongrie: 

F.  Heîm. 
Pour  la  Belgique: 
F.  Gife. 
A.  Dh&oîs. 

Pour  la  Bulgarie: 
N.  S.  8toUchof. 
A.  Trovtrs, 
Pour  le  Danemark; 
Stkoti. 
Ponr  l*Égypte: 
F.  Chioffi. 


Pour  l'Espagne: 
C/«  Crazada  VMaamiL 


Pour  la  Perse  : 


Pour  la  France:  Pour  le  Portugal: 

A.  CocJierij.  Guilhermino  Auguiïo  de  Barros. 

Pour  la  Grande-Bretagne  Pour  la  Roumanie: 

et  l'Irlande-  G.  F.  Rofuisco. 

x>  -,    ,  Pour  la  Serbie: 

Pour  l'Inde  britannique:       ,  •  ,y  D  ,t  . 

Pour  l'Italie:  Pour  la  Suède: 

A.  Capecc-Latt'o.  W.  JRoos. 


Pour  le  Luxembourg: 

F.  de  Itoebe. 
Peur  le  Monténégro: 

A.  Vadee. 
Pour  les  Pays-Bas: 


Pour  la  Norvège: 
C?i?\  Hefty. 

Pour  la  Suisse: 
Ed.  Utihik. 

Pjur  la  Turquie: 
T.  Mzoridi. 


Protocole  final- 

An  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  conclue  â 
la  date  de  ce  joor,  relativement  à  l'échange  des  colis  postaux  sans  décla- 
ration de  valeur,  les  plénipotentiaires  soussignés  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

I.  Tout  pays  où  la  poste  ne  se  charge  pas  actuellement,  du  trans- 
port des  petits  colis  et  qui  adhère  à  la  Convention  susmentionnée ,  aura 
la  faculté  d'en  luire  exécuter  les  clauses  par  les  entreprises  de  chemins  de 
fer  et  de  navigation.  11  pourra  en  même  temps  limiter  ce  service  aux 
fcolis  provenant  ou  à  destination  de  localités  desservies  par  ces  entreprises. 

L'Administration  postale  de  ce  pays  devra  s'entenxire  avec  les  entre- 
prise» de  chemins  de  fer  et  de  navigation  porr  assurer  îa  complète-  esécu- 
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lion,  par  ces  dernières,  4e  toutes  les  clauses  de  la  Convention  ci-dessus, 
spécialoîûent  pour  organiser  le  service  d'ëvhange  a*  la  frontière. 

leur  servira  d'intermédiaire  pour  toutes  leurs  relations  avec  les 
Administrations  postales  des  autres  pays  contractants  et  avec  ie  Bureau 
international. 

II.  Les  représentants  fie  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  de  l'Inde 
britannique,  des  Paya-Bas  et  de  U  Torse  avant  déclaré  n'être  pas  actuellement 
en  mesure  de  signer  la  Convention,  il  leur  est  accordé,  pour  procéder  à 
cette  formalité,  un  délai  qui  expirera  le  1er  juillet  18B1.  Le  protocole  est, 
à  cet  effet,  laissé  ouvert 

D'autre  pari,  le  délai  pour  la  mise  à  exécution  de  la  Convention  est 
prolongé,  en  faveur  de  ces  quatre  pays,  jusqu'au  Ier  avril  1882,  au  pins  tard. 

1ÎT.  Dans  le  cas  où  l'un  ou  l'antre  dos  Gouvernements  dont  les  repré- 
sentants ont.  signé  ou  signeront  la  Convention  ne  croirait  pas  devoir  la 
ratifier,  cette  Convention  n'en  sera  pas  moins  définitive  et  obligatoire  pour 
toutes  les  autres  parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  dressé  le  présent 
Protocole  final,  qui  aura  la  môme  force  et  la  même  veleur  que  si  les 
dispositions  qu'il  contient  étaient  insérées  dans  la  Convention  elle-même; 
et  ils  l'ont  'signé  sur  un  exemplaire  qui  restera  déposé  aux  Archives  du 
Gouvernement  ffe,nçais  et  dont  une  copie  sera  remise  a  ohaque  partio. 

Paris,  le  trois  novembre  mil  buit  cent  quatre-vingt. 

(Suivent  1er  oignit  mer.) 


RÈGLEMENT 

de   Détail  et  d'ordre    pour   F  exécution   delà  Convention 
du  3  novembre  1830. 

Les  soussignée  vu  l'article  ih  de  la  Convention  du  3  novembre  1£80 
concernant  l'échange  des  colis  postant  sans  déclaration  de  valeur,  ont  an 
nom  do  teurs  Administrations  respectives,  arrêté  d'un  commun  accord  les 
mesures  suivantes,  pour  assurer  l'exécution  de  ladite  Convention. 

I 

i  — »  Ijcs  Administrations  postales  des  pays. contractants  qui  entretien- 
nent des  services  maritimes  réguliers  désignent  aux  Offices  des  autres  pays 
contractants  ceux  de  ces  services  qui  peuvent  être  atfectés  au  transport  des 
colis  postaux,  en  indiquant  les  distances. 

2.  '■ —  Les  Administrations*  des  pays  contractants  se  notifient  mutuelle- 
ment an  moyen  de  tableaux  confonnes  au  modèle  A  ci -annexé,  savoir: 

a,  La  nomenclature  des  paya  par  rapport  auxquels  elles  peuvent, 
respectivement  servir  d'intermédiaires  pour  le  transport  des  colis  postaux  . 

bé  Les  voies  ouvertes  à  l'acheminement  desdits  coiis,  à  partir  de 
l'entrée  sur  leurs  territoires  ou  dans  leurs  services; 

c.  Le  total  des  frais  qui  doivent  leur,  être  bonifiés  do  ce  chef,  pour 
abaque  destination;  par  l'Ofnce  qui  leur  livre  les  colU. 
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3.  —  Au  moyeu  des  iukîcnux  A  reçus  de  ses  correspondante,  chaque 
Administrât; on  détermine  les  ?oics  h  employer  pour  la  transmission  do  ses 
(îolis  postaux  et  les  taxes  à  percevoir  sur  les  expéditeurs,  d^près  les  con- 
ditions diins  lesquelles  s'eiïeetue  (e  transport  intermédiaire. 

4.  < —  Chaque  A ùmimsjaratk ,a  doit,  en  outre,  faire  connaître  directement 
au  premier  Office  intermédiaire  quels  sont  les  pays  pour  lesquels  elle  Se 
propose  de  lui  livrer  des  colis  postaux, 

IL 

ifin  exécution  do  iViciiclà  5,  paragraphe  lov,  de  la  Convention  du  3 
novembre  1880,  les  Admimstritlons  des  pays  contractants  qui  n'ont  pas 
le  franc  pour  unité  monétaire,  perçoivent  leurs  taxes  d'après  les  équivalents 
ci-dessous  : 


PAYS. 


Allemagne  .  .  .  . 
Àutricho-Hongi  ic  . 
Danemark  .  «  .  .  . 

Egypte  

G. iinde-B retogue  . 
Inde  britannique  . 
Monténégro  .  .  .  . 

Norvège  » 

Pays  Bas  

Perse 

Portugal  

Suède   


50  centimes. 

25  centimes. 

40  pfennig. 

20  pfennig. 

25  kreu/en 

13  kreuzer. 

36  $re« 

18  ore. 

2  piastre. 

1  piastre. 

2  pence  lfa* 

3  peuce. 

i  annas. 

2  aunag. 

20  soldi. 

10  soldi. 

3<>  Src. 

18  ore. 

25  cents. 

12  cents.  l/s« 

10  shahic 

5  sbahis. 

100  reis. 

50  reis. 

36  tîre. 

18  tfre. 

2  piastres  */*• 

1  piastre  V*« 

(90  paras). 

(50  paras), 

III. 

Les  colis  postaux  ne  peuvent  avoir  aucune  dimension  supérieure  à  60 
centimètres.    Leur  volume  est.  eu  outre,  limité  à  20  décimètres  cubes. 

IV. 

Sont  exclus  du  transport  les  Colis  contenant  des  matières  exploisibles 
ou  inflammables  et,  en  général,  hé  articles  dangereux. 

Vé 

Pour  être  admis  au  transport,,  tout  colis  doit? 
1°  Porter  l'adresse  exacte  du  destinataire', 

2°  Être  emballé  d'une  manière  qui  réponde  à  iii  durée  du  transport 
et  qui  préserve  suffisamment  le  contenu.  L'emballage  doit  ûtie  tel  qu'il  soit 
impossible  de  porter  atteinte  an  contenu  sans  laisser  une  trace  apparente 
de  violation*, 

3°  Être  scellé  par  un  cachet  à  la  cire,  par  un  plomb  ou  par  un 
autre  moyen,  avec  empreinte  ou  marque  spéciale  de  l'expéditeur. 


Echange  des  coïts  sans  déclarai  ion  de  valeur.  127 


VI. 

Ohaque  colis  doit  être  accompagné  d'un  bulletin  d'expédition  et  dp 
déclarations  eu  douane  conformes  ou  analogues  aux  «modèles  B  et  C  ci-joints. 
Les  Administrations  se  renseiguent  réciproquement  sac  le  nombre  des 
déclarations  en  douane  à  fournir  pofcr  chaque  destination. 

VII. 

Chaque  colis,  ainsi  .que  le  bulletin  d'expédition  qui  s'y  rapporte,  doit 
porter  une  étiquette  conforme  ou  analogue  an  modèle  I)  ei-annexé,  et 
indiquant  le  numéro  -do  l'enregistrement  et  le  nom  du  bureau  de  dépôt. 

Le  bulletin  d'expédition  est,  en  outre,  frappé  par  le  bureau  d'origine, 
du  coté  de  la  suscription,  du  timbre  indiquant,  le  lieu  et  'a  date  du  dépôt. 

viii. 

1.  —  L'échange  des  colis  postaux  entre,  pays  limitrophes  ou  reliés 
entre  eux  an  moyen  d'un  service  maritime  direct  est  effectué  par  les 
bureaux  désignés  par  les  Offices  intéressés. 

2.  —  Dans  les  rapports  entre  pays  séparés  par  un  ou  plusieurs  terri- 
toires intermédiaires,  les  colis  postaux  doivent  suivie  les  voies  dont  les  offices 
intéressés  sont  convenus  ;  ils  sont  livrés  à  découvert  au  premier  Office 
intermédiaire,  à  moins  que  les  Offices  intéressés  ne  se  soient'  entendus  pour 
établir  des  échanges  en  sacs,  paniers  ou  compartiments  clos,  avec  feuilles 
de  route  directes. 

IX. 

Les  colis  postaux  sont  inscrits  par  le  bureau  d'éehange  expéditeur 
sur  une  feuille  dè  route  conforme  an  modèle  E,  annexé  au  présent  Règle- 
ment, avec  tous  les  détails  que  cette  formule  comporte.  Les  bulletins 
d'expédition  et  les  déclarations  en  douane  sont  attachés  à  la  feuille  de  route. 

X. 

A  la  réception  d'une  feuille  de  route,  le  bureau  d'éehange  destinataire, 
procède  à  la  vérification  des  colis  postaux  et  des  divers  documents  qui  y 
sont  inscrits,  et,  s'il  y  a  lieu,  opère  la  constatation  des  manquants  ou 
autres  irrégularités,  en  se  conformant  aux  règles  tracées,  pour  les  objets 
recommandés  par  l'article  XIII  du  Règlement  d'exécution  de  la  Convention 
de  l'Union  postale  universelle  du  1er  juin  1878. 

XI. 

1.  —  Les  colis  postaux  réexpédiés  par  suite  de  fausse  direction  sont 
acheminés  sur  leur  destination  par  la  voie  la  plus  directe  dont  peut  disposer 
l'Office  réexpéditeur.  Lorsque  cette  réexpédition  entraîne  restitution  des 
colis  à  l'Office  expéditeur,  les  bonifications  inscrites  a  la  feuille  de  route 
de  cet  Office  sont  annulées,  et  le  bureau  d'échange  réexpéditeur  livre  ces 
objets  pour  mémoire  à  son  correspondant,  après  avoir  signalé  l'erreur  par- 
mi bulletin  de  vérification.  Dans  le  cas  contraire,  et  si  le  montant  bonifié 
a  l'Office  réexpéditeur  est  insuffisant  pour  couvrir  les  frais  de  réexpédition 
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qui  lui  incowbcut,  il  se  crédite  de  la  différence  en  forçant  la  somme 
inscrite  i:  -on  avoir  sur  la  feuille  de  route  du  bureau  d'échange  expéditeur» 
Ij«  motif  de  cette  rectification  est  notifié  audit  bureau  au  moyen  d'un 
bulletin  de  vérification. 

2.  — ■  Les  colis  postaux  réexpédiés,  par  suite  du  changement  <ta 
résidence  de3  destinataires,  sur  un  des  pays  contractants  «  sont  grevés,  à 
la  charge  des  destinataires,  par  l'Office  distributeur,  d'une  taxe  représentant 
la  quote  part  retenant  à  ce  dernier  Office,  a  .l'Office  réexpéditeur  et,  s'il 
y  a  î»eu,  a  chacun  des  Offices  intermédiaires. 

L'Office  réexpéditeur  se  ciedite  de  sa  quote-part  sur  l'Office  intermé» 
diaire  ou  sur  l'Office  de  la  nouvelle  destination.  Dans  le  cas  oft  le  pays 
de  réexpédition  et  celui  de  la  nouvelle  destination  ne  sont  pas  limitrophes, 
le  premier  Office  intermédiaire  qui  reçoit  un  colis  postal  réexpédié  se 
crédite  du  montant  de  sa  quoire-part  et  de  celle  de  l'Office  réexpéditeur, 
vis  k- vis  de  l'Office  auquel  il  livre  cet  objet,  et  ce  dernier,  à  son  tour, 
s'il  n'est  lui-même  qu'un  intermédiaire,  répète,  sur  l'Office  suivant,  sa 
propre  quote-part,  cumulée  avec  celles  dont  il  a  tenu  compte  à  l'Office 
précédent.  La  même  opération  se  poursuit  dans  les  rapports  entre  les 
différents  Offices  participant  au  transport,  jusqu'à  ce  que  le  colis  postal 
parvienne  à  TOftice  distributeur. 

Toutefois  ii  la  taxe  exigible  pour  le  parcours  ultérieur  d'un  colis  à 
réexpédier  est  acquittée  au  moment  de  la  réexpédition,  cet  objet  est  traité 
comme  s'il  était  adressé  directement  du  pays  réexpéditewr  dans  le  pays  de 
destination,  et  remis  sans  taxe  postale  au  destinataire. 

3.  —  Les  expéditeurs  des  colis  tombés  en  rebut  seront  consultes  sur 
la  manière  dont  ils  entendent  en  disposer. 

Toutefois  les  articles  sujets  à  détérioration  ou  à  corruption  peuvent 
être  vendus  immédiatement,  «ans  avis  préalable  et  sans  formalité  judiciaire, 
au  profit  de  qui  de  droit.    Tl  est  dressé  procès-verbal  de  la  vente. 

Les  colis  à  renvoyer  a  l'expéditeur  sont  inscrits  sur  la  teuille  de 
route  avec  la  mention  »  Rebut*  riens  la  colonne  d'observations.  Ils  sont 
traites  et  taxés  comme  les  objets  réexpédiés  par  uuite  de  changement  de 
résidence  des  destinataires. 

4.  —  Tout  colis  dont  le  destinataire  est  parti  pour  an  pays  no* 
participant  a  la  Convention  du  3  novembre  1880  est  tiaité  comme  rabat, 
à  moins  que  l'Office  de  la  première  destination  ne  soit  en  mesure  de  le 
faire  parvenir, 

XII 

1.  —  Cnaque  Administration  fait  établir  mcLouelieinent ,  pai  cjbcue 
de  ses  bureaux  d'échange  et  pour  tous  lei>  envois  reçus  des  bureaux  4'échar.go 
d'un  seul  et  mfcme  Office,  un  état,  conforme  au  modèle  F  annexé  au 
présent  Règlcmeut,  des  tommes  inscrites  sur  cnaque  feuille  de  route,  toit  à 
son  crédit,  pour  sa  part  et  celle  cte  chacune  cias  Administrations  intéressées, 
s'il  y  a  lieu,  dans  les  taxes  perçues  par  l'Office  expéditeur,  soit  à  sou 
débit  pour  la  part  revenant  à  l'Office  réexpéditeui  et  aux  OfScea 
intermédiaires,  en  eas  de  réexpédition  et  de  rebut*  dans  iet  taxes  *  reecnviei 
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sur  les  destinataires. 

2.  —  Les  états  F  sont  ensuite  récapitulés  par  les  soins  de  la  mOm< 
Administration  dans  un  compte  G  également  annexé  au  présent  Règlement 

3.  —  Ce  compte,  accompagné  des  états  partiels,  des  feuilles  de  routo 
et,  s'il  y  a  lieu,  des  bulletins  de  vérification  y  afférents,  est  soumis  a 
l'examen  de  TOfiice  correspondant,  dans  le  courront  du  mois  qui  suit  celui 
auquel  il  se  rapporte. 

4.  —  Les  comptes  mensuels,  après  avoir  été  vérifiés  et  acceptés  de 
part  ot  d'autre,  sont  résumés  dans  un  rompt"  généra?  trimestriel,  par 
!es  soins  de  l'Administration  créditrice. 

5.  —  Le  solde  résultant  de  la  balanee  des  comptes  réciproques  entre 
deux  Offices  est  paye  par  l'Office  débiteur  à  l'OmYc  ciéùitecr  ou  francs 
effectifs  et  au  moyen  de  traites  tirées  sur  la  capitale  ou  sur  une  place 
commerciale  de  ec  dernier  Office,  les  frais  du  payement  restant  à  la  charge 
de  l'Office  débiteur. 

6.  —  L'établissement,  l'envoi  et  le  paiement  des  comptes  doivent 
être  effectués  dans  le  plus  bref  délai  possible,  et,  au  plus  tard,  avant 
l'expiration  du  trimestre  suivant.  Passé  ce  délai,  les  sommes  dues  par 
un  Office  à  un  autre  Office  sont  productives  d'intérêts,  à  raison  de  5  p. 
°/„  Tan,  à  dater  du  jour  de  l'expiration  audit  délai. 

7.  —  Est  réservée  toutefois,  aux  Offices  intéressés,  la  faculté  de 
prendre,  d'un  commun  accord,  d'autre3  dispositions  que  celles  qui  sont 
formulées  dans  le  présent  article. 

XIII. 

1.  —  Les  Administrations  se  communiquent  réciproquement,  par 
l'intermédiaire  du  Bureau  international  et  trois  mois  au  moins  avant  la 
mise  à  exécution  de  la  Convention  du  3  novembre  1880,  savoir: 

a.  Le  tarif  applicable  dans  leur  service  aux  colis  postaux  pour 
chacun  des  pays  contractants,  en  conformité  de  l'article  5  de  la  Convention 
du  3  novembre  1880  et  de  l'article  l01  du  présent  Ilcgiement  ; 

b.  Les  noms  des  bureaux  ou  localités  qui  participeront  à  l'échangé 
des  colis  postaux; 

e.  Un  extrait,  en  langue  allemande;  anglaise  ou  française,  des 
dispositions  de  leurs  lois  ou  règlements  intérieurs  applicables  au  transport 
des  colis  postaux. 

2.  —  Toute  modification  apportée  ultérieurement  à  l'égard  des  trois 
points  ci-dessus  mentionnés  doit  être  notifiée  sans  retard  de  la  même  manière. 

XIV 

Toute  Administration  d'un  des  pays  contractants  a  le  droit  d'adresser 
aux  autres  Administrations  participantes,  par  l'intermédiaire  du  Bureau 
international,  des  propositions  concernant  les  dispositions  du  présent  Règlement» 

Pour  devenir  exécutoires,  ces  propositions  doivent  réunir,  savoir; 

a.  L'unanimité  d*s  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  nidification  des 
articles  XIV  et  XV  5 

b:  Les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  .la  modification  dea 
articles  II,  HT,  IV,  V,  VI,  VIIV  VHI,  IX,  X  et  XI; 

Momv,  fttnteil  (?ént  V  £.  VIII.  I 
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Union  postale  universelle. 


c.  La  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  autres 
articles  ou  de  l'interprétation  dos  diverses  dispositions  du  présent  Règlement. 

Les  résolutions  valables  sont  consacrées  par  une  simple  notification 
<?u  Bureau  international  à  toutes  les  Administrations  participantes. 

Le  présent  Règlement  sera  exécutoire  à  partir  du  jour  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  Convention  do  3  novembre  1880.  Il  aura  la  môme  durée 
que  cette  Convention,  à  moins  qu'il  ne  soit  renouvelé  d  un  commun  accord 
entre  ies  parties  contractantes. 

Fait  à  Paris,  le  3  novembre  1880. 

(Suivent  les  signatures.) 


8. 

COSTA- RICA. 

Acte  d'accession  à  l'Union  postale  universelle  du   t*r  juin 
1878*);  signé  à  St.  Sebastien,  le  16  août  1882. 

Copie, 

Le  Soussigné,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  la 
République  de  Costa-Rica  près  la  République  française,  déclare  par  les 
présentes,,  en  verta  des  pouvoirs  spéciaux  ci-annexés,  adhérer  an  nom  de  la 
République  de  Costa-Rica,  à  la  Convention  postale  universelle  conclue  à 
Paris  le  1er  juin  1878,  et  accepter  toutes  les  charges  résultant  de  ladite 
accession,  sous  les  observations  et  réserves  suivantes  : 

1)  En  ce  qui  concerne  la  quote-part  aux  frais  du  bureau  international 
de  Berne,  la  République  de  Costa-Rica  sera  placée  dans  la  Vl*me  classe 
prévue  au  §  XXVXU  du  règlement  de  détail  et  d'ordre  pour  l'exécution  de 
la  Convention  de  Paris  du  1er  juin  1878. 


*)  WN.JELCr.  2°  Série,  III.  699.  Ontaccédcréceniment  hl*  Un  ion  postale  universelle: 
La  Grande-Bretagne,  pour  les  Iles  de  Bahama  à  partir  du  1er  juiïl.  1880,  pour 
;e.fi  Ue?  de  Grenade,  de  &t.  Lucie,  de  Tobago  et  de  Titre,  a  partir  du  1*'  fé- 
vrier 1881.  pour  les  Iles  de  Barlade  et  de  St,  Vincent  à  partir  du  1«  sept.  1881  ; 

les  Républiques  cle  l'Equateur  et  de  l'Uruguay  a  partir  du  ler,juiîl.  1880; 

la  République  Dominicaine  a  partir  du  1er  oct.  1880; 

los  Républiques  du  Chili  et  Se  Haïti  h  partir  du  1®*  avril  1881  ; 

loe  Etats  Uni»  àe  Colombie  et  le  Paraguay  a  partir  du  1*  juill.  1881; 

i&  République  de  Guatemala  a  partir  du  l'r  août  1881  ; 

iô  Uojar.me  de  Mavat  a  partir  du  1*»  janvier  1882; 

«a  UépubUquo  de  Nicaragua  ù  partir  du  1er  m  ri  !8S2. 
h*  Danemark,  pour  BfcS  ct^oni^b  dea  Antilles  f*$f<  Thomas,  St  Jean,  8te  Croix  j, 
«  adhéré,  dès  le  1«  janvier  1882,  a  l'Arrangement  du  4  juin  1878  concernant 
l échange  dea  mandats  de  poste  (V-  N.  R.  G.  2*  Série,  III.  VIS);  i'Espugne,  des 
b  Ie»  juiU.  1832,  à  i'Ariarj^emeuk  ùu  lni  y-àu  1878  concernant  1  échunge  de  let- 
ttes  à  valeurs  déclarées  (V.  ».  B,      2»  S^iic  Ul  709) 
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2)  Quant  aux  équivalents  inonàtaires  prévus  au  §  IV  du  môme  rôgîe- 
ment,  la  législation  monétaire  de  Costa-ftica  les  détermine  comme  suit: 

cinq  centavos  ~  25  centimes; 
2  centavos  —  dix  centimes; 
an  centavo  =  5  centimes. 

3)  La  date  de  l'entrée  de  la  République  de  Costa- Rica  dans  PDnibn 
postale  universelle  sera  fixée  au  premier  janvier  mil  huit  cent- quatre- vingt- 
trois  (l4,t  janvier  1888). 

En  foi  de  quoi  la  présente  Déclaration  a  été  signée  et  revôttte  de 
notre  sceau  à  Saint  Sébastien  (Espagne)  le  oeize  août  mil  huit  cent 
quatre-vingt-deux  (1882). 

Manuel  M.  de  PeraUa, 


9. 


ALLEMAGNE.  PAYS-BAS. 

Déclaration  concernant  la  protection  réciproque  des  marques 
de  fabrique  et  do  rommerce;  signée  à  la  Haye,  le  28  dé- 
cembre 1881. 

Lagematis,  Recueil  dt  s  Traités  cvndu*  par       JPuysrliUis,  VIIL  3f0. 


Texte  hollandais. 

INaardien  de  Regoring  van  Zijne 
Majesteit  den  Koning  der  Nederlanden 
en  de  Regeiïrg  van  Zijne  Majesteit 
den  Duits<  lien  Keizer  overeengekomen 
zijn  wederkeerig  aan  de  belanghebben- 
den  van  beide  landen  bescherming  voor 
hunno  handels  en  fabrieksroerken  te 
verzekeren,  zoo  hebben  de  ondergetee- 
kenden,  krachtenj  bekomenmagtiging, 
de  navolgendc  vastgesteld: 

Art.  1.  De  Nederlandsche  on- 
derdanen  zullcn  in  Dnitscbland  en  de 
Duitsehe  onderdanen  julien  in  Neder- 
land  en  zijne  kolonien,  met  betrekking 
tôt  de  nandek-  en  fabrieksmerken, 
dezelfde  bescherming  genieten  als  de 
eigen  onderdanen. 

Art  2.  De  onderdanen  van 
eon  der  beide  landen,  die  zich  de  bij 
voorgaand  artikel  bep  aalde  bescherming 
hanner  merken  willon  vei*2ekeren, 
moeten  de  in  het  suidere  land  \m 


,  Texte  allemand. 

Nachdera  die  Kônigîich  Nieder- 
j  Jândioche  Regierung  und  die  Kaiser- 
I  lich  Deutsche  Regierung  ûberein* 
i  gekommen  sind ,  den  beiderseitigen 
Gewerbetreibendea  den  Schutz  der 
I  Waarenzeichen  wechselseitig  zu  si- 
!  chern,  so  sind  von  den  Unterzeich- 
|  neten  auf  Grund  erhaltener  Ermach- 
;  tigung  die  nachstehenden  Bestim- 
I  mnngen  Verabred^t  worden: 

Art.  1.  Es  sollen  dieNiederlân- 
dischen  Staatsangehorigen  in  Deutsch- 
land  und  die  Angehoiigen  des  Deut- 
schen  Raidies  in  den  Niederlanden  und 
deren  Kolouien,  beziîglich  der  Waa- 
renzeichen denselben  Schutz  wie  die 
eigenen  Angehdiigcn  geniessen. 

Art.  2.  Um  iiuen  Waarenzei- 
chen den  durefe  den  vorsteheuden 
Artikel  vorgeseheueu  Schutz  zu  sichern, 
haben  die  Augehorigen  eines  jeden  der 
lwi  îeri   vertrag.sehliessendon  Laurier 
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wolteu  oi  veroid«?iiiiigen  troorgesehrc-  j  die  in  dem  anderai  Lande 
ven  voorwanrden  en  formaliteiten  ver-  |  Gesetze  oder  Verordnungcn 
vuîlen. 


Art.  3.  Deise  schikking  zal  de 
leracht  en  werking  van  cen  vordrag 
hebben  totdat  zij  door  cène  der 
Partijen  z  il  zijn  opgC',egd.  Zij  treedt 
in  elk  der  bei.r!e  StUcn  in  werking 
bp  den  dag  der  daartoe  sfrekkonde 
anmtoiijke  bekendmaking. 

Ten  blijke  waarvan  de  onderge- 
teekenden  deze  verklaving  liebben 
opgemaakt  en  van  hun  zegel  voorzien. 

Gedaan  in  duplo  te'a  Gravenhago 
den  28*ten  Décembre  1881. 

Kochusaen. 
Canton. 


durch 
vorge- 

schriebenen  Bedingiugen  nnd  Form- 
lichkeiten  zn  erftlllen. 

Art.  3.  Dio  gegenw&rtiçe  Vcr- 
einbarnng  soll  bis  nach  crfolgfer 
Kiiudigung  seitens  de3  eineu  oder  an- 
dern  Theiles  Kraft  und  Wirksamkeit 
eines  Vertrages  haben.  Dieselbe  tritt 
in  jedeiii  der  beiden  Gcbiete  mit  dem 
Tage  der  entsprechenden  amtlichcn 
Bckanntmaeliung  in  Anwendung. 

Zu  Urknnd  dessen  baben  die  CJi.- 
terzeiehneten  die  gegcnwSrtigo  Er- 
kliirung  vollzogen  uni!  mit  ihrem 
Wappensiegel  versehen. 

Gescbehen  in  doppeHer  Ausferti- 
gung  im  Haag  am  28  December  1821. 

Rochusscn. 
Canilz. 


10. 

PAYS-BAS,  PRUSSh. 

Déclarations   en   date  des  23  janvier  et  1er  février  1865 
concernant  l'approbation  d'un  Article  supplémentaire  à  la 
Convention  du   14  septembre  1853*)  relative  aux  digues 
du  Polder  Qucrdamm. 

Lagcmans,  Recueil  des  Traités  conclus  par  les  Pays-Bas,   VIII.  313. 

Texte  hollandais. 
Ten  einde  eenebetere  verdediging 
mogelijk  te  inaken  van  den  dwars- 
dijk,  gclegd  overecnkomstig  het  Con- 
venant van  14  Sept.  1853  tuschen 
de  watervrije  hoogten  naast  den 
straatweg  van  Kenlen  naar  Nijmegen, 
aan  het  bencuen- einde  van  het  Wyler- 
M8er  en  den  Zyfflich-schen  bandijk 
bij  den  Toornschsn  Molen,  is  tusschen 


Texte  allemand. 
Zur  Ermoglichung  einer  bessercn 
Vertheidigang  des  in  Geraâssheit.  der 
Convention  vom  14.  Sepicinber  185'! 
erbauten  Querdainmes  zwischeu  dei» 
wasserfreien  Anhohcn  neben  der  Côln- 
Nymweger  Strasso  an  der  unteren 
«Spitze  des  Wyler-Mceres  und  dem 
Zyfflicher  Banndeiche  bei  der  Tooru- 
schon  Munie,  ist  zwischen  dem  Konigl 


*)  V.  Layemans,  Recueil  don  Trai  tée  conclu»  pa»  les  Paya-Bas,  Tome  IV,  Nro.  307. 


Polder  Q 

îiet  Koniuklijk  Pruissîsche  eu  net 
Koninklijk  Nederlandsche  Gouverne- 
ment, op  voorstcl  van  het  bestuul* 
van  den  Polder  Querdamm,  het  navol- 
gende  overeengekomtn  : 

Eenig  Artikel 

V'o'i  •  genioenschappelijk  be- 
Btuur  van  den  Polder  Querdamm 
wordt  cenbijzondcre dijkstoel ingeste)d, 
welko  met  éénen  dijkgraaf  en  z<itf 
gedeputecruen  op  deze  wijze  zul  zamen- 
gesteld  worden,  dat  de  keuze  van  den 
dijkgraaf  gelieel  vri.j  blijft,  doch  die 
van  de  gedeputeerden  door  bonne 
woonplaats  bepaald  wordt,  zoodat 
twee  hnnner  Mille  n  behoren  tôt  den 
Polder  Duffelt,  en  dat  wel  één  tôt 
het  Pruissische  eu  één  tôt  het  Holland- 
telie  gedeelte  daarvan,  en  vier  tôt 
de  Polders  Rinderen,  Cranenburg, 
Zyfflich-Wyler  on  Millingen,  en  dat 
rel  één  voor  ieder  dezer. 

Buitendien  worden  worhecinraden 
gekozen ,  woonachtig  in  de  nabijheid 
van  den  dwarsdijk,  en  jaarlijks  eîk 
met  25  ïhl.  te  hezoldigen,  aun  wie, 
gemeenschappeKjk  met  den  Dijkgraaf, 
de  verdediging  des  dijks  speciaal  ifi 
opgedragen. 

Een  dezer  beemradon  zal  steeds 
tôt  de  Nederlandscbe  landstreek  Leutb 
uf  Kekerdom  moeten  behoorer*. 
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Preussischen  und  dem  KonigL  Nicder- 
Ittndischen  Gouvernement,  auf  Ântrag 
der  Deicbscban  Querdamm,  Folgendes 
verabredet  worden- 

tiinziger  Artikel 

Jb'iir  die  gemeinschaftliche  Ver- 
waltnng  der  Deichscbau  Querdamm 
vwrd  ein  besouderer  Deichstuhl  ein- 
geriebtet,  weleber  durch  einen  Deich- 
grafeu  und  eechs  Deputirte  in  .  der 
Weise  m  bilden  ist,  dass  die  Wahl 
des  Deicbgrafen  ganz  frei  bleibt,  die 
der  Deputirten  jedoch  durch  ihren 
Wohnsitz  bedingt  wird,  iudem  zwei 
derselben  der  Deichscbau  Duffelt , 
und  zwar  £iner  dem  Preussischen 
und  Eiïier  dem  Holliindischon  Tbeile 
derselben,  und  vier,  namlich  je  Einer, 
den  Deicbschauen  Rindem,  Ci^nen- 
burg,  Zyfflich-Wyler  und  Millingen 
angehoren  mttsden. 

Ausserdem  werden  Vier  in  der 
Nahc  des  Querdammes  wohneude, 
mit  je  25  Bth.  jabrlich  zu  besol ■■ 
dende  Heimrathe  gewablt,  weîcheu 
in  Gemoinschaft  mit  dem  Deicbgrafen 
die  Vertbeidigung  des  Deiches  specieL1 
anvertraut  ist. 

Einer  dieser  Heimr&the  sol)  ini~ 
mer  den  Niederlandischen  Oi  tsehafteu 
Leutb  oder  Keckerdom  angehoren. 


Le  soussigné,  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  a  été  autorisé  à  déclarer, 
et  déclare  par  les  présentes,  que  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  approuve 
dans  toutes  ses  parties  le  dit  article  supplétoire,  qui  aura  force  et  valeui 
de  convention,  et  qu'il  est  prêt  à  se  conformer,  en  ce  qui  le  concerne, 
aux-  dispositions  qui  y  sont  contenues. 

La  Haye,  le  l"  février  1865,  £.  Cremera, 

D  ie  Kôniglicb  F  réussi  sche  und  die  XSniglich  Niederlândische  Regierung 
hulon  beschlossen.  den  Artikel  10  der  Uebereinkunft  vom  14  Sept.  J853 
betreffend  den  Schntz  der  Deichschau  Diiffelt  durch  einen  ain  23  April 
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1863  'M  Clevo  vereinbarton  Erganzuugsartikel  zu  ersetzen ,  welchor  also 
lantet . 

f.  t.  ut  sur* a. 

Zu  Urkund  dossen  ist  gegenwartige  Minist  irial-Erklaruiig  ausgefertigt 
worden,  um  gcgen  eine  entsprechende  Erkiàrung  des  Kon.  Niederlandicehen 
Ministeriums  der  auswartigen  Àngelegenheiten  ausgewechselt  zu  werden. 
Berlin,  den  23  Januar  1865. 

Der  Kon.  Preussisohe  Président  des  StaaU-Ministeriums 
und  Minister  der  auswartigen  Angelegenheiten, 

Vt  Bismarc. 


il. 


PAYS-BAS  PRUSSE 

Convention  modifiant  la  Convention  du  1 4  septembre  1 853  *} 
et  la  Déclaration  des  fUS?"  I  Sàb**)  relatives  à  l'établissement 

1er  lévrier 

et  à  l'administration  du  Polder  Querdamm,  signée  à  Berlin, 

le  26  mal  1S81. 

Zagemans,  Reetm*L  des  Traités  conclus  par  les  Pays-Bas,  VIII.    281 . 


Texte  hollandais. 

De  Koniuklijk  Nederlaudsche  en 
dd  Koninklijk  Prnissische  regoring 
hebben  de  \olgende  overeenkomst 
gesloten  : 

Mon  het  oog  op  de  overeenkomst 
betreffende  de  insteiling  en  het  be- 
stuar  van  den  polder  Querdamm, 
yvelke  den  14  September  185o  door 
Nedoiiandsche  en  Pruissisehe  Com- 
mi8sari8sen  onderteekend  en  bij  de 
op  den  8a  Februarij  1865  tussehen 
den  Nedorlandschen  Minister  van 
Baitcnlandsche  Zaken  en  den  Pruis- 
sischen  gezani  te  's  Giavenhage  uii- 
gewisselde  verklaringen  gewijzigd  is; 

aangezien  Zyfflich  de  eeuige 
Pruissieche  plaats  is,  van  waar  de 
Querdamm  ton  allen  tijde,  ook  bij 


Texte  allemand. 

Zwischen  der  Koniglioh  Nieder- 
landisenen  und  der  Koniglioh  Preus- 
sischen  Regierung  ist  ndchstehendes 
Uebersinkommon  getroffen  worden  : 

lu  Anbetraeht  der  am  14  Sep- 
tember  1858  durch  Niederlândische 
und  Preussisehe  Ooiriniissaricu  voll- 
zogenen  Uebereinkuuft,  betreffen:!  die 
Errichtung  und  Verwaltuug  der  Deich- 
schau  Querdamm,  welche  Ueberein- 
kurft  dùrch  die  am  8  Pebruar  1865 
zwischen  dem  Niederlândischen  Mi- 
nister der  auswartigen  Angelegenheiten 
und  dem  Preussischeu  Gesandteu  im 
Eaag  ausgelauschten  Erklârungen  eÀ- 
ner  Abanderong  unterzogen  worden  ist  ; 

in  Erwagung,  dass  Zyfflich  dio 
ein/.ige  Preussisehe  Ortschaft  ist,  von 
I  welcher    aus    der    Querdamm  zu 


*)  V.  Zagemam,  Recueil  des  Traiteeoouciu^  par  k?e  Pays-  Bas,  TomeïV,  Nro. 
**)  V.  ci-desius,  Nro.  10. 
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hoogen  waterstand  kan  bereikt  worden, 
en  de  wenschelrjkheid  dien  tengevolge 
h  gej>leken,  te  bepalen,  dat  een  der 
heemraden  van  voornoemden  polder 
tôt  die  plaat9  zal  inoeten  behooren; 

wordt  de  laaste  zinsnede  van 
artikel  1Q  der  voorjneide  Overeen-  • 
komst,  luidende? 

»Een  dezer  heemraden  zal  steeds 
tôt  de  Nederlandsche  landstreek 
Leuth  of  Kekerdoin  moeten  be- 
hooren,* 

vervangen  door  de  woorden: 

»£én  dezer  heemraden  zal  steeds 
tôt  de  Nederlandsche  landstreek  Leuth 
of  Keckerdom  en  één  tet  de  Pruis- 
sische  landstreek  Zyffiich  moeten 
behooren,« 

zoodat  gemeld  artikel  voortaan 
aldus  zal  luiden: 

»Voor  het  gemeenschappelijk'  be- 
stuur  van  den  pblder  Querdaram. 
wordt  en  bijzondeere  dijkatoel  inge- 
steld ,  welke  uit,  een  dijkgraaf  en 
zes  gedeputeerden  op  deze  wijzé  zal 
/.amengesteld  worden,  dat  de  keuze 
van  den  dijkgraaf  geheel  vrij  blijft, 
doch  die  van  de  gedeputeerden  door 
huune  woonplaats  bepaald  wordt, 
zoodat  twee  huntter  zullen  behooren 
tôt  den  polder  Dtiffelt,  en  dat  wel 
ôeu  tôt  het  Praissische  en  één  tôt 
het  Hollandsche  gedeelte  daarvan, 
en  vier  tôt  do  polders  Rinderen, 
Cranenburg,  Zyfflich-Wyler  en  Miilin- , 
gen,  «.en  dat  wel  één  voor  ieder  dezer. 

»Buitendien  worden  vier  heem- 
raden gekozen,  woonachtig  in  de 
nabijheid  van  den  Dwarsdijk,  en 
jaarlijks  elk  met  25  Rth.  =  75  M. 
te  bezoldigen,  aan  wie  gemeenschap- 
pelijk met  den  Dijkgraaf  de  verdedi- 
ging  des  dijka  speciaal*Î8  opgedragen. 

»Een  dezer  heemraden  zal  steeds 
tôt    de    Nederlandsche  landstreek 


jeder  Zeit,  aucb  bei  hoaôm  Wasser- 
stande  erreicht  worden  kann,  und 
es  sich  „  demzi  ifolge  als  wftnschens- 
werth  herausgestellt  hat,  zu  bestim- 
men,  dass  Einer  der  Heimrathe 
vorgenannter  -Deichschau  jener  Ori- 
schaft  angehoren  mftsse; 

wird  der  letzte  Absatz  des  Art.  10 
der  vorgedachten  Uebereinkunft,  wel- 
«her  lautet* 

*  Einer  dieser  Heirurâthe  soil 
immer  den  Niederlândischen  Ort- 
schaften  Leuth  ;oder  Keckerdom  an- 
gehoren,« 

durch  die  Worte  ersefet; 

»  Einer  dieser  Heimrathe  soll 
immer  den  Niederlândischen  Ort- 
sehafteu  Leuth  oder  Keckerdom  und 
Einer  der  Preus3ischen  Ortschaft 
Zyffiich  nngehSren,« 

so  dass  gedachter  Artikel  fortan 
also  lauten  soll . 

»  Fur  die  gemeinschaftliche  Ver- 
waltung  der  Deichschau  Querdamm 
wird  ein  beaonderer  Deiohstuhi  ein- 
gerichtet,  welcher  durch  einen  Deich- 
grafen  und  se»hs  Depntirte  in  der 
Weise  zu  bilden  iat,  dass  die  VYahl 
des  Deichgrafen  gafiz  frei  hleibt, 
die  der.  Deputirten  jedoch  durch 
ihren  Wohnsitz  bedingt  wird ,  indeni 
zwei  dersclben  der  Deiçhschau  DûiFelt, 
und  zwar  Einer  dem  Preussischen 
und  %einer  dem  Hollândischen  TheiSe 
4erseiben,  und  vieB>  nâmlich  je  Einer 
denDeichschaaer  Rindern,  Oraoenbnrg , 
Zyffiich- Wy  1er  und  jMillingen  ange- 
hdren  mûssen 

»Ansfecrden»  werden  vier  in  dev 
Nahe  des  Querdamms  wohnende, 
mit  je  25  Rth.  «s  75  M.  jâhrlioh 
zu  beioldende  Heimrathe  gewllhlt, 
welchen  in  Gemeinschaft  mit  dem 
Deichgraten  die  Vertheidigung  des 
Deiches  speoiett  anvertraut  ist. 

>  Einer  dieser  Heimrathe  soll  im 
mer  den  Niederlândischen  Ortschaf 


Pays-Bas ,  Prusse. 


Loutti  of  Kekerdom  en  een  tôt  de 
Pruiflsischo  landstreek  Zyfftich  raoeten 
t>ehooren.« 

Ton  bewijze  hiervan  hebben  de 
oudergeteekenden ,  op  grond  van 
hekomen  wagtiging,  deze  overeen- 
komst  in  duplo  onderteekend  en 
van  hun  zegel  voorzion. 

Berlyn,  den  26  Mei  1881. 

Rochunen. 
Limburg  Stirum. 


ton  Lctttb  oder  Keckerdom,  «nd  ciuer 
der  Preussischen  Ortscîiaft  Zvfflich 
angehoren.« 

Zu  Urkund  dessen  haben  die 
Unterzeichneten,  auf  Grand  erhaltener 
Ermaehtiguug,  dies  Uebereiiikornmen 
in  doppelter  Ansfertignng  vollzogea 
and  mit  ihrem  Siegel  versehen. 

Berlin,  den  26  Mai  1881. 

Rockussen. 
Limburg  Stirum. 


12. 


PAYS-BAS,  PB.USSE. 

Convention  ponr  régler  de  nouveau  les  limites  d'état  entre 
les    communes   de    Winterswyk    et   de   Barlo;    signée  à 
Winterswyk,  le  22  août  î 879. 

Lagcmany.  Recueil  de*  Traités  conclu*  2)ar  les  Pays-Bas,  VIII.  494. 


Texte  hollandais 
Winterswijk*  den  22su>»  Aag.  1879. 

Ingevolge  de  beveleu  der  Neder 
laadsche  en  der  Koninklijk  Pruissische 
Regeringeu  zal  de  Kijksgrens  tusschen 
de  gemeenten  Winterswijk  en  Barlo, 
welke  tusehen  de  grenssteenen  nos. 
758  en  759  onduidelijk  is  geworden, 
op  nieuw  aangewezon  worden. 

Tôt  dat  einde  zyn  beden  albier 
bijeengekomon  : 

voor  het  Koningrijk  der  Neder- 
landen  als  connnissaiissen  : 

het  lid  va  a  Gedepnteerde  Staten 
dur  provincio  Gelderland,  mr.  J.  E.  H. 
Baron  van  Nagell  baize  Ampscn 
bij  Locbem  ,  en  de  ingénieur  -  vérifi- 
cateur van  het  kadaster  W.  F.  JB minier 
<e  Zntpben; 

voor  het  KoniLgrijk  P/uissen; 

de  Landrath  buMvlfà,  vaa  Bor- 


Texte  allemand. 
Winterswijk,  den  22teB  Ang.  1879. 

Auf  Anordnung.  der  Kôniglich 
NiederlBndischen  nnd  der  Kôniglich 
Prenssiscben  Kegierung  soll  die  Lan- 
desgronzo  zwiseben  den  Gemeinden 
Winterswijk  nnd  Barlo,  welebe  zwiseben 
den  Grenzateinen  758  und  759  ver- 
dunkelt  ist.  ueu  regttlirt  werden. 

Es  hatten  sieb  zu  diesem  Zwecke 
heate  bier  eingefnnden: 

von  Seiten  der  Niederlande  als 
Ooinmissarien  : 

dus  Mitglied  der  deputirten  St&n- 
de  der  Provinz  Geldorland,  J.  E.  H. 
Baron  van  Nagell  zu  Scbloss  Ampscn 
bei  Locbem; 

der  Ingénieur -Vérificateur  des 
Katastcrs  W\  F.  Bruimer  aus  Zutpben 
von  Seiten  Prenssens: 

dei  Laudraib  fhwhhoU^  von  lîo; 
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k'.vu,  als  coinmissari?  bijgcstaan  door 
don  kadastor- contrôleur  iSchutnann 
(voor  teehnischc  hulp) ,  uit  Bochholt. 

Genocnide  commissarisson  hebben 
zich  daai'too  1er  plaatse  begeveft  en 
bevonden  dat  van  dcn  greens3t?en 
u°  .758,  tôt  de?)  weg  van  Barlo  naar 
Winterswijk,  do  waterleiding,  die, 
volgens  h  et  grenstractaat  van  1818, 
als  grens  U  aaugenomen  tusschen 
Nederland  en  Pruisscn  ,  weinig  vc;  - 
cchil  opleverde  tusschen  den  toestand 
i.oo  als  die  door  het  Nederlandsche  en 
Pruissische  kadaster  wordt  voorge- 
steld,  en  dio  waterleiding  derhalve 
ook  nu  al*  définitive  grens  kan  aan- 
genomen  worden. 

Op  de  plaatson  waar  dezo  grens- 
sloot  beduidende  kroinmingen  heeft, 
zullen,  tôt  verduidelijking  der  grenzen, 
kleine  gronssteenen  gezet  worden,  met 
de  letters  a,  b%  c,  dt  gemerkt  ;  iaaist- 
genoemdo  zal  geplaatst  worden  aan 
de  westzijde  van  bovengenoomden 
weg  van  Barlo  naar  Winterswijk. 

Vervolgens  wordt  oen  grenssteen 
gemerkt  <?,  geplaatst  aan  de  ostzijde  \ 
van  dezen  weg.  Van  hier  tôt  aan  de 
ineeet  noordelijke  punt  van  bet  per- 
cée! gemeento  Barlo  Flur  B  n°,  2/8, 
in  do  nabijhoid  van  grenssteen  n°. 
759,  biedt  de  waterleiding,  door  de 
vele  kronkelingen ,  eone  onzekere  on 
ondoelmatige  grenzseheiding  aan.  Kr 
zal  dus  eene  nieuve  waterleiding 
gegraven  worden  in  tweo  regte  lijnen 
te  weten:  de  eerste  van  genoemden 
grenssteen  letter  t  tôt  een  te  plaatsea 
grenssteen  letter  /,  nagenoeg  bij  de 
baan  van  den  spoorweg  van  Winters- 
wijk naar  Bocholt,  de  tweede  lijn 
van  af  dezen  grenssteen  (letter  f) 
tôt  aan  de  reeds  genoemdo  meest  j 
noordelijke  punt  van  het  percée]  I 
gemeente  Barlo  Flm  B.  n°  2/8, 
alwaar  eengrenssteon  letter  g  geplaâfcsl  ! 


ken,  aLs  Cowroissai  uuter  Zmieliung 
dftg  Kataster- Contrôleurs  Schuman» 
aus  Bocholt,  als  T?crmikcr. 

Vorgenannte  Comini^sarien  Uat- 
ten  sich  an  Ort  und  Stellc  begeben, 
rnd  gefnnrlen,  duss  vondem  Grenzstein 
758  ab,  bis  an  dcn  Weg  von  Barîo 
nach  Winterswijk,  der  nach  dem 
Grenz- Vcrtrage  von  1818  den  Grenz- 
zug  zwîschen  den  Niederlanden  und 
Preussen  bildende  Wassergraben  wenig 
Veranderungen  zwischen  dem  jtfieder- 
lftndischen  und  Preussischen  Kabastor 
darstollt  tmd  desbalb  auch  kiinftig 
als  définitive  Grenze  ant*esehen  wor- 
den kann. 

An  den  Stellen,  wo  der  Grenz- 
graben  crheblichere  KrûmmuiJgon  bil- 
det,  sollen  zur  dentlichea  Veranschau- 
liebung  der  Grenze  kleine  Grenzsteine 
gesetzt  werden,  welche  die  Buchstaben 
at  b,  c,  d  erhalten.  Der  letztgenannte 
erhalt  seinen  8tandpunct  an  der 
Westseite  des  obengenannten  Wegea 
von  Barlo  nach  Winterswijk. 

Ein  fernerer  Grenzstein  wird  an 
der  ostlichon  Soite  dièses  Weges 
gesetzt,  welcher  den  Buchstaben  e 
erhâlt.  Von  diesem  Puncte  bis  zur 
nordlichsten  Spitze  der  Parzelio  Flur 
B,  n°  2/8,  der  Gemeinde  Barlo  bei 
Urenzstein  759 ,  zeigt  der  Grenz* 
graben  sehr  viele  Krtimmungeu  und 
bildet  eine  unsichere  und  unzweck- 
massige  Grenze.  Es  soll  dahor  ein 
uener  Wassergraben  hergestellt  wer- 
den in  zwei  grade n  Linien,  und  zwar 
die  ers  te  Linie  von  dem  Grenzsteîn  s 
bis  zu  dem  Grenzstein  /,  welcher 
moglicust  nahe  an  dem  Bahndamm 
der  Eisenbahn  von  Winterswijk  nach 
ÎHocholt  gesetzt  wird.  Die  zweite  Linie 
von  dem  Grenzstein  /  bis  an  den 
obeiigedaehteii  nordlichsten  Punct  de? 
Panollo  Flur  B,  n°  2/8,  der  Ge 
momde  Barlo    woselbst   ein  Gien,: 
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zal  worden.  De  eerste  lijn  heeffc  eene 
longto  van  ongeveer  175  meters,  de 
tweedo  is  lang  230  meters  ongeveer. 
Van  dit  punt  blijft  de  oucle  grens 
behonden  tôt  aan  grenssteen  n°.  759. 

Verder  zijn  de  genoemde  com- 
missarissen  ovoreengekoinen  dat  de 
nieawe  waierleiding  van  grenssteen 
letter  c  tôt.  grenssteen  letter  g,  door 
de  zorg  en  ten  koste  van  de  Neder- 
landsche  Bbgering  zai  gegr^ren  woi- 
deu  ter  bcrfembreedto  van  1  meter 
en  met  een  talud  van  1  op  2; 
daarentegen  zal  van  wege  de  Prui  ,si- 
sche  Begering  voor  het  voortdurend 
onderhoud  dier  waterleiding  zorg 
gedragen  v/orden,  zoodat  de  Neder- 
landsche  Begering  van  kosten  des- 
wegens  ontheven  is. 

De  wederzijdsche  grondeigenaren, 
le  weien:  de  vrijheer  demenu  von 
Grues-,  wonende  op  den  huize 
Dlepenbroek ,  gomeente  Barl  o,  er* 
Luberta  JoJanna  le  Lintum,  echt- 
genoote  van  «7.  W.  te  Gronde  te 
Winterswijk ,  zijn  overoengekomen, 
dat,  iugeval  de  wederzijdsche  Bege- 
ringen  hami3  goedkeuring  aan  deze 
overeenkomst  hechten,  [zij]  de  nieuwe 
Bijksgrens  van  af  genoemden  grens- 
steen letter  e  tôt  grenst; teen  letter  g,  te- 
vens  als  hunne  eigendomsgrens  zullen 
aannemen  en  de  kosten  zullen  dragen 
van  de  uitruiling  der  wedorzijdsche 
daarbij  betrokken  grondstukken. 

Even  als  de  oude  waterleiding,  zoo 
uls  die  thans  tusschen  de  gren3steanen 
nos.  758  en  759  bestaat,  Pruissisch  ge* 
Lied  is,  zal  nok  de  te  maken  nieuwe  wa- 
terleiding  Pruissisch  gebie  1  uitmaken. 

l>o  te  plaataen  grenssteenen  wor- 
den  i>p  een  afstand  van  één  inetor 
aun  de  zuidzijde  van  den  îrant  der 
waierleiding  op  Pmissiscb  ^ebied  ge- 
g*setzt  ;  dieseiben  soller  einen  Meter 
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stein  mit  dem  Bnchstaben  g  gesetzt 
wird.  Die  erstere  Linie  hat  eine 
ungefahre  Liinge  von  175  Metern, 
die  letztere  eine  solche  von  ungefëhr 
230  Metern.  Von  diesera  Grenzsteine 
ab  bleibt  die  alte  Grenze  unverandert 
bis  an  den  Grenzstein  759. 

Ferner  sind  die  Oomraissare  fiber- 
eing^kommeii ,  dass  der  neue  Graben 
von  d?m  Grenzstein  e  bis  zum  Grenz- 
stein  (j  auf  Kosten  der  Niederlândi- 
:-clie'i  Begierung  angelegt  werden  soll 
*und  zwar  ae*  Fine  Sohîenbreite  von 
cineio  Meter  init  eine?  Boschung  vui 
1  :  2  Metern ,  wogegen  ven  Seitcn 
der  Preussisehen  Begierung  fUr  die 
Unterhaltung  des  Grabens  Sorge  ge- 
trogeu  wj  d,  so  dass  der  Niederlan- 
diseben  Begierung  dadnrch  keine 
Kosten  ei  wacbsen. 

1  >ie  beiderseitigen  Grundeigen- 
thttiii.r,  namlich  der  Freitoerr  Clv- 
mms  vm  Graes,  zu  Haas  Diepeu- 
brook,  Gememrîo  Barlo,  und  Luberta 
Johanna  te  Lintum,  Ehefrau  des 
J.  W.  te  Gronde,  wohnbaft  in  der 
Getneindc  Wirierswijk,  sind  ûber- 
eingekommen,  im  Falle  die  beidor- 
seitigeiî  Regierungen  die  \orstehende 
Vereinbarnng  genelimigen,  die  neue 
Lande^grenze  von  dem  Grenzsteine 
e  bis  zum  Grenzsteine  g  als  ihro 
Eigcrdlmmsgrenze  gegenseitig  anzu- 
sehên  und  die  Kosten  der  Austau- 
scbniig  der  in  Betracbt  kommenden 
GmrdflScheiî  vn  tragen. 

Sowie  der  alte  Wasse-rîauf  von 
ClrenzStein  758  bia  bei  Gronzstein 
759  zum  Preussisehen  Gebiet  gehort, 
so  .ioîl  aaeli  der  neue  Wasserlauf  ganz 
dem  Preussisehen  Gebiete  ahgehôren. 

Die  neu  zu  setzenden  Grenzsteine 
werden  auf  einen  Abstand  von  einern 
"\feter  von  dem  stidlichen  Graben- 
rande  auf  Preussischem  Gebiete 
plaatst.    Zij  malien  é"én  meter  boven 
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tien  grond  hoog  ztjn,  en  gemerkt 
worden  met  de  Jettera  a,  bt  c,  d,  e,  f.  g. 

De  grenssteenen,  volgens  boven- 
staando  overeenkomst  bedoeld,  zullen 
door  de  Pruisaische  Rcgerinç  voor 
geraeenschappelijke  rokening  dor  bei- 
de  Regeringen  worden  geplaatat  en 
onderhouden,  naar  dcn  maatstaf  der 
bepalingen,  verrai  m  artt.  4  en  5 
der  verklaring  van  8  Maart  1852. 

De  hierblj  gevoegdc  kaart  maukt 
geheel  uit  met  dit  protocol  ter 
verduidelijking  an  toolichting  dor 
voorgestfclde  grens. 

De  gosdkeuring  der  wedcrziidt.che 
Regeringen  wordt  ten  deze  voorbe- 
hoaden. 

Dit  protocol  is  in  dubbel  opge- 
maakt  en  onderteekend,  en  ceo 
exemplaar  dfcarvan  aan  wederzijdache 
commissariasen  ter  h  and  gesteld. 

v  Nagell.  Buchholtz. 

Rrrvtier.  Sohumann. 


obcrhalb  des  Grunda  und  IJôdons 
stohen  und  bezeichnet  werden  mit 
den  Bucbstaben  a.  b%  c,  d,  e,  ft  g. 

Die  nach  vorstchender  Ueberein- 
kunft  zvt  sotzenden  Steine  werden 
dnrch  die  Preussische  Regiernng  fûr 
gemeinscbaftlicbe  Recbnung  beider 
Regierungcn  aufgestellt  vsud  unter- 
halten,  nach  Maaagabe  der  Beatim- 
mungen  in  Artikel  4  und  5  der 
Déclaration  vom  Sien  Maerz  1852. 

Zar  Veran^chaulichung  des  fest- 
gestellten  Greuzzuges  ist  dieser  Ver- 
handlung  cine  Karte  angeheftet. 

Die  Gerehtnigung  dieser  Verein- 
barung  Seitens  der  b&iderseitigen 
Begiernngen  wird  vorbehalten. 

Dièse  Verhandlnng  ist  doppelt 
'  auagefortfgt  und  unterzeichnet  und  je 
ein  Exemplar  dcn  beideracitigen  Corn- 
missarien  ausgeliandigt. 

Nagell.  BuchhoUz. 
Hrwuier.  Schumann. 


13. 

AUTRICHE  -  HONGRIE,  PA¥8-BÀ& 
Convention  d'extradition  signée  à  Vienne,  le  24  novembre  1 880#). 

'tcitorr.  'R.iichsrjcsetzbhtt,  JS81  2V*  34. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  etc.  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie  et 

Sa  Majesté  le  Roi  dea  Pays  Baa,  ayant  résolu,  d'un  commun  accord 
de  conclure  nne  nouvelle  convention  d'extradition,  ont  nommé  pour  Leurs 
Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  Apostolique  de  Hongrie 

Le  Sieur  Baron  Henri  de  Haymerle,  Son  Conseiller  intime,  Son 
Ministre  de  la  Maison  I,a  et  des  affaires  étrangères ,  Commandeur  de  Son 
Ordre  de  François  Joseph  avec  plaque ,  Chevalier  de  Son  Ordre  de  la 
Couronne  de  fei  Illèrae  classe,  Grand  Croix  de  l'ordre  Royal  du  Lion 
Néerlandais  etc.  etc.  e't 

*)  Les  ratifications  ent  été  échangée*  à  Vienne,  le  18  mars  1381 
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Sa  fifajftsM  le  Roi  dos  Pays-Bas: 

Le  Sieur  Jules  Philippe  Jaques  Adrien  Comte  de  Zuyleu  de  Nyevelt, 
Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire,  Grand  Croix  des 
Ordres  du  Lion  Néerlandais,  de  la  Couronne  do  Chêne  de  Luxembourg,  de 
l'Ordre  Impérial  de  Léopold  d'Autriche  etc.  etc. 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés  en 
lionne  et  due  forme,  sont,  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  I.  Les  Gouvernements  des  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent 
à  se  livrer  réciproquement  suivant,  les  règles  déterminées* par  les  articles 
suivants,  à  l'exception  de  leurs  nationaux,  les  individus  poursuivis  ou 
condamnés  par  les  autorités  de  Tune  des  Parties  contractantes  à  raison 
d'une  de*  infractions  çi-après  énumérées. 

L'extradition,  n'aura  lieu  que  pour  une  infraction  commise  hors  du 
territoire  de  l'Etat  auquel  l'extradition  est  demandée  et  qui  d'après  la 
législation  de  J*Etat  requérant  et  de  l'Etat  requis  peut  entraîner  la  peine 
d\»n  an  d  emprisonnement  ou  une  peine  plus  grave. 

Les  infractions  pour  lesquelles  l'extradition  sera  accordée,  sont  les 
suivantes: 

1°  Attentat  contre  la  vie  du  Souverain  ou  des  membres  de  Sa  famille. 
2°  Homicides  volontaires   et  notamment  l'assassinat,   le  parricide, 
H  n  f an  t  i  c  i  d  s,  l'em pûi so n nement. 
3°  Avortement. 

4°  Blessures  ou  coups  volontaires  ayant  occasionné  ta  mort  ou  une 
maladie  ou  incapacité  do  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours  ou 
commis  dar?g  l'intention  d'amener  un  des  effets  susindiqués. 

5°  Viol  et  tout  autre  attentat  à  la  pudeur  commis  avec  viofeace. 

6*  Bigamie. 

7°  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'un  enfant  ; 

8°  Enlèvement  de  mineurs. 

9°  Contrefaçon,  falsification,  altération  ou  rognement  de  monnaie* 
participation  volontaire  à  l'émission  de  monnaie  contrefaite,  falsifiée, 
altérée,  ou  rognée. 

10°  Faux  commis  à  l'égard  de  sceaux  d'Etat,  de  billets  de  banque, 
d'effets  publics  et  de  poinçons,  timbres  et  marques,  de  papier -monnaie  et 
do  timbres -poste. 

IIe  Faux  en  écriture  publique  ou  authentique,  de  commerce  on  de 
banque,  ou  en  écriture  privée,  à  l'exception  des  faux  commis  dans  les 
passeports,  feuilles  de  route  et  certificats. 

12°  Faux  témoignage  en  justice,  subornation  de  témoins,  faux  serment» 

13°  Corruption  de  fonctionnaires  publics,  concussion,  soustraction  et 
détournement  commis  par  des  percepteurs  ou  dépositaires  publics, 

14°  Incendie  volontaire. 

15°  Destruction  ou  renversement  volontaire  par  quelque  moyen  que  ce 
soit,  on  tout  ou  en  partie  d'édifices,  de  ponts  ,  digues  ou  chaussées  ou 
d'autres  constructions  apppar'cnant  a  autrui. 

16('  Pillage  ou  dégât,  de  dcirées  ou  marchandises,  effets,  propriétés 
mobilières  commis  en  réunion  ou  !»ande  et  à  force  ouverte. 
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17°  Perte,  échoucment,  destruction  ou  dégât  illégal  et  volontaire  de 
bâtiments  de  mer  ou  «autres  navires  (baraterie). 

18°  Emeute  et  rébellion  des  passagers  à  bord  d'un  vaisseau  contre  le 
capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  contre  leurs  supérieurs. 

19°  Le  fait  volontaire  d'avoir  mis  eu  péril  un  convoi  sur  un  chemin  de  fer. 

20°  Vol  (Diebstahl,  Kaub). 

21°  Escroquerie. 

22°   Abus  do  blanc-seing. 

23°  Détournement  ou  dissipation  nu  préjudice  du  propriétaire, 
possesseur  ou  détenteur  de  biens  ou  valeurs  qui  n'ont  été  remis  qu'à  titie 
de  dépôt  ou  ponr  un  travail  salarié  ("abus  do  confiance). 

24°  Banqueroute  frauduleuse. 

Sont  compris  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative  et  la 
complicité  lorsqu'elles  sont  punissables  aux  termes  de  la  législation  de  l'Etat 
auquel  l'extradition  est  demandée. 

Art.  2.    L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

1°  Si  l'infraction  à  raison  de  laquelle  l'extradition  est  demandée,  a 
été  commise  hors  des  territoires  des  Hautes  Parties  contractantes,  lorsque 
la  demande  d'extradition  sera  faite  également  par  le  Gouvernement  de 
l'Etat  sur  le  territoire  duquel  l'infraction  a  eu  lieu; 

2°  Si  l'individu  dont  -l'extradition  est  demandée  à  déjà  été  condamné 
ou  absous  ou  acquitté  dans  le  Pays  requis  pour  l'infraction  qui  a  motivé 
la  demande; 

3°  Si  la  prescription  de  la  poursuite  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après 
les  lois  du  Pays  auquel  l'extradition  est  demandée  avant,  l'arrestation  de 
l'individu  réclamé  ou  si  l'arrestation  n'a  pas  encoro  eu  lieu  avant  qu'il 
ait  été  cité  devant  le  tribunal  pour  Ctre  entendu. 

De  môme  l'extradition  n'aura  pas  lieu  aussi  longtemps  que  l'individu 
réclamé  est  poursuivi  pour  la  même  infraction  dans  le  Pays  auquel  l'extra- 
dition est  demandée. 

Art.  8.  Si  l'individu  dont  l'extraditiou  est  demandée  en  conformité 
de  la  présente  Convention  par  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  est 
réclamé  aussi  par  un  ou  plusieurs  autres  Gouvernements  en  raison  d'autres 
infractions,  il  sera  livré  au  Gouvernement  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel 
aura  été  commise  Pinfractiou  la  pius  grave  et  en  c  «s  de  gravité  égale  il 
sera  livré  au  Gouvernement  de  l'Etat  dont  la  demande  est  parvenne  la 
première  au  Gouvernement  requis. 

Art.  4.  Si  l'individu  réclamé  ost  pom suivi  ou  subit  une  peine  dans 
lo  Pays  auquel  l'extradition  est  demandée  pour  une  autre  infraction  que 
celle  qui  a  douné  lieu  à  la  demande  d'extradition,  son  extradition  ne  pourra 
ûtre  accordée  qu'après  la  fin  de  la  poursuite  et  en  cas  de  condamnation 
qu'après  qu'il  aura  subi  sa  peine  on  qu'il  ait  été  gracié. 

Néanmoins,  si  d'après  les  lois  du. Pays  qui  demande  l'extradition  la 
prescription  de  la  poursuite  pouvait  résulter  de  ce  délai,  son  extradition 
Sera  accordée  à  moins  de  considérations  spéciales  qui  s'y  opposent  et  sous 
l'obligation  de  renvoyer  l'extradé  aussitôt  que  la  poursuite  dans  le  dit 
Pays  sera  terminée. 
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Art.  5.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu  dont  l'extradition 
aura  été  accordée  ne  pourra  être  ni  poursuivi  ni  puni  dans  le  Pays  auquel 
l'extradition  a  été  accordée  pour  une  infraction  quelconque  non  prévue  par 
la  présente  convention  et  antérieure  à  son  extradition  et  qu'il  ne  pourra 
pas  non  plus  être  extradé  pour  un  tel  crime  ou  délit  à  un  Etat  tiers 
sans  le  consentement  de  celui  qui  a  accordé  l'extradition,  à  moins  qu'après 
la  fin  de  la  poursuite  et  en  cas  de  condamnation  après  avoir  subi  sa  peine 
ou  après  avoir  été  gracié  il  n'ait  eu  pendant  un  mois  la  liberté  de  quitter 
de  nouveau  le  Pays  auquel  il  a  été  livré. 

Art.  6.  Dans  le  cas  ou  l'individu  dont  l'extradition  est  réclamée, 
serait  poursuivi  ou  détenu  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées  envers 
des  particuliers  son  extradition  aura  lieu  néanmoins  sauf  à  ces  particuliers 
à  faire  valoir  leurs  droits  devant  l'autorité  compétente. 

Art.  7.  Les  dispositions  du  présent  traité*  ne  sont  point  applicables 
aux  personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  quelque  infraction  politique. 
La  personne  qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'une  des  infractions  énumérées 
à  l'article  1  ne  peut,  en  conséquence ,  en  aucun  cas  être  poursuivie  ou 
punie  dans  l'Etat  auquel  l'extradition  a  été  accordée  à  raison  d'une  in- 
fraction politique  commise  par  elle  avant  l'extradition  ni  à  raison  d'im 
fait  connexe  à  une  semblable  infraction  politique. 

Art.  8.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique,  elle' 
ne  sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition 
authentique  soit  d'un  .Jugement  de  condamnation  soit  d'un  mandat  d'arrêt 
émané  d'une  autorité  judiciaire.  Ce3  actes  devront  être  délivrés  dans  les 
formes  prescrites  dans  lo  Pays  qui  fait  la  demande  et  indiqueront  l'infraction 
dont  il  s'agit  ainsi  que  la  disposition  pénale  qui  lui  est  applicable.  Les 
pièces  serqnt  autant  que  possible  accompagnées  du  signalement  d6  l'individu 
réclamé  et  s'il  y  a  lieu  d'autres  données  pouvant  servir  à  vérifier  son  identité. 

Art.  9.  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé 
seront  livrés  à  l'Etat  réclamant  si  l'autorité  compétente  de  l'Etat  requis 
en  a  ordonné  la  remise. 

Art.  10.  Le  prévenu  dont  l'extradition  est  demandée  pour  l'un  des 
faits  mentionnées  à  l'article  1  ,  pourra  être  arrêté  provisoirement  sur  le 
territoire  de  l'Etat  requis  d'après  les  formes  et  les  règles  prescrites  dans 
les  Pays  respectifs. 

L'arrestation  provisoire  d'un  individu  poursuivi  pour  l'un  des  faits 
prévus  dans  l'article  1  pourra  aussi  être  effectuée  sur  avis  transmis  ^par 
la  poste  ou  par  le  télégraphe  de  l'existence  d'un  mandat  d'arrêt  décerné 
en  Autriche -Hongrie  par  tout  ofticier  de  justice  ou  de  police,  dans  les 
Pays-Bas  par  tout  juge  d'instruction  (juge  commissaire)  ou  tout  officier 
de  justice  à  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné 
par  voie  diplomatique  au  Ministère  Impérial  et  Royal  des  affaires  étrangères 
de  la  Monarchie  Austro  -  Hongroise  si  l'individu  poursuivi  s\st  réfugié 
en  Autriche  ou  en  Hongrie  et  au  Ministère  des  affaires  étrangères  du 
Royaume  des  Pays  -  Bas  si  l'individu  poursuivi  s'est  réfugie  dans  les  Pays  -  Bas. 

L'arrestation  sera  du  même  facultative  si  la  ôeiaaude  émanant  des 
fonctionnaires  susdits  de  l'une  des  Parties  contractante;;  est  directement 
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parvenue  à  une  autorité  judiciaire  de  l'autre.  Il  sent,  statué  sur  cotte 
demande  suivant  les  lois  du  Pays  à  l'autorité  duquel  elle  aura  été  faite. 

L'individu  arrêté  provisoirement  aux  tenues  de  l'alinéa  2  et  3  de  cet 
article  sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  etie  maintenue  pour  un 
autre  mrtif,  mis  en  liberté  si  dans  le  délai  de  vingt  jours  après  la  date  du 
mandat  d'arrestation  provisoire  l'extradition  du  détenu  n'aura  pas  été 
demandée  par  la  voie  diplomatique  avec  les  documents  requis  et  dans  les 
formes  établies  par  la  présente  Convention. 

Art.  11.  Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  un  des 
Gouvernements  contractants  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  qui  se 
trouvent  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  ou  tout  autre  acte  d'instruction, 
une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplomatique 
et  il  y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  Pays  où  l'audition  des 
témoins  ou  l'acte  d'instruction  devra  avoir  iiau. 

En  cas  d'urgence  toutefois  une  commise  ion  rogatoire  pourra  être 
directement  adressée  par  l'autorité  judiciaire  dans  l'un  des  Etats  à  l'autorité 
judiciaire  de  l'autre  Etat 

Art.  12-  Dans  le  cas  où  dans  une  cause  pénale  la  comparution 
personnelle  d'un  témoin  dans  l'autre  Pays  est  nécessaii»  ou  désirée,  le 
Gouvernement  du  Pays  où  se  trouve  le  témoin,  l'engagera  à  se  rendre 
à  l'assignation  qui  lui  sera  adressée  à  cet  effet  de  la  part  de  l'antre  Etat. 

Les  frais  de  la  comparution  personnelle  d'un  témoin  seront  toujours 
supportés  par  l'Etat  requérant  et  la  commission  rogatoire  qui  sera  envoyée 
par  la  voie  diplomatique  indiquera  la  somme  qui  sera  allouée  au  témoin 
à  titre  de  frais  de  voyage  tt  de  séjour  ainsi  que  le  montant  de  l'avance 
que  l'Etat  requis  pourra  sauf  remboursement  de  l'Etat  requérant  faire  au 
témoin  sur  la  somme  intégrale. 

Cette  avance  lui  sera  faite  aussitôt  qu'il  aura  consenti  à  se  îendre 
à  l'assignation. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  Pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  Pays, 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
antérieurs  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits  objets  du  procès  où 
il  figurera  comme  témoin. 

Ail;.  13.  Lorsque  daus  une  cause  pénale  la  confrontation  de  criminels 
détenus  dans  l'autre  Etat,  ou  bien  la  communication  dopiètesdo  conviction 
ou  de  dociimouts  qui  se  trouveraient  entre  les  niaiu^  des  autorités  de  l'autre 
Fa}rs,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  dowande  en  sev#  faite  par  la  voie 
diplomatique  et  il  y  sera  donné  suite  h  moins  da  considérations  spéciales 
qui  s'y  opposent  et  sous  l'obligation  de  renvoya  aussitôt  que  possible  le* 
déteins  et  fes  pièces» 

Art.  14.  Pans  le  cas  où  un  individu  serait  livré  par  une  tierce 
puissance  h,  t  une  des  Parties  coutractantes ,  L'autre  Partie  accordera  le 
transit  à  travers  son  territoire  à  moins  que  l'individu  it  question  ne  lui 
appartienne  par  sa  nationalité  et  à  la .  condition  que  l'infraction  donnant 
lieu  à  l'extradition  soit  comprise  dans  l'Article  1  de  la  présente  Convention 
et  ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  des  Articles  2  et  7, 
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Pour  que  le  transit  soit  accordé  iî  suffit  que  la  demande  en  soit  faite 
par  la  voie  dqfloinatique  avee  production  en  original  ou  en  copie  authen- 
tique d'un  des  actes  émirnérés  dans  l'Article  8. 

Le  transport  aura  lieu,  quant  a  l'escorte,  avee  \#  concours  de 
fonctionnaires  du  pays  qui  a  autorise  V  transit  sur  son  territoire. 

Art.  15.  Les  Oouverneuieuts  contractants  renoncent  réciproquement 
ii  tonte  réclamation  ayant  pour  o-jjîit  le  remboursement  des  frais  d'entretien, 
de  transport  et  antres  qui  pourraient  résujter  dans  les  limites  de  leurs 
territoires  respectifs  de  i'extradttioîi  des  prevanus  accusés  ou  condamnés  ou 
par  la  confrontation  accordée  des  détenus  de  même  î!s  renoncent  au 
remboursement  des  frais  occasionnés  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs  par  l'exécution  des  commissions  rogatoires  ainsi  que  par  l'envoi 
et  la  restitution  des  pièces  de  conv.ct.ion  ou  des  documents. 

Les  frais  du  transport  et  de  l'entretien^  à  travers  des  territoires 
intermédiaires,  des  individus  dont  l'extradition  ou  la  confrontation  aura  été 
accordée,  demeurent  à  la  charge  du  Gouvernement  requérant. 

Seront  de  môme  a  la  charge  du  Gouvernement  requérant  les  frais  du 
transit  à  travers  le  territoire  de  l'autre  Partie  contractante  d'un  individu 
dont  l'extradition  aurait  été  accordée  au  Gouvernement  requérant  par  une 
tierce  Puissance. 

En  cas  ou  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à 
extrader  ou  à  Confronter  sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent 
diplomatique  ou  consulaire  du  Gouvernement  requérant,  aux  frais  duquel 
il  sera  embarqué. 

Il  est  entendu  toutefois  que  le  port  désigné  se  trouve  dans  les  limites 
de  l'Etat  requis. 

Art.  16.  Les  commissions  rogatoires  ainsique  tous  les  documents 
prévus  par  l'Art.  8  qui  seront  communiqués  réciproquement  en  exécution 
de  la  présente  Convention  devront  être  accompagnés  de  part  et  d'autre 
d'une  traduction  allemande  ou  française  à  moins  que  les  originaux  ne 
soient  rédigés  en  langue  allemande. 

Jl  ne  sera  fait  usage  pour  ces  pièces  que  de  caractères  latins  ou  bien 
elles  seront  accompagnées  d'une  copie  en  cette  écriture. 

Art.  1 7.  La  présente  Convention  sera  exécutoire  à  dater  du  vingtième 
jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  en  vismenr 
dans  les  territoires  des  Hautes  Parties  contractantes. 

Dès  ce  jour  la  Convention  du  28  août  1852*)  cessera  d'être  en  vigueur. 

Elle  sera  remplacée  par  la  présente  Convention  qui  continuera  à  être 
en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  après  déclaration  contraire  do 
la  part  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratification-  en  seront 
échangées  aussitôt  que  faiic  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signée  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

*)  V.  Ncumann,  Recueil  des  Traités  et  Conventions  conclus  par  l'Autriche 
étc,  V.  731. 
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Fait  à  Vienne,  ou  double  expédition,  le  24  novembre  do  l'an  do  grû.ce 
noU  huit,  cent,  quatre- vingt. 

Haimerle. 

de  Zuylen  de  Nyevelt. 


14. 

PAYS-BAS,  RUSSIE 

Convention  d'extradition  signée   à  St.  Pétersbourg  le  13 

(1)  août  1880*). 

Lar/ùinatis ,  Recuisit  des  Traités  conclus  par  t'es  hnys-fias,  VIII.  237. 

Sa  Majesté  !e  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  u'ussies,  ayant  résolu  d'un  commun  accord  do  conclure  une  nouvelle 
convention  pour  l'extradition  des  malfaiteurs,  ont  nommé  a  cet  effet  pour 
Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  lioi  de  Pays-Bas: 

le  jonkhecr  Frédéric  Philippe  van  <ler  Hoeven  ,  chevalier,  etc.,  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Cour  de  Sa 
Maje&té  l'Empereur  de  toutes  les  lïussies;  et 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies: 

Son  Secrétaire  d'État,  Conseiller  Privé  Actuel  et  Sénateur  Nicolas 
de  Gicrs ,  Adjoint  du  Ministre  dirigeant  le  Ministère  des  Affaires  Etran- 
gères, chevalier,  etc.  etc; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  s'engagent 
à  se  livrer  réciproquement ,  suivant  les  règles  déterminées  par  les  articles 
suivants,  à  l'exception  de  leurs  nationaux,  les  individus  condamnés, 
accusés  ou  prévenus  à  raison  d'un  des  crimes  ou  délits  ci-après  énumérés; 
commis  hors  du  territoire  de  la  partie  a  laquelle  l'extradition  est  demandée: 

1°.  attentat  contre  la  vie  du  Souverain  ou  des  membres  de  Sa  famille; 

2°.  meurtre,  assassinat,  parricide,  infanticide,  empoisonnement; 

3°.  avorteraent; 

4°.  blessures  ou  coups  volontaires  ayant  occasionné  une  maladie  ou 
incapacité  de  'travail  personnel  pendant  plus  do  vingt  jouis,  ou  commis 
avec  préméditation  ; 

o°.  viol  ou  tout  autre  attentat,  à  la  pudeur  commis  avec  violence; 

6°.  attentat  aux  moeurs,  eu  excitant,  favorisant  ou  facilitant  habituelle- 
ment la  débauche  ou  la  corruption  do  la  jeunesse  de  l'un  on  de  L'autic 
sexe  au  dessous  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  commis  par  les  parents  ou 
toute  autre  personne  chargée  de  sa  surveillance; 


*)  Le*  ratifications  ont  été  échan^éw  le  0  février  1*81 
.V«M9»  Recueil  f.Ln.  Je  S.  V /If. 
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7°.  bigamie; 

8°.  enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'un 
enfant  ; 

9°.  enlèvement  de  mineurs; 

10°.  contrefaçon,  falsification,  altération  ou  rognement  de  monnaie,  ou 
participation  volontaire  à  rémission  de  monnaie  contrefaite,  falsifiée, 
altérée  ou  rognée; 

11°.  contrefaçon  on  falsification  à  l'égard,  des  sceaux  de  l'Etat,  des 
billets  de  banque,  des  effets  publics  et  des  poinçons,  timbres  et  marques, 
de  papier  monnaie  et  de  timbres  -  poste  ;  usage  ^e  sceaux,  billets,  effets, 
marques ,  poinçons  ou  timbres  falsifiés;  usage  préjudiciable  «-des  vrais 
sceaux,  marques,  timbres  ou  poinçons; 

12°.  faux  et  usage  de  faux  en  écriture  publique  ou  authentique,  du 
commerce  ou  de  banque,  ou  en  écriture  privée,  à  l'exception  des  faux 
commis  dans  les  passeports,  feuilles  de  route  et  certificats  ; 

13°.  faux  témoignage,  suborna+ion  de  témoins,  faux  serment; 

14°.  corruption  de  fonctionnaires  publics,  concussion,  soustraction  ou 
détournement  commis  par  des  percepteurs  ou  des  dépositaires  publics; 

15°.  incendie  volontaire; 

16°.  destruction  ou  renversement  volontaire,  par  quelque  moyen  que 
ce  soit,  en  tout  ou  en  partie,  d'édifices,  de  ponts,  digues  ou  chaussées, 
ou  autres  constructions  appartenant  à  autrui; 

17°.  pillage,  dégât  de  denrées  ou  marchandises,  effets,  propriétés  mobi- 
lières, commis  en  réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte; 

18°.  perte,  éehouement,  destruction  ou  dégât  illégal  et  volontaire  de 
vaisseaux  ou  autres  navires  (baraterie); 

19°.  émeute  et  rébellion  des  passagers  à  bord  d'un  vaisseau  contre  le 
capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  contre  leurs  supérieurs; 

20°.  le  fait  volontaire  d'avoir  mis  eu  péril  un  convoi  sur  un  chemin 
de  fer; 

21°,  vol; 

22°.  escroquerie; 

23°.  abus  de  blanc-seign; 

24°.  détournement  ou  dissipation  au  préjudice  du  propriétaire,  possesseur 
ou  déteneur  de  biens  ou  valeurs,  qui  n'ont  été  remis  qu'à  titre  de  dépôt 
ou  pour  un  travail  salarié  (abus  de  confiance); 

25°.  banqueroute  frauduleuse. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative  et  la 
complicité,  lorsqu'elles  sont  punissables  d'après  la  législation  du  pays 
auquel  l'extradition  est  demandée. 

Art.  2.    L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

1°.  dans  le  cas  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  dans  un  pays  tiers, 
lorsque  la  demande  d'extradition  géra  faite  par  le  Gouvernement  de  ce  pays  ; 

2°.  lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  même  crime  ou  délit 
pour  lequel  l'individu  réclamé  a  été  jugé  dans  le  pays  requis ,  et  du  chef 
duquel  il  y  a  été  condamné,  absous  ou  acquitté; 

0°.  si  h  proscription  de  l'action  ou  de  U  peine  est  acquise  d'api  es  les- 
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lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  avant  l'arrestation  de 
l'individu  réclamé,  ou,  si  l'arrestation  n'a  pas  encore  eu  lieu,  avant  qu'il 
ait  été  cite  devant  le  tribunal  pour  être  entendu. 

Art.  3.  L'extradition  n  aura  pas  lieu  austd  longtemps  que  l'individu 
réclamé  est  poursuivi  pour  le  môme  crime  ou  délit  dans  le  pays  auquel 
l'extradition  est  demandée. 

Art.  4.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour 
une  autre  infraction  que  celle  qui  a  donné  Heu  à  la  demande  d'extra- 
dition, son  extradition  ne  pourra  être  accordée  qu'après  la  fin  de  la  pour- 
suite dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  et,  en  cas  de  con- 
damnation, qu'après  qu'il  aura  subi  sa  peii»e  ou  qu'il  ama  été  gracié. 

Néanmoins,  si  d'après  les  lois  du  pays  qui  demande  l'extradition,  la 
proscription  de  la  poursuite  pourrait  résulter  de  ce  délai ,  son  extradition 
sera  accordée ,  a  moins  de  considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et 
sous  l'obligation  de  renvoyer  l'extradé  aussitôt  que  la  poursuite  dans  le 
dit  pays  sera  terminée. 

Art.  5.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu  extradé  ne  pourra 
être  ni  poursuivi,  ni  puni  dans  le  pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée, 
pour  un  crime  ou  un  délit  qmlconque  non  prévu  par  la  présente  con- 
vention et  antérieur  à  son  extradition ,  et  qu'il  ne  pourra  pas  non  plus 
être  extrade  pour  un  tel  crime  ou  délit  à  un  Etat  tiers  sans  le  consen- 
tement de  celui  qui  a  accordé  l'extradition ,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  la 
liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir 
été  jugé,  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  après 
avoir  été  graciée 

Art.  6.  Los  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables  aux 
personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  quelque  crime  ou  délit  poli- 
tique. La  personne,  qui  a  été  extradée  à  raison  do  l'un  des  crimes  ou 
délits  commims  mentionnés  à  l'article  1,  ne  pe,ut,  par  conséquent,  en  aucun 
cas,  être  poursuivie  et  punie  dans  l'Etat  auquel  l'extradition  a  été  accor* 
dée,  à  raison  d'un  crime  ou  délit  politique  commis  par  elle  avant  l'extra- 
dition ,  ni  à  raison  d'un  fait  connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit 
politique. 

Art.  7.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique;  elle  ne 
sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition 
authentique,  soit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance 
de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive  avec 
mandat  d'arrêt  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du 
pays  qui  t'ait  la  demande  et  indiquant  le  crime  ou  le  délit  dont  il  S'agit, 
ainsi  que  la  disposition  pénale  qui  est  applicable. 

Art.  8.  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  seront 
livrés  à  l'Etat  réclamant,  si  l'autorité  compétente  de  l'Etat  requis  en  a 
ordonné  la  remise. 

Art.  9.  L'étianger,  dont  l'extradition  est  demandée  pour  l'un  des  faits 
mentionnés  à  l'article  1er,  pourra  être  provisoirement  arrêté  dans  chacun 
des  deux  pays,  d'après  les  formes  et  les  règles  prescrites  par  les  légis- 
lations respectives. 
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Art.  10.  En  attendant  la  demande  d'extradition  •  par  la  voie  diploma- 
tique, l'étranger,  dont  l'extradition  peut  être  demandée  pour  l'un  des 
faits  menlionués  à  l'article  1er,  pourra  être  arrêté  provisoirement  d'après 
les  formes  et  les  règles  prescrites  par  la  législation  du  pays  auquel  l'ex- 
tradition est  deuianilée. 

L'arrestation  provisoire  pourra  être  effectuée: 

dans  les  Pays-Bas:  pour  les  Gouvernements  de  la  Russie  d'Europe  (à 
l'exception  du  Grand  Duché  do  Finlande  et  des  Gouvernements  d'JiJs- 
îhonie,  de  Livonte  et  rte  Courlande)  à  la  demande  de  tout  juge  d'instruc- 
tion Russe,  et  pout  la  Russie  d'Asie,  y  compris  le  Caucase,  ainsi  que 
pour  le  Grand  Duché  de  Finlande  et  les  provinces  Baltiques  susmention- 
nées, où  les  employés  de  cette  dénomination  ne  sont  pas  institués,  à  la 
demande  des  fonctionnaires  qui  les  remplacent  et  sont  chargés  des  fonctions 
de  juge  d'instruction,  également  transmise  par  la  voie  diplomatique; 

en  Russie:  à  la  demande'  de  tout  juge  d'instruction  (juge  commis- 
saire) ou  tout  officier  de  justice  Néerlandais,  transmise  par  voie  diplo- 
matique. 

Art.  11.  L'étranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  l'article  pré- 
cédent, scia,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  Être  maintenue  pour 
un  antre  motif,  mis  en  liberté,  si  dans  le  délai  de  vingt  jours  après  la 
date  du  maudat  d'arrestation  provisoire  la  demande  d'extradition,  munie 

des  '  documents  requis,  n'a  pas  été  faite- 
Art.  12.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d  une  affaire  jkîiu de,  mi  des  Gou- 
vernements jugera  nécessaire*  l'audition  de  témoins  se  trouvant  dans  l'ai  lira 
Etat,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  |iar  la  voie  diplo- 
matique, et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  du  pays,  on  les 
témoins  seront  invités  à  comparaître. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une  audition 
de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  française. 

Art.  13.  St  dans  une  cause  pénale  la  comparution  personnelle  d'un 
témoin  dans  l'antre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  Gouvernement 
rengagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et  en  cas  de  con« 
seulement,  il  devra  être  dédommagé  par  l'Ktat  intéressé  à  la  comparution 
du  témoin,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  ainsi  que  de  la  peine  per- 
sonnelle et  de  la  perte  de  temps: 

Aucun  témoin  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays, 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sous  nrétexte  de  complicité  dans  les  faits,  objets 
du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Arl.  1  i.  Lorsque  dans  une  cause  pénale  la  confrontation  do  criminels, 
détenus  dans  l'autre  Etat,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de  con- 
viction ou  de  documents,  qui  se  trouveraient,  entre  les  mains  des  auto- 
rités d«  l'autre  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera 
faite  par  la  voie  diplomatique,  et  l'on  y  donnera  suite  à  moins  do  con- 
sidérations spéciales  qui  s*y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les 
criminels  et  les  pièces. 
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Art.  15.  Le  transit,  à  travers  le  tmitoiro  de  l'un©  des  parties  contrac- 
tantes, d'un  individu  livré  par  une  tierce  puissance  à  l'autre  partie  ot 
n'appartenant  pas  au  pays  de  transit  ,  sera  accorde  sur  la  simple  produc- 
tion, en  original  ou  en  expédition  authentiqne .  de  Tan  des  actes  de 
procédure  mentionnés  à  l'article  7,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base 
li  l'extradition  sôit  compris  dans  la  pi  sente  convention  et  ne  reirire  paB 
dans  les  prisions  des  articles  2  et  6,  et  qtre  le  transport  ait  lieu,  quant 
à  l'escorte,  avec  le  concours  de  fonctionnaires  du  pays  qui  a  autorisé  le 
transit  sur  son  territoire. 

Les  frais  de  transit  seront  à  la  charge  du  pays  recto  mant. 

Art.  16.  Les  ftouvernements  respect  ils  renoncent  do  part  ci  d'autre  h 
toute  réclamation  pom  restitution  des  frais  «"entretien .  de  transport  et 
autres,  qni  pourraient  résulter,  dans  les  limites  de  lents  territoires  respec- 
tifs, de  l'extradition  des  prévenus,  accusés  ou  condam»ieR,  ainsi  que  de 
ceux  résultant  de  l'exécution  des  commissions  rogaioircs,  du  transport  et 
du  renvoi  des  eriminefe  à  confronter,  et  de  l'envoi  et  de  la' restitution 
«les  pièces  de  conviction  ou  des  document*. 

Au' cas  où  te  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu 'si 
extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  Tarent  diplomatique  on 
consulaire  du  Gouvernement  réclament,  aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Art  17.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  dn 
vingtième  jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois  des  deux  pays. 

Dans  les  possessions  Asiatiques  ce  PKmime  de  Russie  la  convention 
n'entrera  en  vigueur  que  six  mois  après  sa  promulgation. 

A  partir  do  sa  mise  en  vigueur  la  convention  d'extradition  conclue 
à  St.  EytersfcoMrg  lo  7/1 D  avril  1867  cessera  d'être  on  vigueur  et  fera 
remplacée  par  la  présente  convention ,  laquelle  continuerait  sortir  ses  effets  pen- 
dant un  an  après  qu'elle  aura  été  dénoncée  par  l'un  des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  8t.  Peters- 
bourg  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  do  leurs  armes. 

Fait  en  double   expédition  à  St.  Peiersfconrg,  le  août  mil- 

httit  cent  quatre  vingt. 

F.     iJ     Vna  der  tfnevcn  Gicrs. 
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15. 

PAYS-BAS,  RUSSIE 

Déclaration  concernant  la  protection  réciproque  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce    signée  à  St  Pétersbourg,  le 
7  avril  (26  mars)  18S1 

ftttifemunë,  Racneti  dis  J'raitt's  mniriu*  pnr       Vai/s-Rns.    VIII.  2H6 

Le  Gouvernement  île  Sa  Miajesle  le  Roi  rtes  Pays-Bas  et  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russie*,  ayant  jugé  utfle 
d'assurer  la,  protection  reeîproque  des  marques  fie  commerce  et  de  fabrique 
Néerlandaises  et  Russes,  les  soussignés,  rhlmeut  autorises  a  cet  elïei,  sont 
convenus  des  dispositions  suivantes; 

Art.  I.  Les  sujets  «le  l'une  «les  Hautes  Parties  co n\ raclantes  jouiront 
«Uns  les  Étals  de  l'autre  dft  la  même  uroteetion  que  les  nationaux  pour 
tout  co  qui  concerne  la  propriété  des  marques  de  commerce  et  de  fabrique, 
sous  la  condition  de  roraplir  les  formaliiés  preaeriles  à  ce  sujet  par  la 
législation  respective  des  deux  pays. 

Art.  2.  Lo  présent  arrangement  sera  exécutoire  de  part  et  d'autre  des 
que  la  promulgation  officielle  en  aura  été  faiio  dans  les  deux  pays  et  il 
aura  torce  ot  vigueur  de  traité  jusqu'au  moment  on  il  aura  été  dénoncé 
par  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
leurs  armes. 

Fait  on  double  à  8t.  Pétersbourg  lu       g  1881. 

F.    P»     Van  Her  Jfoevcn. 

Gicvs. 


16. 

LUXEMBOURG.  PAYS-BAS. 

Convention  pour  mettre  fin  au  différend  entre  les  deux  états 
au  sujet  de  réclamations  pécuniaires  réciproques;  signée  à 
La  Hnye,  !e  7  janvier  1880*). 

Ltij)<  muus ,  ÎUcuei»  den  Traitât  eoucln*  p«r       Puy*-2ia§,   VIII.  2i0. 

Sa  MajestO  le  Itoi  de*  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg, 
Désirant  mettre  fin  au  différend  qui  existe  entre  le  Royaume  dos  Pays- 
Bas  et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  au  sujet  des  réclamations  pécu- 
niaires do  différente  nature,  soulevées  de  part  et  d'autre  comme  conséquences 
de  la  réunion  des  deux  pays  en  1815  ot  de  leur  séparation,  sanctionnés 

♦)  Les  ratification?  ont  été  échangées  a  Luxembourg,  le  12  juin  1880. 
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par  le  traité  du  19  avril  1839,  et  qu'une  convention  a  ce  sujet  soit 
conolue  entre  les  deux  pays,  a  nommé  à  cet  effet  Ses  plénipotentiaires, 
savoir  : 

pour  le  Royaume  des  Pays-Bas: 

le  baron  Constant    Théodore    de   Lynden   de  Sandenburg ,  grand'eroix, 
etc,  etc.,  Son  chambellan  et  Ministre  des  Affaires  Etrangères; 
et  pour  le  Grand-Duché  de  Luxembourg; 

le  baron  Félix  de  Blochavsai ,  grand'*;  r:>ix ,  etc.,  etc..  Son  Ministre 
d'Etat,  Président  du  Gouvernement  du  Grand-Duché  de  Luxembourg; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  ploins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  et 

Considérant  que,  s'il  est  vrai  que  les  prétentions  sursvisée*  et  élevtes 
de  part  et  d'autre  pourraient  tonner  lieu  à  une  décision  arbitrale,  il  ?st 
incontestable  que  les  difficultés  d'une  liquidation  qui  serait  la  conséquence 
presqu'inévitable  d'un  jugement  arbitral,  entraîneraient  dos  longueurs  et 
la  continuation  d'une  situation  anormale,  qu'il  importe  à  la  dignité  et 
aux  intérêts  de  deux  pays  amis  et  placés  sous  le  sceptre  du  môme  Prince, 
de  faire  cesser  aussitôt  que  possible; 

Considérant  que,  si  dans  des  pourparlers  et  des  négociations  poursuivis 
jusqu'ici  par  les  deux  Gouvernements,  le  principe  de  l'arbitrage  avait  été 
admis  comme  pouvant  s<  ul  mettre  fin  à  un  débat  durant  depuis  trop 
longtemps  déjà,  il  est  vrai  encore  que  l'aplanissement  du  litige  qui  en 
faisait  l'objet,  importait  plus  à  la  dignité  dos  deux  Gouvernements  qu'à 
leurs  intérêts  financiers; 

Sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Lo  Royaume  des  Pays-Bas  d'une  part,  et  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg  d'autre  part,  renoncent  réciproquement  et  sans  aucune  réserve 
à  toutes  les  réclamations  pécuniaires  on  autres  prétentions  de  quelque 
nature  qu'elles  puissent  être,  soulevées  ou  pouvant  être  soulevées  ulté- 
rieurement comme  conséquences  de  la  réunion  des  deux  pays  en  1815 
et  de  leur  séparation  sanctionnée  par  le  traité  du  19  avril  1839*),  et 
déclarent  ainsi  avoir  finalement  terminé  et  liquidé  par  voie  de  compen- 
sation toutes  les  rélamations  et  prétentions  que  Tune  des  Hautes  Parties 
contractantes  pourrait  faire  valoir  contre  l'autre. 

Art.  2.  La  présente  convention  est  conclue  sous  la  réserve  de  l'ap- 
probation législative. 

Elle  sera  ratifiée  et  l'échange  des  ratifications  aura  Heu  dans  les  six 
mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotcntiaiies  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  la  Haye,  le  sept  janvier  mil  huit  cent 
quatre  vingt. 

de  Lynden  de  Sandenburg. 
P\  de  lilochauaen. 

*)  V.  N.  R.  XVI.  770. 
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Belgique,  l'ut/s- Bas. 


17. 

BELGIQUE,  PAYS-BAS 

Convention  concernant  l'amélioration  du  canal  de  Gand  à 
Tenieu/.eit  et  la  reprise  du  chemin   de   fer   d'Anvers  au 
HoJlandsch  Diep   aven    l'embranchement    dé   Rosendaal  à 
Bredci  ;  signée  à  Bruxelles,  le  3!  octobre  187  0  *) 

Lityemanc,  Recueil  (h$  Tr-aitâ»  conclu*  fw  îcs  l'aj/s-Jiot,  VJÏI.    20 ï. 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  et  S.  M.  le 
ttoi  des  Behres,  ayant  désiré  s'entendre  sur  les  inoyons  d'améliorer  la 
navigation  du  canal  de  Gand  à  Terneuzen  et  sur  les  conditions  de  la 
reprise  par  les  deux  Hlats  An  chemin  de  fer  d'Anvers  an  HoUandsch  Diep. 
avec  l'embranchement  de  Roosendaal  à  Breda,  ont  nommé  dans  ee  but 
pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas: 

le  baron  Ooricke  de  Heerwijncn,  commandeur  etc.,  etc.,  elc. ,  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et,  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Koi 
des  Belges; 

Sa  Majesté  le  Hoi  des  Belges: 

mr.  Frère-  Orban,  grand-cordon,  etc.,  etc.,  etc.,  membre  de  la  Chambre 
des  Représentants.  Ministre  d*Etat,  Son  Ministre  dos  A  mures  Etrangères; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  mutuellement,  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 
.  Art.  1.  Le  Gouvernement  Belge  s'engage  a  exécuter  à  la  partie  du 
canal  de  Grand  à  Terncuzcn ,  qui  se  trouve  sur  son  territoire,  les  travaux 
ayant  pour  objet: 

a.  de  rectifier  les  courbes  qui  entravent  la  navigation; 

b.  d'approfondir  îc  canal  de  façon  à  en  pincer  le  plafond  à  2  m,  10 
au-dessus  du  buse  amont  de  l'écluse  de  navigation  actuelle  du  Sas-dc-Gand. 

Toutefois,  à  "partir  d'un  point,  pvis  à  deux  kilomètres  ou  amont  de  ia 
nouvelle  écluse  a  construire  au  ôas-cle-Gand,  le  pîaioiul  sera  établi  suivant 
un  plan  incliné,  ayant  une  longueur  d'un  kilomtlre  vX  régie  à  soit  extré- 
mité inférieure  à  2  m.  50,  sous  le  repère. 

c.  de  l'élargir  de  manière  à  porter  régulièrement  à  17  mètres  la 
largeur  de  la  canette  mesurée  à  2  m.  10.  sous  le  repère. 

Cette  dimension  de  IV  mètres  sera  également  adoptée  pour  l'ouverture 
dc3  ponts  à  étallir  sur  cette  partie  du  canal. 

lies  talus  intérieurs  seront  drossés  soit  sous  une  inclinaison  d'environ 
trois  de  base  pour  nu  de  hauteur,  soit  sous  une  inclinaison  d'environ 
21/?  de  base  pour  un  de  hauteur,  mais  aveu  une  berme  d'un  mètre  de 
largeur,  établie  àu  niveau  de  la  flottaison  de  chaque  côté  du  oanal. 

Art.  2.    Le  Gouvernement  Néerlandais  s'engage  de  son  côté: 

1°.  A  donner  à  la  partie  du  caual  comprise  entre  la  Belgique  et  le 
Sa8-de-Gfind  nm>  largeur  régulière  de  17  mètres  mesurée  à  la  côte  de 

•)  le?  ratification;»  ent  été  échangées  à  Kruxelle?,  le  28  avril  1880. 


Catml  de  Gttiul  à  Tertifinsen,  clc. 


2  .  m.  10  sons  la  tepôrc,  et  à  dresser  le*  talus  intérieurs  avec  benne  et 
comme  l'indique  le  §  c  de  l'article  Ier; 

à  établir  îo  plafond  de  cotte  partie  du  canal  suivant  le  plan  Incliné, 
dont  il  est  question  à  l'article  1er  §  o  ; 

puis,  a  part  a- de  l'extrémité  aval  de  ce  plan  incliné  juequ'à  la  nouvelle 
eclusc  (ht  Sas-de-Oand,  n  régler  le  plafond  do  uiv«<an  à  '2  m,  50  sons  le  repère. 

2°.  k  abaisser  k  la  cote  do  2  m.  10  en  dessous  du  buse  a  «ont  de 
l'éc.înse  do  navigation  actuelle  au  Sas-dc-Cîand  le  plafond  «le  la  partie  du 
canal  comprise  entre  le  Sns-de-Caud  et  Ternciwen  •  et  à  donner  à  In 
eiinctte  rie  cette  parti*  du  canal  une  largeur  de  17  inèh  es  •Mesurée  h  Z  m». 
il)  EOns  le  repère,  partout  ou  elle  u'allniwt  pas  celle  dimension. 

Toutefois,  immédiatement  en  aval  de  la  nouvelle  écluse  à  construite 
lu  Sas-dc-Gnud,  Je  plafond  sera  établi  de  nireftti  a  2  ni.  60  seus  le  repèru 
et  sur  200  mètres  de  longueur;  puis  le  plaie  ml  se  relèvera  suivant  Mit 
plan  incliné  d'une  longueur  rie  800  mètres,  de  manière  h.  être  régie  il 
iVfetrtiinité  de  cette  longueur  à  2  xu.  10  «ou?  le  repère 

Les  talusa  intérieurs  du  bief  inférieur  seront  dresses  à  raison  d'environ 
2 Va  de  ^asc  P0'11'  im  de  hauteur,  et  il  serf»,  établi  d*  chncfuë  cdté  nno 
bermo  d'un  métro  do  large  au  niveau  de  la  flottaison. 

3°.  À  creuser  à  l'Kst  du  Sas  de  Gand  une  dérivation  ayant  lés  ruemes 
dimensions  que  le  canal,  dans  laquelle  sera  construite  une  écluse  de 
navigation  et  sur  laquelle  sera  établi  un  pont  tournant  pour  le  passage 
d-3  la  route  de  Sa?-de-Gand  à  Weatdorpe. 

IVdclu.se  aura  12  mètres  de  largeur  utile  et  110  mètres  de  longueur 
utile;  elle  sera  munie  du  trois  paires  de  portes  et  pourvue  d'aqueducs 
latéraux  de  décharge. 

Le3  buses  seront  établis  à  2  m.  35  au-dessous  du  buse  a  mont  de 
récluse  de  navigation  actuelle  du  Sas-de-Gand. 

Le  pont  tournant  aura  17  mètres  d'ouverture,  comme  ceux  à  établir 
en  i  un  ont  du  Sas-do-Gand. 

i°  A  effectuer,  en  outre,  les  ouvrages  acee  soires  qui,  pendant  l'exé- 
cution des  travaux,  soront  reconnus  nécessaires. 

Art.  3.  Hormis  dans  la  traverse  de  la  ptoge  de  Sluiskil,  le  Gouver- 
nement Néerlandais  fera  érabliv  sur  sou  territoire  un  chemin  de  lialege 
su»,  chacune  des  rives  du  canal.  À  celle  fin  un  pont  tournant  de  7  mètres 
d'ouverture  sera  construit  sur  le  eanal  dit  »du  Paçsluis.* 

Si  le  Gouvernement  Belge  use  de  la  faculté  inscrite  dans  l'article  21 
du  traité-  du  5  Novembre  1842*),  d'endiguer  la  plage  de  Slaislik,  le 
Gouvernement  Néerlandais  devra  construire  un  pont  tournant  de.  7  mètres 
d'ouverture  sur  le  canal  d'Axel  tst  établir  la  digue  destinée  à  assurer  la 
continuité  du  Muge. 

Art.  1.  Par  modification  au  deuxième  alinéa  de  l'article  2  de  la 
convention  du  20  mai  1813*),  relative*!  l'écoulement  des  eaux  des  Flandre*, 
les  jauges  du  eanal  sont  fixées  comme  suit: 


*)  V.  S.  K.  G.  UI.  613. 
**)  V.  N.  IL  G.  V.  214. 
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Relgiquk ,  l'ays  -  Bas. 


Entre  Garni  et  le  Sas-de-Gand  fcv4  m.  40  au  dessus  du  buse  amont 
de  l'écluse  précitée  du  Sas-do-Gend;  ce  niveuu  pourra  être  baissé 
à  conern-renco  de  45  centimètres  itu  maximum,  lorsque  l'administration 
Uelge  le  jugera  nécessaire. 

Entre  le  Sas-de-Gand  et  Terneu'/eu,  à  3  m.  95  au-dessus  du  môme  buse, 

Art.  5.  Les  travaux  h  exécuter  sur  le  territoire  de  la  Belgique  le 
seront  par  le  Gouvernement  de  ce  pays  de  la  manière  qu'il  jugera  convenable, 
.-ius  intervention  ni  surveillance  de  la  part  du  Gouvernement  Néerlandais, 
maïs  avec  cette  réserve  que  l'on  ne  ménagera  pas  aux  ouvrages  à  sub- 
stituer éventuellement  au  barrage  du  Tolbuis  a  l'écluse  du  Muide,  une 
pnisâance  totale  d'évacuation  plus  considérable  que  celle  dont  ces  ouvrages 
sont  aujourd'hui  pourvus. 

Art,  (.>.  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  fera  dresser  les  plans  et  les 
devis  et  eabiers  des  charges  des  travaux  à  exécuter  sur  son  territoire ,  et 
!e>  soumettra  à  l'agréation  du  Gouvernement  Belge  dan3  un  délai  de  huit 
mois  à  partir  de  la  date  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  convention. 

Il  s'engage  à  poursuivi-e  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  travaux  aussitôt  que  le  Gouvernement  Belge  -aura  approuvé 
ces  documents. 

11  mettra  les  travaux  eu  adjudication  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
partir  de  la  demande  qui  lui  en  se  ra  faite  par  le  Gouvernement  Belge,  pour 
autant  que  le  degré  d'avancement  des  poursuites  en  expropriation  le  permette. 

Art.  7.  L'adjudication  des  travaux  aura  lieu  à  Middelbourg  de  la 
manière  usitée  dans  les  Pays-Bas,  mais  en  présence  de  l'ingénieur  en  chef, 
directeur  des.  ponts  et  chaussées  dans  la  Flandre  Orientale. 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  dirigera  et  fera  surveiller  par  ses 
agents  l'exécution  de  tous  les  travaux  à  exécuter  sur  son  territoire,  sous  le 
contrôle  commun  des  ingénieurs  eu  chef  des  ponts  et  chaussées  et  du 
Waterstaat  dans  les  provinces  de  Plandro  Orientale  et  de  la  Zélande. 

Le  Gouvernement  Néerlandais  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires, 
alin  que  les  expropriations  soient  effectuées  et  les  travaux  achevés  dans 
le  plus  court  délai  possible. 

Art  8.  Les  dépenses  de  construction,  y  compris  les  frais  extraordinaires 
de  surveillance,  des  ouvrages  décrits  aux  articles  2  et  3,  ainsi  que  le  coût 
des  expropriations  des  terrains  néeessaires,  sont  eu  totalité  à  la  charge  du 
Gouvernement  Belge. 

Toutefois,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  ne  pourra  réclamer  aucune 
indemnité  pour  l'occupation  définitive  ou  temporaire  des^  terrains  doma- 
niaux au  Sas-de-Gand  ou  de  tous  antres  qui  appartiennent  à  l'État  Néerlandais. 

Art.  9.  Le  prix  des  travaux  à  exécuter  sur  le  territoire  des  Pays- 
Bas  sera  avancé  par  le  Gouvernement  Néerlandais  et  payé  directement  par  lui 
aux  entrepeneurs,  sur  cevtiticats  do  payement  délivrés  par  les  ingénieurs 
en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  du  Watcrstaat  dans  les  provinces  de  la 
Flandre  Orientale  et  de  la  Zélande. 

Le  coût  des  expropriations  des  terrains  à  emprendre  et  les  frais  extra- 
ordinaires de  surveillance  seront  avancés  également  par  le  Gouvernement 
des  Pays-Hns  et  lui  seront  remboursés  par  le  Gouvernement  Belge. 


Canal  de  Garni  à  Tenicuzen  cfr. 
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Avt.  10.  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  s'engage  à  entretenir  en 
'non  état  Isa  travaux  à  exécuter  sur  son  territoire  eu  vertu  de  la  présente 
convention  et  h  pourvoir  à  la  manoeuvre  de  tous  les  f*mta  et  écluses  de 
la  partir  Néerlandaise  du  canal. 

Atin  de  l'indemniser  de  ces  riépeuses,  Je  Gouvernement  riolge  s'engage 
à  porter  de  50,000  florins  à  58,300  florins ,  la  somme  ù  payer  annuel- 
lement ea  vertu  de  l'article  23  du  traité  du  5  novembre  1842,  a  partir 
de  commencement  de  l'année  qui  suivra  celle  pendaut  laquelle  los  travaux 
auront  été  complètement  terminés»  et  à  59,100  Iforios ,  a  partir  du  com- 
mencement de  l'année  qui  suivra  la  construction  du  pont  sur  le  canal  d'Axel. 

An.  11.  fe'i  un  jour  le  Gouvernement  Belge  désire  la  consti nation 
d'uno  nouvelle  écplse  h  Terneuzenzet  pur  suite  raccroissomeiit  du  mouillage 
dans  le  bief  entre  Ternen/eu  et  le  Sas-de*  Garni ,  soit  par  la  su  référât  ion 
Je  la  flottaison,  soit  I  mu  rabaissement  du  plafond  du  dit  bief  cette  demande 
fera  l'objet  ri'uuo  convention  ultérieure"  entre  les  deux  Gouvernements. 

Àii.  12  Conformément  ace  «jui  a  été  stipulé  à  l'art  l*r,  du  titre  i'r, 
du  règlement  du  10  mai  1843,  relatif  à  la  navigation  du  canal  de  Gaud 
à  Terneusen,  les  droits  de  navigation  actuellement  existants  sur  le  dit 
canal  ne  pourront  être  modifiés  que  de  commun  accord  enti-e  Ils  deux 
Gouvernements 

Art.  18.  f^  Gouvernement  de  3a  Majesté  le  Rot  des  Belims  notifier.! 
a  la  Société  anonyme  du  chemin  de  for  d'Anvers  à  Rotterdam  que,  faisant 
usa^e  rte  la  faculté  qu'il  s'est  réservée  par  le  51°.  «In  «aliter  des  charges 
de  la  concession  du  chemiu  le  fer  d'Auvers  ù  la  frontière  des  Paysans 
vers  Rotterdam,  il  rachètera  ce  chemin  do  fer  nu  lor  juillet  1880. 

De  son  cote  le  Gouvernement  d«  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 
Graad-Dut  de  Luxembourg,  notifiera  à  la  dite  Société  que,  pur  application 
de  l'article  5  \  les  condition»  de  lu  concession  du  chemin  de  fer  de  la 
frontière  Belge  au  Hoîlandacli  Diep,  avec  embranchement  de  llooeeudaal 
à  Breda,  il  rachètera  ce  chemin  de  fer  ot  embranchement  au  1er  juillet  1880, 

Cette  double  notification  aura  lieu  dans  les  dix  jours  de  ln  ratification 
do  la  proscutc  convention» 

Art.  14.  La  prise  de  possession  du  chemin  de  for  aura  lieu  simulta- 
nément dans  les  deux  pays,  lo  1**  juillet  1830. 

Art.  15.  Le  Gouvernement  Belge  traitera  avec  la  compagnie  et  prendra 
les  disposition»  nécessaires  pour  assurer  l'ont  nie  en  possession  du  chemin 
do  1er  par  les  deux  Gouvernements  a  l'époque  indiquée  à  l'article  précédent, 

Il  fera  toutes  tes  diligences  nécessaire*  eu  vue  de  la  détermination  du 
prix  du  rachat  tant  des  parties  Néerlandaises  que  de  la  partie  Belge  du 
chemin  do  fer  et  versera  à  la  compagnie,  aux  conditions  qu'il  réglera 
avec  elle,  le  prix  total  du  rachat  de  lu  ligue. 

Le  Gouvernement  Uclgt  pourra,  de  commun  accord  avec  la  compagnie, 
adopter  pour  le  calcul  du  prix  do  rachat  d'autres  bases  que  celles  qui 
sont  déterminées  par  les  actes  de  concession,  s'il  reconnaît  que  celles  *ci 
entraîneraient  de  trop  longs  délais  pour  le  règlement  du  prix. 

Le  nouveau  mode  à  adopter  serait  soumis  préalablement  a  l'agitation 
du  Gouvernement  Néerlandais. 
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Rclffh/n e .  P(vj s  -  Bas. 


Art.  16.  Les  sommes  avancées  pur  l'État  Néerlandais  aux  tonnés  do 
l'article  9  seront  successivement  compensées  avec  la  part  contributive  des 
l'ays-Bas  dans  le  prix  total  qui  aura  été  lîxe  pour  le  rachat  des  lignes 
d'Anvers  au  Moerdijk  et  de  Boosendaal  à  Breda,  la  dite  part  ne  pouvant 
dépasser  d'ailleurs  six  millions  de  florins. 

Il  sera  paye  par  le  Gouvernement  Néerlandais  ru  Gouveruemont  Belge, 
eu  ternies  somosLtiels,  un  intérêt  de  4  p  C.  sur  lus  sommes  restant 
dues  à  ce  dernier. 

Immcdin ieinent  après  la  complète  exécution  des  travaux  repris  aux 
articles  2  et  o,  le  règlement  des  comptes  ait  i«n  lieu  entre  les  deux  Gouvernements*. 

Le  solde  dù  ser*  remboursé  au  Gouvernement  Belge  $oil  à  lec  moment, 
soif  de  us  les  quatre  mois  qui  le  suivront,  es  dans  ce  dernier  eas  avec  Içs 
intérêts  à  4  p.  C,  ce  que  celui-e  aurait  versé  eu  trop  d/ms  le  cet  où  la 
■litote  pari  définitive  dus  Pays-Bas  dans  le  prix  total  du  rachat  n'atteindrait 
pas  le  cuilire  de  six  mi  liions  de  florins. 

A«k.  17.  Les  deux  Gouvernements  régleront  par  de3  arrangements 
îilftvrîctirs  Unit  ce  qui  intéressera  l'exploitation  internationale  du  chemin 
de  fur  ra.  I  été 

Art.  18.  La  présente  Convention  est  conclue  sous  la  réserve  dfl 
l'approbation  des  Chambres  législatives. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échangées  a  Bruxelles, 
dans  les  six  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Kn  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  scellée 
en  double  original. 

Fait  à  Bruxelles,  le  31  octobre  1870. 

//.  Gerk-ke*  Fiière  Qn  un. 


18. 

BELGIQUE.  PAYS  -  BAS 

Convention  pour,  améliorer  et  pour  compléter  le  ba]uage  de 
l'Escaut  signée  à  La  Haye,  le  \)  février  ISSl*},  suivie  dey 
dispositions    formulées   par    les    commissaires  respectifs  si 
Bruxelles,  le  1 1  juin  LS80. 

Moniteur  hch  r.  d:i>3  avtîl  fSSt. 
Convention. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  31.  le  Roi  des  Pays  Bas  ayant  pria  con- 
naissance cVs  dispositions  formulée*  par  les  commissaires  belges  et  néer- 
landais m  Bruxelles  le  11  juiu  1SS0,  pour  l'établissement  d'une  série  do 

*)  liccbause  «tes  ratilieiitien.s  a  cr  lieu  ;i  La  Haje.  le  22  mars  1881. 


Balisaije  de  l'Escaut. 
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balises  dans  l'Escaut,  ont  résolu  d'approuver  ces  dispositions,  et.  ont  nommé 
à  cet  effet  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 
S.  M.  le  Roi  des  Belges, 

Le  comte  Gabriel-Auguste  van  der  Strateu-Ponthoz ,  grand-officier  Hi 
l'ordre  de  Léopold  de  Belgique,  grand-croix  des  ordres  du  Lion  néerlan- 
dais, de  la  Couronne  de  chêne  de  Luxembourg,  du  Christ  de  Portugal,  de 
Charles  III  d'Espagne  et  du  Mérite  de  Saint-Michel  de  Bavière,  etc.,  etc. 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi 
des  Pays-Bas,  et 

S.  M.  le  Roi  dcâ  Pays-Bas , 

Le  baron  Constant-Théodore  de  Lynden«de  Saudenburg,  grand-croix  des 
ordres  du  Lion  néerlandais  et  de  la  Couronne  de  chêne  de  Luxembourg, 
chevalier  de  lro  classe  de  Tordre  du  Lion  d'Or  de  la  Maison  de  Nassau, 
grand-croix  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  etc.,  etc.,  Son  Chambel- 
lan et  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  et 

M.  Guillaume-Frédéric  van  Erp  Taalman  Kip,  chevalier  de  Tordre  du 
Lion  néerlandais,  etc.,  etc.,  Son  Ministre  de  la  Marine; 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  duc  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  l"r.  La  convention  ci-annexée,  signée  à  Bruxelles  le  1J  juin  1880. 
par  les  commissaires  permanents  belges  et  néerlandais  pour  la  surveil- 
lance commune  de  la  navigation  et  des  services  de  pilotage,  etc.,  dans 
TEscaut,  est  approuvée.  Elle  sera  considérée  comme  insérée  mot  à  mot 
dans  la  présente  convention  et  sera  comprise  dans  la  ratification  de  cette 
dernière. 

Toutefois,  il  est  bien  entendu  que  le  délai  fixé  par  Tarticle  8  de  l'acte  en 
question  est  prorogé  pour  la  période  d'un  an. 

Art,  2.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangée»  à  La  Haye,  dans  un  délai  de  trois  mois,  ou  plut  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susdits  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  leur  cachet. 

Fait  à  La  Hâve,  le  9  févrior  1881. 

Ctà  Auguste  van  der  Straten-Pontkoi. 

de  Lynden  de  Santienburg. 

Taalman.»  Kip. 

Annexe. 

Le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  néerlandais  voulant  par  une 
férié  d'établissements  dans  l'Escaut,  permettre  aux  navires  de  naviguer  sui- 
te fleuvo  en  temps  de  brume  et  pur  charriage  de  glaces  aussi  longtemps 
que  la  brume  on  les  glaçons  ne  constituent  pas  par  eux-mêmes  an  danger 
insurmontable,  ont  désigné  pour  régler  les  conditions  de  ces  installations: 
Le  gouvernement  belge. 
MM.  J.*À.  Michel  et  Ch.  De  Boninge; 
Le  gouvernement  néerlandais- 
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Belgique ,  Paya  -  Bas, 


MM.  Joukheer  H.-P. ,  de  Kock  et  H.  Engelsman-Kleynhens, 
Commissaires  permanents  des  deux  pays  pour  la  surveillance  commune 

de  la  navigation  et  des  services  de  pilotage ,  etc.  ,  dans  l'Escaut  et  à  ses 

embouchures  ; 

Lesquels,  s' étant  réunis  à  Bruxelles,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont 
été  conférés,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1er.    Les  balises  décrites  ci-après  seront  établies: 

A.  Une  balise  en  bois  <k  grande  dimension  avec  écran  sur  la  jetée 
Sud  du  Kruissehans,  près  du  Meestoof, 

B.  Deux  balises  eu  bois  de  grande  dimension  avec  écran  à  la  laisse 
de  basse  mer,  sur  le  »  ballast  Piaat«,  situe  en  aval  du  fort  Frederik; 

C.  Deux  balises  en  bois  de  grande  dimension  avec  écran  à  la  laisse 
de  basse  mer  sur  le  plateau  de  Saaftingen; 

D.  Trois  balises  en  bois  de  grande  dimension  avec  écran  à  la  laisse 
de  basse  mer  dans  la  passe  dite  »Naauwto  van  Bath.« 

La  première  de  ces  balises  à  établir  un  peu  en  aval  de  l'alignement 
dos  feux  de  Rillatid ,  et  les  deux  autres,  de  distance  en  distance,  en  aval 
de  la  première. 

E.  Trois  balises  en  bois  de  grande  dimension  avec  écran  à  la  laisse 
de  basse  mer,  dont  une  dans  le  Polder  de  Amen,  une  au  Konijnen  schor 
et  la  troisième  à  la  hauteur  de  Baelhoek. 

Art.  2.  Les  bouées  suivantes  seront  remplacées  par  des  bouées  de 
grandes  dimensions: 

A.    La  bouée  blanche  n°  30,  dans  la  passe  de  Santvliet} 
.   B.    La  bouée  blanche  n°  26,  dite  lioekboei,  de  Bath; 

C.  La  bouée  noire  n°  26,  de  la  pointe  de  Valkenisse. 

D.  La  bouée  blanche  n°  14,  du  Zuidergat. 

E.  La  bouée  noire  n°  12,  du  Nieuwe  vaarwater» 

F.  La  bouée  blanche  n°  5,  de  Borselen, 

Art.  3.    Des  échelles  de  marées  seront  placées  aux  endroits  suivants: 

A.  Une  sur  l'épi  de  Walsoorden. 

B.  Une  près  de  Hoedekenskerke. 

Art.  4.  Chacun  des  deux  pays  f»:ra  construire  et  placer  les  balises 
et  les  indicateurs  de  marées  destinés  a  son  territoire. 

Les  bouées  sont  construites  par  le  gouvernement  belge,  qui  les 
remettra  au  gouvernement  néerlandais  pour  être  placées  pendant  1  hiver. 

Art.  5.  Les  plans  et  les  devis  estimatifs  de  tous  les  travaux  à 
exécuter  pour  la  construction  des  balises,  des  bouées  et  des  échelles  de 
marées  seront  soumis  à  l'approbation  des  commissaires  permanents  et 
arrêtés  de  commun  accord. 

Art.  6.  Tous  les  travaux  se  rapportant  aux  installations  sur  le 
territoire  néerlandais  feront,  autant  que  possible,  l'objet  d'une  adjudication 
publique  et  les  soumissions  no  seront  admises  qu'après  qu'elles  auront  été 
approuvées  par  les  deux  gouvernements. 

Art.  7.  Les  commissaires  belges  auront  le  droit  d'inspecter  et  de  sur- 
veiller les  travaux  à  exécuter  sur  le  territoire  néerlandais  et  l'entretien 
des  installations. 


Balisage  de  l  Escaut, 
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Art.  8.  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  activer  les  travaux  a  lin  que  1ns  balises,  Jes  bouées 
et  les  échelles  de  marées  soient  autant  ^ue  faire  oe  pourra,  mises  en  place 
avant  l'hiver. 

Art.  9.  Tous  les  frais  à  faire  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
pour  les  diverses  constructions  et  pour  leur  entretien  Rur  la  section  néer- 
landaise du  fleuve  seront  payés  par  le  gouvernement  belge  à  des  époques 
à  fixer  par  les  conditions  d'entreprises. 

(Jes  payements  auront  lieu  un  mois  après  la  remise  par  le  gouvernement 
néerlandais  au  gouvernement  belge  de  déclarations  accompagnée-.  de> 
comptes  justificatifs. 

Art.  10.  Le  gouvernement  néerlandais  veillera  à  ce  que  les  balises, 
lc3  échelles  de  marées  et  les  bouées  soient  conservées  en  bon  état  de  service. 
Il  ne  pourra  ni  les  enlever,  ni  les  détourner  de  destination  sans  le 
consentement  de  la  Belgique. 

Les  balises,  les  échelles  de  marées  et  \os  bouées  à  placer  su  '  le  te»ri- 
toire  néerlandais,  resteront  la  propriété  du  gouvernement  des  Pays-Bas 
aussi  longtemps  quelles  seront  employées  à  leur  destination,  mais  en  ca3 
de  modifications  au  balisage  qui  amèneront  la  supression.  ou  la  mise  hors 
d'usage  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  objets,  ces  derniers  seront  restitués  a 
la  Belgique. 

Art.  11.  Toutes  les  dépenses  à  faire  sur  le  territoire  néerlandais  pour 
d'entretien  des  balises  et  des  échelles  de  mai  ces  seront  î  égiees  de  commun 
accord  par  les  commissaires  permanents  des  deux  pays. 

Art.  12.  Les  commissaires  des  deux  pays  euront  la  faculté  d'apporter, 
de  commun  accord,  au  balisage  les  modifications  qui  deviendraient  néces- 
saires par  suite  de  changement  dans  la  direction  des  passes. 

Art.  13  La  présente  convention  ne  deviendra  exécutoire  qu'après 
avoir  été  approuvée  par  les  gouvernements  respectifs. 

Ainsi  fait  en  double  à  Bruxelles,  le  11  juin  1880. 

Les  commissaires  permanents  Les  commissaires  permanents 


belges , 

A.  Michel. 

Ch.  de  Boninge. 


néerlandais, 


11.  de  Kock. 

Kleynhcnn. 


1 60  Belgique ,  l*mjs  -  Bas. 

19. 

BELGIQUE,  PAYS-BAS. 

Convention  additionnelle  à  la  Convention  du  31  mars  1866*) 
pour  rétablissement  de  nouveaux  feux  daus  l'Escaut  et  à  ses 
embouchures,  signée  à  La  Haye,  le  9  février  1881  suivie 
des  dispositions  formulées  par  Îe3  commissaires  respectifs 
à  Bruxelles,  le  11  juin  J880. 

Moniteur  '  belge  du  3  avril  iSSt. 
Convention. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  de/j  Pays-Bas 
ayent  pris  connaissance  des  dispositions  formulées  par  les  commissaires  belges 
et  néerlandais  à  Bruxelles,  le  11  juin  1880,  pour  l'établissement  de  nou- 
veaux feux  dans  l'Escaut  et  à  ses  embouchures,  ont  résolu  d'approuver  cos 
dispositions  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  îles  Belges , 

Le  comte  Gabriel- Auguste  van  der  Straten-Ponthcz ,  grand  officier  de 
l'Ordic  de  Léepold  de  Belgique,  grand-croix  des  Ordres  du  Lion  néerlan- 
dais, de  la  Couronne  de  chêne  de  Luxembourg,  du  Christ  de  Portugal,  de 
Charles  III  d'Espagne  et  iu  Mérite  de  Saint-Michel  de  Bavière),  etc.,  etc., 
fxon  envoyé  extraordinaire  er,  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas;  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 

Le  baron  Constant-Théodore  de  Lynden  de  Sandenburg,  grand-croix 
des  Ordres  du  Lion  néerlandais  et  de  la  Couronne  de  chêne  de  Luxem- 
bourg, chevalier  de  première  classe  de  TOrdre  du  Lion  d'Or  de  la  Maison 
de  Nassau,  grand-croix  de  TOrdre  de  Léopold  de  Belgique,  etc.,  etc.,  son 
chambellan  et  ministre  des  affaires  étrangères;  et 

M.  Guillaume-Frédéric  van  Erp  Taalman  Kip,  chevalier  de  l'Ordre  du 
Lir>n  néerlandais,  etc.,  etc, ,  son  ministre  do  la  marine; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1er.  La  seconde  clause  additionnelle  à  la  Convention  du  13 
mars  1866,  relative  à  l'éclairage  de  l'Escaut  signée  à  Bruxelles  le  11  juin 
1880  par  les  commissaires  permanents  belges  et  néerlandais  pour  la  sur- 
veillance commune  do  la  navigation  et  des  services  de  pilotage,  etc.,  dans 
l'Escaut,  et  ci-annexée,  est  approuvée. 

Les  dispositions  y  contenues  seront  considérées  comme  insérées  mot  h 
mot  dans  la  présente  convention  et  seront  comprises  dans  les  ratifications 
de  cette  dernière. 


')  V.  X.  ».  G.  2«  Série,  î.  130. 

")  L'éehar.ge  de.s  ratifications  a  eu  lieu  à  La  Hâve,  le  22  mars  1881. 


Eclmray*   «A   L  Escaut 
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Art.  2.  La  présente  convention  sera  intime  et  les  ratïtioat?oi»j  en 
seront  échangées  a  La  Haye  dans  un  délai  de  trois  mois  ou  plus  Lot  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaire  susdits  Tont  signée  eh  y  ont 
apposé  leur  cachet. 

Fait  à  La  Haye,  le  9  février  1381. 

C'    Angmte  ran  der  Soraten-Ponthor.- 
(h    Lijnden  de-  Sandf.nburg. 
'i  ualman  -  Kip. 

Annexe 

Le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  néerlandais,  voulant 
compléter  par  de  nouveaux  feux  l'éclairage  de  rflacaut  et  de  ses  embou- 
chures pour  permettre  aux  bâtimeuts  d'y  naviguer  avec  plus  de  sécurité, 
ont  désigné  pour  régler  les  conditions  de  ce  complètement  d'éclairage, 

Le  gouvernement  belge  : 
MM.  A.  Michel  et  Ch.  de  Bouinge,  commissaires  permanents  de  la  na- 
vigation de  l'Escaut,  etc  .  . 

Le  gouvernement  néerlandais: 
MM.  Jonklu;er  H. -P.  de  Kock  et  H.  fîngelsman -Kleynhons,  commiseaaes 
permanents  de  la  navigation  de  l'Escaut; 

Lesquels,  s'étant  réunis  à  Bruxelles,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur 
ont  été  conférés,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1er.    Embouchures  de  l'Escaut: 

■  •4-    Un  bateau-phare  sera  mouillé  à  i/4  de  mille  anglais  dans  l'Ouest 
de  la  partie  S  *0.  du  banc  dit  »Wandeiaar«. 
Le  feu  sera  tournant  et  a  éclats  blancs. 

B.  Dès  que  le  bateau-phare  ci-dessus  mentionné  sera  établi,  le  i.eu 
flottant  dit  »  Wieliugen*  sera  déplacé  et  uiouiilé  dans  le  relèvement 
croisé  fourni  par  l'alignement  des  ieux  du  Nieuwe  Shâs  et  l'alignement 
de  Bruges  dans  Heyst. 

Ce  bâtiment  continuera  de  montrer  un  fou  tournant  a  éclats  rongea. 
Escaut  occidental: 

C.  Un  feu  blanc  fixe  sera  installé  sur  la  pointe  du  JJraaieude  Sloi: 
(Pipa  de  tabac). 

D.  Un  feu  blanc  de  môme  nature  sera  <*rigé  sur  la  digue  du  fort  d* 
la  Perle,  près  de  l'embarcadère. 

Art.  2.  Il  est  entendu,  quant  au  placement  du  bateau-feu  près  du 
Wandelaar  et  au  déplacement  de  celui  dts  Wielingen  que  toute  question 
de  souveraineté  est  réservée  de  part  et  d'autre. 

Art.  3.  Le  gouvernement  belge  fera  «oustrnire  et  entretiendra  a  aes 
trais  le  bateau-phare  à  placer  près  du  bauc  V'andelaai  ;  il  procédera  k  son 
mouillage  et  se  chargera  également  de  déplacer  celui  de  Wieïiiigen 
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Payé-Ban,  Suède  et  Norwgv. 


Il  supportera  la  dépense  à  résulter  des  feux  projetés  u\x  Draaieudi- 
Sluis  et  au  fort  de  la  Perle, 

Art.  4.  Il  est  entendu  que  le  présent  arrangement  formera  une  seconde 
clause  additionnelle  à  la  convention  du  31  mars  1806. 

Art.  5.    lia  présente  clause   additionnelle   ne    deviendra  exécutoire 
qu'après  avoir  été  approuvée  par  les  gouvernements  respectifs. 
Ainsi  fait  en  double  à  Bruxelles,  le  11  juin  1880. 
Les  commissaires  permanents         Les  commissaires  permanents 
belges,  néerlandais, 
A.  Michel.  H,  de  Kock. 

('h.  de  Boninge.  Khynhens. 


20. 

PAYS-BAS,  SUÈDE  ET  NORVÈGE. 
Convention  d'extradition  signée  à  Stockholm,  le  1  l  mars  1  87  9  *; 

Lagemam  ,    Recueil  de*  Traités  conclus  par  lc.<  Payt-Bai,  VIII.  HÔ. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et 
de  Norvège, 

ayant  résolu  d'un  commun  accord  de  conclure  une  nouvelle  convention 
pour  l'extradition  des  malfaiteurs,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs 
plénipotentiaires,  savoir; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas: 

lo  jonkheer  Abraham  Pierre  Corneille  van  Karnebeeic,  Son  Ministre- 
Résidont  près  Sa  Majesté  le  Roi  do  Suède  et  de  Norvège,  chevalier 
etc.,  etc,  etc.; 

et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège: 

le  sieur  Oscar  Magnus  Frédéric  BjÔrnstjerna,  Son  Ministre  des  Affaires 
Étrangères,  général-major,  chambellan,  chevalier-commandeur  des  ordres 
de  Suède,  etc.,  etc.,  etc.; 

lesquels,  après  s'être  communique  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  oonvenus  des  articles  suivants: 

Art.  1,  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  livrer  réci- 
proquement, suivant  les  règles  déterminées  par  les  articles  suivants,  à 
l'exception  de  leurs  nationaux,  les  individus  condamnés,  accusés  ou  prévenus, 
â  raison  d'une  des  infractions  énumérées  ci-après ,  commises  hors  du 
territoire  de  la  partie  à  laquelle  l'extradition  est  demandée,  savoir: 


*)  hm  ratification»  ont  été  échangées  le  10  juin  18*9. 
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1°.  attentat  contre  la  vie  du  Souverain  ou  des  membres  de  Sa  famille; 
2°.  assassinat,  parricide,  infanticide,  empoisonnement .  ou  tentative  do 
ces  crimes,  meurtre} 

3°.  avorteraeat  ou  tentative  d'avortement; 

4°.  blessures  ou  coup3  à  ja  fois  prévus  par  les  articles  809,  310  et 
311,  alinéa  2,  du  Code  Pénal  Néerlandais,  les  articles  10,  Il  et  12  du 
chapitre  14  du  Code  Pénal  Suédois  et  les  articles  1,2,  3,  4  et  8  du 
chapitre  15  du  Code  Pénal  Norvégien; 

5°.  viol  ou  tout  autre  attentat  à  la  pudeur  commis  avee  violence  ou 
tentative  de  viol; 

6°.  prostitution  ou  corruption  de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  l'antre 
sexe  au  dessous  de  vingt  et  un  ans,  excitée,  facilitée  ou  favorisée  habitu- 
ellement pour  satisfaire  le»  passions  d'autrui  par  les  parents  ou  tonte  autre 
personne  chargée  de  leur  surveillance; 

7°.  bigamie; 

8°,  enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition 
d'un  enfant; 

9°.  contrefaçon,  falsification,  altération  ou  rognement  de  monnaie,  ou 
émission  volontaire  d«  monnaie  contrefaite,  falsifiée,  altérée  ou  rognée; 

10°  faux  commis  à  l'égard  des  sceaux,  poinçons,  timbres,  ou  marques 
de  l'État,  de  billets  de  banque,  d'eftets  publics,  de  papier-monnaie  ou  do 
timbres-posto  ; 

11°.  faux  en  écriture  publique  ou  authentique,  de  commerce  ou  de 
banque,  on  en  écriture  privée,  à  l'exception  des  faux  commis  dans  les 
passeports,  feuilles  de  routa  et  certificats; 

12°.  faux  témoignage,  subornation  de  témoins,  faux  serinent; 

13°.  concussion,  soustraction  ou  détournement,  commis  par  do»  percep* 
teurs  ou  dépositaires  publies; 

14°.  incendie  volontaire; 

15°.  destruction  volontaire  et  illégale,  en  tout  ou  eu  partie,  de  canaux, 
d'écluses,  de  digues,  de  ponts,  de  chaussées,  de  télégraphes,  de  chemins 
do  fer ,  de  tombeaux  ou  de  monuments  funèbres  appartenant  à  autrui, 
d'édifices  ou  de  monuments  publics; 

16°.  pillage,  dégât  de  denrées  ou  inarenanaises ,  effets,  propriétés 
mobilières,  commis  en  réunion  ou  bande  et  à  farce  ouverte,  ou  tentative 
de  ces  infractions; 

17°.  perte,  échouement,  destruction  ou  dég&t  volontaire  et  illégal  de 
vaisseaux  ou  autres  navires  (baraterie),  ou  tentative  de  ce6  infractjona; 

18°.  émeute  et  rébellion  d*>s  passagers  a  l>ord  d'un  vaisseau  eontre 
le  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  contre  leurs  supérieurs  ; 

19°.  le  tait  yolomUire  <V avoir  mis  en  péril  un  oonvsi  sur  nn 
choinin  de  fer; 

20°  vol; 

21°.  banqueroute  frauduleuse. 

Est  comprise  dans  les  qualifications  précédentes  la  complicité,  lors- 
qu'elle est  punissable  d'après  la  législation  du  pays  auquel  l'extradition 
est  demandée. 

La 
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Néanmoins,  lorsque  l'infraction  donnant  lieu  à  la  demande  d'extra- 
dition aura  été  commise  hors  du  territoire  de  la  partie  requérante,  il  ne 
pourra  être  donné  suite  à  cette  demande  que  si  la  législation  du  pays 
requis  autorise,  dans  le  cas ,  la  poursuite  des  mêmes  faits  commis  hors 
de  Bon  territoire. 

Art.  2.    L'extradition  n'aura  pas  lieu  : 

1°.  dans  le  cas  d'une  infraction  commise  dans  un  pays  tiers,  lorsqne 
la  demande  d'extradition  sera  faite  par  le  Gouvernement  de  ce  pays  \ 

2°.  lorsque  la  demande  en  sein  motivée  par  la  même  intraction  pour 
laquelle  l'individu  réclamé  a  été  jugé  dans  le  pays  requis,  et  du  chef  de 
laquelle  il  y  a  été  condamné,  absous  ou  acquitté; 

8°.  si  la  prescription  de  l'action  ou  do  la  peine  est  acquise  d'après 
les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  avant  l'arrestation  de 
l'individu  réclamé,  on,  si  l'arrestation  n'a  pas  encore  er.  lien,  avant  qu'il 
ait  été  cité  devant  le  tribunal  pour  être  entendu, 

Art.  3.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  aussi  longtemps  que  l'individu 
réclamé  est  poursuivi  pour  la  même  infraction  dans  le  pays  auquel 
l'extradition  est  demandée. 

Art,  4.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour 
une  autre  infraction  que  .elle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extra- 
dition, son  extradition  ne  pourra  être  accordée  qu'après  la  fin  de  la 
poursuite  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  et,  en  cas  de 
condamnation,  qu'après  qu'il  aura  subi  sa  peine  ou  qu'il  aura  été  gracié. 

Art.  5.  Il  est  express ément  stipulé  que  l'individu  extradé  no  pourra 
être  lii  poursuivi  ni  puni  dans  le  pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée, 
pour  une  infraction  quelconque  non  prévue  par  la  présente  convention  et 
antérieure  à  son  extradition,  ni  extradé  à  un  État  tiers  sans  le  consente- 
ment de  celui  qui  à  accordé  l'extradition,  à  moins  qu'il  n'ait  en  la  liberté 
de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir  été 
jugé,  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  après 
avoir  été  gracié 

Art.  6.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  poiut  applicables 
aux  personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  quelque  crime  ou  délit  poli- 
tique. La  personne  qui  a .  été  extradéo  à  raison  de  l'un  des  crimes  ou 
délits  communs  mentionné»  à  l'art,  t  ne  peut,  par  conséquent,  en  aucun 
caB  être  poursuivie  et  punie  dans  l'État  auquel  l'extradition  a  été  accordée, 
à  raison  d'un  crime  ou  délit  politique  commis  par  elle  avant  l'extradition, 
ni  à  raison  d'an  fait  connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit  politique. 

Art.  7.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique;  elle  ne 
sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition 
authentique,  soit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit,  d'une  ordonnance 
de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressif e  avec 
mandat  d'arrêt,  soit  d'un  simple  mandat  d'arrêt  délivré  dans  les  formes 
prescrites  par  la  législation  du  pays^  qui  fait  la  demande  et  indiquant 
l'infraction  dont  if  s'agit,  ainsi  que  la  disposition  pénale  qui  lui  est  appli- 
cable. La  demande  d'extradition  sera  accompagnée,  si  possible,  du  signa- 
lement de  l'individu  réclamé. 
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Art.  8.  Les  objet*  saisis  en  la  possession  de  l'individu  reclnMîé 
seront  livrés  à  l'État  réclamant,  si  l'autorité  cotnp^ttnte  de  l'État  requis  en 
a  ordonné  la  remise. 

Art.  9.  L'étranger,  dont  l'extradition  est  aeniandée  pour  l'un  defc 
laits  mentionnés  à  l'article  1,  pourra  être  arrêté  provisoirement  dans  chacun 
des  pays  respectifs,  d'après  les  formée  et  règles  présentes  par  les  législa- 
tions respectives. 

Art.  10.  En  al  tendant  la  demande  d'extradition,  l'étranger  dont 
l'extradition  peut  être  .demandée  pour  l'an  des  faits  mentionnes  à  Tari.  1, 
pourra  être  provisoirement  arrêté  d'après  les  formes  et  les  règles  prescrites 
par  la  législation  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée. 

L'nrrestation  provisoire  pourra,  être  demandée: 
dfins  les  P.iys-Bos: 

par  tout  juge  d'instruction  (j  jgt-comniis*aire)  où  tout  officier  de  justice; 
dans  les  Royaumes  Unis: 
par  les  tribunaux  et  les  gouverneurs  de  province. 

La  demande  d'arrestation  provisoire  envoyée  par  lu  poste  on  par  le 
télégraphe  devra  titre  régulièrement  transmise  par  la  voie  diplomatique. 

Art.  11.  L'étranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  l'article 
précédent,  sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue  pour 
un  autre  moftf.  mis  en  liberté,  si  dan»  le  délai  de  vingt  jours  après  la 
date  du  mandat  d'arrestation  provisoire,  la  demande  d'extradition  par  voie 
diplomatique,  munie  des  documents  requis,  n'a  pas  été  faite 

Art.  12.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  im  des 
Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins,  se  trouvant  dans 
l'autre  Etat,  une  commission  rogatoire ,  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie 
diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  du  p*y*,  où 
les  témoins  seront  invités  à  comparaître. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une  audition 
de  témoins,  devra  étrS.  accompagnée  d'une  traduction  française. 

Art.  1S.  Si  dans  nue  cause  pénale  la  comparution  personnelle  rï'no 
témoin,  dans  l'autre  pays  est  nécessaire  eu  désirée,  son  Gouvernante  ni 
l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et,  en  cas  de  con- 
sentement, il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  d'après 
les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir 
lieu  ,  sauf  le  cas,  où  le  Gouvernement  requérant  estimera  d&veir  allouer 
au  témoin  une  plus  forte  indemnité. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nanonaliié,  qui,  cité  dans  l'un  lies 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays, 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sons  prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  objets 
du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Art.  14.  Lorsque  dans  une  cauac  pénale  la  confrontation  de  crimi- 
nels, détenus  dans  l'autre  État,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de 
conviction  ou  de  documents ,  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  «les 
autorités  de  l'autre  pays,  sera  jugé  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera 
faite  par  la  voie  diplomatique,  et  l'on  y  donnera  suite  »  a  moi  a*  de  COU- 
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sidéra  tious  spéciale?;  qui  s'y  opposent,  et  bous  VobHgat.fcm  rte  renvoyer  les 
criminels  et  tes  pièces. 

Art..  15.  Le  transit  »  à  travers  le  territoire  de  l'une  des  parties 
coutract autes ,  d'un  individu  livré  par  une  tierce  puissance  à  l'autre  parue 
ot  n'appartenant  pas  au  pays  de  transit»  sera  accordé  sur  la  simple 
production,  en  original  ou  en  expédition  authentique,  do  Tan  du*  actes  de 
de  procédure  mentionnés  à  l'article  7  ,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base 
à  tradition  soit  compris  dans  la  présente  convention  el  ne  rentre  pas 
dans  les  prévisions  des  articles  2  et  6,  et  que  le  transport  ait.  lieu,  quant 
à  l'escorte,  avec  le  concours  de  fonctionnaires  du  pays  qui  a  autorisé  le 
transit  sur  son  territoire. 

Le*  trais  de  transit  seront  à  la  charge  du  pays  réclamant. 

Art.  16.  Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre 
ii  toute  réclamation  pour  restitution  des  frais  d'entretien,  de  transport  et 
autres,  qui  ponrraient  résulter  dans  les  limites  de  leurs  territoires  re- 
spectifs, de  l'extradition  des  prévenus,  accusés  on  condamnes,  «in  i  que  de 
ceux  résultant  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires,  du  transport  et 
du  renvoi  des  criminels  à  confronter,  et  de  l'envoi  et  de  la  restitution 
deo  pièces  ou  des  documents. 

Au  oas  où  Je  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  u 
extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent  diplomatique  on  çon- 
ouiaire  du  Gouvernement  réclamant,  aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Art.  l7o  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  qu'a  dater  du 
vingtième  jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois  des  pays  respectifs. 

A  partir  de  sa  mise  à  exécution,  le  traité  du  lor  mars  1354  cessera 
d'Atre  en  vigueur  et  sera  remplacée  par  la  présente  convention,  laquelle 
continuera  à  sortir  ses  effets  pendant  six  mois  après  qu'elle  aura  été 
dénoncée  par  l'une  des  Hantes  Parties  contractantes. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échargées  dans  le  délai 
de  trois  mois  ou  plustôt  si  faire  se  peut. 

fi!n  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  eu  double  expédition  à  Stockholm,  le  11  mars  1879 
v.  Kamebeek  O.  M,  F.  Bjct  nstjerna. 


Danemark ,  Pays  -  Bas. 
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DANEMARK,  PAYS-BAS. 

Déclaration  concernant  la  protection , réciproque  des  marques 
de  fabrique  et  de   commerce;    signée   à   Stockholm  et  à 
Copenhague  le  14  janvier  1881. 

Lagewam,  Hecuetl  de»  Traités  conclus  par  tes  Pays-Bas,   VIJJ.  274. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Gouvernement 
de  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  délirant  assurer  une  protection  complète 
et  efficace  aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  des  nationaux  des 
deux  pays ,  les  soussignés  dûment  autorisés  à  cet  eftVt ,  sont  convenus  des 
dispositions  suivantes  : 

Art.  1.  Les  Néerlandais  en  Danemark  et  les  Danois  dans  les  Pays- 
Bas  jouiront,  en  ce  qui  concerne  les  marques  ,de  'fabrique  ou  de  commerce 
apposées,  daus  l'un  et  l'autre  pays,  sur  les  marchandises  ou  les  emballages, 
de  la  môme  protection  que  les  nationaux. 

Art.  2.  Les  nationaux  de  l'un  dos  deux  État*».,  qui  voudront  s'as- 
surer la  propriété  de  leurs  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  dans 
l'autre  Etat,  seront  tenus  de  se  conformer  aux  conditions  et  formalités 
prescrites  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur  dans  ce  dernier. 

Art.  3.  Le  présent  ai  rangement  sera  exécutoire  aussitôt  après  sa 
promulgation  dans  chacun  des  deux  États  et  continuera  ses  effets  jusqu'à 
ce  qu'il  aura  été  dénoncé  par  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes* 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original  à  Stockholm  et  Copenhague,  le  14  janvier  1881. 

F.  de  Bylandt  O.  D.  Rosenôm-Lehn. 


22. 

ESPAGNE,  PAYS- li AS. 
Convention  d'extradition  signée  à  La  Haye,  le  6  mars  1879*). 

Lagetnans,  Recueil  des  Traités  conclus  par  les  Vays-BaB,  VIII.  i06. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne, 
ayant  résolu  d'un  commun  accord  de  conclure  une  nouvelle  convention 
pour  l'extradition  des  malfaiteurs,  ont  nommé  a  cet  effet  pour  Leurs  plé- 
nipotentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas* 


*>  î/échange  des  ratifications  a  en  lien  le  18  juillet  1879. 
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le  baron  Guillaume  de  Heeckeren  de  TCell,  commandeur  etc.,  etc.,  etc. 
Son  Chambellan  et  Ministre  îles  Affaires  Etrangères;  et 

monsieur  Henri  Jean  Sraidt,  chevalier  etc.,  etc.,  Son  Ministre  de  la 
Justice;  et 

8a  Majesté  le  Roi  â'£sp*gn«»: 

Don  Juan  de  Si! va,  Fêliez  Giron,  Marquis  d'Arcieoilar ,  commandeur 
etc.,  etc.  Son  Chambellan  et  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  le  ftoi  des  Pays-Bas; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou  voira,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont,  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1-  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  le  Gouvernement  Espagnol 
S'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  suivant  les  règles  déterminées  par 
tes  articles  suivants,  à  l'exception  de  leurs  nationaux,  les  individus  con- 
damnes, accusés  ou  prévenus  à  raison  d'un  des  crimes  ou  délits  ci-après 
énumérées,  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  ii  laquelle  l'extradition 
est  demandée. 

1°.  attentat  contre  la  vie  du  Souverain  on  des  membres  de  Sa  famille  ; 
2°.  meurtre,  assassinat,  parricide,  infanticide,  empoisonnement; 
3°.  menaces  d'un  attentat  contre  les  personnes  punissables  de  peines 
criminel  ie.* , 

4°,  avortement; 

5a.  blessures  ou  coups  volontaires  ayant  occasionné  une  maladie  ou 
incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours,  ou  commis 
avec  préméditation; 

6°.  viol  où  tout  autre  attentat  a  la  pudeur  commis  avec  violence; 

7°.  attentat  aux  moeurs,  en  excitant  favorisant  ou  facilitant  habituelle- 
ment la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe  an  dessous  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans; 

8°.  bigamie . 

9°.  enlèvement,  recel  suppression,  substitution  on  supposition  d'un  enfant; 
10°.  enlèvement  de  mineurs; 

1 1°.  contrefaçon .  falsification ,  altération  ou  rognement  de  monnaie, 
ou  participation  volontaire  à  l'émission  de  monnaie  contrefaite,  falsifiée, 
altérée  ou  rognée; 

12^.  taux,  commis  à  l'égard  des  sceaux  de  l'État,  des  billets  dê 
banque,  des  eilets  publias  et  des  poinçons .  timbres  et  marques ,  de  papier 
monnaie  et  de  timbres  poste  ; 

13°.  faux  en  écrituâ-e  publique  on  authentique,  de  commerce  ou  de 
banque,  ou  en  écriture  privée,  à  l'exception  des  faux  commis  dans  lej 
passeports,  feuilles  de  route  et  certificats  ; 

14M.  faux  témoignage,  subornation  de  témoins,  faux  serment; 

Î5°.  corruption  de  fonctionnaires  publics,  concussion,  soustraction  ou 
détournement  commis  par  dés  percepteurs  ou  dépositaires  publics  ; 

16°.  incendie  volontaire; 

17°.  destruction  ou  renversement  volontaire,  par  quelque  moyeu  que 
ee  soit,  eu  tout  ou  on  partie,  d'édifices,  de  ponts,  digues  ou  chaussées,  ou 
autres  construction*  appartenant  h  autrui; 
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18°.  pillage ,  d^gat  de  doliréee  ou  marchandises,  offris,  propriétés 
mobilières,  commis  en  réunion  ou  bande  et  ù  force  ouverte; 

19°.  perte,  échonement ,  destruction  ou  dégât  illégal  et-  volontaire  .de 
vaisseaux  ou  autres  navire»  (baraterie); 

20°.  émeute  et  rébellion  des  passagers  à  bord  d'un  vaiasean  contre  le 
capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  contre  leurs  supérieurs: 

21*.  le  fait  volontaire  d'avoir  rois  en  péril  un  convoi  psv  no  chemin 
de  fer; 

22  w.  vol; 

23°.  escroquerie; 

24°.  abus  de  blanc  seigu  ; 

25°.  détournement  ou  dissipation,  au  préjudice  du  propriétaire,  posses- 
seur ou  détenteur,  de  biens  ou  valeurs ,  qui. n'Ouï'  été  remis  qu'à  titre  de 
dépôt  ou  pour  un  travail  salarié  (anus  de  co'mïaiiec}  ;, 

26°.  banqueroute  frauduleuse. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédema*  la  tentative  et  la 
complicité,  lorsqu'elles  sont  punissables  d'amas  1%  législation  du  pays  au- 
quel l'extradition  est  demandée.  t 

Art.  2:"   L'extradition  n'aura  pas  lion: 

1°.  dans  le  cas  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  dans  un  pays  tiers, 
lorsque  la  demande  dVxtraditiou  sera  faite  par  le  Gouvern?meut  de  ce  pays.; 

2-'.  iorsque  la  demande  en  sora  motivée  par  le  même  crime  ou  délit 
pour  lequel  l'individu  reclamé  à  été]  jugé  dans  le  pays  réqttis,  et  du  thef 
duquel  il  y  a  été  condamné,  absous  ou  acquitte; 

2°.  si  la  prescription  do  l'action  ou  do  la  peine  est  acquise  d'après  les 
lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  avr.nt  l'arrestation  de  l'in- 
dividu réclamé,  ou,  si  l'arrestation  n'a  pas  encore  eu  lieu,  ^vant  qu»'il  ait 
été  cité  devant  le  tribunal  pour  être  entendu. 

Art.  o.  L'extradition  n'aura  pas  lieu 'aussi  longtemps  que  l'individu 
réclamé  est  poursuivi  pour  le  même  crime  ou  délit  dans  le  pays  auquel 
l'extradition  est  demandée. 

Art.  4.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  eu  subit  une  peine  pour 
une  autro  infraction ,  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extra- 
dition, sou  extradition  ne  pourra  être  accordée  qu'après  la  fin  de  la  pour- 
saite  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  et  en  cas  de  con- 
damna tien,  qu'après  qu'il  aura  subi  ^a  peine  ou  qu'il  aura  été  gracié. 

Néanmoins,  si  d'après  les  lois  du  pays  qui  demande  l'extradition,  la 
prescription  de  la. poursuite  pourrait  lésultcr  de  ce  délai,  son  extradition 
sera  accordée,  à  moius  de  considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous 
l'obligation  de  renvoyer  l'extradé  aussitôt  que  la  poursuite  dans  le  dit 
pays  sera  terminée. 

Art.  5.  1!  est  expressément  stipulé  que  l'individu  extradé  ne  pourra 
êt*e  ni  poursuivi,  ni  puni  dans  le  pays  auquel  l'extradition  a  été  aeçordtie 
pour  un  crime  on  un  délit  quelconque  non  prévu  par  la  présente  con- 
vention et  antérieur  à  son  extradition,  et  qu'il  ne  rouira  pas  non  plus 
être  extradé  pour  un  tel  crime  ou  délit  à  u?i  État  tiers  sans  le  consen- 
temnnt  de  celui  qui  a  accorde  l'extradition,  à   moins  qu'il   n'ait  en  1a 
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liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoii 
été  jugé,  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  on  après 
avoir  été  gracié. 

Art  6.  Les  dispositions  du.  présent  traité  ne  sont  point  applicables 
aux  personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  quelque  crime  ou  délit 
politique.  La  personne,  qui  u  été  extradée  à  raison  de  l*un  des  crimes  ou 
délits  communs  mentionné»  à  l'article  1,  ne  peut  par  conséquent,  en  aucun 
cas.  ôtre  poursuivie  et  punie  dans  l'État  auquel  l'extradition  a  été  accordée, 
à  raison  d'un  crime  ou  délit  politique  commis  par  elle  avant  l'extradition, 
ni  à  raison  d'un  fait  connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit  •  politique. 

Art.  7.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique;  elle 
ne  sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'original  oti  d'une  expédition 
authentique,  soit  d'un  jugement  do  condamnation,  soit  d'une  ordonnance  de 
mise  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive  avec  mandat 
d'arrêt,  soit  d'un  mandat  d'arrêt,  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  la 
législation  du  pays  qui  fait  la  demande  et  indiquant  le  crime  ou  le  délit 
dont  il  s'agit,  ainsi  que  la  disposition  pénale  qui  lui  est  applicable., 

Art.  8.  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  seront 
livrés  à  l'État  réclamant,  si  l'autorité  compétente  de  l'État  requis  en  a 
ordonné  ia  remise 

Art.  9.  L'étranger  ,  dont  l'extradition  est  demandée  pour  l'un  des 
faits  mentionnés  à  l'article  1 ,  pourra  être  arrêté  provisoirement  dans 
chacun  des  deux  pays ,  d'après  les  formes  et  les  règles  prescrites  par  les 
législations  respectives. 

•  Art.  10.  Eu  attendant  la  demande  d'extradition  par  la  voie  diplo- 
matique, l'étranger  ,  dont  l'extradition  peut  Ôtre  demandée  pour  l'un  des 
faits  mentionnés  à  l'article  1,  pourra  être  arrêté  provisoirement  d'après  lee 
formes  et  les  règles  prescrites  par  la  législation  du  pays  auquel  l'extra- 
dition est  demandée. 

L'arrestation  provisoire  pourra  être  demandée: 

dans  les  Pays-Bas:  par  tout  juge  d'instruction  (juge-commissaire)  ou 
tout  officier  de  justice; 

en  Espagne:  par  tout  juge  de  première  instance- 
Art.  11.  L'étranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  l'article 
précédent,  sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  ôtre  maintenue  pour 
un  autre  motif,  mis  en  liberté,  si  dans  le  délai  de  vingt  jours  après  la 
date  du  mandat  d'arrestation  provisoire  la  demande  d'extradition  par  voie 
diplomatique,  munie  des  documents  requis,  n'a  pas  été  faite. 

Art.  12.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affairo  pénale,  un  des 
Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  dé  témoins  se  trouvant  dans 
l'autre  Etat,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  a  cet  effet  par  la  voie 
diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  du  pays,  où 
les  témoins  seront  invités  à  comparaître. 

En  cas  d'urgence  toutefois,  une  commission  rogatoire  pourra  être 
directement  adressée  par  l'autorité  judiciaire  dans  l'un  des  États  a  l'autorité 
judiciaire  dans  l'antre  Etat. 
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Toute  commission  rogntoire,  ayant  pour  but  do  demander  une  audition 
de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  française. 

Art.  18.  Si  dans  une  cause  pénale  la  comparution  personnelle  d'un 
témoin  dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  Gouvernement 
l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  seia  faite,  et  en  cas  de  con- 
sentement, il  lui  sera  ai  cordé  des  trate  do  voyage  <^t  do  séjour,  d'après 
le3  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  !e  pays  où  l'audition  devra  avoir 
lieu,  saut  le  cas  où  le  Gouvernement  requérant  estimerai  devoir  allouer 
au  témoin  une  plus,  forte  indemnité. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cite  dans  l'un  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  jupes  de  l'autre  pays, 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  diins  les  faits,  objets 
du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Art.  14.  Lorsque  dans  une  eause  pénale  la  confrontation  de  criminels, 
détenus  dans  L'autre  État,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de  eon- 
viction  ou  de  documents,  qui  se  trouver  lient  entre  les  main»;  des  autorités 
de  l'autre  pays ,  sera  jugée  utile  ou  tteVessaire ,  la  demande  en  sera  faite, 
par  la  voie  diplomatique,  et.  l'on  y  donne). i  suite,  à  moips  de  considéra- 
tions npéciu'cs  qui  s'y  opposent,  et  «on-:  l'obligation •  de  renvoyer  les  cri- 
minels et  les  pièces, 

Art.  15.  Le  transit,  à  travers  le  territoire  de  l'une  des  parties 
contractantes,  d'un  individu  livré  par  une  lierce  puissance  à  l'antre  partie 
et  n'apparitnant  pas  au  pays  de  transit,  sera  accordé  sur  la  simple 
production,  en  original  ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  dos  actes  de 
procédure  mentionnés  à  l'article  7,  pourvu  (pie  le  fait  servant  de  base  à 
l'extradition  soit,  compris  dans  la  présente  convention  et  ne  rentre  pas 
dans  les  prévisions  des  articles  2  et  6,  et  que  le  transport  ait  lieu,  quant 
à  l'escorte,  avee  le  concours  de  fonctionnaires  du  pays  qui  a  autorisé  le 
transit  sur  son  territoire. 

Les  frais  de  transit  seront  à  la  charge  du  pays  réclamant. 

Art.  16.  Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre 
à  toute  réclamation  pour  restitution  des  frais  d'entretien ,  de  transport  et 
autres,  qui  pourraient  résulter,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs, 
de  l'extradition  des  prévenus ,  accuses  ou  condamnés ,  ainsi  que  de  ceux 
résultant  de  l'exécution  des  commissions  rogatoirea,  du  transport  et  du 
renvoi  des  criminels  à  confronter,  et  de  l'envoi  et  de  la  restitution  des 
pièces  de  conviction  ou  des  documents. 

Au  cas  ou  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à 
extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent  diplomatique  ou  consulaire 
du  Gouvernement  réclamant,  au  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Art.  17.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  du 
vingtième  jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois  des  deux  pays. 

A  partir  de  sa  mise  a  exécution  la  convention  du  5  Novembre  1860 
cessera  d'être  en  vigueur  et  sera  remplacée  par  la  présente  convention, 
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laquelle  continue  ru  à  sorti»  ses  effets  pendant  six  mois  après  quelle  aura 
été  dénoncée  par  l'un  des  deux  Gouvernements. 

Elle  aera  ratifiée  e'  les  ratifications  en  seront  échangées  .aussitôt  que 
faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  bigné  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  cle  Jours  ormes. 

Fait  en  (loi Mo  expédition  à  La  Haye,  le  six  mars  mil  hait  cent 
soixante-dix  neuf. 

Van  Heeckeren  van  KM.  Marquis  tV  Arcicollar. 

H.  J;  Smidt. 

23. 

PAYS-BAS,  SUISSE* 
Arrangement  concernant  la  protection  réciproque  Jes  mar- 
ques (te  fabriq  ue  et  rte  commet  çe;  signé  à  Bénie,  le  27  mai  1  881 . 

Lagemam  Recueil  des  Truites  eonelm  par  le  a  I'nys-Ba9,   VJlh  289'. 

Le  Gouvernement  do  S.  M.  î<  iioi  des  Pays-Bas  et,  le  Conseil  fédéral 
Suisse,  ayant  jugé  utile  d'assurer  L  protection  réciproque  de3  marques  de 
fabrique  et  de  commerce  Néerlandaises  et  Suisses,  les  soussignés,  dûment 
autorisés  à  cet  eflet,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes. 

*  Art.  1.  Les  sujets  ou  citoyens  de  l'une  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes jouiront  dans  les  États  de  l'autre  de  la  même  pioteutioo  que  I03 
nationaux  pour  tout  oe  qui  concerne  Ja  propriété  des  marques  de  fabrique 
et  de  commerce,  Sous  la  condition  de  remplir  les  formalités  présentes  à 
ce  sujet  par  la  législation  respective  des  deux  pays. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  comnauuiquèiout  réciproquement 
ces  formalités  et  >>c  réservent  de  les  modifier  de  teinns  à  antre  si  elles 
le  trouvent  nécessaire. 

Art.  2.  Le  présent  arrangement  sera  exécutoire  dès  .la  date  de  sa 
publication  officielle  dans  les  deux  pays,  et  il  aura  force  et  vigueur  de 
traité  tant  que  l'une  de.-:  parties  contractantes  n'aura  p^s  fait  connaîtra 
à  l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  dé  quoi  lés  soussignés  ont  signé  la  présente  convention  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double1  à  Berne,  le  27  mai  1881. 

F.  H  (berner,        fA  ftuchohmt. 


Faj/s  ~  Bas  Serbiv. 
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24. 

PAYS-BAS.  SERBIE. 

Déclaration  pour  régler  provisoirement  ies  relations  commer- 
ciales entre  le*  deux  pays  ;  signée  à  Vienne,  le  1  7  octobre  1881. 

Lngcmuns ,  Recueil  des  Traité*  conclus  par  /es  Pays-Bas  ,  VIII.  30'd. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  drs  Pays-Bas,  et  le  Gouverne- 
ment de  Son.  Aitesse  le  Prince  de  Serbie,  désirant,  régler  provisoirement 
ies^relatious  commerciales  entre  les  deux  pays  pendant  la  période  de  temps 
nécessaire  pour  la  négociation  et  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce, 
les  soussignés:  Monsieur  le  Comte  de  Znylen  do  Nyevelt,  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 
et  Monsieur  Pli.  Christitch ,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire de  Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie,  dûment  autorisés  a  cet  efiot. 
sont  convenus  des  stipulations  suivantes. 

Les  produits  d'origine  ou  de  provenance  des  Pays-Bas  ou  de  ses  colo- 
nies, qui  seront  importés  on  Serbie,  et  les  produits  Serbes  qui  seront 
importés  dans  les  Pays-Bas  seront  respectivement  soumis,  quaut  aux  droits 
d'importation,  d'exportation,  de  transit,  quant  à  la  réexportation,  au 
courtage,  à  l'entrepôt,  aux  droits  locaux  et  quant  hux  formalités  douanières, 
au  môme  traitement  que  les  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Chacune  des  deux  Hautes  parties  contractantes  consent  à  admettre  sur 
le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée  les  consuls-géuéraux f  consuls,  vice- 
consuls  et  agents  consulaires  de  l'autre. 

La  présente  déclaration  est  conclue  pour  la  durée  d'une  année,  à  partir 
du  jour  eu  elle  aura  obteuu  la  sauction  du  pouvoir  législatif  des  deux 
pays.  Dans  le  cas  cependant,  ou  aucun  des  deux  Gouvernements  n'aurait 
notifié  trois  mois  avant  la  fin  de  la  dite  période  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  elle  demeurent  obligatoire  d'une  année  à  l'autre,  jnsqu  à 
la  conclusion  d'un  traité  de  commerce  définitif,  à  moins  que  l'une  des 
deux  parties  ne  lait  dénoncée  trois  mois  d'avance. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  ia  présente  déclaration  eu 
double  expédition  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  chancelleries. 
Fait  à  Vienne  le  5/17  octobre  1881. 

De  Z'tyUrb  de.  Z%>-;v7> 
Ph.  Ch,latitcl> 


MA 
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25. 

ÉTATS  -  l  NI  S  D'AMÉKIQtî  E,  1  A  Y  S  -  BAS. 
Convention  consulaire  «ignée  à  Washington,  1»?  23  mai  1  87  8*). 

LagemauH,  ltecua'f.  de*  Traité*  conclu*  §wr  le?  Paya- Bas,   VIII.  4. 


Texte  hollandais. 

Zijne  Mîjestpît  de  Koniog  <ler 
Ncderlmden  en  do  Vereemgde  8tnt*iftl 
beide  even  sseor  wensehende  v;e  ler- 
keerig  do  regten,  voorregten,  vrrj- 
dommen  en  veipligtingcn ,  nîsmede 
de  werkzMtimhedcn  huonji  logpec- 
tive  consulaire  ambienaren  n;u<uw- 
keurig  vast  te  stelien ,  hebben  b*- 
sloten  cene  consulaire  overcenkonist 
aan  te  g'ian .  en  hebben  tôt  Hunne 
gevolmagtigden  beuoemd,  te  weten: 

Zijne  Majesteit  de  Koning  der 
Nederlandcn  : 

Jonkheer  mr.  Rudolpb  Alexander 
Angust  Eduard  von  Pestel,  ridder 
der  orde  ?an  den  Nederlaudsehen 
Leeuw,  Hoogstdeszeîfs  Minister» 
Résident  bij  de  Vereenigde  Staten; 

Do  Président  der  Vcreenigde 
Staten  van  Amerika: 

William  M,  Evarts,  Secretaris 
van  Staat  der  Vereenigde  Staten, 

die,  na  uitwisselingbunner  weder- 
zijdscbe  volmagtcn,  welke  in  goed©n 
en  behoorlijken  vorrn  zijn  bevonden, 
omtrent  de  navolgende  artikelen  iiju 
overeeugekonaen. 

Art.  1.  Elke  der  Hooge  con- 
tracten-nde  Partijen  stemt  er  in  toe, 
in  al  hare  havens,  steden  en  pîaatsen 
consnls  genrraal  ,  vice-consuls-gene- 
raal,  comuls,  vice-consuls  en  con- 
sulaire agenten  van  de  andere  toe 
te  lat en,  uitgezonderd  op  die  pîaat- 
sen, waar  hettoelaten  van  zoodanige 


Texte  anglais» 
H Î8  Majesty  tbe  King  of  tbe 
Netherlands  and  the  United  States 
being  oqually  actiuited  by  :i  désire 
fco  détermine  wiib  précision  tbe  reci» 
procal  rights ,  privilèges  ,  immunities 
and  dnties  of  their  respective  con- 
sular  officerB,  together  irith  tboir 
fonctions,  bave  resolved  to  concludo 
a  consurar  «invention  and  bave 
appoint  ed  tbeir  plenipotentiaries,  viz: 

His  Majesty  tho  King  of  tlie 
Ne  tlierlunds  : 

Jonkheer  Rudolpb  Alexander 
August  Eduard  von  Pe&tel,  Knigbt 
of  the  order  of  tbe  Netberland's 
Lion,  His  Majesiy's  Miuister-Resi- 
dent  in  tbe  United  States; 

The  Président  of  the  United  States 
of  America  : 

William  M.  Evarts,  Secretary 
of  State  ot  tbe  United  States, 

wbo  having  exchanged  tbeir  res- 
pective full  powers,  tvhich  were  fonnd 
to.be  in  good  and  due  fonn ,  bave 
agreed  upon  the  following  articles. 

Art.  1  •    Eacb  of  ihe  Higb  con- 

tracting  Parties  agrées  to  receive 
consul  s -gênerai ,  vice- consuls-}.'  eneral, 
consuls,  vice-consuls  and  consular 
agents  of  the  otber,  into  ail  its  ports, 
cities  and  places,  except  in  those 
ïocalities  where  there  may  be  sorae 
objection  to  admitting  such  officers. 


•)  TA<chaage  des  ratifications  a  eu  lieu  le  31  juillet  1879. 
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smbtenaren  «au  bezwaren  mogt  onder- 
hevig  zijn. 

Deze  aitzquderingzal  evemrel  ten 
nanzion  vin  crue  dor  Hoog.  eoii- 
tractercade  Partijen  met  worden  ge- 
maakt,  teuzij  dit  even  koer  ton  ...  n- 
zim  vu  elke  andero.  Mogendheid 
plaats  htibbe. 

Art.  2.  De  eonsuls-geneiaal, 
vice-consul -geiiera  d  ,  contais,  vice- 
consuls  en  consulaire  agent  en  van  de 
iwee  Jrlooge  contracterende  Partijen 
zulien  wederkeerig  worden  t#egelaten 
ou  erkend ,  nu  overlegging  hunner 
eotninissien ,  opgemaakt  in  den  vorm 
in  bunre  wederzijdscbe  1  mden  ge^ 
bruikehjk,  en  de  vereischte  cxcquu- 
turs  zulien  huu  kosteloos  verstrékt 
worden;  op  vertoou  daarvan  zulien 
zij  de  regten,  vooregten  en  vrij- 
dommen  genieten,  welke  bij  dtze 
overoenkomst  werden  toegestaan. 

De  Regering,  die  het  exequatur 
verleent ,  zal  de  bevoegdheid  hebben 
het  in  te  trckkon ,  met  opgave  der 
redenen  waarotu  zij  gepast  oordeell 
daartoe  over  te  gaan. 

Bij  de  overltgging  der  commisse 
zal  kennïs  worden  gegeven  van  de 
uitgestrektheid  van  bet  ressort  aan 
den  consulaireu  ambtenaar  toege- 
wezen,  en  later,  in  het  eventuele 
geval ,  van  de  voranderingen  ,  welko 
in  dat  ressort  worden  gebragt. 

Art.  3.  De  wederzijdsehe  consuls- 
generaal,  vice-corisuls-generaal ,  con- 
suls, vice-consuls,  consulaire  ageuten, 
leerling-consuls  en  consulaire  klerken 
van  de  Hooge  contracterende  Pat- 
tijen  zuileu  in  de  twee  landen  al  de 
Vooregten ,  vrijstellingen  en  vrij- 
dommen  g<  nieten ,  waarvan  de  amb- 
tenaren  vun  gelijken  rang  der  meest 
begunsligde  uatio  bet  genot  iiebben 
of  Jrierna  zvillen  bebben. 

Zoodanige  consulaire  ambtenaren 
zulien,  wanneer  zij  ondeixbwen  of 


This  exception,  howover,  shall  not 
be  ma  Je  in  regard  to  one  of  the 
Higb  contracting  Parties,  without 
being  made  likewise  in  regard  to 
overy  other  power. 

Art.  eA.  The  consul s-gene ru I  . 
vice -consuls-général ,  consuls,  vice- 
cov^ul.b  and  consular  agents  of  the  two 
M igh  contrHcting  Parties  shall  bereci- 
procally  received  and  recognized  on 
producing  their  commissions  in  the 
forais  established  in  tbeir  respective 
coun  tries,  and  the  necessary  exequa- 
turs  sball  be  deliverod  to  them  free 
of  co«t,  on  exbibiting  which  they 
shall  enjoy  the  rights ,  prérogatives 
And  immunities  which  aro  granted 
by  the  présent  convention. 

Tbe  Government  granting  the 
exequatur  shall  be  at  liberty  to 
withdraw  the  saine ,  on  stating  the 
reasons  tor  which  it  has  thought 
propor  so  to  do. 

Notice  shall  be  given,  on  produ» 
cing  the  commission,  of  the  extent 
of  the  district  allotted  to  the  con- 
sul ir  officer  und  subsequently  of  the 
changes  lhat  may  be  made  in  this 
district. 

Art.  3.  The  respective  consuls- 
general,  vice-consuls-general,  consuls, 
vice-consuls»  CQiisuiar  agents,  con- 
sular  pupils  and  oonsular  clerks  ot 
the  iiigh  contracting  Parties  shall 
enjoy  in  the  two  countrics  ail  the 
privilèges ,  exemptions  and  immuni- 
ties, which  are  enjoyed  or  which 
may  be  hereaf'ter  enjoyed  by  the 
officers  of  the  garae  rank  of  the  most 
favoured  nation. 

Such  consular  offîcers  beiug  citi» 
zens  or  subjeets  of  tho  country  which 


Htals  -  Unis,  Pays  -  Bas. 


burgers  zija  van  het  land  hetwelk 
bel)  heeft  benoeind,  vrijgesteld  zijn 
van  inkwartieviug  en  militaire  con- 
'  nbutien ,  aismcdt,  van  allon  mili- 
tairen  dienst,  zoo  tu  land  als  ter  zee, 
hotzij  bij  de  gcregelde  krijgsmagt, 
hetzij  bij  de  schuttcrij  of  bij  de 
mihtie,  en  voorts  persoonlijk  gevrij- 
waard  zijn  tegen  inhéchtenisneming 
of  gevangenzetting.  uitgezondcrd  voor 
dadeii  welke ,  volgens  de  wetten 
van  het  land  waar  zij  geve^ligd 
zijn,  misdaden  of  wanbedrijven  uit- 
inaken. 

Zij  zulîen  boveudicn,  wanneei  zij 
onderdanen  of  burgers  zijn  van  het 
land  hetwelk  hen  bonoemd  heeft,  en 
mits  zij  geen  handel  dr'tjven  ot  fee- 
roep  uitoefenen,  insgelijks  vrijgesteld 
zijn  van  boofdelijken  otnsiag  ut  ver- 
toringsbelaslingen  en  van  aile  andere 
fiscale  regten  ot  belastingen  van  direc- 
ten  of  personeleu  aard;  doch  deze 
vrijdom  zal  zich  niet  nitslrekken  tôt 
de  in-  en  uitgaande  région  ot  ac- 
cijnsen,  noch  tôt  beîasiingen  op  on- 
roerende  of  roerende  goederen,  door 
hen  verkregen  of  b«  zeten  in  het 
land  in  hetwelk  zij  hua  ambt  nit- 
oefenen. 

Consulaire  ambtenaren,  die  handel 
drijveu ,  mogen  hunne  consulaire 
vooregten  niet  inroepen  om  zich 
aaa  hunne  verbindtenissen  als  koop- 
raan  te  onttrekken. 

Art.  4.  Wanneer  de  getuigenis 
van  eon  consulairen  ambtenaar ,  die 
onderdaan  ot  burgcr  is  van  den  Sîant 
welke  hein  oetioemd  heeit  en  geen 
handel  drijft  of  beroep  uitoefent, 
vcreisclit  wordt  voor  de  regterlijke 
overheid  van  een  der  beide  landen, 
zal  die  amhtcnaar  sehrifteiijk  uitge- 
noodigd  w>rden  ou  voor  gemelde 
overheid  te  verschijnen  en,  in  gevai 
vm\  vorhinderiii#,  zal  zijne  getuigeuifci 
;»ehnft  voiront  of  bv  monde  af- 


has  appointed  tbem,  shaîl  be  exempted 
from  military  billeting  and  contri 
Initions  and  trom  ail  miîitary  ser- 
vice by  land  or  by  sea  ,  whether  in 
the  régulai*  army,  in  the  national 
or  civic  guard ,  or  în  the  militia, 
and  shall  enjoy  pcrsonal  immunity 
from  arrest  or  i  m  prison  ment,  except 
for  acts  constituât! g  crimes  or  mis- 
demeaiiours  by  the  law  ofthecountry 
in  which  they  réside. 


They  shall,  moreover,  when  citi- 
zens  or  subjects  of  the  country  which 
has  appointed  them,  and  provided 
they  be  not  engaged  in  commerce 
or  manufactures,  likewise  be  exempt 
from  capitation  or  sumptuary  taxes, 
and  from  ail  other  fiscal  duties 
or  contributive  taxes  of  a  direct  or 
personal  character  ;  but  this  im- 
munity shall  not  extend  to  customs, 
excise  or  octroi  duties ,  nor  to 
taxes  upou  real  or  personwl  pro- 
perty  which  they  may  acqoire 
or  own  in  the  country  in  which 
they  exercise  tbeir  Inaction. 

Consul  a  r  otfieers  who  engage  in 
commerce  shall  not  pie  ad  their  con~ 
sular  privilèges  to  avoid  their  com- 
mercial liabililies. 

Art.  4.  If  the  testimony  of  a 
consuîar  offieer,  who  is  a  citizen  or 
subjaci  nf  the  State  by  whii.h  be 
was  appointed  ,  and  wuo  is  uot  en- 
gagé'! in  business,  is  ueeded  before 
the  courts  of  either  country,  ho  shall 
be  invited  in  writing  to  appear  in 
omi  t ,  and  if  unable  to  do  so  ,  hîa 
tdsùiiiunv  shall  be  requested  in  wri- 
tuig  or  be  taken  oraily  at  hib  tlwel- 
ViDg  or  oilice. 
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genoruen  wordeu  aan  zijne  woning 
of  kaiîsclarij. 

Om  de  getuigenis  van  zoodanigen 
consulairen  ambtenaar  to  verkrijgen 
voor  de  regterlijke  overheid  van  het 
land  waar  hij  zijn  ambt  uitoefent. 
zal  de  botrokken  partij  in  burgerlijke 
zakin  of  de  beschirîdigde  in  straf- 
zaken  zieb  moeten  wenden  tôt  den 
bevoegden  regter,  die  den  consu- 
lairen ambtenaar  op  de  wijze ,  yoor- 
geschreven  in  §  1 ,  zal  uitnoodigen 
om  getuigenis  af  te  leggen. 

Het  zal  de  pligt  zijn  van  bedoel- 
den  consul airen  ambtenaar  om  zonder 
eenig  te  vermijden  nitstel  aan  deze 
uitnoodiging  te  voldoen. 

Niets  in  het  vorenstaande  gedeelte 
van  dit  artikel  zal  uitgelegd  worden 
in  strijd  met  de  bepalingen  van 
art.  VI  van  de  »Amendments«  op 
-de  constitutie  der  Vereenigde  Staten 
of  met  gelijke  bepalirgen  in  de  ton- 
stitutien  der  verschillendo  Staten, 
waarbij  het  regd  verzekerd  is  aan 
van  misdrijf  bescbuldigde  personen 
om  getuigen  ten  hnnnen  gitcste  te 
verkrijgen  en  geconfronteerd  te  wor- 
den mot  de  getnigen  tegen  ben. 

Art.  5.  De  oonsul.i-generaal, 
vice-consuls-genaraal ,  consuls,  vice- 
consuls  en  consulaire  agenten  ztillen 
boven  de  buitendeur  hunner  kanse- 
larij  of  aan  hnn  woonhuis  bet  wapen 
hunnei  natie  mog*n  plaatseu  met  een 
toepasselijk  opsclyift  ter  aanàaiding 
van  hun  ambt.  Zij  /.ullen  ook  de 
vlag  van  hun  îsnd  boven  hunne 
kanselarij .  of  bun  woonhuis  mogen 
nitsteken  en  bun  vlag  mogen  hijschen 
op  ieder  vaartnig  dat  door  hen  in 
de  niteeiening  van  hnn  ambt  in  de 
havon  gehruikt  wordt. 

Art.  6.  Pe  consulaire  arebiven 
zullen  ten  aile  t^jde  onsehendbaar 
zijn  en  do  plaatselijke  overbeM  ?al, 

ifeu*  Rêvu*U  CM».  2»  S-  Vlli. 


j        To  oht-aiu  fche  testimony  of  such 
i  couaular  cfhcer  beloie  tbe  courts  of 
J  t  hu  country  where  be  may  fiercise 
j  bis  •  fonctions ,  the  inierested  party 
lin  civil  cases ^    or   the  aceused  in 
eriminal  cases,  shall  apply  to  the 
compétent  judge     who  shall  invite 
tbe  cou  su  la  r  officér-  in  tbe  manner 
pregeribed  in  §  1  to  ^ive  Iijh  testi- 
rnony. 

It  shall  be  the  duty  of  said  con  < 
sitlar  officer  to  comply  with  tbis 
reqnest,  without  any  delay  wbich 
can  be  avoided*. 

Notîiing  in  tbe  foregoing  part  of 
tbis  article,  bowever  shall  be  con- 
strued  to  eonfiiet  with  the  provisions 
of  tbe  sixUi  article  of  tbe  amond- 
ments  to  the  constitution  of  the 
United  States  or  with  like  provisions 
in  tbe  constitutions  of  tbo  several 
States,  whereby  the  right  is  seenred 
to  persons  ebarged  with  crimes,  to 
obtam  wi  messes  in  their  favor  and 
to  be  conlvoiited  With  the  witnesses 
against  them. 

Art.  5.  Consuls-generai,  vice-con- 
suls- gênerai ,    consuls ,  vice-cônsuîa 
and  consul  ai*  agents  may  '  place  above 
the  outepânor  of  tbeir  offices  or  resi- 
i  dences   the  avens   of  tbeir  nation, 
j  together  wiih  a  pro^er  inscription 
j  Indicative  of  their  office.    They  may 
lalso  diep-ay  the  fîag  ©f  their  country 
over  tbeir  offices  or  dweîîings  and 
may  coisi,  their  fiag  upon  any  veesel 
employée!  by  them  in  port  in  the 
jdisnbarge  of  tbeir  duty. 


Art.  6.    The  consul  at  archives 
shall  be  at  ail  limes  inviolable  and 

I  the  lonal  antheritics   shall  tntfier  ito 
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onder  geenerlei  voorwendsel ,  inzage  [ 
nemen  van  of  beslag  leggen  op  stuk- 1 
ken  die  daartoe  behooren. 

Wanneereen  copsulair  ambtenaar 
handel  drijft  of  een  beroep  «itoefent, 
raoeten  de  st.ukken,  betrekking  heb- 
bende  tôt  het  consulaat ,  bewaard 
worden  op  eene  afzonderlijke  plaats 
en  afjgesebeiden  van  do  stukken  tôt 
den  handel  of  het  beroep  behoorende. 

De  kanselarrj  en  woonplaats  van 
consulaire  ambtenaren  niogen  in  geen 
geval  gcbruikt  worden  als  vrijplaatsen. 

Art.  7.  In  geval  van  verhindering, 
afwezigheid  of  overlijdeii  der  consuls- 
generaal,  vicoconsuls-generaaî ,  con- 
suls, vice-consuls  en  consulairè  agen- 
ten,  zullen  hunne  leerling-consuls 
en  consulaire  klerken,  kanseliers  of 
sccreiarisaen ,  nadat  bun  ofâcieel 
karakter  vooraf  ter  kennis,  zal  zijn 
gebragt  van  den  Minister  v  au  Buiten- 
landsche  Zaken  te  *s  Gravenhage  of 
van  het  Ministerie  van  Staat  te 
Washington,  toegelaten  worden  oni 
ad  intérim  de  zaken  van  het  consu- 
laat waar  te  nemen  en  zullen  zij , 
gedurende  die  waarnetning  en  voor 
zoo  verre  hunne  hoedanigheid  van 
niet  handeldrij  vende  vreenidelingeu 
overeenkomstig  art.  8  het  tpelaat, 
aile  regten,  voorregten  en  vrijdom- 
men  genieten,  die  aan  de  titularissen 
•Âjn  toogostaan. 

Art.  8.  De  consuls-generaal 
cj.  consuls  mpgen,  met  toestemniing 
hunner  wedsrajdsche  Reg^nngen , 
vice-?onsnls-geiieru!il ,  vice-consul?  en 
consulaire  agent  en  benoemen  in  de 
st?den,  bavens  en  plaatsen,  gelegen 
in  hun  consulat  ressort.  Zlj  mogen 
als  zoodanig  bfwomen  zonder  cmder- 
scheid  Nederlandsche  onderdanen , 
burgers  der  Vereenigde  Staten,  of 
onderdanen  of  burgors  van  andere 
landen.  De  aldns  benoemde  personen 
woeten  vuwsùen    wrorden  ran  e*u* 


>retest  examine  or  seize  the  papers 


belonging  thoreto. 


When  a  consular  officer  is  engaged 
in  business ,  the  papers  relatirg  to 
the  consulate  shall  be  kept  in.  a 
sv parafa  endosure  and  apart  from 
the  papers  pertaining  to  his  business. 


The  offices  and  dwellings  of  con- 
sular officers  shall  in  no  eveut  be 
used  as  places  of  aeylutn. 

Art.  7.  In  theevent  of  inability 
to  act,  absence  or  decease  of  coubuIs- 
general,  vice-consuls-general,  consuls, 
vice-consuls ,  consuîar  agents ,  ôheir 
consular  pupils  and  consular  cierks, 
ciiancellors  or  secretaries,  wbose  offi- 
ciai character  inav  have  previously 
been  inade  known  to  the  Minister 
of  Foreign.  Anairs  at  the  H&gue,  or 
to  the  Département  of  State  at  Wash- 
ington, shall  be  permitted  to  take 
charge  ad  intérim  of  the  business 
of  the  consulate,  and  while  thus 
acting,  and  so  far  as  inay  be  corn* 
pètent  according  to  art.  8,  if  foreign 
citizens  not  engaged  in  commerce, 
shall  enjoy  ail  the  rights,  privilèges 
and  immunities  granted  to  the  in- 
cumbents. 


Art.  8.  Consuîs-general  and 
consuls  may,  with  the  approval  of 
their  respective  Governraents,  appoint 
vice-consuls-general,  vice-consuls  and 
consular  agents  in  the  cities,  ports  and 
places  within  theîr  consular  district. 
Thay  may  appoint  as  snoh,  without 
distinction,  subjects  of  the  Nether- 
lands ,  citizens  of  the  United  States, 
or  citizen»  or  eubjects  of  other  coun- 
tries.  Tfcopersons  so  appsinted  shall 
be  furcisbed  vrith  a  commission,  and 
shalî  eftjoytho  privilèges,  rigbts  an  l 
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îmiv.unities  provided  for  in  this  con- 
vention in  favor  of  consular  offiet*?*; 
subjcct  to  provisiona  and  limitations 
as  speeified  in  art.  3  ,  ont!  in  othci 
articles  hcreof. 


commissie,  en  milieu  het  genol  hobnen 
van  de  voorregten ,  regiei;  en  vrij- 
dcinmen  in  deze  overeenkcm^t  aan 
consulaire  ainbtenaren  verleend,  be- 
houdens  de  voorzieningeu  en  beper- 
kingen ,  ornschreven  io  art.  3  en  in 
andere  artlkelen  dier  overeeukonist. 

Art.  9.  De  consuls-generaal, 
vice-eonsuls-generaal ,  consuki ,  vice- 
consuls  en  consulaire  ugenten  van  de 

twee  Hooge  contracterende  Partijen  two  High  cotftracting  Partit^  abail 


Art.  9.  The  consiuVgeiicra!. 
vice-consuls-geneia! ,  coj;sul3,  vice- 
consuls  and   cônsuh.r  agents  of  tee 


zuïïen  het  regt  hebben  zich  tôt  de 
overheid  der  wederzijdscho  Statcn, 
lansd-  of  plaateelijke ,  regterlijke  of 
uitvoorende ,  binnen  de  uitgestrekt- 
heid  van  hunne  respective  consulaire 
ressorten  te  wenden ,  met  het  doei 
cm  vertoogen  in  te  brengen  tegen 
elke  inbreuk  op  de  tract a t en  of  over- 
eenkomsteu  tusschen  do  beide  Staten 
bestaande  of  ten  behoeve  van  inlich- 
tingen  of  ter  bescherrning  van  cle 
regfcen  en  belangon  van  hunne  land- 
genooteu. 

indien  aan  zoodanig  vertoog  geen 
govolg  wordt  gegeven,  inogen  be- 
de*ïde  consulaire  ainbtenaren ,  bij 
afwezigheid  van  den  diplotmitieken 
agent  van  hua  land,  zich  regtstreeks 
wenden  tôt  de  Regarni  g  van  Uet  iand 
waarin  zij  gevestigd  zijn. 

Art.  10.  De  consuls-generaal,  vice- 
consuls-generaal ,  consuls ,  vice-con- 
suls of  consulaire  agenien  van  de 
twee  landen  of  hunne  kanseliers 
znllen  het  regt  hebben  overeenkom- 
stig  de  wetten  en  ^  erordeningen  vah 
hon  iand:  > 

1.  om  in  hr.nue  kanselarij  of 
huu  woonhuis,  in  de  woning  de  partijen 
of  aan  boord  van  schepen  van  hunne 
eigen  natie,  de  verklaringen  op  te 
nemen  van  de  sehippers  en  van  de 
bctaanmng,  van  de  zich  aan  boord 
bevindeudep^ssagiers,  van  kooplieden 
of  van  aile  andere  per&onen; 

2.  om  op  te  maken  on  te  waar- 


hâve  the  right  to  adress  the 
authorities'  of  the  respective  countrio*, 
national  or  local,  judîeial  or  cxccntjvc, 
within  the  estent  of  tb.  it  respective 
consuiar  districts,  for  the  purposo  of 
complainin^  of  any  infraction  of  tbo 
treaties  or  conventions  existing  be- 
tween  the  two  eountries,  or  for  pur- 
poses  of  information  or  for  the  pro- 
tection of  the  rights  and  interosts  of 
their  countrymen. 


If  sueh  application  shaîl  net 
receive  proper  attention,  such  consuiar 
officers  may,  io  the  absence  of  the 
diplomatie  agent  of  their  country, 
apply  directiy  to  the  Government  of 
the  country  in  whieh  they  réside. 

Art.  10.  Consuls-général,  vice- 
consuls- gênerai  ,  consuls ,  vice-con- 
suls or  consolai'  agents  of  the  two 
eountries  or  thrlr  chancellors  shn'll 
hâve  the  right  conforïnabîy  to  the 
iaws  and  régulations  of  their  country 

1 .  to  take  at  their  oineo  oj 
dwelling,  at  the  résidence  of  the  pe^tio? 
or  on  board  of  vessels  of  their  o*u; 
nation,  tbi  dépositions  of  the  captains 
and  crews,  of  paesengers  on  board 
of  them,  of  merihants,  or  of  any 
other  persons; 

2.  to  feceivo  ami  verify  côit.i 

M» 
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merken  geboorte-on  dood-aeteu  van , 
hunne   landgoncoteu    tu    acten  van  j 
huwoliiiv   tusscbeu   de/en   onderling,  | 
alsmedo  aile  cenzijdige  ^ctun  en  uiter-  1 
ste    wilsbeschiVkirigen     van  lmnne 
landgeuooten,  aile  actcn  van  overeen- 
kouisi  »rc6loten  tussehou  onderdanen 
of  burgers  van  Lin  cigen  landt  en 
tussehoi  znlka  onrierdauen  of  bnrgers 
en  do  onderdanen  of  burger*  cf  an- 
dere  inwoners  van  het  lmid  iraar  zij 
gevestigd    zijn,    on    iiisgelijks  aile 
contracte»  tusschen  d*  iaatsgcnoéin- 
den,   inits   zulke    eenzijrljgo  acten, 
acten  van  ovérecnkomst  of  contractën 
betrekkmg  hebben  pp  oigetidom  ge- 
iegen  in-  of  zaken  te  verhandelen 
op  het  gron  Igebied  van  de  natie  door" 
wolke  de  bedoelde  consulaire  ambte- 
naren  benoemd  zijn. 

Al  zulke  acten  van  ovcreenkomst 
en  andere  bescheiden,  alsmede  af- 
schriften  en  vertalingen  daarvan,  mits 
behoorlijk  gewaarmerkt  door  den 
consul-genoraal ,  vice-consul-generaal, 
consul ,  vice-consul  of  consulairen 
agent  en  van  zijn  otficicel  zegel  voor- 
zien ,  zulleit  in  regten  aangenomen 
worden  aJs  wettige  bewijsstukken  of 
als  gewaarmtrMo  afschnften ,  naar 
gelang  h®t  geval  is,  beboudens  de 
westbepalingen  op  dit  onclerwerp  in 
de  beid*  îanden. 

Art.  H.  De  consuls-generaaî , 
vice-consuls-geiieraal ,  consnis,  vice- 
consuls  en  consulaire  agenten  zttllen, 
bij  nitsluitrog  van  aile  plaatseHjke 
oYirheden,  hélant  zijn  met  de  iii- 
wendîge  tucht  aan  boord  der  koop- 
vaardijschepen  huuncr  natie.  Zij  zallen 
kennis  nenlon  van  aile  twisten,  en 
aile  gcschillen  beslissen ,  welke  zieb 
Op  zee  znllen  bebben  voorgedaan ,  of 
zieh  in  de  haven  zullen  voordoen 
tusschen  den  schipper,  de  officieren 
en  de  bemanning,  met  inbegrip  van 
^chilien  over  do  gagie  en  do  uit- 


ficates  of  bivihs  and  dea-ths  of  tbeir 
count.rymen  and  of  warriages  between 
them,  and  ail  unilatéral  acts,  wills 
and  bftqnests  of  their  countrymen 
aiid  any  and  ail  nets  of  agreement 
enteted  upon  between  subjects  or 
citizous  of  their  owu  country,  and 
between  sueh  subjects  or  ciiizens 
and  the  subjecls  or  ritizons  or  otber 
inhabitants  of  the  country  wbere  they 
rc3Îdo;  and  also  ail  contracta  between 
tbe  latter,  provided  sueh  unilatéral 
acts»  acts  of  agreement  or  contracta 
relato  to  property  situât ed  or  to  busi- 
ness to  be  transacied  iu  tbe  terrîtory 
of  the  nation  by  which  tbe  said  eon- 
salar  officers  are  appointed. 


AH  sucb  acts  of  agreement  and 
otfier  instruments,  and  also  copies 
and  translations  thereol,  when  duly 
anthenticated  by  sucb  consul-general, 
vict-consul-general,  consul,  vice-con- 
sul or  consiilar  agent  under  m  s  offi- 
ciai seal,  shall  be  received  in  courts 
of  justice  as  légal  documents  or  as 
autbenticated  copies  as  the  case  may 
be,  subject  to  the  provisions  of  law 
on  sueh  subject,  bowever,  in  the  two 
countries. 

Art.  11.  Consuls-général,  vice- 
consulR-geueral,  consuls*,  viee-consuls 
and  consular  agents  shall  bave  charge 
of  the  internai  or  der  on  board  of 
tbe  uierchant  vesseîs  of  their  nation, 
to  tbo  exclusion  of  ail  local  antho- 
rities.  They  shall  take  cognizanze  of 
ail  disputes  and  détermine  ail  diffé- 
rences whicb  may  bave  arisen  at  sea, 
or  whicb  may  avise  in  port,  between 
tbe  captains,  officers  and  crews,  in- 
cluding  disputes  concerning  wages 
and  tbe  ixecution  of  contracta  reci* 
procaUy  enter^d  intn. 


Convention  consulaire. 
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voeriïig  der  wedcrzijds  aangegane  | 
contracter 

De  regterlijke  of  andere  overheid 
der  beidc  landen  zal  uit  geenerloi 
hoofle  in  zulke  geschillen  tusschen 
beide  mogen  treden,  tenzîj .  bedooldo 
gescbillen  aan  boord  van  dien  aard 
wogten  zijn,  dat  de  openbare  rust, 
aan  wal  of  in  do  haven ,  daardoor 
verstoord  wordt,  of  fenzij  personen. 
niet  tôt  de  oflficieren  on  bemanning 
behoorende,  daarbij  belrokken  zijn. 

Oc  eonsuls-gonermil,  viec-consuls- 
generaal,    consuls,    vice-consuls  eu 
consulaire  agenten  zu lien  do  bevoegd»! 
heid  bebben  01» ,  hctzij  in  perso  on,  j 
hetzij  bij  gcmagtigde ,  aan  boord  te  J 
gann  van  schepen  huuner  n&tie.  die 
ter  inklarittg  zijn  teegelaten,  de  ofti-  • 
cieren  en  Met  «cijoepsvolk  te  hooren,  ' 
inzage   te   ncmeu    van    de  schceps- 1 
papieren ,  verklaringen  op  te  ucinen 
betreffonde  de  reis,   de  bestemtning  : 
en  de  gebeurtenissen  op  reis,  a!yinede  j 
om  manifestcn    en   vracbtlijsten  of 
andere  stnkk^n  op  te  ms-ken,  om  de 
in-  en  uitlrlaring  van  hunne  sebepcn 
te  bevorderen ,  en  eindelijk  om  de 
bcdoelde  officieren  of  bemanning  te 
vergezellen  voor   de    regterlijke  of 
administrative    overhoid    des  lands, 
ton  einde  bon  bij  te  staan  als  tolfc 
of  agent. 

Art.  12.  De  consuls-generoal, 
vice-consul 8-generaal,  consuls,  vice- 
consuls  en  consulaire  agenten  van  de 
beide  lauden  zullen  wederzijds  de 
officieren,  matrozen  of  andere  per- 
sonen,  deel  uitmakende  van  de  be- 
manning van  oorlog-  of  koopvaardij- 
sebepen  hnnner  natie,  die  gedeserteerd 
zijn  in  eeno  der  havens  van  do  andere, 
kunnen  doen  aanhouden  en  naar  boord 
zenden,  of  naar  hun  eigen  land  doen 
terugzenden. 

Te  dien  einde  zulleu  »j  zich  res- 
pectivelijk    schriftelijk    wenden  tôt 


The  courts  or  othcr  authorities  ©f 
oitber  country  sball  ou  no  account 
interfère  in  aueh  disputes,  unlesa 
6?uoh  différences  on  bo;wd  ship  be  of 
ti  nature  to  distorb  the  public  peaco 
on  sbore  or  in  port,  or  unleas  per- 
so us  other  tban  the  ofïtcers  and  crevr 
are  parties  thereto. 


The  oohgnls-geniiirfl,  vice-consuls 
gênerai,  consul?,  vice-consuls  and 
consnlar  agents  anall  be  at  liberty 
to  go.  either  in  person  or  by  proxy 
on  bcird  vessels  of  tbîir  nation, 
admittcd  to  entry  and  to  examine 
tho  ofïicers  nnd  crews,  to  examine 
te  ships  papara,  to  raceive  décla- 
rations conre^ning  their  vovag*,  their 
destination  and  the  incidents  of  the 
voyage;  alto  to  draw  up  manifests 
and  lists  of  freight  or  other  docu- 
ments, to  facilitate  the  entry  and 
clearanct  of  their  vessels,  and  finally 
te  aecompany  the  mid  officers  or 
crews  bciore  the  judicial  or  admini- 
strative authorities  of  the  country 
to  assist  the  m  as  their  interprétera 
or  agents. 


Ait.  12.  Tho  consuls-général, 
vice-eoiisuls-ge neral,  consuls,  vice-con- 
suls an  l  consnlar  agents  of  tho  twn 
countries  may  respect  ively  cause  to 
be  aivrstcd  and  sent  on  board,  or 
cause  to  be  returncd  to  their  own 
country,  sueb  officers,  seamen,  or 
other  persons  forming  part  of  tho 
crew  of  sbips  of  war  or  merchant 
veasels  of  tbeir  nation,  wbo  may 
bave  deserted  in  one  of  the  ports 
of  tbe  other. 

To  tbis  oud  they  shail  respo^ 
tively  adress  the  compétent  nation  * 
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de  bevoeçde  lands-  of  plnatsclijke 
overheid,  aamoek  doen  v<>or  dp  terog- 
zendïn£  van  de»  déserteur,  en  door 
overlcjTging  van  het  rogiviter,  de 
moneterrol  of  andere  officicle  be» 
pcheiiUjt'  van  het  schip ,  ci  cm  be- 
hvbr'ijk  ,#e  vaiimerkf  hrift  of  utt- 
trekâ'd  divuv.iu,  bel  bewys  loveron 
dat  de  perriotten,  die  /À)  opcischen, 
behooreu  tôt  de  benumumg'  vun  ge- 
«sgd  Hchip. 

Op  zoodauige  aanvrago  zal  aile 
hnîf)  verleend  wordon  voor  Lei  ver- 
voîsren  en  aatthoudeti  van  gezegde 
désertée  -s  ,  dio  zeHs  op  \  erzoek  en 
i»x»  kosten  der  consuta-goneiaal.  vice- 
consuls-genoraal,  consuls,  vice-consuls 
tfl  consulaire  agenten  in  de  huizen 
vàn  an  est  des  lands  znllon  worden 
gedetmeerd  en  in  bewaring  gehoudon, 
toi  dat  die  ambtenareu  ee.ie  gelegen- 
heîd  zuIIcr  hebben  gevouden  om  de 
de&trtenrs  huiswaarts  te  zenden. 

1  ndian  evenwolzoodanige  gelegen- 
heid  Àdi  binnen  het  tijdsverloop 
van  drie  maandon,  te  rekcnen  van 
den  dag  der  aanhouding,  niet  zal 
voerdoeu,  ziiH'j  i  de  déserteurs  in 
vrijheid  geateld  werden ,  en  niet 
wegens  dezelfde  reden  weder  aan- 
gehonden  mogen  worden.  Er  is  over- 
eengekomen,  das  porsoneu,  die  onder- 
dauen  of  burgors  zija  van  het  laud, 
waar  he*  aanzoek  gedaan  is,  van  deze 
bepslingon  znllen  ziju  uitgezonderd. 

Indien  de  déserteur  eenig  misdrjjf 
zal  begaan  hebben  in  het  land,  waar 
by  gevouden  wordt,  zal  lij  niet  cer 
tef  beschikkiug  van  den  consul  wor- 
den g»'fiteld ,  dan  nadat  de  regter, 
dio  b?vu£gd  is  om  van  de  zaak  kennis 
te  nemen,  nitspraak  zal  hebben  ge- 
dsax*,  e,i  deza  nitspraak  zal  zajn  ten 
l'it-voer  Ç'degd. 

Art.  13,  Wonnecr  het  tegendeol 
n»et  tnssohen  de  reeders,  bcvraohters 
à^smradeurs  bedongen  is,  zullen 


I  or  local  autboritie3  in  writing  and 
Imake  request  for  the  retrita  of  the 
!  déserter,    and  furnish  ovideace  by 
|  exhibiting  the  register ,  crew-list  or 
other  jfficial  documents  of  the  vessel, 
or  a  copy  or  ex  tract  therefrom,  duly 
certified,   that   the  persons  c)aimed 
helong.Ao  said  ships  company. 


On  such  application  beiug  made, 
ail  assistance  shall  be  furnished  for 
the  pursuit  and  arrest  of  such  déser- 
tera, who  shall  oven  be  detained  and 
guarded  in  the  jails  of  the  country, 
pursuant  to  the  réquisition  and  at 
the  expense  of  the  consuls-general, 
vice-eonsuls-general ,  consuls  f  vice- 
consuls  or  cousular  agents,  until 
they  find  an  opportunity  to  send 
the  désertera  home. 

If  however,  no  such  opportunity 
shall  be  had  for  the  space  of  -three 
months  from  the  day  of  the  arrest, 
the  deserters  shall  be  «et  at  libôrty, 
and  shall  not  again  be  arrested  for 
the  same  cause,  It  is  understood  that 
persons  who  are  subjects  or  citizens 
of  the  country,  within  which  tljc 
deraand  is  made,  shall  be  eiempted 
from  thèse  provisions. 


If  the  déserter  shall  hav^commit- 
ted  any  crime  or  offence  in  the 
country,  within  which  he  is  found, 
ho  ahall  not  be  placed  at  the  dis- 
posai of  the  consul  until  after  the 
proper  tribunal  having  jurisdiction 
in  the  case  shall  have  pronounced 
sentence,  and  such  sentence  shall 
have  been  executed. 

Art.  18.  Ercept  in  the  case  cf 
agreement  to  the  contrary,  between 
the  ovroers,  freighters  and  insurers. 
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aile  avarijen,  op  zeo  ondergaan  door 
de  schepen  van  beide  landen,  hetzij 
deze  vrîjwillig,  hetzij  daartoe  door 
uoodweêr  gedwongen  eene  baven 
binnenloopen ,  door  fle  consuls-gene- 
raal ,  vice-consuls-geueraal ,  consuls, 
vice-consuls  en  consulaire  agenten 
der    wederzijdsche    landen  werden 


Indien  evenwel  inwoners  van  het 
lf.iî  J  of  onderdanen  of  bargers  eener 
derde  natie  bvj  gezcgde  avarijen  zullen 
betiokken  zijnr  en  indien  de  partijen 
bet  niet  cens  kunnen  wnrden ,  kau 
de  zaak  bij  de  bevoegde  plaat6elijkc 
©verheid  -wotden  aanhangîg  geu&aakt. 

Art.  14.  AHenoodzakeiijkemaat- 
regelen  ter  ztike  der  redding  van 
Nedeilandacbe  schepen ,  die  op  de* 
kusten  der  Vereenigde  Staten  zullen 
hebben  scnijçbreuk  geledôn,  met  hunnt 
ladîng  en  ailes  wat  tôt  zoodanig  schip 
benoort.  zallen  genomen  worder  door 
'!e  console -generaat-,  vice  -  consuls* 
gonnr^al,  consuls,  vice-consuls  en 
consulaire  agenten  der  Nederlanden 
en  wederkeerig  zullen  de  consuls - 
gwicraal,  vicerconsuls-goneraal ,  con- 
suls, vice-consuls  en  consulaire  agen- 
ten der  Vereenigde  Staten  zoodanige 
noodzakelijke  maatregelen  nemeu  in 
geval  van  fcehipbreuk  van  schepen 
?an  bun  land  op  de  kusten  dor 
Nederlanden. 

De  tusschenkoDist  der  plaatselrke 
o?erheid  zal  slechts  plaats  hebben 
oui  de  orde  te  bewaren,  de  belangen 
der  bergers  te  beschermen,  v/anneer 
dose  niex  behoorer.  tôt  de  beniar.- 
King  dev  gebroken  ?<hepen  -,  en  om 
u:tvoering  te  geven  aan  de  voor- 
schrit'ten  die  met  betrekking  tôt  des 
in-  en  uitvoer  dor  geredde  koouman?» 
goederen  gemaakt  zijn. 

Bij  afwezigheid  en  toi  de  korust 
de*  coiiBuls-geueraaî ,  vice-consuls- 
g<2noja*i];  censufc,   vice-eonstiis  en 


ail  damage?  Huffered  at  3ea  by  tho 
vessels  of  the  two  conntries,  whether 
they  pat  into  port  voîontariiy,  or  aro 
forced  so  to  do  by  stress  of  weather, 
shall  be  <>djusted  by  the  consuk- 
general,  viee-consuls-general,  consuls, 
vice-consuls  and  consulat  agents  of 
the  respective  countries. 

If  howevar,  any  inhabitants  of 
tho  country,  or  suhjects  cr  citizens 
of  a  tbird  nation  shall  be  interosted 
in  such  damages,  and  if  the  parties 
can  not  agrée,  recourse  may  be  htd 
to  the  compétent  local  authoritie3. 

Art.  1 4.  AU  necessary  measures 
eônnected  wjtb  the  salvage  of  ves3els 
of  the  Netherlands,  wbicb  shall  bave 
been  wrecked  on  tbe  coasts  of  the 
United  States,  with  their  cargees  end 
ail  that  apperiaics  to  such  vessel, 
shall  l  e  taken  by  tbeconsuls-geneial, 
vice-consuls -gênerai ,  consuls  ,  rice- 
consuls  and  consular  agents  of  the 
Nethei  lancl.s .  and  reciprocally ,  the 
cousuls-general ,  vice-eousals-goueraî, 
consuls ,  vice-consuls  and  cocsular 
agents  of  the  United  States  sha,;J 
take  such  necessary  measures  in.  tbe 
cago  of  the  vvreck  of  vessels  oî  their 
country  on  the  coasts  of  the  Nether. 
Unds. 

The  local  aurhoritÎ3s  shall  not» 
othervnee  interfère  thau  for  the  main- 
tenance of  order,  the  protection  of 
the  interest  of  tho  salvors,  if  they 
do  ne  t  Délong  to  tho  erews  that  have 
oe.r  ïvrecked.  and  to  carry  into  effect 
tbe  a  -rangements  made  for  the  entry 
and  exportation  of  the  merchandise 
âaved. 

In  the  absence  of  and  until  tho 
arrivai  of  the  consuts-general .  mvù~ 
cowjule-gei^ral,  ocvhuls,  vice-consuls 
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GAnsuta.ire  agout&rt,  ta\  bot  do  pligt 
tijn   d'i   plaateetijke  .  overfcèirt  nlle 


and  consulat-  agents,  \i  sball  be  the 
dnty  of  the  local  authorities  to  take 


noodàakehjkG  mnatregftlen  le  neraen  ail  necessary  roeasures  foi*  tbo  pre- 
iev   bésehenuing   der   peesoneu    en  |  nervation  of  the  persous  and  property 
goederon  uau  boord  vau  bol  gestrande  i  on  board  of  tbe  wneoked  vesseb 
sohîp. 

feîris  ovoreengekonien,  dat  dege-|  It  i?  understood  that  t!io  mor- 
rodde  kooptimiijsgoedei'cu  «tan  gcenerlei  |  fh.'Midise  saved  is  rot  to  bti  Snbjec 


in-en  nitgaan.de  regton  ondenvorpen 
Billion  worden,  tuuasij  swj  bestenid  zijn 
toi  vcrj>ruïk  in  het  tand  .  waac  de 
sebipbreuk  heeft  plaats  gsbad. 


feod  U>  '  any  enstom-honse  chargea, 
unies*  it  be  iritended  Cor  couRump- 
tion  in  tlie  country  where  tbe  wreék 
iiiay  bave  t&kcn  plate. 


Art.  15.  [n  *çova.l  van  overlijden  Art.  K>.  [n  case  of  tleatn  of 
van  em  Ncderlaudschen  onderdaan  any  snbjeel  of  tbo  Netherlandis  in 
in  do  Vereenigde  Staten,  of  van  eon  tbu  United  States,  or  «f  any  citizen 
burger  dor  VereonigcTe  Slt.nten  in  de  !  of  t  lie  U  nited  Statcb  in  the  Netbtpr- 
Nedorlanden.  zonder  dat  in  h  et  land  I  lands.  witbout  having  in  the  conniry 
van  zijn  overHjdeo  bekende  erfge-  Lof  bis  deeease  any  knowu  heirs  or 
rntmen  of  door  hein  bonoemde  ait- 1  testarnentary  exeentors  by  h'un  ap- 
voerder.s  van  zijn  uiiersten  wil  aan-  pointed,  or  in  case  of  minority  of 
wezig  zijn,  of  wanneer  bij  minder-  tbe'heîrs,  ;here  being  uo  guardian, 
jarigheid  der  erfgenaïueu  een  voogd  the  compétent  iocnl  aiitHorities  sbalî 
©ntbreekt ,  zal  de  bevoegde  plaatse- ;  at  once  in^pçra  tbe  nearest  coiiBiilar 
lyke  overheid  dâdelijk  aan  don  naastbij  \  ofù'cer  of  the  nation  to  whieb  tbo 
gevestigden  consulaire»!  ambtenaar r.  ^eceased  belongs,  of  the  circuinstance, 
van  de  natie  waaHoe  rie  overledene  ;  in  or  der  thaï  tbe  necesôary  infor- 
behoort,  van  het  overiijden  kennia  niation  raay  be  immediately  forwar* 
geveo,  opdat  de  Uçlanghebbende  par- !  ded  to  parties  ihterosted. 
t'jjen  onmiddetijk  daarvan  onderrigt , 
kunnen  worden. 

Bedoelde  consnUire  aaibtenaar  'Tbe  said  oonswlai'  offieoi*  sball 
sal  bet  regt  hebben  pei'soon-lijk  of'  bave  tbe  right  to  anpear  personrilly 
bij  gehiagtigde  in  ails  imndelingen  0:  hy  rlelegfite,  in  ail  proceedings 
cp  te  treden  in  hefc  bel  a  ng  van  de  af-  .  ou  behalf  of  -.he  absent  or  siinor 
xvezige  of  mindot'jarîgo  crfgenainon  bëirs,  or  crédit  ors ,  nntil  ih«y  are 
of  scbuldeischcrs .  tôt  dai;  deze  be- 1  dnïy  represenèed. 
hooriijk  vertegonwoordiod  ziju. 

Art.  Ifc,  De  tegenwoordige  i  A  rt.  16.  Tbe  présent  convention 
oeNkomst  zal  niet  .toepa-*^elijk  zijn  ;  sball-  not  be  applicable  to  colonies 
op  de  kelonien  van  eîke  der  Hooge  '  of'  ëither  of  the  Higb  eqntractîng 
contrarie  coude  Parti  jen  ,.  en  zal  nier  |  Partie*,  and  sbali  not  take  efïect 
\h  werkin^  treden  .dan  le  rckenen  juntil  the  twentiotb  day  afler  it? 
van  de«  twintigÊten  dag  n.a  bare  af-  \  promulgation  in  tbo  manner  pre- 
kandiging  in  «le  vonnen ,  bij  de  Bwribed  by  tbe  iaws  of  the  tv/o  coriii- 
vviilt.eM  van  beide  Uiidea  voorge-  !  tries. 
.scbf«vexi.  ! 

Zlj  ih\  van  kracbt  biijven  gedo-  1        It  sball  romain  m  fnrc<  ïç<r 
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rende  vijt  jaren,  te  rekcncn  van  den  years  from  Uie  date  of  the  exchange 

dag  der  *uitwig$eling  der  acten  van  of  ratifications. 

bekrachtiging. 

Ingevaal  geene  der  coniracterende  >  In  rase  nevthei*  of  the  contrao 
Partij^n  twaalf  inaanden  vôcr  het  ting  Parties  *hall  bave  given  notice 
verstrijkcn  van  gezegden  tunnijn  kuI  |  twelve  niontiis  kefore  the  expiration  of 
hebben  kennis  gegeven  van  zfjn  thestid  periort,  of ils  désire  to  terminata 
vcrlnngen  oni  deze  overeeiiîçomDt  te  this  convention,  it,  shall  remain  rn 
dorn  ftindigen,  zal  /ij  voor  êéu  ja*r  ter<w  for  ono  yeer  longer,  and  ?o  ou 
langer  vnn  krarht  blijv-rn,  «-m  taoMrom  ytur  to  year,  nntil  the  expira - 
vei  volgnns  van  jtiar  tôt  jaar,  Jot  na  j  tici  of  a  y  car  frotn  th*  dny  on  wbich 
afloyp  van  eon  jaar,  te  rekewn  van  '  ©ne  of  th*  Parties  shall  uive  given 
den  rbig  warop  uene  der  P*rtijen  '  sneh  aotise  fer  ilj  lermination. 
ban  m\  hebben  opgcze^d. 

Art.  17.  De  «egenw'oordige  over- j  Art.  17.  Tha  présent  convention 
ecnkonist  ^al  worden  bekrachpjjd  enishail  btî  ifitififd.  «no1  the  ratifications 
de  ratification  daarvan  zallen  worden  I  thareof  she1'  be  cxchanged  at  the 
uitgewisscld  te  Wash'ngUm  binnen  ;  dty  of  W*»hingtori  witbin  six  montbs 
z<?s  maanden ,  te  reîamn  van  tiare  j  iroin  the  date  aoreof,  a;»d  sooner  if 
dagtoekening,  an  zoo  megulijk  vrrorosr.  p^nnle 

Ten  blijke  waarvan  de  weder.&ijd-  In  tusiimoay  whareof  the  respeo- 
soho  gevolina^rij/den  deze  overeen-  tite  plafiipotentiaries  bave  signed 
kornst  hobben  onderteekend  en  mer/ ubis  convention  and  bave  henainto 
bun  zegel  bekrachtigd.  afnxed  rhair  seaU. 

Godaan  in  duplo  te  Washington  |  Done  in  duplicata  at  Washington, 
in  de  Nctierland?che  en  Engelsi-he  ;  m  the  Duteh  and  English  longuages, 
talen,  op  den  drie  en  twmtigsten  Mei  on  tbe  twentv  third  day  or  May  in 
van  het  jaar  des  Heeren  aehttien  :  tbc  year  of  Grâce  ona  thons  and  eight 
honderd  acht  en  zeventig.  bundred  and  su  vent  y  eight. 

R.  von  Pestel.  R.  von  Pestel. 

William  Maxwell  Evarts.  William  Maxwell  Evarts. 


26. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  PAYS-BAS. 

Convention    d'extradition    signée    à    Washington ,     le  11 

mai  I  S 8 0  *  . 

Laytmam,  ilaciuil  des  Traités  conclu?  prr  Un  iViys- #«/.«,   VIII.  222. 
Texte  hollandais.  ;  Texia  anglftia. 

Zijne  Majesteit  de  Koning  der  i  rh  s  Mujuaty  the  Kmg  of  tue 
Nederîanden  en  de  Vereenigdo  Staten  Netherlands  an  t.he  United  States  of 
van  Amerika.  het  riuttig  geoordeeld  j  America  having  judged  it  expédient, 
bebbuude,  ter  be vordenng  eener  beiere  j  with  a  viév/  to  the  better  admîniatra- 

*)  Les  ratifirntions'  ont  6té  échangées  à  Washington,  le  20  juin  ISfiO. 
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bedeeling  van  hot  regt  e&  ter  voor- 
koming  van  misdrijven  binnen  Iran 
wederzijdsch  grond-  on  regtsgebieâ', 
dat  personen,  besehuldigd  van  of  ver- 
oordeeld  wegens  na  te  noemcn  mis- 
drijven  en  die  voortvlugtig  mogten 
zijn,  oïider  zekere  omstandigbeôen  we- 
derkeerig  worden  uitgeleverd,  hebben 
besloten  eene  daartoe  strekkende  over- 
eenkomst .  aau  te  ^aan  en  tôt  bonne 
gcvolmagtigden  benoemd,  te  weten  : 

Zijno  Majesteit  de  Koning  «1er 
Ncdeilanden,  den  hoer  jhr.  mr.  Ru- 
dolph  Alexattder  August  Eduard  von 
Pfstel,  ridder  etc.,  Hoogstdeszelfs 
Minister-resideht  hij  de  Vereenigde 
Staten,  en 

de  Président  der  Vereenigde  Sta- 
ten, den  heer  William  Maxwell  Eva#ts, 
Seetetaris  van  Staat  van  de  Vereenigde 
Staten  ; 

die,  na  elkander  hune  votma^tcn, 
welke  in  goeden  -en  behodrîijken  vorm 
zijn  bevonden,  te  hebben  naedegedeeld, 
ointrent  do  navolgende  artikelen  zijn 
vereengekomen  en  deze  hebben  vast- 
gesteld  : 

Art.  i.  ftijne  Majesteit.  do  Ko- 
ning der  Nederlandenen.de  Vèreénigde 
Staten  van  Amerikà  verbinden  zieh, 
wederkeerig  aan  de  regterlijke  auto* 
riteiten  nit  te  leveren  -elle  personen, 
venoordeéld  wegens  of  beseîmldigd  van 
oen  der  misdadcn  oi  wanbedrijveù  in 
liet  volgend  artikel  genoemd,  gepleegd 
binnen  het  reohtsgebied  van  bel  Ko- 
mngrijk  der  Nederlanden,  metuitzon- 
dering  vdh  zij.ne  kolonien,.  of  van  de 
Vt-reenigde  Staten  van  Amerika,  wan-j 
neerdie  personen  zich  werkelijL  binnen 
dat  regtsgebied  bevonden  toeri  de  mis- 
dàad  of  faet  wanbodrijf  werd  gepleegd, 
en  eene  schùiîpîaats  zoeken  of  gevonrîen 
wordeu  binnen  bet  regtsgebiqd  de» 
andere  partij ,  met  uitzondering  der 
Nederlandsche  kolonien,  met  dien 
verstande,  dat  de  uitlcvciing  alleen 


tion  of  justice  and  tbe  prévention  of 
crime  within  their  respective  territo- 
ries  and  jurisdictions ,  tbat  perdons 
cbarged  witb  or  eonvieted  of  the 
cr;mes  bercin  after  ennn*eratedr  and 
being  fugitives  fioui  justice,  sbould 
un  der  certain  circumstances  be  reci- 
procally  delivered  up,  bave  resolved 
to  conclude  a  convention  for  that 
purpose,  and  bave  appointed  as  Tbeir 
plénipotentiaires  : 

His  Majesty  tbe  King  cf  tbe 
Netberiands,  Jofckheer  Rudolpb  Alex- 
ander  August  Edward  von  Peste!, 
Knigbt  etc. ,  His  Majesty's  Mini- 
ster  Résident  in  the  United  Slates, 
and 

the  Président  of  the  United 
States,  William  Maxwell  Evfcrtf,  Se- 
cretary    ot   State    of  tbe  United 

States  ; 

who,  after  having  communicated 
to  eacb  other  tbeir  respective  futt 
powers,  found  in  good  aud  due 
fonn ,  bave  agreed  upon  and  eonclu- 

ded  the  folîowing  articles: 

Art.  lé  His  Majesty  tbe  King 
of  tbe  Nethorlands  ar.d  the  Ûnited 
States  of  America,  reciprocalîy  en- 
gage to  deliver  up  to  justice  ail  per- 
so n s  eonvieted  of  ur  cbarged  witb 
any  of  the  crimes  -or  oftences  ehume- 
rated  in  tbe  following  article,  com- 
mit ted  within  the  respective  jurisdic- 
tion  of  the  Kirigdom  of  tbe  Nether- 
lands,  exclusive  of  the  colonies  thereof, 
or  of  the  United  States  of  Auierjca, 
such  persens  being  actually  within 
such  jurisdiction  wben  the  crime  or 
otfenee  was  commit  ted,  whc  shall  seek 
an.  asylum  or  shall  be  found  within 
the  jurisdiction  of.  tbe  other,  exclu- 
sive of  tbe  colonies  of  the  Nether» 
fonds;  provided,  that  this  shall  onl/ 
be  done  upon  snbh  évidence  ot  crimï- 
nality  aP,  accoriîing  to  the  lawa  of 
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dan  zal  plaats  hebbeu,  wanneer  zoo- 
danig  bewijs  van  strafbaarheid  zal 
zijn  geleverd  als  overeeukomstig  de 
wetten  der  plaats,  waar  de  veroor- 
deelde  of  beklaagde  vlugteling  zal 
zijn  gevonden,v  voMoanden  groud  zoude 
opleveren  tôt  zijne  iuhechtenisneming 
eu  zijne  verwij/ing  naar  de  openbare 
toregtzitting,  indien  de  misdaad  of 
het  wanbedrijf  daar  ter  plaatse  ware 
gepleegd 

Art.  2.  Overeeukomstig  de  be- 
palingen  van  dit  verdrag  zullen 
worden  uitgeleverd  zij  ,  die  vervolgd 
worden  of  veroordeeld  zijn  wegens 
een  der  navolgende  misdrijven: 

1°.  moord ,  claaronder  begrepen 
vadermoord ,  kiudennoord  en  ver- 
giftiging; 

2°.  poging  tôt  raoord; 

8°.  verkrachting; 

4°.  opzettélijko  brandstichting  ; 

5°.  diefstal,  gepleegd  bij  uaeht 
in  een  bewoond  lmis  en  met  behulp 
van  inbreken  van  bniten  of  van  in- 
klimmen,  of  met  geweldpleging  î 

6°.  het  inbreken  van  bniten  en 
het  binnentreden  in  openbare  ge- 
bouweu ,  of  in  de  .  gebouwen  toebe- 
booreude  aanbanken,  bankiershuizen, 
spaarbanken,  maatschappijen  van  in- 
bewaarneming  of  van  verzekering, 
met  hot  doel  aldaar  diefstal  to  plegen, 
alsmode  diefstal  onder  zoodanige  om- 
standigheden  gepleegd; 

7°.  diefstal,  begaanmet  geweld- 
pleging, of  met  bedreiging^n  van 
wapenen  te  gebruiken  ; 


8°.  valsebbeid  in  gescbriften, 
daaronder  begrepen  valschheid  in  of 
vervalsching  van  officîele  stukken, 
h«tzij  van  do  Regering,  hetzij  van 
eenige  openbare  antoriteit  of  regtbank 
nitgaande,  waardoor  de  titel  of  vor- 


the  place  where  the  fugitive  so  char- 
ged  sball  be  found ,  would  justify 
his  appréhension  and  coramitment 
for  trial ,  if  the  crime  or  offence 
had  been  there  committed. 


Art.  2.  Persons  shail  bo  deli- 
vered  dp,  aecording  to  the  provisions 
of  tliis  convention,  who  shall  have 
been  charged  with  or  convicted  of 
any  of  tbe  following  cvnmk;: 

1°.  murâer,  comprebending  the 
crimes  of  assas  si  nation ,  parricide, 
infanticide  and  poisoning; 

2°.  the  attempt  to  commit  murder; 

3°.  rape; 

4°.  arson  ; 

5°.  burglary,  orthecorresponding 
crime  in  the  N<  therlands  law  nndtr 

the  descriptions  of  tliefts  committed  in 
an  inbabited  honsv  by  night,  and  by 
breaking  in,  by  climbing,  or  forcibly  ; 

6°.  the  act  of  breaking  into  and 
entering  public  offices,  or  the  offices 
of  banks,  banking-houses ,  savings- 
banks,  trust  companies,  or  insurance 
compauies,  with  intent  to  commit 

j  theft  therein ,   and  also  the  thefts 

jresulting  from  such  acts; 


,  7°.  rubbery,  or  the  correspondu^ 
[  crime  punished  in  thé  Netherlands 
ilaw  nudar  the  description  of  theft 
1  committed  with  violence  or  by  meana 
!  of  threats ; 

8°.  forgery,  or  the  utterance 
of<  forged -papers,  inclnding  the  for- 
gery or  falsification  of  officiai  acts  of 
the  Government  or  public  authority 
or  courts  of  justice,  afiecting  the 
|  title  or  claim  to  money  or  property  ; 
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dertng  op  geldswaarden  of  goedercn 
aangedaan  wordt,  ot  hct  desbewnst 
gebrnik  maken  daarvan; 

,  9°.  het  namaken,  vervalschen  ot 
niterlijk  schenden  van  munt^peciim 
of  van  muntpapier,  van  bankbriefjeg, 
van  schuhlbrieven  door  dan  Staat,  de 
provincio  of  do  gemeente  uitgogeven 
of  van  de  dsnrbi  j  buhoorende  coupons, 
van  Staat.szegels,  kenr-  of  papierstpin- 
pels ,  ijk-  en  soortgelijkc  merken ,  of 
het.  desbewust  gebrnik  maken  of  in 
omloop  brengeu  daarvan; 

10°.  verdnisturirig  of  onfcvreem- 
ding,  geple^d  door  onenbare  ambten- 
aren  met  ontvangston  of  bewainng 
belast  ; 

11°.  hct  vord  ni  stère  ri  of  weerloos 
maken,  ten  nadeele  van  fîem  «igenaar, 
bezilter  of  houd«î\  van  ^ocderen.  gelden 
of  geldswaardige  papicren,  clic  in  be- 
waring  zijn  gegeven  of  vor  eenen  be* 
taald  wordenchm  arbeid  zî.jn  toevor- 
trouwd  Onisbruik  van  ver  trou  wet))r 
wanneer  nitlevering  gevraagd  wordt. 
door  de  Vereenigde  Stateu,  of,  voor 
verre  daartegen  in  de  VercenigHe 
Stafcen  eene  criminele  strat  bedreigd, 
wanneer  nitlevering  gevraagd  wordt 
door  Nederland. 

Art.  3.  De  bepalingen  van  het 
tegenwoordig  verdrag  zijn  met  toc- 
passelijk  op  staatknndige  misdaden 
en  wanbedrijven ,  hoeh  op  fçiten  met 
zoodaoige  staaikundige  misdaden  of 
wanbedrijven  zamenhangende,  en  hij, 
die  ter  zake  van  een  der  in  art.  2 
genoemde  genieene  misdaden  of  wan- 
bedrijven  is  nitgeïeverd,  kan  in  geen 
geval  word en  vervoîgd  of  géstraft 
tfr  zake  van  eeuc  staatknudige  mis- 
daad  of  van  een  staatknndig  wanbe- 
drijf,  of  van  e?nig  fett  met  zoodanige 
sfaatknmlig  wtiïibedrijf  zamenhangen- 
de, vôôr  zijne  nitlevering  gepleegd. 

Art.  4.  Uet  tcgenwoordig  ver- 
tteag  ts  ni«t.  toepa-srlijk  op  misdaden 


9°.  the  counterfeiting,  falsifying 
or  altermg  of  money,  whetber  coin 
or  paper,  or  of  bauk  notes,  or  in- 
struments of  debt,  created  by  Na- 
tional, State  or  Municipal  Govern- 
ments ,  or  coupons  thereof,  or  of 
the  soals.  stanips,  die*  or  marks  of 
state;  or  the  ntterance  or  cirenîat.ioii 
of  the  same  ; 

10°.  emhezzlcment.  by  publie 
officem  charged  witîi  the  ciist ody  or 
receipt  of  publie  funds; 

1  î°.  embltzzlcinent  by  anypwsoii 
or  prisons  birod  or  salaried,  t.o  the 
fjtttriment  of  their  empioyers,  where 
the  offeneo  is  s  abject  to  puuishmenu 
1  ns  a  crime  in  the  Unitsd  States,  A 

I extradition  is  demandée!  by  the  Nc- 
therlands,  or  is  subject  to  pnnishmenf 
!  by  the  laws  of  the  NeLherlauds  as 
\abtu  de  confiance,  il  extradition  is 
|  deinanded  by  tlie  United  States. 


Art.  ;>.    The  provisions  of  this 
convention   shall  not  apply  to  any 
crime  or  oftence  of  a  politicaî  character, 
nor  lo  acts  connecter1  with  sneh  erî- 
j  mes  or  onencos.;  an  1  no  person  snr- 
j  rendered  under  the  provisions  hereof 
I  shall  in  any  case  be  tried  or  pnnished 
|  for  a  crime  or  otfénee  of  a  politicaî 
|  character,  nor  for  any  act  conneetcd 
[fherewith,  comraitted   previonsly  to 
!  his  extradition. 


Art.  4.  The  présent  convention 
shall  not  apply  to  ,\ny  crime  or  of- 


ExlmdUion. 


189 


of  wwibedrijvcn ,  gepleegd  vôor  dé 
nitwisseling  der  beïa'aehtigMgen  rlaar- 
van;  c»  de  uifcgclevei  de  persoon  zal 
iiiet  mogen  worden  vervoîgd  of  ge- 
étraft  ter  zake  van  eeue  andere  mis- 
daad  of  van  een  an  1er  wanbedrijf 
véôr  zijnê  uitlevering  gepleegd,  dan 
die  of  dat  waarvoor  zijne  uitlevering 
heeft  plaats  gehad,  ten/ij  die  a.isdaad 
of  dat  wanbedrijt  worde  genoenid  in 
art.  2  van  net  tegenwoordig  verdrag, 
en  na  de  uitwisseling  der  bekrachtigin- 
gen  van  dat  verdrug  zijn  gepleegd. 

Art.  5.  De  uitlevering  zal  geen 
plaats  hobben,  indien  de  vervolging 
of  de  straf  ter  zake  vau  de  mi9daad 
of  van  het  wanbedrijf,  waarvoor  de 
uitlevering  wordt  aangevraagd ,  naar 
de  wetgeving  van  het  land  waaraan 
de  uitlevering  wordt  aangevraagd, 
verjaard  is,  of  wanneer  de  aanvraag 
geiîchiedt  op  grond  van  dezellde  mis- 
daad  of  van  hetzelfde  wanbedrijf. 
waarvoor  de  opgeëischte  persoon  in 
het  land  waaraan  de  uitlevering  wordt 
aangevraagd,  beeft  teiegt  ge^taan,  en 
ter  zake  waarvan  hij  aldaar  is  vor- 
oordeeld,  vau  regtsvervolging  ontsla- 
geu  of  vrijgesproken,  of  zoo  lang  hi  j  ter 
zake  van  dezelfde  misdaad  of  van  het- 
zelfde  wanbedrijf  aldaar  wordt  vervolgo. 

Art,  6.  Indien  de  persoon,  wiéna 
uitlevering  kaa  wo  den  aangevraagd 
krachtens  do  bepalingen  van  dit  ver- 
drag, ter  zake  viu  eene  misdaad  ot 
van  een  wanbedrijf  vervolgd  wordt 
of  veroordeeld  is  in  het  land  waar- 
heen  hij  gevlngt  is ,  zal  Z'jno  uitle- 
vering worden  uitgestcld  tôt  dat  de 
vervolging  zal  zijn  afgeloopen  of  tôt 
dat  hij  van  regtsvervolging  zal  zijn 
ontslagen  of  vrijgesproken. 

Art.  7.  Indien  persoon,  wien* 
uitvoring  dorieene  van  beide  conlracte- 
rende  part^dn  is  aangevraagd,  door 
een  of  meer  andere  Statua  krachtens 
bestaande  verdragen  wordt  opgeôischt 


t'enee  commitfed  picvious  to  the  e:c- 
chmgc  of  the  ratifications  hereof,  and 
no  person  shall  be  fried  or  punished 
after  MiiT^itder  for  any  crime  or  of- 
feucc  olher  than  that  for  which  ho 
'.vas  surrondervd  ifcommilted  previous 
to  his  surrender  ,  unir-,-**  snoh  crime 
or  ofiFouce  be  oao  of  tho.se  ennuiera-* 
ted  in  aruele  £  hereof,  and  shall 
hâve  beeu  committe'J.  suNenuent  t<* 
the  exchaiiço  of  ratifications. 


Art.  5.  A  fugitive  oriminal  shall 
not  be  surrend*red  nnder  the  pro- 
visions bereof,  t'-hen,  by  lapse  of  time, 
lie  is  exempt  from  prosecution  or 
punishment  for  the  crime  or  otfence 
for  which  the  surrend e**  is  asked,  ac- 
cording  to  the  laws  of  the  country 
from  which  tho  extradition  is  deinanded, 
or  when  his  exiradition  is  asked  for 
t  he  same  crime  or  ofFence  for  which 
he  bas  been  tried,  eonvicted  or  ac- 
quitfed  in  that  country,  or  so  long 
as  he  is  nndor  prosecution  for  the  sam?. 


Art.  6.  If  a  fugitive  cri  minai, 
whose  extradition  may  be  claimed 
pursuant  to  the  stipulations  hereof, 
be  actually  uuder  prosecution  for  a 
crime  or  offence  in  th*  country  where 
lie  has  sought  asylum,  or  shall  have 
been  convie  ted  thereof:  his  extradition 
may  be  deterred  until  snch  proceedings 
be  terminated,  and  until  such  crimi- 
nal  shall  be  set  <at  îiberty  in  due 
course  of  law. 

Art.  7.  If  a  fugitive  criminat 
claimed  by  one  of  the  parties  hereto 
shall  aiso  be  claimed  by  one  or  more 
powers  pursuant  to  treaty  provisions 
on  account  of  crimes  committed  witbin 
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op  grond  van  mts^rijven  binnen  het  | 
regtsgebied  dier  Svaten  gepleegd,  zul 
jsijno  uitlevering  bij  voorkeur  wordon 
to'  <<>staau  aan  den  Staat ,   di«  het 
eerst  'le  oanvraag  godaan  heeft 

Art  8.  Geen  van  beide  con- 
traetercndo»  partijon  is,  krachtens  het 
tegenwoordige  verdrag ,  verpligt  toi 
liHevering  harer  eigen  ondordanen. 

Art.  9.  De  kosten,  voortvloi 
jtndo  iiît  do  aanbouding  de  gevangen- 
houding ,  het.  geregtelijk  ondorzoek 
en  het  vervoer  der  beklaagdeu  komen 
ten  laste  der  Regering  dio  de  aan-- 
vraag  orn  uitlevering  heeft  gedaan. 

Art.  10.  De  op  en  bij  den  op-  ; 
geëischtc  trjdons  zijne  aanhouding 
in  boslng  genomen  goederen ,  die 
als  bowijs-  of  overtaigingsstukken 
van  het  misdrijf  kunnen  strekken, 
zullen,  voor  zoo  ver  de  wetten  of 
het  gebruik  in  de  wederzijdscbe 
landen  zulks  toelaten.  te  gelijk  met 
den  opgeëischte  aan  don  opeisehen- 
den  Staat  worden  overgegevcn ,  met 
eerbiediging  nogtans  van  de  regten 
van  derden  op  zoodanige  goederen. 

Art.  1 1 .  De  uitlevering  zal  wor- 
den aangevraagd  door  de  wederzijdsche 
diplomatieke  agenten  der  coutrac- 
terende  partijèn.  în  geval  van  af- 
wezigheid  dier  agenten  buiten  's  lands 
of  van  de  plaais  waar  de  zetel  der 
Regering  is  gevcstigd ,  kunnen  de 
aanvragen  geschioden  door  de  con- 
sulaire ambtenaren. 

Ingëvai  de  persoon,  wiens  uit- 
levering wordt  aangevraagd,  ter  zake 
van  het  misdrijf  is  vôroordeeld ,  zaî 
een  behoorîijk  gelegaliseerd  afschrift 
worden  overgelegd  van  het  vonnis 
van  veroordeeling ,  vergezeld  van 
eene  vcrklaring  der  bevoegde  auto- 
riteit  nopens  het  officieel  karakter 
van  den  regter  dir.  bot  vonnis  beeft 
uitgesproken     Ingeval  de  opgeëischte 


their  jurisdiction,  sueh  criminal  sball 
be  delivered  in  jrreference  iu  accor- 
da nce  with  that  demaud  which  is  the 
earliest  in  date. 

Art.  8.  Neither  of  the  contrac- 
ting  parties  sball  be  bound  to  de- 
liver  up,  under  the  stipulations' of 
tbis  convention,  its  own  citizen^  or 

subjocts. 

Art  9.  Tho  expenses  of  the 
arrest,  détention,  examination  and 
transportation  of-  the  aCcased  shall 
be  paid  by  the  government  whieb 
has  proferred  the  deinand  for  extra- 
dition. 

Art.  10,  ftvery  thing  tound  in 
the  possession  of  the  fugitive  crimi- 
nal, at  the  time  of  bis  arrest,  which 
may  be  raaterial  as  évidence  in  ma- 
king  proof  of  the  crime ,  shall ,  so 
far  as  practicable  accordiug  to  the 
îaws  or  practiee  in  tbe  respective 
conntries  ,  be  delivered  up  with  his 
person  at  tbe  time  of  surrender. 
Nevertheless ,  the  rigbts  of  third 
parties,  with  regard  to  ail  such  ar- 
ticles, shall  be  dnly  reepected. 

Art.  11.  Réquisitions  for  the 
snrrender  of  fugitives  front  justice 
shall  be  made  by  the  respective  diplo- 
matie agents  of  the  eontracting  parties. 
In  the  event  of  the  absence  of  sach 
agents  from  the  country  or  its  seat 
of  government,  réquisition  may  be 
made  by  consular  offieers. 

When  the  person,  whose  extra- 
dition shall  have  been  Hsked,  sball 
bave  been  convicted  of  the  crime, 
a  copy  of  the  sentence  of  the  court 
in  which  he  may  have  been  con* 
victed,  authenticated  nnder  its  seal 
and  accompaniod  by  an  attestation 
of  the  officiai  character  of  tbe  judge 
hy  tbe  proper  authority,  sball  be 
fumiabed.    If  however.  the  fugitive 


Extrait tkm. 


persoon  alleen  beklaagd  is ,  zal  oen 
behoorlijk  gelegaiiseerd  afscbrift,  wor- 
den overgelegci  van  het  bevel  van 
gevangenaeming  in  bet  land  waar 
het  ruisdrijf  is  gcpleegd ,  al3111.de 
eveueens  behoorlijk  gelegaliseerde 
afschriften  der  processen-verbaal  van 
getuigenverhoor,  op  grond  waarvan 
het  bevel  van  gevangennemiug  is 
uitgevaurdigd ,  vergozeld  van  zoo- 
danige  andere  bewijsstukkcu  ni  s  ter 
zake  dienende  kunnen  worden  goacht 
Indien  bot,,  ua  ouderzoek,  wettig  en 
overtnigend  zal  ziju  gebleken,  dat 
de  nitlevering  hrachtens  dit  verdrag 
moet  worden  toegestaan,  zal  de 
Yoortvlugtïge  worden  uitgeleverd  met 
inachtneining  der  vortoen  bij  de  wet 
voorgeschreven 

Art.  12.  Het  tegenwoordig  ver- 
drag zal  in  werking  treden  te  rekenen 
van  den  twintigsten  dag  na  zijne 
afkond:ging  in  de  vormon  bij  de 
wetten  der  beide  landen  voorge- 
schreven. Te  rekenen  van  aijne  in« 
werkingtreding  zal  het  verdrag  van 
kracht  blijven  tôt  zes  maanden  nadat 
het  door  ecne  van  beide  Eegeringen 
zal  zijn  opgezegd. 

Het  tegenwoordig  verdrag  zal 
worden  bekrachtigd,  en  de  bekrach- 
tigingen  er  van  znllen  zoo  "spoedig 
mogelijk  te  's  Qravenhage  of  te 
Washington  worden  uitgewisseld* 

Ten  bhjke  waarvan  de  weder- 
zijdsche  ge voira agtigden  dit  verdrag 
in  dubbel  nebbeu  onderteekend  en 
van  hun  zegel  voorzien. 

Gedaan  te  Washington,  in  de 
Nederlandsche  en  Engeleche  talen, 
den  twee  en  twintigsten  dag  van 
Mei  van  het  jaar  onzes  Heeren 
achttien  honderd  tachtig. 

Rudolph  von  Pettel. 
William  Maxwell  Boart*. 


is  m*;reîy  charged  with.  crime,  i 
duly  authenticated  copy  of  the  war- 
rant, of  aro't  in  the  ccnmtry  wi.  re 
the  crime  wiw  ?.omm;tted,  and  <f 
the  dépositions  npou  which  such 
warrant  may  bave  been  issued,  .shall 
bo  produced ,  authenticated  as  above 
provided ,  with  such  other  évidence 
or  proof  as  may  be  deemed  com- 
pétent in  the  3ase.  \i ,  after  an 
oxHinination,  it  shall  be  decided, 
pxeordiog  to  the  )avv  and  évidence, 
tbat  extradition  is  due  pur suant  to 
tins  convention,  the  fugitive1  sball 
be  eurrendered  according  to  the 
forais    of  law   prescribed   in  sach 


Art.  1 2.  The  présent  convention 
shall  take  efi'ect  on  the  twentiçtU 
day  after  its  promulgation  in  the 
manner  prescribed  by  the  laws  of 
the  respective  countries.  After  the 
convention  shall  so  bave  gono  into 
opération,  it  shall  continue  nntil 
one  of  the  two  parties  shall  give  to 
the  other  six  months  notice  of  its 
désire  to  terininate  it. 

This  convention  shall  be  ratifîed 
and  tho  ratifications  shall  be  ex- 
changed  at  the  Haguc  or  at  Wash- 
ington as  soon  as  possible. 

In  testimony  wherenf  the  respec» 
tive  plénipotentiaires  have  signed 
the  présent  convention,  in  duplicate, 
and  have  hereunto  alfixod  tbeir  seals. 

Done  at  Washington,  in  the  Bug- 
lish  und  Dutch  languages ,  on  the 
twenty-seconft  day  of  May,  in  the 
year  of  our  Lord  eighteen  bundred 
and  eighty. 

Rudolph  von  Pestcl. 
William  Maxicell  Evartt. 
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27. 

BRÉSIL,  PAYS-BAS. 

Arrangement  concernant  la  protection  réciproque  des  mar- 
ques de  fabiiqne  et  de  commerce:   signé  à  Rio  de  Janeiro, 

le  26  juillet  1*73. 

Lagemam.  Iieçveit  dvs  Truvh  conçlus  par  Us  Pat/ s- Bas,   VIII.  85. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  lo  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Gouver- 
nement de  iSa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil  ayant  jugé  utile  d'assurer  une 
protection  réciproque  aux  marqués  de  fabrique  ou  de  commerce  Néerlandaises 
et  Brésiliennes,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à.  cet  effet,  sont  convenus 
des  dispositions  suivantes: 

Art.  1.  Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  joui» 
ront  dans  les  Etats  de  l'autre  des  mômes  droits  que  les  nationaux,  pour 
tout  ce  qui  a  rapport'  aux  marques  de  fabrique  pu  de  commerce,  de  quel* 
que  nature  qu'ils  soient. 

Les  nationaux  de  l'un  des  deux  Pays,  qui  voudront  s'apurer  dans 
l'autre  la  propriété  de  leurs  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  devront 
remplir  les  formalités  prescrites  par  la  législation  respective  des  deux  Pays. 

Art.  2.  Les  Néerlandais  déposeront  leurs  marques  de  fabrique  ou 
de  commerce,  en  double  exemplaire,  au  bureau  Brésilien,  désigné  on  à 
désigner  par  la  loi  respective. 

Réciproquement,  les  Brésiliens  déposeront  leurs  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce,  en  double  exemplaire,  au  greffe  du  tribunal  d'arrondis- 
sement d'Amsterdam,  ou  L  tel  antre  endroit  que  le  Gouvernement  Néer- 
landais désignerait  à  cet  effet. 

Les  deux  Hautes  Parues  contractantes  se  donneront  mutuellement  et 
en  tenip*  utile  connaissance  de  changements  éventuels  des  lieux  de  dépôt. 

Art.  3.  Le  présent  arrangement  sera  exécutoire,  de  part  et  d\»ut.re, 
dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faite  d'après  les  lois  particulières  des 
deux  Etats. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  Te  sceau 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Rio  de  Janeiro,  le  vingt-six  du  mois  de  juillet  de  l'année  mil 
huit  cent  soixante  dix-huit. 

M.  L.  van  DevenUr. 
B  de  VUla  BdU 
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28. 

BRÉSIL,  PAYS-BAS 

Convention  consulaire  suivie  d'un  Protocole;  signée  à  Rio 
de  Janeiro,  le  27  septembre  1878*). 

Lc.gemitnnt  Recueil  d*>s  Traités  conclus  par  let  Pnys-has,   Y1JI.  #7. 
Convention. 

Sa  Majesté  le  Koi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil, 
également  animé?  du  désir  de  déterminer  avec  précision  les  droite,  privi- 
lèges et  immunités  réciproques  des  agents  consulaires  respectifs,  ainsi  que 
leurs  fon»  tiens  et  les  obligations  auxquelles  ils  seront  soumis  dans  les 
deux  p.i^s,  on1  résoin  de  conclure  une  convention  eoiisnîrnre  #t  oui  uomnié 
pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Ilo»  des  Pays-Bas: 

le  sieur  M.  L.  van  Deventer,  officier,  etc.,  etc.,  et  So.  i  consul-général 
au  Brésil:  et 

Sa  Majesté  l'Empereur  do  Brésil: 

le  sieur  Domingos  de  Souza  Leâo,  baron  de  Villa  P>elH,  de  Son 
conseil,  commandeur .  etc.  et  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires 
Étrangères  ; 

lesquels,  ayant  échai  gé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs ,  trouvés  en 
bonne  et:  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Chacune  des  deux  Hautes  Parti,  s  contracta  nies  consent  à 
admettre  des  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuK ,  et  agents  consulaires 
de  l'autre  dans  tous  ses  ports ,•  villes  et  place*  ,  excepté  dans  les  localités 
où  il  y  aurait  inconvénient  à  admettre  de  tels  agents. 

Cette  réserve,  toutefois,  ne  .sera  pas  appliquée  à  l'une  des  Hautes 
Parties  contractantes,  s:vns  l'être  également  à  toute  autre  puissance. 

Art.  2^  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  avant  d'être  admis  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  devront  produire  une  commission  dans  la 
tonne  adoptée  dans  leur  pays  et  faire  connaître  le  ressort  qui  leur  est  assigné. 

Le  gouvernement  territorial  leur  délivrera,  sans  aucun  Trais,  l'oscqnatnr 
nécessaire  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  sur  l'exhibition  de  cet  te  pièce  ils  joui- 
ront des  droits,  prérogatives  et  immunités  aecoidés  par  la  présente  convention 

Le  Gouvernement,,  qui  accorde  l'exéquatur,  aura  la  faculté  de  le  retirer 
eu  faisant  connaître  les  motifs  pour  lesquels  il  juge  convenable  de  le  faire. 

Tout  changement  dans  le  ressort  du  titulaire  sera  porté  à  la  connais- 
sance de  ce  Gouvernement. 

Art.  3.  l  es  consuls-généraux,  consuls,  vice -ccnsuls,  agents  consulaires 
et  élèves-consuls  de  chacune  dus  d'jux  Hautes  Parties  contractantes 
jouiront  réciproquement  dan;;  les  États  île  l'autre  do  tons  les  privilèges, 
exemptions  et  immunités,  dont  jouissent  ou  jouiront  dans  ia  suite  les 
agents  de  même  qualité  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

*)L  échangé  des  ratoi<  aticu*  u  eu  lieu  a  E10  ùe  Janeiro,  lo  28  arôt  1878 
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Ils  sejront,  lorsqu'ils  sont  citoyens  de  l'État  qui  les  a  nommés,  exempts 
du  logement  militaire,  de  tout  service,  tant  dans  l'armée  régulière  de 
terre  ou  de  mer,  que  dans  la  garde  nationale  ou  civique,  ou  milice. 

Dans  le  même  cas  et  lorsqu'en  outre  ils  n'exercent  aucun  commerce 
ni  aucune  industrie,  ils  seront  également  exempts  de  l'impôt  personnel  et 
de  toutes  autres  impositions  publiques  perçues  pour  le  compte  de  l'Etat, 
dos  provinces,  des  communes  ou  municipalités,  et  ayant  un  caractère 
direct  ou  personnel ,  sans  que  cette  immunité  puisse  jamais  s'étendre  aux 
droits  de  douane,  d'accise  ou  d'octroi,  ou  aux  contributions  indirectes. 

Il  est  bien  entendu,  que  les  contributions,  auxquelles  l'un  de  ces 
agents  pourrait  être  sujet  à  raison  des  propriétés  foncières  qu'il  posséderait 
dans  le  .pays  où  il  exerce  ses  fonctions,  ne  sont  point  comprises  dans 
l'exemption  ci-dessus  mentionnée. 

Art.  4.  Lorsque  la  justice  de  l'un  des  deux  pays  aura  à  entendre, 
comme  témoin,  un  consul-général,  consul ,  vice-consul  ou  agent  consulaire 
de  l'autre  Haute  Partie  contractante,  citoyen  de  l'État  qui  l'a  nommé  et 
n'exerçant  aucun  commerce  ni  aucune  industrie,  elle  l'invitera  par  écrit 
à  se  présenter  devant  elle ,  et ,  en  cas  d'empêchement ,  elle  pourra  lui 
demander  son  témoignage  par  écrit,  ou  se  transporter  à  sa  demeure  ou 
chancellerie  pour  obtenir  sa  déposition  de  vive  voix. 

Pour  appeler  un  des  dits  agents  en  témoignage  devant,  la  justice  du  pays 
où  il  réside,  la  partie  intéressée,  s'il  s'agit  d'une  affaire  civile,  ou  l'accusé, 
s'il  s'agit  d'une  affaire  pénale,  devra  en  conséquence  s'adresser  au  $uge 
saisi  de  l'affaire,  lequel  invitera  l'agent,  dans  la  forme  déterminée  au  §  1 
du  présent  article,  à  faire  sa  déposition. 

Les  dits  agents  devront  satisfaire  à  cette  invitation,  sans  toutefois 
pouvoir  y  être  contraints  par  des  moyens  qui  puissent  entraver  le  libre, 
exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  5.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires pourront  placer  au  dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  chancellerie 
ou  de  leur  maison  d'habitation  un  tableau  aux  armes  de  leur  nation,  avec 
une  inscription  portant  ces  mots:  cpnsulat-général,  consulat,  vice-consulat 
ou  agence  consulaire  des  Pays-Bas  ou  du  Brésil.  Ils  pourront  aussi  y 
arborer  le  drapeau  de  leur  pays. 

Art.  6.  Les  archives  consulaires  seront  inviolables  en  tout  temps,  et 
les  autorités  locales  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  visiter  ou  saisir  les 
papiers  qui  en  font  partie. 

•Art.  7.  Eu  cas  d'empêchement,  d'absence  ou  de  décès  des  consuls- 
généraux,  consuls,  \iee-consuls  et  agents  consulaires ,  leurs  élèves-consuls, 
chanceliers  ou  secrétaires,  après  que  leur  caractère  officiel  aura  été  notifié 
au  Ministio  des  Affaires  Étrangères  à  La  Haye  ou  à  Rio  de  Janeiro, 
seiont  do  plein  droit  admis  à  gérer  par  intérim  les  affaires  du  consulat 
et  jouiront  pendant  la  durée  de  cette  gestion  temporaire  de  tous  les  droits, 
privilèges  et  immunités  accordés  aux  titulaires,  pour  autant  que  leur  po- 
sition comme  étrangers  non  commerçants  y  donne  lieu  conformément  a 
l'article  3. 

Avf  8.    Les  consuls-généraux   et   consuls  pourront  nommer,  avec 


Ci  m  rcntiov  connut  aire . 


autorisation  dos  Gouvernements  respectifs,  des  vire-cousuîe  et  agents 
consulaires  dans  ^es  villes,  ports  et  places  compris  la-ns  leur  arrondissement 
Oes  agents  pourront  êtro.  choisis  indistinctement  parmi  les  Néerlandais, 
les  Brésilien-  ou  les  citoyens  d'autres  pays.  Ils  «eront  munis  d'une  com- 
mission régulière  et  jouiront  des,  privilèges  stipules  dans  cette  convention 
en  faveur  des  agents  du  service  consulaire,  sauf  les  distinction»  établies 
à  l'article  8. 

Art.  9    Les  consuls -généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
des  deux  Hautes  parties  contractantes  auront  le  droit  du  s'adresser  auy. 
autorités  du  pays ,   do  la  province  ou  de  la  commune  ou  municipalité, 
dans  toute  l'étendue  do  lecr  arrondissement  consulaire,*  pour  réclamer  contre 
toute  infraction  aux  traités  on  conventions,  existant  entre  les  Pays-Pa. 
et  le  Brésil,  et  pour  protéger  les  droits  et  "les.  intérêts  de  leurs  nationaux. 

Si  leurs  réclamations  n'étaient  pas  accueillies  par  ces  autorités,  i' 3  pour- 
raient avoir  recours,  à  défaut  d'nn  agent  diplomatique  de  leur  pays,  au 
Gouvernera  eut  de  l'État  dans  lequel  ils  résident. 

Art.  10.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires auront  le  droit  de  recevoir  dans  leur  chancellerie,  dans  leur  demeure 
privée,  dans  celles  des  parties  ou  à  bord  des  bâinnouta  les  déclarations  des 
capitaines  et  équipages  des  navires  de  leur  pays,  des  passagers  qui  se  trou- 
vent à  bord,  et  de  tout  autre  citoyen  de  leur,  nation. 

II3  pourront  traduire  et  légaliser  tonte. espèce  d'actes  et  de  documents, 
émanés  des  autorités  ou  fonctionnaires  de  leur  pays,  et  ces  traductions, 
dûment  légalisée?  par  les  consuls-généraux,  consuls,  viee-CQnsuls  ou  agents 
consulaires,  et  munies  de  leur  cachet, officiel,  auront  la  même  force  et 
valeur  que  si  elle?  eussent  été  faites  par  les  iut'-rprêtes  jurés  du  pays. 

Art.  1 1 .  Les  consuls-généraux ,  consuls ,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires respectifs  seront,  à  la  requête  du  capitaine  ou  de  l'offîcer  qui  le 
remplace,  exclusivement  chargés  de  l'ordre  iut-érieur  à  bord  des  navires  de 
commerce  de  leur  nation. 

Ils  connaîtront  seuls  de  tous  les -différends  qui  se  seront  élevés  en  mer 
ou  qui  s'élèveront  dans  les  ports  entre  le  capitaine,  les  officiers  et  les 
homme*  de  l'équipage,  y  compris  ceux  qui  concernent  le  règlement  des 
salaires  et  l'exécution  des  engagements  réciproquement  consentis. 

Les  tribunaux  ou  antres  autorités  du  pays  ne  poniront  à,  aucun  titre 
s'immiscer  dans. ces  différends ;  h  moins  que  ceux-ci  ne  soient  de  nature 
à  troubler  ia  tranquillité  et  l'ordre  public  à  terre  ou  dans  le  port,  on 
que  des  personnes  étrangères  à  l'équipage  ne  s'y  trouvent  mêlées. 

Art  12.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires des  deux  pays  pourront  respectivement  faire  arrêter  et  envoyer  soit 
à  bord,  soit  dans  leurs  pays,  les  matelots  qui  auraient  déserté  d'un  bâti- 
ment de  leur  nation  dans  un  des  ports  de  l'autre. 

A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes; 
et  justifieront  par  l'exhibition  en  original  ou  en  copie  dûment  oerïifiéa 
des  registres  du  bâtiment,  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d  autres  documents 
officiels,  que  les  individus,  qu'ils  réclament,  faisaient  partie  du  dit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  il  leur  sera  donné  toute  aid*  pojr 
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la  recherche  et  l'arrestation  des  dite  déserteurs,  qui  semot  morne  déluiu* 
et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays  à  la  requisitiou  et  aux  fiais 
des  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  autres  agents  consulaires,  jus- 
qu'à ce  que  ces  agents  aienl  trouvé  une  occasion  de  faire  partir  ies  désetteurs. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  daus  le  délai  de  deux 
mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en 
liberté,  et  ne  pourraient  pius  ôtre  arrêtés  pour  la  môme  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins  sui<jt~  V  l'autre  partie  seront  exceptés 
de  la  présente  disposition. 

Si  le  déserteur  a  corn  mis  quelque  délit,  il  ne  sera  mis  à  la  disposition 
du  consul ,  qu'après  que  Je"  tribunal ,  qui  a  droit  d'en  connaître ,  auru 
rendu  sou  jugement  et  qoe  celui-ci  aura  reçu  son  exécution. 

Art.  13.  A  moins  de  stipulations  contraires  entre  les  armateurs, 
chargeurs  et  assureurs,  toutes  les  avaries  essuyées  à  la  mer  par  ies  navires 
des  deux  pays,  soii,  qu'ils  abordent  volontairement  au  port  ,  soit  qu'il  se 
trouvent  en  relâche  forcée,  seront  réglées  par  les  consuls-généraux,  les 
consuls ,  les  vice-consuls  ou  les  agents  consulaires  des  pays  respectifs. 

Si,  cependant,  des  habitants  du  pays  ou  des  sujets  ou  citoyens  d'une 
tierce  nation  se  trouvaient  intéressés  dans  les  dites  avaries,  et  que  les 
parties  ne  pussent  s'entendre  à  l'amiable,  le  recours  à  l'autorité  locale 
compétente  serait  4e  droit. 

Art.  14.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  Néer- 
landais naufragés ,  sur  les  côtes  du  Brésil  seront  dirigées  par  les  consuls- 
généraux  ,  consuls ,  vice-cotisuîs  et  agents  consulaires  des  Pays-Bas ,  et 
réciproquement  les  cousu Is- généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires Brésiliens  dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des 
navires  do  leur  nation,  naufragés  ou  éôhoués  sur  les  côtes  des  Pays-Bas. 

L'intervonirn*  des  autorités  locales  aura  seulement  lien  dans  les  deux 
pays,  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont 
étrangers  aux  équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions 
à  observer  pour  rentrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  eousuls-géréraux ,  consuls ,  vice- 
consuls  ou  agents  consulaires,  les  autorités  locales  devront  d'ailleurs 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et 
la  conseryation  des  effets  naufragés. 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues 
à  aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne  soient  admises  a  la  con- 
sommation intérieure. 

Art.  15.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires auront  le  droit  de  recevoir,  conformément  aux  lois  et  règlements 
de  leur  pays,  les  acte*  de  naissance,  de  mariage  et  d»  décès  de  leurs  nationaux. 
Les  expéditions  de  ces  actes,  dûment  légalisées  par  un  de  ces  fonctionnaires 
et  munies  de  son  cachet  officiel,  feront  foi  en  justice  devant  les  tribunaux 
des  Pays-Bas  et  du  Brésil. 

Il  est  bien  entendu  que  les  fonctionnaires  précités  n'ont  pas  qualité 
pour  marier  valablement  une  personne  appartenant  par  sa  nationalité  ù 
îTi'tat  dans  lequel  ils  résident. 
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Art.  16.  En  cas  r!e  décès  d'un  sujet  l'une  des  Hautes  Parties 
con tractantes  sur  le  territoire  de  l'autre,  s'il  n'y  a  .  ur  les  lieux  aucun  héri- 
tier connu,  présent  ou  représenté,  ou  aucun  exécuteur-testamentaire  institué 
par  le  défunt,  ou  en  cas  de  minorité  des  héritiers,  aucun  tuteur,  les 
autorités  compétentes  devront,  immédiatement  dcnner  avis  du  décès  au 
consul  général ,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire  le  plus  rapproché, 
;ilin  un  il  puisse  en  eîrc  donné  connaissance  nux  parties  intéressées. 

Les  dits  agents  auront  dans  ces  cas,  jusqu'à  ce  que  les  héritiers  ou  les 
exécuteurs-testamentaires  institués  par  le  défunt,  ou  les  tuteurs  soient 
présents  ou  dûment  représentés,  le  droit  de  faire,  pour  la  conservation  et 
l'administration  de  la  succe-sion,  tous  les  actes  que  la  loi  du  pays  où  ils 
résident  permet  aux  exécuteurs-testamentaires  d'exercer  dans  l'intérêt  des 
héritiers  ou  des  créanciers. 

Art.  1 7.  La  présente  convention ,  laquelle  n'est  pas  applicable  aux 
colonies  Néerlandaises,  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Kio  de  Janeiro,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  du  vingtième  jour  après  sa  promul- 
gation dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

Elle  restera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du 
jour  où  l'une  ou  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Rio  de  Janeiro,  le  vingt-sept  du  mois  de 
Septembre  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante-dix-huit. 

M.  L.  van  Deventer. 
B.  de  Villa  Betia. 

Protocole. 

Il  est  expressément  entendu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  que 
dans  les  cas  où  la  législation  d'un  des  deux  pays  admet  l'audition  de 
témoins  de  la  part  du  Ministère  Public  ou  d'un  accusateur  privé  devant 
la  justice  du  pays,  ceux-ci  devront,  pour  appeler  en  témoignage  un  des 
agents  consulaires  nommés  à  l'article  4  de  la  convention,  suivre  la  voie 
indiquée  par  le  second  alinéa  de  cet  article. 

En  outre  il  est  entendu  quant  à  l'article  16  de  la  même  convention, 
que  les  dispositions  de  cet  article  ne  porteront  pps  atteinte  aux  droits  qui 
d'après  la  législation  du  Brésil  peuvent  compéter  au  conjoint  survivant. 

Le  présent  protocole  aura  la  même  force  et  valeur  que  la  convention 
à  laquelle  il  se  rapporte. 

Fait  à  Rio  de  Janeiro,  le  vingt-sept  Septembre  mil  huit  cent  Soixante 
dix-huit. 

M.  Lu  t>an  Deventer 
B.  de  Villa  Bella. 
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29. 

BRÉSIL,  PAYS-BAS. 

Traité  d'extradition    suivi  d'un  Protocole;   signé  à   Rio  de 
Janeiro,  le  l?r  juin  18*1*. 

Ltiyatnans,  Recueil  des  IWuitêê  conclus  par  ie%  Pays- Bus,  VIII.  289» 

Traité. 

S'*  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  8a  Majesté  l'Empereur  du  Brésil, 
ayant  résolu  d'un  commun  accord  de  conclure  un  traité  pour  l'extradition  des 
malfaiteurs ,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  plénipotentiaires ,  savoir  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas: 

le  sieur  F.  Palm,  officier,  etc.,  consul-général  ad  intérim  des  Pays-Bas 
au  Brésil;  et 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil: 

ie  sieur  Pedro  Lnifc  Pereira  de  Souza,  de  Son  Conseil,  député  h  1' Assemblée 
Générale,  grand'  croise,  etc.,  Ministre-Secrétaire  d'État  au  Département  des 
Aflanes  Etrangères; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  le  Gouvernement  Brésilien 
s  engagent  à  se  livrer  réciproquement,  suivant  les  règles  déterminées  par 
les  articles  suivants,  à  l'exception  de  leurs  nationaux,  les  individus  con- 
damnés, accusés  ou  prévenus  des  crimes  ou  délits  ci-après  énumérées, 
commis  hors  du  territoire  de  la  partie  requise: 

1°  attentat  contre  ta  vie  du  Souverain  ou  de3  membres  de  Sa  famille; 

2°.  meurtre,  assassinat,  parricide,,  infanticide,  empoisonnement  ; 

3°  avortement; 

4e,  blessures  ou  coups  volontaires  ayant  occasionné  une  maladie  ou 
incapacité  do  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours  selon  la 
législation  Néerlandaise,  ou  pendant  plus  d'un  mois,  selon  la  législation 
Brésilienne,  ou  commis  avec  préméditation  ; 

5e'.  viol  on  tout  autre  attentat  à  la  pudeur,  commis  avec  violence; 

6°,  bigamie  i 

7°,  enlèvement,  rcce\  suppression,  substitution  ou  supposition  d'un  enfant  ; 

8°.  contrefaçon,  falsification  ou  altération  de  monnaie,  émission  ou 
mise  en  circulation  on  participation,  en  connaissance  de  cause*,  à  l'émission 
do  moiinjùe  contrefaite,  falsifiée  ou  altérée; 

9°.  faux,  comn  is  à  l'égard  des  sceaux  de  l'Etat,  des  billets  de  banque, 
ues  effet?  publics  et  des  poinçons,  timbres  et  marques,  de  papier  monnaie 
ot  de  timbres-poste  ; 

10°.  taux  en  écriture  publique  ou  authentique,  de  commerce  ou  de 
banque,  on  en  écriture  privée,  à  -l'exception  des  faux  commis  dans  les 
passeports,  feuilles  de  route  et  certificats; 

*)  bea  ratifications  ont  été  échangées  h  Rio  de  Janeiro,  ie  4  octobre  188Î. 
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110,  faux  témoignage,  subornation  de  témoins,  faux  serment; 
Î2°.  corruption  (subornation)  de  fonctionnaires  publics,  concussion,  sous? 
traction  ou  détournement  commis  par  des  percepteurs  ou  dépositaires  publics  ; 
13°.  incendie  volontaire; 

14°.  destruction  ou  renversement  volontaire,  par  quelque  moyen  que 
ce  soit ,  en  tout  ou  en  partie,  d'édifices,  de  ponts,  digues  ou  chaussées,  ou 
autres  constructions  appartenant  à  autrui; 

15°.  perte,  échonement ,  destruction  ou  dégât  illégal  et  volontaire  de 
vaisseaux  ou  autres  navires  (baraterie); 

16Q.  émeute  et  rébellion  des  gens  de  l'équipage  à,  bord  d'un  vaisseau 
contre  le  capitaine  ou  tout  autre  supérieur; 

17°.  le  fait  volontaire  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un  chemin  de  fer  ; 

18°.  vol  commis  avec  des  circonstances  aggravantes, 

19°.  abus  de  confiance,  dans  les  cas  prévus  simultanément  par  la 
législation  des  deux  parties  contractantes: 

20°.  banqueroute  frauduleuse. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative  et  la 
complicité,  lorsqu'elles  sont  punissables  d'après  la  législation  du  pays  auquel 
l'extradition  est  demandée. 

Paragraphe  unique.  Lorsque  le  crime  ou  le  délit  donnant  lieu  à  la  demande 
d'extradition  aura  été  commis  sur  le  territoire  d*Un  pays  tiers,  il  pourra  être 
donné  suite  à  cette  demande,  pourvu  que  la  législation  du  pays  requis  au- 
torise, dans  ce  cas,  la  poursuite  des  mômes  faits  commis  hors  de  son  territoire. 

Art.  2.    L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

1°.  dans  le  cas  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  dans  un  pays  tiers, 
lorsque  la  demande  d'extradition  sera  faite  par  le  Gouvernement  de  ce  pays  ; 

2°.  lorsque  la  demande  en  sera  utotivée  par  le  même  crime  ou  délit 
pour  lequel  l'individu  réclamé  a  été  jugé  dans  le  pays  requis,  et  du  chef 
duquel' il  y  a  été  condamné,  absous  on  acquitté; 

3°.  si  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les 
lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée. 

Art.  3.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  aussi  iongteups-  que  l'individu 
réclamé  est  poursuivi  pour  le  même  crime  ou  délit  dans  le  pays  auquel 
l'extradition  est  demandée. 

Art.  4.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit,  une  peine  peur 
une  autre  infraction,  que  celle  qui  a  donné  lieu  k  la  demande  d'extra- 
dition, son  extradition  ne  pourra  être  accordée  qu'après  la  fin  de  la  pour- 
suite dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  et  etr  cas  de  condam- 
nation, qu'après  qu'il  aura  subi  sa  peine  ou  qu'il  aura  été  gracié. 

Néanmoins,  si  d'rprès  les  lois  du  pays  qui  ùemande  l'extradiiion ,  >a 
prescription  de  la  poursuite  pourrait  résulter  de  ce  délai,  son  extradition 
sera  accordée,  à  moins  de  considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et 
sous  l'obligation  de  renvoyer  l'extradé ,  aussitôt  que  la  poursuite  dans  le 
dit  pays  sera  terminée. 

Art:  5.  Il  est  expressément  stipulé  que  l' individu;  extradé  ne  pourra 
être  ni  poursuivi  ni  puni  dans  le  pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée 
pour  un  crime  ou  un  délit  quelconque  non  prévu  par  le  présont  traité 
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ei.  anf  trieur  à  son  extradition,  et  qu'il  ne  pourra  pas  non  plus  Ctrc  extradé 
pour  un  tel  aime  ou  délit  à  un  Etat  tiers,  sans  le  consentement  de  celui 
or i  a  accordé  l'extradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter  de 
>  ouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir  été  jugé,  et  en  cas 
d».  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir  été  gracié. 

Art.  C.  Les  dispositions  du  présent  truite  ne  sont  point  applicables  aux 
personnes  qui  se  sont  rendues  <  oupables  de  quelque  crime  ou  délit  politique. 

La  personne  qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'un  des  .crimes  ou  délits 
communs  mentionnés  à  l'art.  3  ne  peut,  par  conséquent,  en  aucun  cas, 
ôtre  poursuivie  et  punie  dans  l'État  auquel  l'extradition  a  été  accordée, 
à  raison  d'un  crime  ou  délit  politique  commis  par  elle  avant  l'extradition, 
ni  à  raison  d'un  fait  connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit  politique. 

Art.  7,  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique;  elle  ne 
sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition 
authentique  soit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance 
de  m'se  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive  avec 
mandat  d'arrêt,  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du 
pays  qui  fait  la  demande,  et  indiquant  le  crime  on  le  délit  dont  il  s'agit, 
ainsi  que  la  disposition  pénale  qui  lui  est  applicable. 

Si  dans  les  trois  mois  à  compter  du  jour  où  le  prévenu,  l'accusé  ou  le 
condamne  aura  été  mis  à  sa  disposition ,  l'agent  diplomatique,  qui  l'a 
réclamé,  ne  Va  pas  fait  partir  pour  le  pays  réclamant,  et  que  son  arresta- 
tion ne  doive  être  maintenue  pour  un  autre  motif,  il  sera  mis  en  liberté 
et  ne  pointa  être  de  nouveau  arrêté  pour  le  môme  motif. 

Dans  ce  cas  les  frais  seront  à  la  charge  du  Gouvernement  réclamant  . 

Ar  t,  8.  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  seront 
livrés  >i  l'Etat  réclamant,  si  l'autorité  compétente  de  l'Etat  requis  en  a 
ordonné  la  remise. 

Art..  9.  L'étranger  dont  l'extradition  est  demandée  pour  l'un  des  faits 
mentionnés  à  l'article  1 ,  pourra  être  arrêté  provisoirement  dans  chacun 
des  deux  pays,  d'après  les  formes  et  les  règles  établies  par  la  législation 
du  Gouvernement  requis. 

Art.  10.  Lors  vie,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  un  des  Gou- 
vernements jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  se  trouvant  dans 
l'autre  État,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  etfet  par  la 
voie  diplomatique  et  il  y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays 
où  les  témoins  seront  invités  à  comparaître. 

En  cas  d'urgenoe  toutefois  une  commission  rogatoire  pourra  être  direc- 
tement adressée  par  l'autorité  judiciaire  dans  l'un  des  Etats  à  l'autorité 
judiciaire  dans  l'autre  État. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  ponr  ont  de  demander  une  audition 
de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  .traduction  française. 

Art.  M.  Si  dans  une  cause  pénale  la  comparution  personnelle  d'un 
témoin  dans  l'antre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  Gouvernement 
L'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  que  l'autre  Gouvernement  lui  aura 
adressée  à  cet  effet,  et  en  cas  de  consentement,  il  lui  sera  accordé  une 
jâdemuiic  raisonnable  a  titre  de  frais  de  voyage  et  de  séjour 
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Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  défi 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  paya, 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  Je  tenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  d*  complicité  dans  les  faits,  objets 
du  procès  où  il  figurer,;  comme  témoin. 

Art.  12.  Lorsque  dans  une  cause  pénale  la  confrontation  de  criminels, 
détonus  dans  l'autre  Ktat,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de  con- 
viction ou  de  documents,  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des  autorités 
de  l'autro  pays,  sera  jugée  utile  on  nécessaire,  la  demande  en  sera  faite 
par  la  voie  diplomatique,  et  l'on  y  donnera  su'te,  à  moins  de  considérations 
spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  tes  criminels 
et  les  pièces. 

Art.  13.  Le  transit,  à  travers  le  territoire  de  l'une  ùes  parties  contrac- 
tantes, d'un  individu  livré  par  une  tierce  puissance  à  l'autre  partie  et 
n'appartenant  pas  au  pays  de  transi* ,  sera  accordée  sur  la  simple  produc- 
tion, en  original  ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de 
procédure  mentionnés  cà  l'article  7 ,  pourvu  qne  le  t'ait  servant  Je  base 
à  l'extradition  soit  compris  dans  lo  présent  traité  et  ne  rentre  pas  dans 
les  prévisions  des  articles  2  et  6,  et  que  le  transport  ait  lieu ,  quant  à 
l'escorte,  avec  le  concours  de  fonctionnaires  du  pays,  qui  a  autorisé  le 
transit  sur  son  territoire. 

Les  frais  de  transit  seront  à  la  charge  du  pays  réclamant. 

Art.  14.  Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  do  part  et  d'autre 
à  touto  réclamation  pour  restitution  des  frais  d'entretien,  de  transport  et 
antres,  qui  pourraient  résulter,  dans  Us  limites  du  leurs  territoires 
respectifs,  de  l'extradition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  du  trans- 
port et  du  renvoi  des  criminels  à  confronter,  et  de  l'envoi  et  de  la  resti- 
tution des  pièces  de  conviction  ou  des  documents,  ainsi  que  de  ceux 
résultant  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires  ♦  a  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'expertises  criminelles  ou  médico-légales. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à 
extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent  diplomatique  ou  con- 
sulaire du  Gouvernement  réclamant,  aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Art.  15.  Le  présent  traité  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  du  vingtième 
jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des 
deux  pnys. 

Il  continuera  à  sortir  s>es  effets  pendant  six  mois  après  qu'il  aura  été 
dénoncé  par  l'un  des  deux  Gouvernements. 

Il  sera  ratitié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Rio  de  Janeiro 
dans  le  délai  de  six  mois  ou  plus  tôt  si  faire  &e  [  eut. 

Eu  foi  do  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
traité  et.  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  Rio  de  Janeiro,  le  premier  juin  de  l'an 
de  grâce  mil  huit  cent  quatre  vingt  un. 

F.  Palm. 

Pedro  Luit  P,  de  Soikui 
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Protocole. 

Il  est  expressément  entendu  que  la  stipulation  de  l'article  9  du  traité 
uc  s'applique  qu'aux  Pays-Bas,  vu  qu'au  Brésil,  où  il  n'existe  pas  de  loi 
sur  l'extradition,  celle-ci  est  accordée  par  le  Gouvernement,  selon  ses 
conventions,  sans  l'intervention  d'aucun  tribunal. 

Le  présent  protocole  aura  la  même  force  et  valeur  que  le  traité  auquel 
il  se  rapporte. 

Fait  à  Rio  de  Janeiro,  le  premier  juin  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
quatre  vingt  un. 

F.  Palm. 

Pedro  Lait  P.  de  Soussa, 


30. 

A  LS  ACE  -?  LORR  A  l  N  E  ^  BADE,  BAVIÈRE,  HESSE, 
PAYS-BAS.  PRUSSE. 
Nouveau  Règlement  pour  le  transport  sur  le  Rhin  des  ma- 
tières explosives,  inflammable,  s  ou  coi  rosi  ves  et- des  poisons*); 
arrêté  par  la  Commission  centrale,  le  %  septembre  1879. 

Luyt.mum,  Recueil  de*  Traité*  cmclu*  par  les  Pau»- Bas,   VIII.  i98. 
Verordnung  tlber  den  Transport  explosiver.  entzûndlicher, 

âtzender  and  giftiger  Stoffe  auf  dem  Rheine. 
/.  Allgememe  Bestimmungen  Ober  den  Transport  explosiver,  entzilndlicker  und 

âtzender  Stoffe. 

§  1.  Die  explosiven  Stoffe,  auf  welebe  sien  die  nacbstebenden  Bastim- 
mungen  beiiehen  ,  sind: 

Schiess-  and  Sprengpulver; 

Nitroglycerin  (Sprengoel)  und  Nitroglycerin  enthaUenàe  Praparate, 
msbesondore  Dynamit  (cin  uicht  abtropfbares  Geraiscb  von  Nitroglycerin 
mit  pulverfoïmigen,  an  sich  niclit  explosiven  Stoffen  ;) 

Nitrocellulosc,  insbe^ondere  Scbiessbaumwolle; 

explosive  Ueroische,  we'che  cblorsanre  und  pikrinsaare  Salze  euthaltçn  ; 

Knallqaeckftilber,  Kmllsilber  und  die  damit  dargestellten  Pr&parate. 
Unter  den  explosiven  Stotfe  »  im  Sînne  dieser  Verordnung  sind  ausser- 
ciem  einbegriffen  : 

Pulvermunition,  Feûerwerkskôrper  undZiindungen,  mit  Ausnahmederin 
der  Artnee  und  Mutine  vorgeschriebenen  nient  sprengkraftigen  Ztindungen. 
Letztere ,  sowie  Ziindhutehen ,  Zftndspiegel  und  Metallpatronen  nnter- 
liegan  nur  den  Vorschriften  des  §  4  dieser  Verordnung. 
§  2.    Von  d?r  Vcrsendung  sind  ausgeschlosseh  : 

Nitrogiyeerin  als  soiebes,  abtropfbare  Gemische  von  Nitroglycerin, 
sowie  Gemische  von  Nitroglycerin  mit  an  sich  explosiven  Stoffe»,  ah 
nitrirter  Cellulose,  Pulversatien  etc.  ; 

*)  V.  le  Règlement  du  17  oct.  1803.  N.  R.  G.  2°  Sério  IV.  f)13. 
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explosive  Gemische,  welche  chlorsaure  anJ  pikrinsaute  S^lzo  enthalten  ; 
Ktudlqueeks;lber,  Knallsiïber  und  die  damit  d&rgestellten  PrUparate. 

§  3.  T)io  flbrigen  iu  §  1  Absatz  1  und  2  aufgefuhrten  explosivon 
Stoffe  dtlrfen  auf  Schiffen,  welche  Persouen  bcfërdern,  und  auf  Dampfschiffen 
tlberhaupt  nieht  transportât,  an  Schiesspulver  and  Feuerwerkskorpem  jodoch 
darf  soviel  mitgoftlhrt  werden,  als  zur  Àbgabe  von  Sigualon  notbwendig  ist. 

Eine  Ausnabme  von  dieser  Vorschrift  f.udet  nur  statt,  wenn  in  sehr 
dringenden  Fatlea  die  zur  Beseitigung  von  Eisstopfungen  nothigen  Spreng* 
btlch8cn  tmd  das  zur  FUllung  dor  letzeren  erforderliche  Pulver  unter  Beglei- 
tung  zuverîftssiger  Personen  in  kiïrzester  Fi  ist  nacb  dcm  Bestimmungsort 
geschafft  werden  sollcn. 

§  4.  Ob  andere  als  die  unter  den  obengenannten  Stoffen  aufgefuhrten 
entts&ndlickm  Stoffe:  ungereinigtes  Petroleum,  Ztindhtitchen ,  Zùndspiege), 
Metalipatronen ,  Ztmdhôlzer,  Streichfeuerzeuge  u.  s.  w. ,  sowie  ob  âtzende 
Stoffe:  Scbwefelsfture,  Salpetersîiure ,  Salzsïiure  u.  s.  w.  auf  besonderen 
Fabrzeugen  zu  ftibren  sind,  oder  mit  andereu  Gtitern  verladen  werden  dtlrfen, 
hat  diePolizei-  oder  Hafenbehôrde  des  Einladeorts  zn  bestimmen.  Gcstattet 
aie  die  Verladung  mit  anderen  Gûteru,  so  bat  sie  zugleicb  die  erforderliehon 
Vorsichtsinassregeln  anzuordnew,  denen  s^ich  der  Schiffer  unterwerfen  mnss. 
CJeber  die  von  ibr  getroffenen  Auordnungen  ertheilt  sie  deru  Scbiffer  eine 
besondere  Beseheinigung ,  welche  dieser  auf  Erfordern  der  Polizei-,  Hafen-, 
Zoll-  und  Wasserbau-beamten  vorzeigen  muas.. 

//.   BestlmmungeK  Hier  Vcrpachtng  und  Verladung  explosive?  Stoffe. 

%  5.  Explosive  Stoffe  sind  in  holzerne  Kisten  oder  Tonnen,  deren 
Fugen  so  gedichteb  siud  ,  dass  ein  Ausstreuen  nieht  stattfinden  kann,  und 
welche  nieht  mit  eisernen  Reifert  odei  BSocteru  versehen  sind,  fest  zu  verpacken. 

Pulver  kann  in  metallene  Behfiiter  (ans^eschiossen  solcbe  von  Eisen) 
verpackt  werden. 

Vor  der  Verpackuug  in  Tonnen  oder  Kisten  musa  loses  Kornpulver  in 
leînene,  Mehlpulver  in  lederne  Siieke  gcschtittet  werden, 

Dynamit  darf  nur  in  Pair,  non,  nieht  aucb  in  iosev  Masse  veraeU'Jet  werden. 

Dynamitpatronen  und  Schiessbaumwollpatronei]  (Patronal,  welche  aus 
gepre8ster,  gemahîener  Bcnies-maumwolle  bareitet  arid  mit  einen  Qoborzug 
von  Paraffin  verseheu  sind)  sind  dureb  eine  Uuihiiliang  von  Papier  in  Pa- 
kete  zu  vereinigeu.  Dynamit-  und  Sciuessbauwwolipabronen,  Schiessbaumwolle, 
sowie  andere  Ni trocellnlose  dtlrfen  weder  mit  Zùudnngen  verseheu,  noebmit 
solcben  in  dieselben  Behalter  verpackt.  werden. 

Sobiessbaunr.volie,  sowie  andere  Nitroefelïulosit  mus*  bis  zu  mindestens 
20  Présent  Wassergehalt  angefeuchtet  iu  wa«serd»chte  Behalter  beeonders 
fest  verpackt  sein,  so  dass  eine  Beibung  des  Inhaits  nieht  statthnden  kann. 

Die  zur  Verpackung  explosiver  Storle  dienenden  Behalter  mtissen  je 
nacb  ihtem  Inhalte  mit  de»-  Aufscbriît:  »  Pulver;  Pulvernmnition  ,  Feuer- 
»werksk5rper,  Zundungen,  Dynamit,  Schiessbaumwolle«  versebeo,  Behalter, 
welche  Dynamit  enthalten,  ausserdem  mit  der  Firina  oder  der  Marke  der 
Fabrik,  aua  welcher  das  Dynamit  bérrîîbrt,  W-ciichnet,  sein. 
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Dad  Bruitogewicht  der  Schie  ■shaumwolle  entbalienden  B?halter  daW 
85  Kilogramm,  das  Bruttogewicht  rler  Pulver,  Pulveriuunitiou,  Feuerwerks- 
korper  oder  Zttndungen  enhal  ten  d  en  Bebaiter  75  Kilogramm,  'las  truttogewicht 
der  Dvnamitiatronen  enthaltendeu  Bebaiter  35  Kilogramm  niclit  nb^rsteigeu. 

§  6.  Bei  dem  Verpacken ,  dem  Ein-  und  Auslad^n  datf  Feuer  oder 
offeues  Licht  nicht  g^halten,  Tabaek  nicht  eerauebt  wercîen. 

Das  Ein-  uud  Ansladen  insbe^oniere  von  Dynamii,  bat  unter  sorg- 
f> iltiger  Vermeidung  von  Erschiit •  erungen  zn  erfolg<n.  Die  Wfreffenden 
Behalter  dûrfen  desshalb  nie  geroilt  odor  abgeworfeu  werden. 

§  7.  Das  Ein-  und  Ausladen  darfnur  an  einer  von  der  Po^izeibehorde 
dazn  angewiesonen  Stelle,  welcb-*  muglichst  weit  von  bewohnten  Gebauden 
entfornt  sein  muss,  erfolgon. 

Die  Ladestelle  darf  dem  Pubiiknm  nicht  zugangîicb  sein  uud  ist,  wenn 
ausnahmsweise  das  Ein-  oder  Ausdade.i  bei  Dunkelheit  staUfindei.  mit  fest- 
und  hochstebenden  Laternen  zu  erleuchten. 

Die  mit  explosiven  Stoffen  gefïïllten  Bebaiter  diirfen  nicht  ehtr  auf 
die  Ladestelle  gcbracht  oder  daselbst  zngelassen  werden,  bis  die  Verladung 
beginnen  soll. 

§  8.  Die  explosiven  Stotfe  musseti  auf  dem  Fabi-zenge  in  einera  abge- 
schlossenen  Raume,  welcber  bei  Dampfscbiffen  (§  3)  moglichst  weit  vom 
Kesselraum  entfernt  sein  muss,  unter  î)eek  fest  verstaut  verladei:  werden. 

Weder  in  diesen  noch  in  den  immittelbar  daranstossenden  Râumen 
durfen  Ztmdhutchen  und  Ziindschniîre  verppckt  sein.  Leicbt  entzûndliche 
Stoffe  sind ,  mit  Ausnahme  der  zum  Betriebe  der  Dampfkessel  oder  der 
Kuchen  dienenden  Brennmaterialien ,  von  der  gleicbzeitigen  Befôrderung 
uberhaupt  au*ge$cblossen.  Brennmaterialien  dïirfen  nur  in  feuersicberen 
und  leicbt  unter  W asser  zu  setzenden  besonderen  Râumen  aufbewahrt  werden. 
Das  Schiff  muss  mit  einer  von  weitem  erkennbaren,  stets  ausgespannt  ge- 
haltenen,  schwarzen  Flagge  mit  einem  weissen  P  versehen,  werden. 

Ausserdem  miissen  bei  Verladung  explosiver  Stoffe  in  offenen  Fahrzeugen 
letztere  mit  einetn  Plantuehe  tlberspannt  werden. 

§  9.  Wer  explosive  Stoffe  in  Mengen  von  mebr  als  35  Kilogramm 
Brutfogewicht  versendet,  muss  der  Ortspolizeibehorde  des  Absendeortes  da- 
von  unter  Angabe  des  Transportweg<«  Anzeige  machen  und  den  Fracbtschein 
devselben  zur  Visirung  vorîegen. 

§  10.  Wird  loses  Pnlver  in  Mengeti  von  nicht  mebr  als  15  Kilogr. 
Bruttogewicht,  oder  werden  andere  explosive  Stoffe  m  TVÏengen  von  nicht 
mehf  âls  35  Kilogr.  Bruttogewicht  versmdet,  so  finden  auf  dergleichen 
Transporte  ausser  der  Vorschrift  des  §  3  nur  die  von  der  Verpackung 
und  von  der  Bezeichming  der  Behâll  cr  bpndeln  den  Vcrschriften  dièses 
Abschnitts  Anweudung. 

III.  Somtige  Bestimmungen  Hier  den  Transport  explotiiver  Stoffe. 

§  11.    fm  ttbrigen  ist  beim  Transport  explosiver  Stoffe  Folgendes  zu 

bcobachten  î 

a.  Der  Transport  durch  zusammenhangend  gebaute  Ortschaften  ist 
nur  gestattet,  wenn  dièse  Orte  nicht  auf  dem  Wasscrwcge  umfahren  werden 
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KSnnen.  Jst  die  Durchfahxt  unvermeidlich,  so  ist  >o*i  dcr  bevoi  stehendeiï 
Anknnft  des  Transports  de»  mit  der  Wahrnehmuug  dur  GrtspoUzei  betrauten 
Behorde  zeitig  Anztige  zu  mat  lieu  und  smd  deren  Bestimnmngen  zu  er- 
warten.  Die  Durchfahrt  ist  voi\  der  Behorde  mu*  zu  gcstaUen,  nacbdem 
die  Passage  frcigeraacht  und  die  Anordnung  getroffen  ist,  dass  Briicker. 
etc.  ohne  Auteur  hait  passirt  werden  kouncn.  In  grosserer.  Stadten  nnd 
bei  beengten  Wussetatrassen  ist  die  Hehorde  befttgt ,  die  1  >urchfabri  ganz 
zu  uutersugen. 

b.  Sind  Schifîl>rlickeu  oder  SchU'usen  za  passireu,  so  ist  -lom  ÎMicken- 
oder  Schleusenwartcr  von  der  i>evovx,f  ehriKleu  Aukunit  des  FiUuzeu«s  uri*î 
seiner  ungefahren  Grosse  zeitig  Anzeigt-  zu  macho». 

c.  Behn  Passireu  von  Eisenbahnbi  iicken  mussen  die  mit.  explosiv<  u 
Stoffen  beladeneu  rSchitfe  vou  Eisenbahaziigen  tond  geheil/ten  Lokoiitotiven 
miiidostens  800  Meter  enfernt  bleiben. 

d.  Das  Anlegen  darf  nui*  an  Orteil  gescheh'.n,  welebe  dein  Publikutn 
niebt  zuganglich  sind. 

Die  Ortspoli/.eiln'horde  ist  >te1s  vorhor  in  Kenntniss  zti  setzen  uiici 
hat  Vorscbriften  iiber  Ort,  Zt  it  und  Vorsk  btsmassregeln  im  Einzelnen  za  geben. 

§  12.  Au?  Fahrzcugeu,  welebe  explosive  Stoffe  ftihren ,  darf  Fcner 
oder  otfenes  Licbt  nieht  gehalten,  Tabak  nicht  ger-aucht  werden. 

§  13.  Fahren,  welebe  Fuhrwerke  mit  explosiven  StonVn  tibersetzen, 
dûrfen  niebt  gloiehzeitig  andere  Fuhrwerke  oder  Personen  l»efôrdern. 

IV.  Bestimtnungcn  iiber  d<  a  Tramport    det'Ungcretnigtou  PetroUums. 

§  14t.  Der  Fiibrer  eines  Fahrzeuges,  weirhcs  ungfreinigtes  Petroleum 
an  Bord  hat,  darf  mit  seiuem  Fahr/.cugc  nur  in  einer  Entfernung  von  min- 
destens  160  Meter  von  andorn  Fabrzeugen  oder  bewohnten  GebUuden  an- 
legen. Erreicht  ei  den  Bestiinmungsort,  so  bat  er  der  Poîizei-  oder  Hafen- 
bëhôrde  anzuzeigen ,  dass  das  Fahrzeug  Petroleum  geladen  babe,  und  die 
Menge  desselben  genau  anzugebeu.  tôr  bat  sodann  das  Fahrzeug  atif  den 
von  der  Polizei-  oder  Hafenbeborde  beatiramten  Liegeplatz  zu  ftthren,  und 
darf  diesen  Plàtzobne  Krlaubniss  der  Polizei-  oder  Hafenbehorde  nicht  verlassen. 

§  15.  Die  Loschung  der  Laduhg  muss  irmerhalh  der  von  der  Polizei- 
oder  Hafenbehorde  bestimmteu  Frist  bewirkt  werden. 

§  16.  Se.hiffer,  welebe  un gereinigtes  Petroleum  in  ihre  Fahrzeuge  eiu- 
laden  oder  ûberladen,  diirfen  diés  nur  an  der  von  der  Polizei-  oder  Hafen* 
bébôrde  bosiimmten  Steîle  bewirken,  und  mûssen  deu  rlafen  oder  Ladeplafr 
binnen  der  vorgeschriclenen  Frist  verlassen. 

§  17.  Bei  Eiuladung  und  Lôsebwng  von  ungercinigtem  Pelroleuu. 
darf  ebensowenig  wie  auf  den  dièse  Waare  an  Bord  habendén  i&hiftaii 
Feuer  oder  Licht  geiuacbt  noeb  Tabak  geraueht  werdon- 

§.  18.  Die  Ausladung  uud  Lageruftg.  von  engeycinigtem  Petroleum 
darf  nur  anf  dera  von  der  Polizei-  oder  Hafenbehî'rde  dazù  bestimmU-u 
Platze  statttinden. 

§  19.  Als  ungereinigtes  Petroleum  im  Sinne  dieser  Vercrdmmg  ist 
dasjenige  anzuseben,  welehes  nicht  khr  und  dîînnflUssig  ist. 


Bade,  Barirre  ,  etc. 


V.  Bstlvmmungfm  Mer  den  Transport  von  Artfimkah'ei  nnd  anderen  Qiftstojfeii. 

§  20.    Arsenikalieu,  d.  h.  Arsenik  enthaltende  Stoffe,  als  : 

Arsennietall ,   nRmlich  Fliegenstein  und  Scherbtinkobalt  ;  Arseiîïk- 

Saure  ;  arsenige  Sauie  (wcisser  Arsenik ,  Httttenrauch)  ;  Rauscbgeib 

(Aui  ipiguieut)  ;  Realgar  (rotbes  Arsenigglas)  ;  rerner  Quecksilbeî-Prâ- 

paràte,  als  îltzen^es  Sublimât  und  andere, 
dtirfen  aut  dem  Rlieine  nur  in  festen,  nus  gutemHolz  gearleitetcn,  iuweudig 
mit.  starkcr  und  dicbter  Leinwimd  sorfaltig  und .  dauerhaft  zu  verkkhendcn 
Fa,ssern  oder  KistCn  verse adet  werden. 

Auf  jedem  Ivollo  muss  mit  giosseu  leserlichen  Bacbstabon  in  sckwarzer 
Oelfarbe  das  VVort  »Gift«  an^ebracht  sein. 

§  31.  Wenn  Giftstoiïe  (§  20)  in  Mengen  von  100  und  mehr  Çentnern 
versender  werden  solien,  so  durfen  sie  in  Schiffen,  web  he  noch  andere  Giitêr 
euthalten,  nur  in  begondeien  wasserdicht  abgeschlossciien  Abtheiinngcn  der- 
selben  verladen  werden. 

Vor  der  Verladung  m«ss  der  Schiffer  der  Poiizei-  und  Hafenbebbrde 
Anzeige  .erstatten.  Dièse  bat  sich  davon  zu  tiberzéttgen,  dasa  die  znr  Àuf- 
nahme  der  Giftstoffe  (§  20;  bestimmten  Abtheilungen  des  Schiffes  wirkticb 
wa&serdicht  abgeschlossen  sind. 

Im  Gleiehen  bat  dieselue,  falls  Giftstoffe  in  Mt  ngen  unter  100  Cent n cm 
zusammen  mit  anderen  Gegenst'ânden  transportât  werden  solien,  die  Art  und 
Weise  der  Verladung  vorzuschreib9n,wobei  namentlich  darauf  zu  acbten  ist,  dass 
die  Giftstoffe  abgesondert  von  Kouaumtioilien  gestanet  werde  n.  Uaber  die  von  ihr 
getrofrenen  Anorduungea  hat  &ie  dem  Schiffer  eine  Bescheinigung  zu  ertheilen* 

§  22.  Die  Poiizei*?  oder  Hafeubehb'rde  des  Absenduugsortes  bat  die 
Verladung  zu  utitersagen,  wenn  die  Koîli  BescbRdignngen  erlitten  baben, 
welebe  ohne  deren  Eruffnung:  wahrznnehmen  sind. 

VI.  Haftung  der  Befrachter  fihr  die  Vtrpaclcung. 
§  28.  Fur  die  in  den  §  §  5  und  £0  jrorgeschriebene  Verpackung  ist 
der  Befrachter  verantwortîich. 

VII.  StrafbeëlimiHun$. 
§  24.  Auf  Zuwiderbandlnugen  der  Befrachter  nnd  der  Schiffer  gegen 

die  Vorschriften  dieser  Verordnung,  beziehungs  weise  gegen  die  Anordnungen 
der  Hafen-  oder  Polizeibehorde,  findet  der  Artikel  82  der  revidirten  Rbeiu- 
scliitfahrts-Akte  vom  17  October  1868*)  Anwendung. 

VI IL  Schlussbestimmung. 

%  25.  Aut  der  Stramstrecke  unterhalb  Spijk  finden  obenstchende  Be* 
stiinmungen  nur  ni  soweit  Anwendung,  als  sie  den  Transport  ftteender 
und  giftiger  Stoffe  betreffen. 

Die  Vorschriften  tiber  militairisebe,  von  Militairpersonen  begleitete 
Transporte  explosiver  Stoffe,  sowie  d;.e  Vorschriften  tiber  die  Behandb  ng 
der  mit  explosiven  Stoffen  beladenen  Schiffe  in  den  Hafen  bleiben  unbertihrt. 

*)~V  nT  rTg»  XX,  355. 
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31. 

ALLEMAGNE.  AUTRICHE -HONG  RIE,  FRANCE, 
OKANDE-BllEJL  AGNÈ  ,  ITALIE,  .ROUMANIE,  RUSSIE, 

TURQUIE. 

Acte  additionnel  à  l'Acte  public  du  2  novembre  1805  pour 
la  navigation  des  embouchures  du  Danube  *);  signe  à  Galatz, 
le  28  mai  1  8S!  **). 

vl1'i(>ner  Zeitung,"  24  aUt  1882. 

Les  Puissances  représentées  au  sein  de  la  Commission  européenne  du 
Danube,  eu  vertu  du  Traité  de  Paris  du  30  mars  1856***)»  et  la  Roumanie, 
gui  a  été  appelée  à  en  faire  partie  par  l'article  53  du  Traité  de  Berlin 
du  13  juillet  1878****), 

Désirant  mettre  l'Acte  public  du  2  novembre  1805,  relatif  à  la  na- 
vigation des  embouchures  du  Danube,,  en  harmonie  avec  les  htipulauons  du 
Traité  de  Berlin  portant  que  la  dite  Commission  européenne  »  exercera  do- 
rénavant ses  fonctions  jusqu'à  Galatz ,  dans  une  complète  indépendance  de 
l'autorité  territoriale,  et  que  tous  les  Traités,  arrangements,  actes  et  déci- 
sions relatifs  à  ses  droits,  privilèges,  prérogatives  et  obligations  sont  confirmé»»; 

Ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

8a  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  et  Roi  Apo- 
stolique de  Hongrie:  f 

le  Sieur  Ernest  Baron  de  Haau  Son  Consul  à  Galatz,  Chevalier  de, 
l'Ordre  de  François  Joseph,  .Commandeur  de  l'Etoile  de  Roumanie,  décoré 
de  l'Ordre  Iimpéria,!  du  Médjidié  de  troisième  classe  etc. ,  etc.  ; 

Sa  Majeuté  l'Empereur  d'Allemagne*  Roi  de  Prusse: 

le  Sieur  Johannes  Arendt,  Son  Consul  à  Galatz,  Commandeur  de  l'Ordre' 
de  François- Joseph,  Officier  des  Ordres  Impériaux  »lc  l'Osmanié  et  du  Méd- 
jidié de  quatrième  classe , 

Le  Président  de  la  Republique  Française: 

le  Sieur  Camille  Eugène  Pierre  Barrère ,  Son  Secrétaire  d'Ambassade 
de  première  classe; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  d«  la  Grande  Bretagne  et 
d'Irlande,  Impératrice  des  Indes: 

le  Sieur  Herbert  Taylor  Siborne,  Colonel  dans  Son  armée  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

le  Sieur  Nicola  Revest,  Son  Consul  à  Galatz,  Chevalier  des  Ordres  de 
la  Couronne  d'Italie  et  de  S.iinte  Aune; 


*)  V.  N.  R.  G. ,  XVIII.  144. 

**)  Les  ratifications  ont  été  déposées  dans  les  archives  de  la  Commission 
Européenne  à  Galatz,  le  20  mai  1882. 
***)  V.      11.  G.  XV.  770. 
*•**)  V.  N.  R.  G.  2«  Une,  IU.  440. 
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Sa  Majesté  le  Jîoi  de  Koumanie: 

le  Sieur  Eustache  Fencovici,  Colonel  d'état-major ,  Officier  de  POrdrc 
national  de  l'Etoile  de  Koumanie; 

Sa  Majesté  ITaupireur  de  toutes  1<>s  Russies: 

le  Sieur  Alexandre  Roniaucnko,  Conseiller  d'Etat,  Son  Consul  à  Galatz, 
Chevalier  des  Ordres  de  Sainl-Vladimir  de  troisième  classe,  de  Sainte-Anne 
et  de  Saint-Stanislas  de  deuxième  classe  etc.  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans  : 

Constantin  Effendi  Etienne  Carathéodory ,  Son  Conseiller  d'Etat,  fonc- 
tionnaire de  premier  i  ang,  deuxième  classe ,  décore  de  l'Ordre  Impérial  du 
MeJjidié  de  troisième  ela&se  ; 

lesquels,  après  avoir  produit  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  l'orme  et  dont  une  eopi»^  certifiée  est  restée  déposée  dai.s  les  r.rchives 
de  la  Commission  européenne,  sont  convenus  des  dispositions  additionnelles 
suivantes  au  susdit  Acte  publie  du  2  novembre  1865. 

Art.  1er.  Les  droits,  attributions  et  immunités  de  la  Commission 
européenne  du  Danube,  tels  qu'ils  résument  des  OVaités  de  Paris  du  30 
mars  1856,  et  de  Londres  du  13  mars  1871  *),  de  l'Acte  public  du  2  no- 
vembre 1865,  ainsi  nue  des  actes  et  déeisions  antérieurs  du  Traité  de  Berlin 
du  13  juillet  1878,  continueront  a  régir  ses  rapports  avec  les  nouveaux 
Etats  riverains  et  leur  effet  s'étendra  jusqu'à  Galatz,  sauf  les  modifications 
ci-après  spécifiées. 

Art.  2.  1/ Agent  spécialement  préposé  à  la  police  du  fleuve,  en  aval 
de  Galatz,  et  à  l'exclusion  du  port  de  Sonliua,  portera  dorénavant  le  titre 
d'inspecteur  de  la  navigation  du  Bai-Danube  et  sera,  comme  par  le  passé, 
assisté  drun  chancelier  et  de  surveillants  repartis  sur  les  différentes  sections 
fluviales  de  son  ressort,  et  tous  place*  sous  ses  ordres. 

L'inspecteur  de  la  navigation,  le  chancelier  de  l'inspection,  ainsi  que 
les  surveillais  des  sections  fluviales,  le  capitaine  du  port  de  Souiina  et 
tout  le  personnel  pîacé  sons  les  ordres  de  ce  dernier,  sont  nommés  par  la 
Commission,  à  la  simple  majorité  des  voix  et  sans  distinction  de  nationalité. 
Ils  peuvent  également  être  révoqués  par  elle. 

L'inspecteur  de  la  navigation  et  le  capitaine  du  port  du  Sonlina  rem- 
plissent leurs  fonctions  sous  i'autorité  direct'  do  la  Commission,  qui  les 
rétribue,  et  entre  les  mains  de  laquelle  ils  prêtent,  ainsi  que  leurs  subor- 
donnée, le  serment  d'office. 

ils  prononcent,  en  qualité  de  juges  de  première  instance,  sur  les  con- 
traventions conduises  dans  l'étendue  de  leur  ressort  respectif,  en  matière 
de  police  de  la  navigation,  et  leurs  jugements  sont  rendus  au  nom  de  la 
Commission  eiuopéennc  du  Danube. 

Art.  3.  Le  contrôle  des  opérations  de  la  caisse  de  la  navigation  de 
Sonlina  ne  sera  pius  confié  à  un  agent  spécial;  il  sera  exclusivement  exercé 
par  la  Commission  européenne  ou  par  l'autorité  qui  lui  succédera,  et  ce. 
dens  la  <ormeqni  est  ou  sera  déterminée  par  la  dite  Commission  ou  autorité. 

Le  mode  de  perception  des  taxet  et  l'administration  de  la  caisse  de 

*)  V  A   K.  G.  XVIJ1,  3<)3. 
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navigation  de  Souliua  pourront  fttrô  modifias  par  décision  prifîe  à  l'unanimité 
des  voix  en  séanee  plénière. 

Art.  4.  La  dispcsition  finale  de  l'article  14  de  l'Acte  jHtblic  de  18G5 
est  modiliée  en  ce  sens  que  l'interdiction  d'employer  aucune  partie  des 
sommes  produites  par  les  taxes  prélevées  sur  les  bâtiments  de  mer  ou  des 
emprunts  réalisés  au  moyen  de  l'affectation  de  ces  taxes,  pour  couvrir  les 
les  frais  de  travaux  ou  des  dépenses  administratives  se  rapportant  à  une 
gestion  fluviale  située  en  ament  d'IsaWtcha,  est  restreinte  à  la  partie  du 
fleuye  sitaée  eu  amont  de  Galatz. 

'  Art.  5.  La  Comînission  européenne  ost  chargée  de  l'entretien  et  de 
l'administration  de  lous  les  phares  composant  le  système  d'éclairage  des 
embouchures  du  Danube:  par  suite,  la  quote-part  représentant  les  droits 
«le  phare  dans  le  montant  des  {axe  perçues  àSoultna  restera  intégralement 
acquise  à  la  caisse  de  navigation. 

Art.  6.  Les  règlements  sanitaires  applicables  aux  embouchures  du 
Danube  y  compris  le  tarif  des  taxes  sanitaires,  seront  élaborés  et  modifiés, 
de  concert,  avec  lu  Commission  européenne,  par  le  Conseil  international  qui 
sera  institué  à  Bucarest. 

Les  règlements  actnels  resteront  en  vigueur  jusqu'à  nouvel  ordre,  sous 
la  réserve  du  droit  de  la  Commission  européenne  de  demander  l'abrogation 
immédiate  ce  ceux  qui  seraient  en  opposition  avec  les  intérêts  de  la  navi- 
gation etayee  les  principes  énoncés  dans  les  articles  18,  1-9  tt  20  do  l'Acte 
public  du  2  novembre  1865. 

Dans  le  but  de  déterminer  plus  exactement  la,  portée  des  stipulations 
du  dit  article  20,  relatif  aux  mesures  de  quarantaine  proprement  dite,  mises 
en  vigueur  en  temps  d'épidémie,  il  est  expressément  entendu  et  convenu 
que  ces  mœurs*  sont  exclusivement  applicables  aux  navires  et  aux  voya- 
geurs de  provenance  brute  et  dan*  les  ports  non-  contaminés,  et  que  toute 
mesure  exceptionnelle  et  restrictive  doit  être  supprimée  pour  l'intercourse 
entre  les  ports  du  neuve,  dès  que  l'épidémie  est  devenue  générale  sur  ses  rives. 

Et  alin  de  faeiiiter,  en  temps  d'épidémie,  le  maintien  de  la  polico 
fluviale,  il  est  convenu  de  plus,  que  l'iuspecteur  do  la  navigation,  le  chan- 
celier de  l'inspection  et  les  surveillants  des  sections,  continueront,  comme 
par  le  passé,  à  circuler  librement  sur  le  fleuve,  sons  la  seule  condition  de 
se  soumettre,  en  cas  de  compromission,  aux  mesures  réglementaires  aux- 
quelles sont  soumis  les  agents  de  la  santé. 

Los  mêmes  immunités  seraient,  en  cas  de  besoin,  accordées  aux  ingé- 
nieurs, employés  et  ouvriers  de  la  Commission  européenne. 

Art.  7.  En  es  qui  concerne  spécialement  l'administration  du  service 
sanitaire  à  Souïina  ,  le  Conseil  international  de. Bucarest  s'entendra  avec 
la  Commission  sur  ia  nomination  et  )n  rétribution  du  personet  de  la  eanté, 
sur  l'installation  et  le  fonctionnement  des  bureaux,  sur  l'établissement  et 
l'entretien  d'un  lazaret,  sur  le  modo  de  perception  des  taxes  sanitaires  et 
sun  la  destination  de  leur  produit",  lequel  formera  un  fond  spécial. 

Art.  8.  Pour  assurer,  eu  tout  temps,  au  personnel  ainsi  qu'aux  pro- 
priétés et  ouvrages  de  la  Commission  européenne  le  bénéfice  de  la  neutra- 
lité qui  leur  est  garantie  par  les  articles  2 1  de  l'Acte  public,  du  2  novembre  1865, 
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et  7  du  Traité  de  Londres,  du  13  mars  1871.  les  ingénieurs,  employés  et 
ouvriers  de  la  Commission  européenne  pourront  être  munis  d'un  brassard 
portant,  sur  fond  bleu,  les  lettres  blanches 

C.  E.  D. 

De  pins ,  elle  ne  sera  pas  tenue  d'arborer  sur  ses  établissements  de 
toute  nature  et  sur  ses  embarcations  d'autre  pavillon  qne  le  sien ,  lequel 
est  composé  de  cinq  bandes  parallèles,  perpendiculaires  à  la  tiarope,  dispo- 
sées dans  Tordre  suivant  de  leurs  couleurs:  ronge,  blanc,  bleu,  blanc  et 
rouge,  la  bande  bleue  ayant  uue  hauteur  double  de  celle  de  chacune  des 
autres  bandes,  et  portant  en  blanc  les  lettres 

C.  E.  Z> 

Art.  9.  Toutes  les  dispositions  do  l'Acte  public  du  2  novembre  1865, 
auxquelles  il  n'est  pas  expressément  dérogé  par  le  présent  Acte  additionnel 
conservent  toute  leur  force  et  valeur. 

Le  règlement  de  navigation  et  do  police  et  le  tarif  des  droits  de  na- 
vigation seront  révisés  ultérieurement  par  la  Commission  européenne,  pour 
être  mis  d'accord  avec  l'état  de  choses  créé  par  le  Traité  de  Berlin. 

Art.  10.  Le  prosent  Acte  sera  ratifié.  Chacune  des  Hautes  Parties 
contractantes  ratifiera  en  un  seul  exemplaire.  Les  instruments  de  ratification 
seront  déposés,  dans  le  délai  d'une  année,  ou  plus  tôt  si  faire  so  peut,  dans 
les  archives  de  la  Commission  européenne  du  Danube. 

En  foi  de  quoi  les  Délégués  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le 
présont  Acte  additionnel  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Galatz,  1©  vingt-huitième  jour  du  mois  de  mai  de  Tan  mil  huit 
cent  quatre- vingt-un  (n.  st.). 

de  Haan. 

J.  Arendt. 

Camille  Barrère. 

H.  T,  Sibcrne. 

N.  Rerxxt. 

Pencovici. 

A.  Romcmenko. 

Congt.  Et.  Carathêodory. 


32. 

GRANDE-BRETAGNE,  TRANSVAAL. 

Convention  pour  régler  les  relations  politiques  du  Trans- 
vaal;  du  3  août  1881*). 

Pari.  Paper  [2998]  1881- 

Preamble.  Her  Majestys  Commissioners  for  the  3ettlement  of  the 
Tran&Vaal  terrtory,  duly  appoiuted  as  such  by  a  Commission  passed  under 

*)  Te  tr*t«  de  cette  Convention,  que  non»  empruntons  au  Blue-Book  mis- 
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Mie  Rpyal  Sign  Mannal  and  Signet,  bcaring  date  the  Sili  ot'  Àprïl  1881 
do  ùereby  undcrtake  and  guarantee  on  bahali  of  Hor  Majcstv  that,  (mm 
and  aftw  the  tfth  day  of  August  1831-,  complète  sslf-govermneïit .  subjecfc 
to  the  suzerainty  of  Hor  Majesty,  her  heirs  and  successors,  will  !>e  acoorded 
to  the  inhabitants  of  the  Transvaai  territory.  npon  the  foliewing  terras 
and  conditions,  and  subjeet  to  the  following  réservations  and  limitations: — 

Art.  1.  The  said  territory,  to  be  herein- aller  calted  the  Tiansvffal 
State,  will  etnbrace  the  laud  lying  between  the  Pollowing  bonndaries,  to 
wifc:  [hors  follow  threo  pages  in  prlnt  défini  m  g  boundames.j 

Art.  2.    Hev  Majesty  réserves  to  herself,  ••  lier  hoirs  raid  successors, 

(a)  tiie  rigbt  from  tirne  to  îime  to  appoint  a  Britisb  Résident  in  and  for 
the  said  State,  with  such  duties  and  fonctions  as  are  herein-after  deEned; 

(b)  the  right  to  move  troops  through  the  said  Sfcats  in  time  of  war,  or 
in  case  of  the  appréhension  of  immédiate  war  between  the  Suzerain  Power 
and  any  Poreign  State  or  Native  tribe  in  South  Africa;  and  (c)  the 
control  of  the  external  relations  of  the  said  Slaté,  including  the  conclusion 
of  treaties  and  the  conduct  of  diplomatie  intercourse  with  Foreign  Powers, 
such  intercourse  to  )>e  carried  on  through  Hor  Majcsty's  diplomatie  and 
censular  ofûcers  abroads 

Art.  3.  Until  alteied  by  the  Volksraad,  or  other  compétent  authority* 
ail  laws,  whetber  passed  before  or  after  the  aunexation  of  the  Transvaai 
territory  to  lier  Majesty's  dominions,  «hall,  ex  cep  t  in  so  far  as  they  are 
inconsistant  with  or  répugnant  to.  the  provisions  of  Uns  Convention,  be  and 
remain  in  force  in  the  said  State  in  so  far  as  Ihey  shall  be  applicable 
thereto,  provided  that  no  future  enactment  especially  armeting  the  interest 
of  natives  shall  liave  miy  force  or  effeet  in  the  suid  fcltate,  without  ihe 
cousent  of  Her  Majesty,  her  hoirs  and  successors,  first  had  and  obtainted 
and  signified  to  the  Government  of  tho  said  State  through  the  British 
Résident,  providud  fart  her  that  in  no  case  will  the  repeal  or  amendment 
of  any  laws  enacted  since  the  annexation  have  a  rétrospective  effeet,  so 
as  to  invalidate  any  aets  doue  or  habilitiez  incurred  by  virtue  of  suçh  laws. 

Art.  4.  On  the  8th  day  of  August  1881,  the  Government  of  the 
said  State,  togother  with  ail  rights  and  obligations  tltereto  appertaiuing, 
and  ail  State  property  takeo  over  at  the  time  -of  annexation,  save  and 
except  munitions  of  war,  will  be  handed  over  to  Messrs.  Stepbanus 
Johannes  Paulus  Kruger,  Martinus  Wessel  Pretorius,  and  Petrus  Jacobue 
Joubert,  or  tho  survivors  of  tbem,  who  will  forthwith  caîuse  a  Volksraad  to 
be  clected  and  convened  ,  and  tho  Volksraad ,  thus  elected  and  convened, 
will  décide  as  to  the  fur  ter  administration  of  the  Oovemment  of  the  said  State. 

Art.  5.  Ail  sentences  passed  upou  persons  rho  may  be  convicted  of 
oSfences  contrary  to  the  iules  of  civiiized  warfare  oommitted  during  the 


iudiqué  ,  présenté  au  Parlement  en  août  1881,  n'est  pas  complet,  il  y  manque 
la  description  des  limites  futures  du  Transvaai,  la  date  de  la  signature,  et  les 
signature»  des  commissaire»  anglais.  C'est  pourtant  l'unique  publication  offici- 
elle. Des  documents  officiels  ultérieurs  donnent  a  la  Convention  la  date  Hu 
3  août  1881 
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récent  hostilities  will  be  duly  carrier!  ont,  ami  no  altération  or  iniiigation 
of  such  sentences  will  be  mode  or  ailowed  by  tîte  Govt minent  of  the 
Transvaai  State  without  Her  Majesty's  consent  conveyed  throngh  the 
Bntisîi  Résident.  la  case  Ibère  shall  be  any  prisoners  in  any  of  tbe  gaols 
of  the  Tranôvaal  State  wJbose  respective  sentences  of  imprisonnient  have 
been  reraitted  in  part  l»v  Lier  Majesty'o  Admini.  Irator  or  othor  oificer 
administering  the  Governinent,  such  rémission  will  be  recognized  and  acted 
trpon  by  the  future  Government  of  the  said  Siaie. 

Art..  G.  Her  Majesi y 's  Government  will  makt  due  compensation  1er 
ail  losses  or  damage  suHt&iued  by  rea.son  oï  sudi  act3  as  are  in  tbe  8th 
Article  hereiu-after  specified,  vvihch  may  bave  been  committed  by  Her 
Majesty's  forces  during  the  récent  hostilities,  ex  cep  L  for  such  losses  or 
damage  as  may  already  bave  been  compensatetl  foi-,  and  tbe  Government  of 
the  Transvaai  State  wili  make  due  conipens.il ion  for  ail  losses  or  damage 
sustained  by  reason  of  such  acte  as  ;:re  in  the  Sth  Article  heiein-after 
specified  which  may  have  been  committed  b}r  tbe  peuple  whowere  in  aims 
against  Her  Majesty  during  tbe  récent  hostilités  f  e;;c3pt  for  such  losses 
or  damages  as  may  already  bave  been  compensated  for. 

Art.  7.  The  décision  of  ail  tlaims  for  compensation ,  as  in  tbe  last 
preceding  Article  mentioned,  will  be  referred  to  a  Sub- commission,  consisting  of 
tbe  Konourable  George  Hudson,  tbe  Honour-able  Jaeobus  Petrns  de  Wet, 
and  the  Honoarable  John  Gilbert  Kotzé.  lu  case  one  or  ixiore  of  such  oub- 
Commissionera  fohali  be  unable  or  unwilling  to  aet  the  remaining  Sub- 
Commissioner  or  Sub-Coramisdioners  will,  âtier  consultation  with  the 
Government  of  the  Transvaai  State,  submit  for  the  apprjval  of  Her 
Majesty's  High  Commïssoners  the  names  of  on»  or  more  persons  to  be 
appointed  by  them  to  fill  the  place  or  places  thus  vacated.  The  décision 
of  tbe  said  S  ub-  Corn  mission  ers  ,  or  of  a  majoiiiy  of  tbcin,.  will  be  final. 
The  said  Sub-Commissioners  will  enter  upou  and  perforai  iheir  duties 
with  ail  convenient  speed.  They  will,  befo.c  (aLwîg  évidence  or  ordering 
évidence  to  be  talcen  in  respect  of  any  claian,  décide  whether  sneh  daim 
ian  be  entertained  at  ail  nnder  the  mies  iaid  dewti  in  the  next  sneceeding 
Article.  In  regard  to  claime  which  eau  be  so  enleitaiued ,  the  Sub- 
Commissioners  will ,  in  the  first  instatwe,  uftbrd  every  facility  for  an 
amicable  arrangement  as  to  tbe  amount  puyaldc  In  respect  of  any  claim, 
and  only  in  caues  in  wbicîf  ihere  is  no  rrasocable  ground  for  believing 
that  an  immédiate  amieabîe  arrangement  eu*  be  arrivée!  at  will  they  take 
évidence  or  order  évidence  to  be  taken.  For  the  purposc  ©f  taking  évidence 
and  reporting  thereon,  the  Sub-Commissioners  may  appoint  Deputies,  who 
will,  without  delay,  submit  records  of  tho  évidence  anu  their  reports  to 
the  Sub-Commissioners.  Tbe  Sub-Commissioners  will  arrange  their  sittinga 
and  the  sittings  of  their  Deputies  in  such  a  manner  as  to  afford  the 
earliest  convenions  to  tue  parties  coxicemed  and  their  witnesses.  In  no 
case  will  cosfcs  be  allowed  to  either  sida,  other  than  the  actual  and  rea- 
sonable  expenses  of  wilnes&es  wbose  évidence  is  certified  by  the  Sub- 
Commissioners  te  have  been  xieeessary.  Iuterest  will  net  run  on  the  amount 
of  aoy  cla'iij ,  yxcept  as  ie  h«rein-affcer  prévided  for,    The  said  Snb~ 
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Ctommissionert  will  forhhwitb,  after  deciding  npon  wiy  elaifli,  aunoiince  tiicîi 
décision  to  the  Government  against  which  the  award  is  m.ide  and  to  tho 
cl  aimant.  The  araonut  of  rémunération  payable  to  the  Sub-Coiamieeioiiers 
and  Iheir  Deputies  will  be  déterminée1  by  the  High  Commission  erg.  Aftei 
ail  the  daims  have  been  decided  npon,  the  British  rjovern^imt  nf  thc 
Transvaal  State  will  pay  proportionne  hhc.res  of  the  said  remunetation  and 
of  the  oxpenses  of  the  Sub-ConitnissiouerB  and  their  Deputies,  according 
to  the  amount  awarded'  again.H  them  respecta  vely. 

Art.  8.  For  the  purpose  of  distinguishing  « àairos  to  be  aeeepted  from 
tho8e  to  be  rejected,  tbe  Sub-Commissioners  will  be  guided  by  the  following 
ruLfcs,  vie.: — Compensation  will  be  allowed  for  losses  or  «lainage  sustained 
by  reaaon  of  the  following  acts  contmitted  dnriiig  the  récent  hosttltties,  yii., 
(a)  commandeering,  seizare,  confiscation,  or  destruction  of  propcrlj ,  01 
damage  deno  to  property;  (6)  violence  done  or  tlircats  nsed  by  persona  in 
arras.  In  regard  to  acts  nnder  (a),  compensation  will  be  allowed  for 
direct  losses  only.  In  regard  to  acts  falling  ur.der  (/»),  compensation  wdl 
be  allowed  for  actnal  losses  of  property,  cr  actual  injnry  to  tho  saroe 
proved  to  have  been  cansed  by  its  inforced  abandonment.  No  daims  for 
indirect  iosses ,  except  such  as  are  in  this  Article  specially  provided  for 
will  be  entertained.  No  claims  which  tiavo  been  handed  in  to  tb* 
Secietary  of  the  Royal  Commission  affer  tho  Ist  day  of  Jnly  1881  will 
be  enter4  ained,  unies*  the  Sub-Commiesioner*  sbali  !<o  satisfied  tbat  tlie 
delay  was  reasonable.  When  claims  for  !< *ss  oi'  moperty  are  considered, 
the  Sub-Cemmissioncr:  will  reqnire  distinct  proof  of  thc  existence  of  the 
preperty,  and  that  it  neither  bas  reverted  nov  will  revert  to  the  claimant. 

Art.  9.  Thc  Government  of  the  Transvaal  State  will  pay  and  satisfy 
the  amount  i)f  every  clnim  awarded  against  it  wRirîn  one  month  after  tho 
Sub-Commissioncrs  allait  ïiavo  notirîed  thoir  décision  to  the  said  Government, 
and  in  defauU  of  su.  it  payaient  the  said  Govemment  will  pay  iuterest  at 
^he  rate  of  hx  per  cei;t.  por  annnm  from  tho  date  of  such  default;  but  Hei 
Majesty's  Government  may  ai  auy  tirne  before  such  payment  pay  the 
amoanf,  with  in  ter  est,  if  auy,  to  the  claimant  in  sati&fication  of  bis  eîaim, 
and  may  add  the  su. a  tiius  paid  to  any  debt.  which  may  be  due  by  the 
Transvaal  State  to  Ter  Majesty's  Government,  aa  beroin-after  provided  for. 

Art.  10.  The  Transvaal  State  will  be  liiblo  for  the  balance  of  the 
debts  for  which  thc  South  African  Republic  was  liable  at  tho  date  of 
annexation,  to  wit,  the  sum  of  '18.000/.  in  respect  of  the  Cape  Commercial 
Bank  Loan,  and  8,r»,6(i7Z  in  respect  te  tho  Kailway  Loan,  together  with 
the  amount  due  ou  8lh  Aupnst  1 88 1  on  account  of  the  Orpb&n  (Jhamber 
Debt,  which  now  glands  at  £2,200/. ,  which  debts  will  be  a  ôrst  charge 
upon  tfcî  revenues  of  the  State  The  Transvaal  Stato  will,  raoreover,  be 
liai  ie  foi  the  la w l'ai  expenditure  lawfnîly  incu:  red  for  the  necessary  e\peiises 
of  »lu  Province  sroxe  ihc  annexation,  to  wit,  thc  sum  of  2tîf>,t,00é.,  which 
doit,  together  whh  such  debts  as  may  b**  incurred  by  virtue  of  the  9th 
AibJe  will  le  second  charge  npon  the  ivveunes  of  tho  State. 

Art;  11.  Ihe  debts  dut  i»s  aforcsaid  1/  the  Transvaal  btate  to  He? 
inajçsly'f:  Government  will  bear  nterest  at  the  raie  of  three  nad  a  hakf 
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per  cent  .  and  any  portion  of  such  debt  as  >nay  remain  nnpaid  at 
the  expiration  of  twelve  nionths  from  the  8tli  Augnst  shfc'l  be  répar- 

able by  «  pay  ment  fer  intorest  and  sinkiug  fond  of  six  pounds  and 
ntnepence  par  cent  per  annum,  which  will  extnignisb  the  debt  in  twenty- 
iive  ycars.  Tiic  said  payment  of  six  pounds  aud  ttiuepence  per  lOOi.  shall 
be  payable  hf»,U'  ycarly  in  British  currency  on  the  8th  February  ami  8th 
Auguat  in  each  year.  Provided  »lway*8  that  the  Transvaal  State  shall  pay 
in  rédaction  of  the  said  debt  the  sum  of  100,000/.  within  tweive  niontha 
of  the  3th  Augnsl.  1881 ,  and  shall  be  at  liberty  at  tbe  eloso  of  any  haif 
year  to  pay  off  the  whote  or  any  portion  of  the  outstanding  debt. 

Art.  12.  AU  persous  holding  proporty  in  the  said  State  ou  the  8th 
day  of  Augnst  1881  will  continue  after  the  said  ôuU&  to  enjoy  the  rights 
of  propoily  which  they  have  enjoy ed  since  1he  auuexation.  No  person 
who  lias  reinaincd  loyal  fco  Her  Majesty  dming  the  récent  hostilities  shall 
sufler  any  mojeslation  by  reason  of  his  loyality,  or  be  liable  to  any 
crimiral  prosecutiou  or  civil  action  for  any  par',  taken  in  connection  with 
such  hostilities,  and  ail  such  porsons  will  have  fitlJ  liberty  to  réside  in 
the  conntry,  with  enjoyment  of  ail  civil  rights,  and  protection  for  their 
per  sons  and  pioperty. 

Art.  13.  Natives  will  be  allowed  to  acquire  land,  but  the  grant  or 
transfer  of  such  lund  will,  in  every  case,  be  made  to  and  reglstered  in  the 
naroe  of  the  Native  Location  Commission ,  herein-after  meutioned,  in  trust 
for  such  natives. 

Art.  14.  Natives  will  be  allowed  to  raove  as  freeîy  within  the  country 
as  may  be  consistent  with  the  requirenients  of  publie  order,  and  to  leave  it 
for  the  purpose  of  çeeking  employment  elsewhere  or  for  other  lawful  pur- 
poses,  subject  always  to  tbe  pass  laws  of  the  said  State  ,  as  amended  by 
the  Législature  of  the  Province,  or  as  may  bercafter  be  enacted  under  the 
provisions  of  the  Tbird  Article  of  this  Convention. 

Arr,.  15.  Tbore  Will  continue  to  be  complète  freedom  of  religion  and 
protection  from  molestation  for  ail  dénominations,  provided  tbe  sarne  be  not 
inconsistent  with  morality  and  good  order,  and  no  disability  shall  attach  to 
any  persou  in  regard  to  rights  of  proporty  by  reason  of  the  religions 
opinions  which  he  holds. 

Art.  16.  The  provisions  of  the  Fourth  Article  of  tbe  Sand  River 
Convention  ave  liereby  re-afïirmed,  and  no  slavery  or  apprenticeship  partaking 
of  stavery  will  be  toluratod  by  the  Government  of  the  said  State. 

Art.  17.  The  British  Résident  will  recel  ve  from  the  Government  of 
the  Transvaal  State  such  assistance  and  support  as  can  by  law  be  given 
to  liim  for  the  duc  discharge  of  his  fonctions ,  he  will  also  receivo  every 
assistance  for  the  proper  care  aed  préservation  of  the  graves  of  such  of 
Her  Majesty's  forces  as  have  died  in  the  Transvaal,  and  if  need  be  for  the 
exprenrintion  of  land  for  the  purpose. 

Art.  18.  The  foîlowing  wdl  be  the  duties  and  fonctions  of  tho  Uritish 
Résident  Sub-scction  1,  lio  will  perfofm  duties  and  fonction*  analogous 
in  those  djsrhnr^eii  by  a  Chargé  d'Affaires  and  Consul-General. 

Sab-soctiou  il     In  regard  to  natives  within  the  Transvaal  State  he 
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wih  (a)  report  to  the  High  Commissioner,  as  représentative  of  the  Suzerain, 
as  to  the  working  and  observance  of  the  provisions  of  thïa  Convention; 
(£)  report  to  the  Transvaal  authorities  nny  cases  of  il!-treatment  of  natives 
or  attempts  to  incite  natives  to  rébellion  thaï  may  corne  to  hie  knowledge; 
(?)  use  his  inihicuce  with  the  natives  in  favonr  of  law  aud  order;  and 
(«/)  generally  perforai  such  other  duties  as  are  by  tlis  Convention  entrusted 
to  him,  aud  t;ike  suuh  steps  for  the  protection  of  the  person  and  property 
ot  natives  as  are  consistent  with  the  lawa  of  the  land. 

Sub-section.  3.  In  regard  to  natives  net  résidu:  g  in  the  Transvaal 
(a)  he  will  report  to  the  High  Commissioner  nnd  the  Transvaal  Government 
any  encroachments  repoited  to  hiin  as  baviug  been  made  by  Transvaal 
résidents  upon  the  land  ot'  such  natives,  and  in  case  of  disagreement 
betwûcn  thé  Transvaal  Government  and  the  British  ftcsideut  as  to  whetber 
au  e  nuoachmcnt  had  been  made ,  the  décision  of  the  Suzerain  will  be 
final  i  (ô)  the  British  Résident  will  be  the  médium  of  communication  with 
native  chiefs  outside  the  Transvaal ,  and ,  subject  \  o  the  approval  of  the 
tfigh  Commissioner,  as  representing  the  Suzerain,  he  will  control  the 
conclusion  of  treaties  ftiifo  them  ;  and  (•')  hc  will  arbitrate  upon  every 
dispute  between  Transvaal  résidents  and  natives  outside  tho  Transtraal 
(a3  to  acts  couinât!  ed  beyond  the  boundaries  of  the  Transvaal)  which  may 
be  referred  to  him  by  the  parties  interested. 

Sub-section  4.  io  regard  to  communications  with  foreigrt  powers,  the 
Transvaal  Government  will  correspond  with  Her  Majosty's  Governncnt 
through  the  liritish  Reaideut  and  the  High  Commissioner.  * 

Art.  19.  The  Gavcrnmeut  of  the  Transvaal  State  will  strictly  adhère 
to  tho  boundarics  detîned  in  the  First  Article  of  tbis  Convention,  and  will 
do  ils  utmost  to  provent  auy  of  ils  iuhabirants  front  making  any  encroac li- 
ment upon  lands  beyond  the  said  State.  Tbe  Royal  Commission  will 
forthwith  appoiut  a  person  who  will  beacon  oft  Ihe  beundary  line  between 
Karnatlabama  und  the  point  where  aueh  line  h'rst  touches  Grifjualand  West 
boundary,  midway  between  the  Vaaal  ami  Hart  rivers;  the  person  so 
appointed  will  be  instructed  to  make  an  arrangement  between  the  owners 
of  the  farms  Grootfontein  and  Valleifontein  on  the  one  hnnd,  and  the 
Barolong  authorities  on  the  other,  by  which  a  fair  share  ot'  the  wator  gupply 
of  the  said  farms  shall  b-j  altowed  to  flow  undisturl»<?<l  to  the  said  Barolongs. 

Ait.  20.  Ail  y  van  ta  or  tilles  iasued  at  any  time  hj  the  Transvaal 
Government  in  respect  of  land  outside  ihe  boundary  of  Transvaal  State, 
as  defined,  Article  1,  shall  be  considered  invalid  and  vo  effect,  except  in 
so  far  as  any  such  grant  or  title  relates  to  land  that  faite  within  the 
boundary  of  tbe  Transvaal  State,  and  ail  person*  holding  any  such  grant 
so  considered  invalid  and  of  no  effect  will  reçoive  from  the  Government  of 
the  Transvaal  State  such  compensation  either  in  land  or  in  money  as  the 
Volksraad  shall  détermine.  In  ail  cases  in  which  any  native  chiefs  or 
other  authorities  outside  the  said  bounàViriss  bave  received  any  adéquate 
considération  trom  the  Government  of  the  former  South  Africiui  Bepubbx 
for  land  e^cluded  from. the  Transvaal  by  the  First  Article  of  tins  Convention, 
or  where  permanent  improvements  hâve  been  made  ou  the  land,  the  British 
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Résident  wili,  subject  to  tho  approvai  of  the  High  Commisaioner,  uso  his 
influence  to  recover  from  tho  native  atilhoriticj  f&ir  compensation  for  the 
los?  of  the  land  thus  excluded,  and  of  tbe  permanent  improvement  thereon. 

Art.  21.  Forthwith,  after  the  taking  eflfect  bf  tbia  Convention,  a 
Native  Location  Commission  will  bc  constituiez,  cousisting  of  the  Président, 
or  in  his  absence  tbe  Vice-Président  of  tho  State,  or  some  onc  deputed  by 
htm,  the  Résident,  or  some  one  deputed  by  him,  and  a  third  peraou  to  lie 
agreed  upon  by  the  Président  or  the  Vice-Président,  as  tbe  case  may  bo, 
and  the  Résident ,  and  such  Commission  wilt  be  a  standing  body  for  the 
performance  of  the  duties  horein-after  mentiened. 

Art.  22.  The  Native  Location  Commission  will  réserve  to  the  native 
tribes  of  the  State  such  local  ions  as  they  may  be  fairîy  and  equitably 
entitied  to,  due  regard  being  had  to  the  actual  occupation  ot  snch  tribes. 
The  Native  Location  Commission  will  clearly  Uefine  tho  bouudaries  of  such 
locations,  and  for  that  purpose  will  in  every  instance,  first.of  ail  aseerfain 
the  wishes  of  the  parties  interested  in  such  land.  In  case  land  aircâdy 
granted  in  individual  titles  ahall  1)6  required  for  the  purpoae  of  any 
location,  tho  owners  will  receive  such  compensation  either  in  other  land  or 
in  money  as  the  Volksraad  shall  détermine.  After  tbe  boundariea  of  any 
location  have  been  fixed ,  no  fresh  grunt  of  land  within  such  Jocalion  will 
be  made,  nor  will  the  bouudaries  bo  altcred  without  tbe  consent  of  the 
Location  Commission.  No  fresh  grau  ta  of  land  will  be  made  in  tbe 
districts  of  Waterberg,  Zontpansberg ,  and  "Lydenhurg  until  tbe  locations 
in  the  said  districts  respctively  shall  have  beau  dcfmed  by  thesaid  Commission. 

Art.  23.  If  not  released  before  tbe  taking  elîfect  of  Ibis  Convention, 
Sikukuni,  and  those  of  his  followers  wlio  have  been  imprisoned  with'lûra,  will 
bo  forthwith  released,  and  the  boundaries  of  bis  location  will  bc  defined  by 
the  Native  Location  Commission  in  tho  nmnner  indicatcd  iu  the  lagt 
preceding  Article. 

Art.  24.  The  independence  of  the  Swaries  within  the  boundary  line 
of  Swaziland,  as  indicated  iu  the  First  Article  of  tliia  Convention,  will  be 
fully  recognized. 

Art-  25.  No  other  or  higher  duties  wiii  be  imposed  on  the  impor- 
tation into  the  Transvaal  State  of  any  article  the  produce  or  manufacture 
of  the  dominions  aud  possessions  ofr  fier  Majesty ,  from  wltatever  place 
arriving,  than  are  or  may  be  payable  ou  lh<*  like  article  tbe  prodnee  or 
manufacture  of  any  other  couutry,  nor  will  any  prohibition  be  maiutained 
or  impoeed  on  the  importation  of  any  article  tho  produce  or  manufacture 
of  tho  dominions  and  possessions  of  Her  Majesty,  r/hich  shaJl  not  equally 
extend  to  the  importation  of  the  like  articles  being  the  produce  or  manu- 
facture of  any  other  couutry. 

Art.  26  Ail  personfc  other  than  natives  conforming  themselves  to 
tbe  laws  of  the  Transvaal  State  (a)  will  have  full  liberty  with  their  faniiîies 
to  enter,  travel,  or  réside  in  any  part  of  the  Transvaal  State;  (à)  they 
will  be  ontitled  to  hirc  or  posses  houses,  manufactures,  warehouses,  shops, 
and  premiaes;  (e)  they  may  carry  on  their  commerce  either  in  poison  or 
by  any  agents  whom  they  ]may  think  to  employa  (d)  thoy  will  not  be 
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subjert  in  respect  of  thcir  persons  or  property,  or  in  respect  of  tbeir 
commerce  or  industry  to  any  taxes,  whether  gérera!  or  local,  other  than 
those  whiob  are  or  may  be  imposod  iipou  Transvaal  citizens. 

Art.  27.  AU  inhahitants  of  ibe  Transvaal  sball  bave  free  accrss  to 
the  Courts  of  Justice  for  tbe  protection  and  defence  of  iheir  rights. 

Art.  28.  Ail  persons  other  tban  natives  wbo  established  their  domicile 
in  tbo  Transvaal  betwtfR  < Hq  12lb  day  of  Àpril  1877  and  tbe  date  wbeu 
tiîîs  Convention  cornes  into  efféet,  and  wbo  shall  within  twelve  montas  after 
auch  Ust-mentîoned  date  bave  tbeir  names  registered  by  tbe  Biitisb  Résident, 
sball  be  exempt  from  ail  coinpulsory  raititary  service  whatever.  Tbe  Résident 
shall   notity  sncb  législation  to  the  Goveinœent.  of  tbe  Transvaal  State. 

Art.  29.  Provision  allait  bereafter  be  made  by  a  separate  instrument 
for  tbe  mutual  extradition  of  éliminais,  and  also  for  tbe  surrender  of 
deserters  from  lier  Majesty's  forces. 

Art.  30.  Ail  debts  conliacfed  sinee  Ihe  annexa tion  will  be  payable 
in  tbe  sanie  currency  in  whiuh  tbey  may  have  been  eontracted;  ail  uncan- 
celled  portage  and  otber  revenne  stamps  issued  by.tbo  Government  since 
tbe  amiexation  will  romain  valid,  and  will  be  aecopted  at  tbeir  présent 
vaine  by  the  future  Government  of  the  State;  ail  licenses  duîy  issued 
since  tbe  annexation  will  reiuain  in  force  during  tbe  period  for  which 
tbey  may  bave  bcen  issued. 

Article  Al.  No  grants  of  land  wbicb  may  havo  been  made,  and  no 
Iransfer  of  mortgîage  whieh  may  bave  been  passed  srnee  tbe  snnexation, 
will  be  inv&Udtftffd  by  reaaon  merely  of  tbeir  having  been  made  or  passed 
since  tbat  daie.  Ail  transfer-  to  tbe  Rrilisb  Secreiary  for  Native  Affaire 
in  trust  for  natives  will  remnin  in  force,  Ihe  Native  Location  Commission 
taking  the  place  of  auch  Searctary  for  Native  Affaire. 

Art.  32.  Tliis  Convention  will  be  ratified  by  a  nowly-elected  Volksraad 
witbin  tbe  period  of  three  oponthe  after  its  exécution,  and  in  default  of  such 
ratifications  this  Convention  shall  be  mill  and  void. 

Ait.  33.  Forthwitb,  after  the  ratification  of  this  Convention,  as  in 
tbe  last  preceding  Article  mentioned,  ali  Brilish  troops  in  Transvaal  territory 
will  leave  tbe  same,  and  the  mutual  delivery  of  munitions  of  war  will 
bo  carried  ont. 

[Articles  end.  Here  will  follow  signatures  of  Royal  Oommissioners, 
thon  the  folio wing  to  précède  signatures  of  triumvirate.] 

We,  the  undersigned,  Stephanus  Johannes  Paulus  Kruger,  Martinus 
Wessel  Pretorius,  and  Pertrus  Jacobus  Joubert ,  as  représentatives  of  the 
Transvaal  Burghers,  do  hereby  agrée  to  ail  tbe  above  conditions,  réservations, 
and  limitations  nnder  which  self-governraent  bas  been  restored  to  the 
inhabi  tarifs  of  the  Transvaal  territory,  subject  to  the  suzerain ty  of  Her 
Majosty.  her  beirs  and  successors,  and  we  agrée  to  accept  the  Government 
of  the  said  territory,  with  ail  righta  and  obligations  thereto  appertaining, 
oit  the  8th  day  August;  and  we  promise  and  undertake  tbat  this 
Convention  shalï  ba  ratified  by  a  newly-elected  Volksraad  of  the  Transvaal 
Étale  withiK  threo  irotubt  from  this  date. 
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33. 

RUSSIE,  TURQUIE. 
Convention  pour  régler  le  mode  de  paiement  de  l'indemnité 
de  guerre  russe  et  la  garantie  à  y  affecter,  signée  à  Con- 
stdtinople  le  14  (2)  mai   1882,  suivie  d  un  Protocole  d'échange 
des  ratifications  signé  à  St.  Péteisbourg,  le  30  juin  1882. 

Journal  de  St.  Pétersbourg  du  49  (7)  août  1882. 
Convention. 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  l'empereur  des  Otto- 
mans, désirant,  en  exécution  de  l'articlo  IV  du  traité  signé  entre  la  Kussie 
etlaTurqiele  27  janvier  (8  février)  1879*),  régler  définitivement,  par  une 
convention,  le  mode  de  paiement  de  l'indemnité  de  guerre  russe  et  la  pra- 
rantie  à  y  affecter,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaire?: 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  d'une  part,  le  sieur  Eugène 
Kovicow,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  8.  M.  1. 
le  sultan  ,  conseiller  privé  actuel,  etc.,  et  le  sieur  Théodore  de  Tliœrner, 
membre  du  conseil  du  ministre  des  finances,  directeur  du  département  do 
la  Trésorerie,  conseiller  privé,  etc. 

et  S.  M.  l'empereur  des  Ottomans  de  l'autre,  Meumed-Assim-Pacba, 
son  muchir,  etc.,  et  Mahmoud-Server- Pacha,  son  muebir,  etc , 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pouvoirs,  sont  tombés  d'accord 
sur  les  articles  suivants  : 

Art.  Ier.  La  somme  de  huit  cent  deux  millions  cinq  cent  miiie  franc*, 
qui  aux  termes  de  l'article  IV  dudit  traité  constitue  le  montant  de  l'inde- 
mnité de  guerre  rus^e,  sera  payée  parle  gouvernement  ottoman  au  moyen 
de  versements  annuels  de  trois  cent  cinquante  mille  livres  turques.  îl  est 
convenu  que  cette  somme  de  350,000  livres  turques  sera  affectée  eo  entier 
à  l'amortissement  do  capital  de  l'indemnité  de  guerre.  Accédant  an  désir 
du  gouvernement  ottoman,  le  gouvernement  »*usse  cousent  à  ne  pus  rocJrt- 
mer  en  même  temps  d'intérêt  sur  ledit  capital. 

Art.  II.  Le  gouvernement  ottoman  déclare  que  l'annuité  stipulée  de  350,000 
livres  turques  sera  prélevée  spécialement  sur  la  dîme  et  la  ta w»  des  moutons. 

Art.  HT.  Les  dîmes  et  la  taxe  des  moutons  affrétées  au  paiement  de 
l'indemnité  de  guerre,  devront  Ctro  assignées  sur  les  vilayets  moutessariflilf» 
dans  lesquels  la  Banque  impériale  ottomane  possède  des  succursales  ou  des  agents. 

Art.  IV.  Les  sommes  ainsi  assignées  au  paiement  de  l'indemnité  «le 
guerre  dans  chaque  vilayet  ou  moutessanrlik  devront  être  26  0/0  inférieures 
à  la  totalité  du  rendement  desdites  tîkxes  dans  le-dites  localités. 

Art.  V.  La  totalité  du  rendement  net  desdites  taxes  dans  les  vilayets 
et  moutessarifliks  en  question,  c'est-à  dire  la  somme  qui  restera  après  dé* 
duction  des  frais  de  perception  des  taxes  mômes ,  sera  verséo  directement 
et  en  entier  par  l'autorité  locale  chargée  do  cette  perception  dans  lesdits 
vilayets  et  moutessarifliks,  aux  caisses  de  la  Banque  impériale  ottomane, 
ou  à  l'agent  de  ladite  Banque,  en  vertu  d'un  ordre  spécial  et  permanent, 
sanctionné  par  iradé  impérial. 
~*JV  î«nE"Ç  2o  Série,  M.  468. 
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Copendant,  si  les  revenu?  des  taxes  des  moutons  et  des  dîmes,  affectés 
a  ^indemnité  de  guerre,  venaient  à  fournir  uu  excédant  supérieur  au 
25  0/0  accordé,  dans  ce  cas  la  Banque  impériale  ottomane  sera  tenue  d'a- 
bandonner au  ministère  des  finances  des  cazas,  dont  le  revenu  des  taxes 
dos  montons  et  des  dîmes  doit  égaler  I*cxccdfliit  éventuel  susindiqué. 

Par  contre,  si  res  mômes  revenus  subissaient  une  diminution  assez 
forte  pour  que  l'excédant  do  ?5  0/0  ne  puisse  pas  être  réalisé,  alors  ie 
ministre  des  finances  ottomans  s'engage  u  assigner  à  la  Banque  impériale 
ottomane  de  nouveaux  ca&ts  dont  les  -revenus  dos  taxes  des  dîmes  et  des 
moutons  suffisent  pour  pai taire  le  déficit  en  question. 

Art.  VI.  La  Banque  impériale  ottomane  sera  tenue  de  faire,  avec  la  Ban- 
que impériale  de  Russie,  un  arrangement  spécial  pour  les  opérations  de  la  Ban- 
que ottomane  à  Oonatantinoplc,  concernant  le  paiement  de  l'indemnité  de  guerre. 

Art.  VII.  lia  direction  de  la  Banque  impériale  ottomane  sera  obligée, 
dès  la  signature  de  la  convention,  à  retenir  tout  d'abord,  au  fur  et  à 
mesure  des  rentrées  des  taxes  des  moutons  et  des  dîmes,  la  somme  assignée 
pour  l'indemnité  de  guerre  russe  et  tiendra  immédiatement  à  la  disposition 
de  l'administration  loeale  tout  surplus  de  chaque  vilayet,  après  que  la  part 
qui  en  revient  au  paiement  de  l'indemnité  de  guerre  aura  été  prélevée  et 
mise  de  côté  pour  le  compte  de  la  Banque  impériale  de  Russie. 

Art.  VIO.  Le  gouvernement  impérial  ottoman  s'engage  à  interdire  à 
son  ministère  d»;s  finances,  ainsi  qu'à  l'administration  du  vilayet  ou  du 
inoutesjariflik,  d'émottre  des  havalés,  chèques  et  autres  ordres  de  paiement  sur 
les  taxes  des  montons  et  sur  les  dîmes  ainsi  assignées  dans  les  localités  indiquées* 

Art.  IX.  Par  suite  de  l'arrangement  intervenu,  la  partie  de  lu  taxe 
des  moutons  et  det  dîmes  assignée  au  paiement  de  l'indemnité  russe  ne 
figurera  au  budget  ottoman  qu'à  titre  d'entrée  et  sertie  (irad  masraf). 

Ai  t.  X.  En  conséquence  des  articles  III  et  IV  de  la  présente  con- 
vention, il  sera  assigné  au  paiement  des  annuités  stipulées  les  revenus 
sous-indiqués  des  vilayets  d'Alep ,  de  Konieh,  de  Castamouni ,  d'Adana  et 
de  Sivas,  —  revenus  dont  les  frais  de  perception  ont  déjà  été  déduits: 

Revenus  nota: 

Taxe  des  mou-     Dîmes  Total 
tons  liv.  turq.   liv.  turq.      liv.  turq. 

Aîep  40,000  —  40,000 

Konieh  —  138,000  138,000 

Castamouni  —  110,000  110,000 

Adana  —  70,000  70,000 
Sivas: 

sandjak  de  Sivas  55,000  \ 

sandjak  do  Tokad  20,000| 

sandja  k  de  Kar a  hissar-Oharki)  >  79,500  79,500 

caza  de  Karahissar  j  ^qq!  4,500\ 

caza  de  Sou-Chehri  (  '°  ) 


40,000       397,500  437,500 
(Quatre  cent  trente -a*pt  mille  cinq  cent»  t.  Q 
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Sur  ce  total  350,000  livres  torque*  représentent  le  montant  de  l'an* 
nui  té  et  le  reste  sert  de  garantie  supplémentaire  de  25  0/0  aux  termes  des 
articles  V  et  VIII  de  la  présente  convention. 

Art.  XI.  Le  gouvernement  impérial  ottoman  conserve  le  droit  de 
substituer,  en  cas  de  nécessité,  aux  localités  désignées,  d'autres  localités, 
après  une  entente  préalable  avec  la  Banque  impériale  ottomane  sur  les 
sécurités  de  rentrée  qui  doivent  être  les  mêmes.  Avis  officiel  en  sera 
immédiatement  donné  au  gouvernement  impérial'  de  Russie. 

Art.  XII.  Le  présent  acte  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  St.-Petersbourg,  dans  l'espace  de  deux  semaines  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut. 

En  foi  do  quoi  les  plénipotentaires  de  Russie  et  de  Turquie  y  ont 
apposé  leurs  signatures  et  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Constantinople,  le  2  (14)  mai  1882. 

Novicoto.  il/,  Assim. 

Thoemer.  Server. 

Procôa- VerbaL 

Les  soussignés,  Nicolas  do  Giers,  secrétaire  d'Etat,  sénateur,  conseiller 
privé  actuel,  ministre  des  affaires  étrangères,  et  Chakir-Pacba,  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  do  S.  M.  l'empereur  des  Ottomans  près 
S.  M.  l'Empereur  de  Russie,  se  sont  réunis  k  l'hôtel  du  ministère  des  affai- 
res étrangères  pour  procéder  à  l'échange  des  actes  de  ratification  de  la 
convention  signée  a  Oonstautinople  le  2/14  mai  1882. 

Après  lecture  des  instruments  respectifs,  lesquels  ont  été  reconnus 
textuellement  conformes  à  l'acte  original,  l'échange  de  l'acte  ratifié  pa*  S* 
M.  l'Empereur  de  Russie  le  29  juin  1882,  contre  l'acte  ratifié  par  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  des  Ottomans  le  9  Djernazini  akhire  1299  de  l'hégire,  a 
en  lieu  selon  l'usage. 

En  foi  do  quoi  les  soussignés  on$  dressé  le  présent  procès-verbal  et 
Tout  revêtu  du  cachet  de  leurs  armes. 


Fait  à  Bt-Pétersbourg.  le  trente  juin  mil  huit  cent  quatre- vingt  deux, 
Giers.  Chakir 


Chine,  Russie. 
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34. 

CHINE,  RUSSIE. 

Traité  concernant  le  rétablissement  de  l'autorité  dn  Gouver- 
nement Chinois  dans  le  pays  ci'  1  li  et  le  règlement  de  certaines 
questions  de  commerce,  signé  à  St,  Péiersboùrg,  le  24  (12) 
février  1881  ;  suivi  d'un  Règlement  pour  le  commerce  par 
voie  de  terre  eu  date  du  même  jour,  ainsi  que  d'un  Procès- 
verbal  d'échange  des  ratifications  signé  le  111  (7)  août  1881. 

Pari.  Paper  {3i3i)  iS82. 
Traité. 

Sa  Majesté  L'Empereur  et  Autocrate  de  Toutes  les  Russies  et  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  de  la  Chine,  délirant  régler  quelques  questions  de  frontière 
et  de  commerce  touchant  aux  intérêts  des  deux  Empires,  afin  de  cimenter 
les  rapports  d'amitié  entre  les  deux  pays,  ont  nommé  pour  leur  Plénipo- 
tentiaires, à  l'effet  d'établir  un  accord  sur  ces  questions:  — 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies  y  son  Secrétaire  d'Etat, 
Nicolas  de  (jiors,  Sénateur.  Conseiller  Privé  actuel,  dirigeant  le  .Ministère 
Impérial  des  Affaires  Etrangères  ;  et  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine,  Eugène  de  But- 
zow,  Conseiller  d'Etat  actuel; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  h  Chine,  Tseng,  Marquis  de  Neyoung, 
Vice- Président  de  la  Haute  Cour  de  Justice,  sou  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les 
Russies,  înaai  de  pouvoirs  spéciaux  pour  aîgner  ie  présent  Traité  en 
qualité  d'Ambassadeur  Extraordinaire. 

Les  susdits  Plénipotentiaires,  munis  do  pleins  pouvoirs  qui  ont  été 
trouvés  sutfisants,  sont  convenus  des  stipulations  suivantes: — 

Art.  ï.  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies  consent  au  ré- 
tablissement de  l'autorité  du  Gouvernement  Chinois  dans  le  pays  d'Ili, 
temporaiement  occupé,  depuis  1871,  par  les  armées  Russes. 

La  Russie  «isfcj  en  possession  de  la  partie  occidentale  de  ce  pays,  dans 
les  limites  indiquées  à  l'Article  TU  du  présent  Traité. 

Art.  II.  Sa  Majtsio  l'Empereur  de  la  Chine  s'engage  à  décrétera  les 
mesures  propres  à  mettre  les  habitants  du  pays  dMli,  à  quelque  race  et  a 
quelque  i^eligion  qu'ils  appartiennent,  à  l'abri  de  toute  poursuite,  dans  leurs 
biens  ou  dans  leurs  personnes,  pour  a;tes  commis  durant  ou  après  les 
troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  ee  pays. 

Une  Proclamation  conforme  à  3et  engagement  sera  adressée  par  les  au- 
torité Chinoises,  au  nom  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine,  à  ^a  po- 
pulation du  pays  d'Ili,  avant  la  remise  de  ce  pays  aux  dites  autorités. 

Art.  III.  Les  halitauts  du  pays  d'Ili  seront  libres  de  rester  sur  les 
places  de  leur  résidence  actuelle,  comme  sujets  Chinois,  ou  d'émigrer  on 
Hussie  et  d'adopter  lu  sujétion  Russe.    Ils  seront  appelés  à  se  prononcer 


Chine  y  Bussiê 


à  ce  sujet  avant  le  rétablissement  de  l'autorité  Chinoise  dans  le  pays  d'Hi, 
et  un  délai  d'un  an ,  à  partir  du  jour  de  la  remise  du  pays  aux  autorités 
Chinoises,  sera  accordé  à  ceux  qui  témoigneront  le  désir  d'émigrer  en  Russie. 
Les  autorités  Chinoises  n'opposeront  aucune  entrave  à  leur  émigration  et 
à  l'exportation  de  leur  propriété  mobilière. 

Art.  IV.  Les  sujets  Russes  possédant  des  terrains  dans  le  pay3  d'Ili 
conserveront  leurs  droits  de  propriété,  môme  après  le  rétablissement  de 
l'autorité  du  Gouvernement  Chinois  dans  ce  pays. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  habitants  du  pays  d'Ili  qui 
adopteront  la  sujétioi  Russe,  lors  du  rétablissement  de  l'autorité  Chinoise 
dttns  ce  pays. 

Les  sujets  Russes  dont  les  terrains  sont  situées  en  dehors  des  empla- 
cements affectés  aux  factoreries  Russes,  en  vertu  de  l'Article  XIII  du  Traité 
de  Kouldja  de  1851*),  devront  acquitter  les  mômes  impôts  et  contributions 
que  les  sujets  Chinois. 

Art*  V.  Les  deux  Gouvernements  délégueront  à  Kouîdja  des  Commis-, 
saues  qui  procéderont  à  la  remise  d'une  part,  et  à  la  reprise  de  l'autre, 
de  l'administration  de  la  Province  d'Ili,  et  qui  seront  chargés,  en  génénd, 
de  l'exécution  des  stipulations  du  présent  Traité  se  rapportant  au  rétablis- 
sement, dans  ce  pays,  de  l'autorité  du  Gouvernement  Chinois. 

Les  dits  Commissaires  rempliront  leur  mandat,  en  se  conformant  à 
Tentante  qui  sera  établie  quant  au  mode  de  remise  d'une  part  et  de  reprise 
de  l'autre,  de  l'administration  du  pays  d'Ili,  entre  le  Gouvernement-Général 
du  Turkestan  et  le  Gouverneur-Général  des  provinces  du  Chan-si  et  du 
Kan-scn,  chargés  par  les  deux  Gouvernements  de  la  liante  direction  de 
da  cette  affaire. 

La  remise  do  l'administration  du  pays  d'Ili  doit  être  terminée  dans 
un  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  à  dater  du  jour  de 
l'arrivée  a  Tashkend  du  fontionnaire  qui  sera  délégué  par  le  Gouverneur- 
Général  du  Chau-si  et  Kau-sou  auprès  Âu  Gouverneur-Général  du  Turkestan, 
pour  lui  notifier  la  ratification  et  la  promulgation  du  présent  Traité  par 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine. 

Art.  VI.  Le  'Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine 
paiera  au  Gouvernement  Russe  la  somme  de  9,000,000  de  roubles  métalli- 
ques,, destinée  à  rouvrir  les  frais  occasionnés  par  l'occupation  du.  pays  d'Ili 
par  les  tronpes  Russes  depuis  1371,  à  satisfaire  toutes  les  réclamation» 
pécuniaires  auxquelles  ont  donué  lieu,  jusqu'aujourd'hui,  les  pertes  que  les 
sujets  Russes  ont  subies  dans  leurs  biens  pillés  sur  territoire  Chinois,  et  à 
fournir  secours  aux  familles  des  sujets  Russes  tués  dans  le3  attaques  ar- 
méos  dont  ils  ont  été  victimes  sur  territoire  Chinois. 

La  somme  susmentionnée  de  9,000,000  de  roubles  métalliques  sera 
versée,  dans  le  termo  de  deux  ans  a  partir  du  jour  de  l'échange  des  rati- 
fications du  présent  Traité,  suivant  l'ordre  et  les  conditions  convenus  entre 
les  deux  Gouvernemets  dans  le  Protocole  spécial  annexé  au  présent  Traité. 

Art.  VII.  La  partie  occidentale  du  pays  d'Ili  est  iucorporée  à  la 
Russie,*  pour  servir  de  lieu  d'établissement  aux  habitanU  de  ce  pays  qui 
•)  V.  N.  &.  CL  2'-  Partie.  176. 
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Adopteront  la  sujétion  Russe,  et  qni ,  par  ce  fait,  auront  dû  abandonner 
les  terrains  qu'ils  y  possédaient. 

lia  frontière  antre  les  possessions  de  la  Russie  et  la  province  Chinoise 
d'Ili  suivra,  en  partant  des  montagnes  Bédjiu-Taoa  le  cours  de  la  Rivière 
Khorgos,  jusqu'n  l'endroit  où  celle-ci  se  jette  dans  la  rivière  Ili ,  et,  tra- 
versant cette  dernière,  se  dirigera  au  sud,  vers  les  Montagnes  Ouzontaou, 
en  laissant  à  l'ouest  lo  village  de  Koldjat.  A  partir  de  ce  point  elle  sui- 
vra, en  se  dirigeant  an  sud.  le  tracé  fixé  par  le  Protocole  signé  n  Tcbou- 
goutchak  en  1,8  6  4. 

Art.  Vllf.  Une  partie  de  la  ligne-frontière,  fixée  par  le  Protocole 
signé  a  Tchongontchak,  en  1804,  à  Test  du  LacZaïsaii,  ayant  été  trouvée 
défectueuse,  les  deux  (gouvernements  nommeront  de*  Commissaires  qiti 
modifieront,  d'un  commun  accord,  l'ancien  tracé,  de  manière  à  écarter  les 
défectuosités  signalées,  et  à  établir  une  séparation  entre  ks  tribus  Kirghises 
soumise*  aax  deux  Empires. 

Il  sera  donné  au  nouveau  tracé,  eu  tant  que  possible,  une  direction 
intermédiaire  entre  l'ancienne  (routière  et  une  ligue  droite  se  dirigeant  des 
Monts  Xouïtoun  vors  les  Monts  Saour,  en  traversant  lo  Tchern\  -Irtych, 

Art.  IX.  Des  Commissaires  seront  nommés  par  les  deux  Parties 
Contractantes,  pour  procéder  à  la  pose  de  jroteanx  de  démarcation,  tant 
sur  le  tracé  fixé  par  les  Articles  précédents  VII  et  VIII,  que  sur  les 
parties  de  la  frontière  où  il  n'a  pas  encore  été  posé  àe  poteaux.  L'époque 
et  lo  lieu  de  réunion  de  ces  Commissaires  seront  fixés  par  une  enlente 
entro  le*  deux  Gouvernements. 

Les  deux  Gouvernements  nommeront  également  des  Commissaires  pour 
examiner  la  frontière  et  pour  poser  das  poteaux  de  démarcation  entre  la 
province  Russe  de  Ferganan  et  la  partie  occidentale  de  la  province  Chinoise 
de  R'achgar.  Ces  Commissaires  prendront  pour  base  de  leurs  travaux  la 
frontière  existante. 

Art.  X.  Le  droit  reconnu  au  Gouvernement  Russe  par  les  Traités, 
de  nommer  des  Consuls  à  I)i,  a  Tarbagataï,  à  Kachgar,  et  à  Qurga,  est 
étendu,  dès  à  présent;  aux  villes  do  Seu-Tciieo  (Tsia-yu-kouan),  et  de  Tourfan. 
Pans  les  villes  suivantes:  Kobdo ,  Onliassoutaï^  Kbami,  Onrounitsi  et 
Goutchen,  le  Gouvernement  Russe  établira  des  Consulats  an  fur  et  à  mesure 
du  développement  du  commerce,  et  après  entente  avec  le  Gouvernement  Chinois. 

Les  consuls  do  Sou-Tcheo  (Tsia-yu-kouan)  et  de  Tourfan  exerceront 
les  fonctions  Consulaires  clans  les  districts  voisins,  où  les  intérêts  des 
sujets  Russes  réclameront  leur  présence. 

Les  dispositions  contenues  dans  les  Articles  V  et  VI  du  Traité  conclu 
à  Pékin  .,  en  1860*),  et  relatives  a  la  concessfon  de  terrains  pour  les 
maisons  des  Consulats  pour  les  cimetières  et  pour  les  pâturages,  s'appliqueront 
également  aux  villes  de  Sou-Tcliou  (T$ia-yu-kouan)  et  de  Tourfan.  Les 
autorités  locales  aideront  les  Consuls  à  trouver  des  habitations  provisoires 
jusqu'au  moment  ou  les  maisons  des  Consulats  seront  construites. 

Les  Consuls  Russes  en  Mongolie  et  dans  les  arrondissements  situés 
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entre  les  deux  versants  du  Tian-cb an  se  serviront,  pour  leurs  voyages  et  pour 
l'envoi  Je  leur  correspondance,  des  institutions  postales  du  Gouvernement, 
conformément  aux  stipulations  de  l'Article  XI  du  Traité  de  Tien-tsin*) 
et  de  l'Article  XLl  du  Traité  de  Pékin.  Les  autorités  Chinoises,  auxquelles 
ils  s'adresseront  à  ces  fins,  leur  prêteront  aide  et  assistance. 

La,  vills  do  Tourfan  n'étant  pas  une  localité  ouverte  au  commerce, 
étranger,  le  droit  d'y  établir  un  Consulat  ne  saurait  être  invoqué  comme  précèdent 
pour  obtenir  un  droit  analogue  par -rapport  au  ports  de  la  Chine,  aux 
provinces  intérieures  et  à  la  Mandehourie. 

Art.  XI.  Lei  Consuls  Russe*  en  Chine  communiqueront,  pour  affaires 
de  service,  soit  avec  les  autorités  locales  de  la  ville  de  leur  résidence,  soit 
avec  les  autorités  supérieures  de  l'arrondissement  ou  de  la  province,  suivant 
que  les  intérêts  qui  leur  sont  respecrivemeot  confiés,  l'importance  de» 
affaires  à  traiter  et  leur  prompte  expédition  l'exigeront.  La  correspondance 
entre  eux  su  fera  sous  forme  de  lettres  officielles.  Quant  aux  règles 
d'étiquette  à  observer  lorfc,  de  leurs  entrevues,  et,  en  général,  dans  leurs 
relations,  eU»s  seront  basées  sur  les  égards  que  se  doivent  réciproquement 
les  fonctionnaires  de.  deux  Puissances  amies. 

Toutes  les  affaires  qui  surgiront  sur  territoire  Chinois,  au  sujet  de 
^transactions  commerciales  on  autres,  entre  les  ressortissants  des  deux 
Etats,' seront  examinées  çfc  réglées,  d'un  oomniuiun  accord,  par  les  Consuls 
et  les  autorités  Chinoise*. 

Dans  les  litiges  en  matière  de  commerce,  les  deux  parties  pourront 
terminer  leurs  différends  à  l'amiable,  au  moyen  d'arbitres  choisis  de  part 
et  d'autre.  Si  l'entente  ne  s'établit  pas  par  cette  voie .  l'affaire  sera 
examinée  et  réglée  par  les  autorités  des  deux  Etats, 

Les  engagements  contractés  par  écrit  entre  fiyets  Russes  et  Chinois 
relativement  à  dés  commandes  de  marchandises-,  eu  transport  de  celles-ci, 
à  la  location  de  bourîqnes,  de  maisons,  et  d'autres  emplacements,  ou 
relatifs  à  d'aulees  transaoUens  du  môme  genre,  peuvent  ôtre  présentés  à 
la  légalisation  des  Consulats  et  des  Administrations  supéricmes  locales 
qui  sont  tenus  de  légaliser  les  documents  qui  leur  «ont  présentés.  En  eas 
de  non-exécution  4.es.  engagements 'contractes,  les  Consuls  et  les  autorités 
Chinoises  aviseront  aux  mesures  capables  d'assurer  l'exécution  de  c«3  obligations. 

Art.  XTf.  Les  sujets  Russe  sont,  autorisés  à  faire,  comme  par  le 
passé,  le  commence  en  franchise  de'  droits  unus  la  Mongolie  soumise  a  la 
Chine,  tant  clans  les  localités  et  les  aïmaks  où  il  se  trouve  une  Ajdtoiriititrafcion 
Chinoise,  que  dans  ceux  où  il  n'en  existe  point. 

Les  sujets  ftusses  jouiront  également  de  la  faculté  de  faire  le  commerce 
en  franchise  de  droits,  dans  les  villes  et  autres  localités  des  provinces  d'Ui 
de  Tarbagataï,  de  Kachgar,  d'Ouroomsti,  ei  autres,  situés  sur  les  versants 
nord  et  sud  de  la  chaune  du  Tiun-cfcan,  jusqu'à  la  Grande-Muraille.  Cette 
immuuitô  sera  abrogée,  lorsque  le  développement  du  commerce  îiécesbitera 
l'établissement  d'un  Tarif  Douanier,  conformément  à  une  entente  à  survenk 
entre  1er,  deux  Gouvernements. 
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Les  sujets  Kusses  pourroal  importer  dans  les  susdites  provinces  de  la 
Chine,  et  eu  exporter,  toute  espèce  de  produits,  de  quelque  provenance 
qu'ils  soient.  Ils  pourront  faire  des  achats  ci  des  ventes,  soit  au  comptant, 
soit  par  voie  d'échange;  ils  auront  le  droit  d'effectuer  leurs  paiements  en 
marchandises  de  toute  espèce. 

Art.  XUI.  Dans  les  localités  où  le  Gouvernement  Resse  aura  le 
droit  d'établir  des  Consulats,  ainsi  que  dans  la  ville  de  Kalgan,  les  sujôtr. 
Kusses  pourront  construire  des  maisons,  des  boutique» t  des  magasins,  et 
d'autres  bâtiments  sur  les  terrains  qu'ils  nequeront  par  voie  d'achat,  ou 
qui  leur  seront  concédés  par  les  autorités  locales,  conformément  à  ce  qui  a 
été  établi  pour  i'ili  et  le  Tarin  gataï  par  l'Article  Xlll  du  Traité  de 
Kouldja  <io  1851. 

titn  privilèges  accordés  aux  sujets  Kusses  dans  la  ville  de  Kalgan,  où 
il  n'y  aura  pat  de  Consulat,  constituent  une  exception  qui  ne  saurait  être 
étendue  à  aucune  autre  localité  des  provinces  intérieures. 

Art.  XIV,  Les  négociants  Russes  qui  voudront  expédier  de  Russie, 
par  voie  de  terre,  des  marchandises  dans  les  provinces  intérieures  de  la 
Chine,  pourront,  comme  autrefois,  les  diriger  par  les  villes  de  Kalgan  et 
de  Tonn-Teheou,  sur  le  port  de  Tmn-tsin,  et,  de  là,  sur  d'autres  ports  et 
marchés  intérieurs,  et  les  vendre  dans  ces  différentes  localités. 

Les  marchands  se  serviront  de  cette  même  voie  pour  exporter  en  Russie 
des  marchandises  achetées  tant  dans  les  villes  et  ports  susnommés,  que  sur 
les  marchés  intérieurs. 

Ils  auront  également  le  droit  de  se  rendre,  pour  affaires  de  commerce, 
K  SoiUcheow  (Tsia-yu-kouan) ,  point  terminal  de3  caravanes  Russes,  et  ils 
y  jouiront  de  tous  les  droits  accordés  au  commerce  Russe  h  Tieu-tsin. 

Art.  XV  Le  commerce  par  voie  de  terre  exercé  par  les  sujets  Rus- 
ses dans,  les  provinces  iutérienres  et  extérieures  de  la  Chine  sera  régi  par 
le  Règlement  annexe  au  présent  Traité. 

Les  stipulations  commerciales  du  présent  Traité,  ainsi  que  le  Règle- 
ment qui  lui  sert  de  complément,  pourront  être  révisés  après  un  inter- 
valle de  dix  ans  révolus,  h  partir  du  jour  do  l'échange  des  ratifications  da 
Traité;  mais  si,  dans  le  courant  de  six  mois  avant  l'expiration  de  ce 
terme,  aucune  des  Parties  Contractantes  ne  manifeste  le  désir  de  procéder 
à  la  révision,  les  stipulations  commerciales,  ainsi  que  le  Règlement,  resteront 
eu  vigueur  pour  un  nouveau  terme  de  dix  ans. 

Le  commerce  pur  foie  de  mer  des  sujets  Russes  en  Chine  sera  soumis 
aux  Règlements  généraux  établis  pour  le  commerce  maritime  étranger  en 
Chine.  S'il  devient  nécessaire  d'apporter  des  modifications  à*  ces  Règlements, 
les  deux  Gouvernements  établiront  une  entente  à  ce  sujet. 

Art.  XVI  Si  le  développement  du  commerce  Russe  par  voie  de  terre 
provoque  1»  nécessité  de  l'établissement,  pour  les  marchandises  d'exportation 
et  d'importation  en  Chine,  d'un  Tarif  Douanier,  plus  en  rapport  que  les 
Tarifs  actuellement  en  vigueur  avec  les  nécessités  de  ce  commerce,  lss 
Gouvernements  Basse  et  Chinois  procéderont  à  une  entente  à  ce  sujet, 
en  adoptant  pour  |?ase  de  la  fixation  des  droits  d'entrée  et  de  sortie,  m 
taux  de  5  pour  cent  de  la  valeur  des  marchandises. 
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Jusqu'à  l'établisse™ eut  de  ee  Tarif,  les  droits  d'exportation,  prélevés  sur 
quelques  ospèces  de  thés  de  qualités  inférieures,  actuellement  imposes  au 
taux  établi  pour  le  thé  de  qualité  supérieure,  seront  diminués  proportion- 
nellement à  leur  valeur.  Il  sera  procédé  à  la  fixation  de  ces  droits,  pour 
chaque  espèce  de  thé,  par  une  entente  entre  le  Gouvernement  Chinois  et 
l'Envoyé  de  Ku->s>e  a  Pékin,  dans  le  terme  d'un  an,  au  plus  tord,  à  partir 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du  présent  Traite. 

Art.  XVJ L.  Des  divergences  d'opinion  s'étant  produites  jusqu'ici  dans 
l'application  de  l'Article  X  du  Traité  conclu  à  Pékin  en  1860,  il  est  établi, 
par  les  présentes,  que  les  stipulations  de  l'Article  susdit,  relatives  aux 
répétitions  à  exeroor,  en  cas  de  vol  et  de  détournement  de  bétail  au  delà 
de  la  frontière,  seront  à  l'avenir  interprétées  dans  ce  sens  que  lors  de  la 
découverte  d'individus  coupables  de  vol  ou  de  détournement  de  bétail,  ils 
seront  condamnés  a  payer  la  valeur  réelle  du  bétail  qu'ils  n'auront  pas 
restitué.  Il  est  entendu  qu'en  cas  d'insolvabilité  des  individus  coupables 
de  vol  de  bétail,  l'indemnité  à  payer  pour  le  bétail  manquant  ne  saurait 
être  mise  à  la  charge  des  autorités  locales. 

Les  autorités  frontières  des  deux  Etats  poursuivront ,  selon  toute  la 
rigueur  des  lois  de  leur  pays,  les  individus  coupables  de  détournement  ou  de  vol 
de  bétail,  ot  devront  prendre  les  mesures  qui  dépendront  d'elles  pour  la  restitu- 
tion, à  qui  de  droit,  du  bétail  détourné  ou  qui  aurait  passé  la  frontière» 

Les  traces  du  bétail  détourné  ou  qui  aurait  passé  la  frontière  peuvent 
être  indiquées,  non  seulement  aux  gardiens  des  postes  frontières,  mais  aussi 
aux  anciens  des  villages  les  plus  proches. 

Art.  XVIII.  Les  stipulations  du  Traité  conclu  à  Aïgoun  le  1 6  mai  1858*), 
Concernant  les  droits  de.?  sujets  des  deux  Empires  naviguer  .~ur  l'Amour, 
sur  le  Soungari,  et  sur  fOussouri,  et  de  faire  le  commerce  avec  les  popu- 
lations des  localités  riveraines,  sont  et  demeurent  continuées. 

Les  deux  Gouvernements  procéderont  à  rétablissement  d'une  entente 
concernant  le  mode  d'application  des  dites  stipulations. 

Art.  XIX.  Les  dispositions  des  anciens  Traitée  entre  la  Russie  et  la 
Chine,  non-modiriées  par  le  présent  Traité,  'restent  en  pleine  vigueur. 

Art.  XX.  Le  présent  Traité  après  avoir  été  ratifié  par  les  deux 
Empereurs,  sera  promulgué  dans  chaque  Empire,  pour  la  connaissance  et 
li  gouverne  de  chacun.  L'échange  des  ratifications  aura  lieu  ;i  St.  Pét'^sbourg 
dans  le  terme  de  six  mois  à  compter  du  jour  de  la  signature  du  Traité. 

Ayant  arrêté  les  articles,  ci-dessus,  les  Plénipotentiaires  des  deux 
Parties  Contractantes  ont  signô  et  scellé  de  leurs  sceaux  deux  exemplaire* 
du  présent  Traité,  en  langues  Russe,  Chinoise,  et  Française.  Des  trois 
textes,  dûment  confrontas  et  trouvés  concordants,  le  texte  Fiançai.:  fera 
foi  pour  l'interprétation  du  présent  Traité. 

Fait  à  St.  Pétersboor<?  le  12  février,  1881. 

Nicolas  de  Giera.  TstAg. 
Eugène  Butzcw. 


«)  V  A.  R.  G.  XVIF  !«  Partie,  l, 


Limites  et  commerce. 


227 


Protocole. 

*Jn  vertu  de  l'Article  VI  du  Traité  signé  aujourd'hui  par  les  Pléni- 
potentiaires <lc:?  Gouvernements  liasse  *fc  Chinois,  le  Gouvernement  Chinois 
paiera  au  Gouvernement  ftnssa  là  somme  de  9,000,000  roubles  métalliques, 
destinée  à  couvrir  les  Irais  de  l'occupation  «lu  pays  d'ili  par  les  troupes 
Russes,  et  à  satisfaire  diverses  réclamations  pécuniaires  des  sujets  Russes. 
Cette  somme  doit  être  payée  dans  le  délai  Je  dpux  ans  à  compter  du  jour 
de  J'échange  dos  ratifications  du  Traité. 

Assirent  préciser  le  ni(;u>.'  de  oncraent  de  la  somme  précitée,  les 
Soussignés  sont  cou  venus  de  ce  <jm  suit:— 

b?  Gouvernement,  Chinois  vetsera  l'équivalent  de  la  somme  de  9.000,000 
roubles  en  livres  sterling,  soit  1.431  <>64J.  2*.  Qterimg  che/.  MM.  Bering, 
Frères,  et  Cie.,  a  Loudres.  en  six  parrs  égales  de  288,610/..  13*.  Ht/,  sterling 
chacune,  moins  les  Irais  de  banque  d'usage  qui  seront  occasionnés  pur  la 
transfert  de  ces  paiements  à  Londres. 

Les  versements  seront  échelonnés  à  quatre  mois  de  distance  l'un  de 
l'autre,  le  premier  devant,  être  effectué  quftie  mois  après  l'échange  des 
ratifications  du  Traité  signé  aujour'hui ,  et  le  dernier  au  terme  de  deux 
ans  révolus  après  cet  échange. 

Le  présent  Protocole  aura  la  môme  force  et  valeur  que  sTil  était 
inséré  mot  à  mot  dans  le  Traité  signé  aujourd'hui. 

En  foi  do  quoi  les  Plénipotentiaires  des  deux  Gouvernements  ont  signé 
le  présent  Protocole  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  St.  Pétersbourg,  le  12  février,  1881. 

Nicolas  de  G  ter*.  Tseng, 

Eugènn  Butzow 

Règlement  pour  le  Commerce  par  Voie  de  Terre. 

Art.  lor.  Un  commerce  de  libre-échange  et  en  frauehise  de  droits, 
entre  sujets  Russes  et  sujets  Chinois,  est  autorisé  sur  uno  /.one  limitrophe 
s'étciidnnt  des  deux  côtés  de  la  frontière  à  la  distance  do  cinquante  verstee 
(cent  li),  Chacun  des  deux  Gouvernements  se  réserve*  de  surveiller  co 
commerce  conformément  ù  ses  règlements  frontières. 

Art.  2.  Les  sujets  Russes  se  rendant  pour  affaires  de  commerce  en 
Mongolie  et  dans  les  districts  situas  sur  )?s  versants  nofd  et  Sud  du 
Tian-chan  peuvent  franchir  la  frontière  seulement  en  certains  points, 
énnmérés  dans  la  liste  annexée  au  présent  Règlement. 

Ils  doivent  être  munis  psr  les  autorités  Russes  de  permis  en  langues 
Russe  et  Chinoise,  avec  traduction  Mongole  et  latare.  Le  nom  du 
propriétaire  de  la  marchandise  ou  du  chef  de  la  caravane,  la  spécification 
des  marchandises,  le  nombre  des  colis  ft  celui  du  bétail  peuvent  être 
indiqués,  en  langue  Mongole  ou  Ta  tare,  dans  le  texte  Chinois  de  ces  permis.. 

A  leur  entrée  sur  territoires  Chinois  lis  marchands  sont  tenus  de 
présenter  leurs  permis  au  po^te  Chinois  le  plus  ptoene  de  la  frontière,  ou, 
après  vérification,  le  permis  devra  etr<»  visé,  par  le  chef  du  poste. 

Les  autorités  Chinoises  ont  le  dtoit  d'arrêter  les  marchands  qui  tucai«nt 
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franchi  la  frontière  sans  permis ,  et  de  les  remettre  entre  les  mains  des 
autorités  Russes  les  pins  proches  de  la  frontière,  ou  au  Consul  Russe 
compétent,  pour  qu'une  punition  sévère  leur  soit  infligée. 

En  cas  de  perte  du  permis,  le  propriétaire  est  <enu  d'en  aviser  le 
Consul  Russe  le  plus  proche ,  pour  s'en  faire  délivrer  un  nouveau ,  et  d'en 
informer  les  autorités  locales  pour  obtenir  un  certificat  temporaiie  lui 
permettant  de  continuer  sa  route. 

Les  marchandises  importées  en  Mongolie  et  dans  les  arrondissements 
situés  sur  les  versants  du  Tian-chnn  ,  qui  n'y  auraient  point  été  vendues, 
peuvent  être  dirigées  sur  les  villes  de  Tien-tsin  et  de  Sou-tchéou 
(Tsia-yu-kouan),  pour  y  être  vendues  ou  pour  être  expédiées  plus  loin  en  Chine. 

Pour  le  prélèvement  des  droits  sur  ces  marchandises,  pour  la 
délivrance  des  permis  do  transport  et  pour  les  antres  formalités  de  Douane, 
il  sera  procédé  conformément  aux  dispositions  ci-dessous  détaillées- 
Art.  3.  Les  marchands  Russes  qui  expédient  des  marchandises  do 
Kiakhta  et  du  pays  do  Nertchinsk  à  Tien-tsin  sont  tenus  de  les  faire 
passer  par  Kalgan,  Donnba,  et  Tountchéou.  La  même  voie  sera  prise  par 
les  marchandises  dirigées  sur  Tien-tsin,  de  la  frontière  Russe,  par  Kobdo  et 
Kouï-houa  tchen. 

Les  marchands  doivent  être  munis  de  permis  de  transport  délivrés 
par  les  autorités  Russes,  dûment  visés  par  les  autorités  Chinoises  compé- 
tentes, portant,  indication,  en  langues  Russe  et  Chinoise,  du  nom  du  propri- 
étaire de  la  marchandise,  uu  nombre  des  colis  et  du  genre  de  la  marchandise, 
qu'ils  contiennent. 

Les  fonctionnaires  des  Douanes  Chinoises  situées  sur  la  route  suivie 
par  les  marchandises  procéderont,  sans  retard,  à  la  vérification  du  nombre 
des  colis  et  à  la  visite  des  marchandises  qu'iis  laisseront  passer,  après  avoir 
apposé  le  visa  sur  le  permis. 

Les  colis  ouverts  durant  ia  visite  Douanière  seront  refermés  par  -le.* 
soins  de  la  Douane,  qui  marquera  sur  le  permis  le  nombre  des  colis  ouverts. 

La  visite  Douanière  ne  doit  pas  durer  plus  de  deux  heures. 

Les  permis  devront  être  présentés,  dans  un  délai  de  six  mois,  à  la 
Douane  de  Tien-tsin,  pour  être  annulés.  Si  le  propriétaire  des  marchandises 
trouve  ce  délai  insuffisant,  il  est  tenu  d'en  informer,  en  temps  et  lieu,  les 
autorités  Chinoises. 

En  cas  de  perte  du  permis,  le  marchand  est  tenu  d'en  aviser  les 
autorités  qui  le  lui  ont  délivré  pouf  obtenir  un  duplicata,  et  de  déclarer 
à  cet  effet  le  numéro  et  la  date  du  permis  égaré.  La  Douane  la  plus 
proche,  située  sur  sa  route,  après  avoir  constaté  l'exactitude  de  la  déclaration 
Uu  marchand,  lui  délivre  un  certificat  provisoire,  avec  lequel  les  marchandises 
peuvent  être  dirigées  plus  loin. 

Une  déclaration  inexacte  de  la  quantité  des  marchandises,  s'il  est 
prouvé  qu'elle  a  été  faite  avec  l'intention  de  dissimuler  des  ventes  opérées 
en  route,  ou  d'échapper  au  paiement  des  droits,  entraîne,  pour  le  marchand, 
l'application  des  peines  établies  daus  Article  8  du  présent  Règlement. 

Art.  <t.  Les  marchands  Russes  qui  désireraient  vendre  à  Kalgan  une 
partie  quelconque  des  marchandises  importées  «le  Russie,  doivent  en  fa?ro 
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la  déclaration  à  l'autorité  locale  dans  le  délai  de  cinq  jours.  Celle-ci,  après 
acquittement  par  le  marchand  des  droits  d'importation  entiers,  lui  délivre 
un  permis  de  vente  des  marchandises. 

Art.  5.  Les  marchandises  importées  de  Russie  par  voie  de  torre,  par 
les  marchands  Russes,  à  Tien-tsin,  y  acquitteront,  un  droit  d'importation 
équivalent  aux  deux  tiers  des  droits  établis  par  le  Tarif. 

Les  marchandises  importées  de  Russie  à  Sou-tcheou  (Tsia-yu-kouan) 
paieront,  dans  cette  ville,  les  mûmes  droits  et  seront  soumises  aux  mômes 
règlements  qu'à  Tien-tsin. 

«  Art.  G.  Si  les  marchandises  laissées (  à  Kalgau  et  qui  y  ont  acquitté 
les  droits  d'entrée,  n'y  sont  point  vendues,  leur  propriétaire  pourra  les 
expédier  à  Toun-tcheon,  on  à  Tien-tsin,  et  la  Douane ,  sans  percevoir  do 
nouveaux  droits,  restituera  au  marchand  un  tiers  du  droit  d'entrée  payé 
à  Kalgan,  en  faisant  une  annotation  correspondante  sur  le  permis  délivré 
en  ce  cas  par  la  Douane  de  Kalgan. 

Les  négociants  Rnssses  peuvent  expédier  sur  les  marchés  de  l'intérieur 
les  marchandises  laissées  à  Kalgan  et  qui  y  ont  acquitté  les  droits  d'entrée, 
en  se  conformant  aux  conditions  générales  établies  pour  le  commerce  étranger 
en  Chine  après  acquittement  d'un  droit  de  transit  (*.  e. ,  la  moitié  des 
droits  spécifiés  dans  le  Tarif).  Il  sera  délivre  pour  ces  marchandises  un 
permis  de  trauspott  qui  doit  être  exhibé  à  toutes  les  douanes  et  barrières 
situées  sur  la  route.  Los  marchandises  non  accompagnées  de  ce  permis 
auront  à  acquitter  les  droits  aux  Douanes  qu'elles  traverseront,  et  le 
li-kin  aux  barrières. 

Art.  7.  Les  marchandises  importées  de  Russie  à  Sou-tcheou  (Tsia- 
yu-kouan)  peuvent  être  expédiées  sur  les  marchés  de  l'intérieur,  aux 
conditions  stipulées  daus  l'Article  9  du  présent  Règlement ,  pour  les 
marchandises  expédiées  de  Tien-tsin  en  destination  des  marchés  de  l'intérieur. 

Art.  8.  S'il  était  constaté,  lors  du  la  visite  Douanière  des  marchan- 
dises importées  de  Russie  à  Tien-tsin,  que  les  marchandises  spécifiées  dans 
le  permis  ont  été  retirées  des  colis  et  remplacées  par  d'autres,  ou  bien 
que  leur  quantité  (déduction  faite  de  ce  qui  en  aura  été  laissé  à  Kalgan) 
est  inférieure  au  chiffre  iudiqué  dans  le  permis,  toutes  les  marchandises 
présentées  à  la  visite  seront  confisquées  par  la  Douane. 

Il  est  entendu  que  les  coîis  avariés  en  route  et  qui.  par  suite  de  cela, 
auront  subi  un  réemballage,  ne  seront  pas  sujets  à  confiscation,  si  toutefois 
le  fait  d'avarie  a  été  dament  déclaré  à  la  Douane  la  plus  proche  et  si 
cette  dernière,  après  constatation  de  l'état  intact  de  la  marchandise 
primitivement  expédié?,  a  fait  une  annotation  correspondante  sur  le  permis. 

Seront,  sujettes  à  confiscation  le3  marchandises  dont  il  sera  constaté 
qu'une  partie  a  été  vendue  en  chemin. 

Si  les  marchandises  ont  été  transportées  par  des  voies  détournées, 
afin  de  les  soustraire  aux  visites  des  Douanes  établies  sur  les  routes  indiquées 
à  l'Article  3,  le  propriétaire  en  sera  passible  d'une  ameude  égale  au  droit 
d'importation  entier. 

Si  l'infraction  aux  règlements  susmentionnés  a  été  eomraise  à  l'iusti 
et  sans  la  participation  du  propriétaire  de  la  marchandise,  par  les  voituriers, 
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les  Douanes,  en  fixant  l'amende,  prendront  cette  circonstance  en  considération 
Cette  disposition  ce  rapporte  exclusivement  aux  localité  Iraversécs  pur  le 
commerce  Eusse  par  voie  de  terre,  et  ne  saurait  erre  appliquée  a  de  cas 
analogues  qui  se  produiraient  dans  les  ports  et  dans  l'intérieur  des  provinces. 

En  cas  do  confiscation  des  rraroliandises,  Je  négociant  l  le  droit  de 
libérer  celles-ci  moyennant  le  versement  d'une  somme  équivalente  »  leur 
valeur,  dûment  déterminée  par  une  entente  avec  les  autorités  Chinoises. 

Art  9.  À  l'exportation  de  Tien-tsin,  par  mer,  en  destination  de 
quelque  antre  port  Chinois,  ouvert  par  les  Traités  au  commerce  éivHuger, 
des  marchandises  importées  de  Russie  par  de  terre,  la  Douane  de 

Tieu-tsin  prélèyo  sur  ces  marchandises  un  tiers  des  droits  entiers  fixés  par 
le  Tarif,  en  sus  des  deux  tiers  déjà  perçus.  Aucun  droit  ne  sera  prélevé 
sur  ces  marchandises  dans  les  autres  ports. 

Les  marchandises  exportées  de  Tieu-tsin,  ou  des  autres  ports,  en 
destination  des  marchés  intérieurs ,  seront  frappées  du  Croit  de  transit 
(l.  e.}  la  moitié  des  droits  spécifiés  dans  le  Tarit)  d'après  les  dispositions 
générales  établies  pour  le  commerce  étranger. 

Art,  10.  Les  marchandises  Chinoises,  exportées  de  Tien-tsin  en  Russie 
par  les  marchands  Eusses,  doivent  être  dirigées  sur  Kalgan  par  la  voie 
indiquée  à  l'Article  8. 

Il  fera  prélevé  sur  ces  marchandises,  à  leur  sortie,  des  droits  d'expor- 
tation entiers.  Toutefois,  les  marchandises  de  réimportation  achetées  à 
Tien-tsin,  ainsi  que  celles  achetées  dans  un  autre  port  et  expédiées,  en 
transit,  à  Tien-tsin,  pour  exportation  en  Russie,  étant  accompagnées  d'un 
reçu  de  la  Douane  constatant  le  paiement  des  droits  de  sortie,  n'en  seront 
pas  frappées  une  seconde  fois,  et  le  demi-droit  de  réimportation  (droit 
côtier)  versé  à  Tien-tsin,  sera  restitué  an  marchand,  si  les  marchandises 
qui  auront  acquitté  ce  droit  sont  exportées  en  Russie  dans  le  délai  d'un 
au  après  le  versement  de  ce  droit. 

Le  Consul  de  Russie  délivre ,  pour  le  transport  des  marchandises  en 
Russie,  un  permis  portant  indication,  en  langues  Russe  et  Chinoise,  du 
nom  du  propriétaire  de  la  marchandise,  du  norahre  des  colis  et  des 
marchandises  qu'ils  contiennent.  Ces  permis  seront  visés  par  la  Douane 
du  port  et  devront  accompagner  les  marchandises ,  pour  être  exhibes  lors 
de  îa  visite  de  celles-ci  aux  Douanes  établies  sur  la  route. 

On  se  conformera  aux  règles  détaillées  à  l'Article  3  quant  au  délai 
dans  lequel  le  permis  doit  être  présenté  à  la  Douane  pour  être  annulé,  et 
pour  les  cas  de  perte  de  permis. 

l<es  inarehandises  doivent,  suivre  la  voie  indiquée  à  l'Article  3  et  no 
devront  pas  être  vendues  en  route;  l'infraction  à  cette  règle  entraînera, 
pour  le  marchand,  l'application  des  pénalités  indiquées  h  l'Article  8-  La 
visite  des  marchandises  aux  Douanes  situées  sur  la  route  se  fera  confor- 
mément aux  règles  indiquées  à  l'Article  3. 

Les  marchandises  Chinoises  que  les  marchands  Russes  achèteront  h 
Sou-tcheou  (Tsia-yu-kouan)  ou  qu'ils  y  amèneront  dt*s  marcl  és  de  l'intérieur 
en  destination  de  la  Russie,  auront  à  acquitter,  a  leur  exportation  de 
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Sou-teheou  en  Iiussie,  les  droits  fixés  pour  les  marchandises  exportées  de 
Tien-tain,  et  seront  soumises  aux.  règlements  ôta'  lis  pour  ce  port. 

Art.  ■  1.  Les  marchandises  achetées  à  T'oun-tchccu  auront  à  acquitter, 
k  leur  exportation  en  Russie  par  voie  de  terre,  les  droits  do  sortie  entiers, 
selon  !e  Ta  vif. 

Les  marchandises  achetée?  h  Kalgan  acquitteront  dans  cette  vilie,  à 
leur  exportation  en  Russie,  nu  droit  équivalent*  à  la  moitié  des  droits 
spécifiés  dans  \  :  Tarif. 

Quant  auv  marchandises  achetées  par  les  négociants  Kusses  sur  les 
marchés  intérieurs  et  importées  à  Ton»  tclieou  et  *Kalgan,  pour  etie 
exportées  de  là  en  Russie ,  elles  seront ,  en  outre ,  frappées  de  droits  de 
transit,  conformément  aux  règles  générales  établie?  pour  le  commerce 
étranger  sur  les  marchés  intérieurs. 

Lea  Douanes  locales  de*  villes  ci-dessus  eniunérées,  après  avoir  prélevé 
i3s  droits  délivreront  eu  marchand  un  permis  pour  la  transport  des 
marchandises.  Pour  les  marchandises  exportées  de  Touu-tcheou,  ce  permis 
sera  délivré  par  la  Douane  de  Dounba,  à  laquelle  se  feront  la  demande 
de  ce  permis,  ains*  que  lo  versement  des  droits  que  les  marchandises 
auront  h  acquitter.  Il  sera  fait  mention  dans  le  permis  de  la  défense  de 
vendre  les  marchandises  en  routo. 

Les  règles  détaillées  à  l'Article  3 ,  relatives  aux  permis ,  à  la  visite 
de9  marcbanJisei,  &c,  se  rapportent  également  aux  marchandises  exportées 
des  localités  énumérées  dans  ie  présent  Ariicle. 

Art.  12.  Les  marchandises  de  provenance  étrangère,  exportées  en  des- 
tination de  la  Russie,  par  voie  de  terre,  de  Tien-tsin,  de  Toun-tcheou, 
de  Kalgan,  et  de  Sou-ttheou  (Tsia-y  u-kouan  i,  n'auront  pas  de  droits  à,  ac- 
quitter si  le  marchand  produit  un  reçu  de  la  Douane  accusant  paiement 
des  droits  d'importation  et  do  transit  sur  ces  marchandises.  Si  elles  n'ont 
acquitté  que  les  droifs  d'entrée,  la  Douane  compétente  réclamera,  en 
outre,  du  négociant,  le  versement  du  tîroi'  de  transit  fixé  par  le  Tarif. 

Art.  13.  Les  marchandises  importées  en  Chine  par  les  marchands 
Musses,  ou  exportées  par  eux,  acquitteront  les  droits  de  Douane,  selon  le 
Tarif  Général  établi  pour  le  commerce  étranger  en  Chine,  et  selon  le  Tarir 
Additionnel  établi  en  1862  pour  le  commerce  Susse. 

Les  marchandises  non  cuumérées  dans  l'un  ou  dans  l'autre  de  ces 
Tarifs  seront  imposées  d'un  droit  de  5  pour  cent  ad  valorem. 

Art.  14.  Seront  admis,  en  franchise  de  droits,  à  l'importation  et  îi 
l'exportation,  les  articles  suivants: — 

L'or  et  l'argent  on  lingots,  la  monnaie  étrangère,  ies  farines  de  toute 
espèce,  le'sagotL,  les  biscuits,  les  viandes  et  les  légumes  en  conserves,  le 
fromage,  le  beurre,  les  produits  de  confiserie,  les  vêtements  étrangers,  les 
objets  de  joaillerie  et  l'argenterie,  les  parfums  rt  les  savons  de  tonte  espè- 
ce, le  charbon  de  bois,  le  bois  de  chauffage  les  bougies  de  iabrication 
étrangère,  le  tabac  et  les  cigares  étrangers,  les  vins»  la  bière,  les  boissons 
spiritneuses,  les  provisions  et  utensilee  de  ménage,  employés  dans  les  mai- 
sons et  sur  les  uavires,  le  bagage  des  voyageurs,  les  fournitures  de  chan- 
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eellerie,  les  articles  de  tapisserie,  la  coutellerie }  les  médicaments  étriiagers, 
la  verroterie,  et  et  les  objets  en  cristal. 

Les  articles  ci-dessus  énuméréfi  passeront  en  franchise  do  droits,  h 
îeur  entrée  et  h  leur  sortie  par  voie  de  terre;  mais  s'ils  sont  expédiés, 
das  villes  et  des  ports  mentionnés  dans  fs  posent  Mcglçment ,  sur  les 
marché?  intérieurs,  ils  seront  frappés  d'nn  droit  de  transit  au  ^aux  de  2J 
pour  cent  ad  valorem.  Soront,  tou'efuîs,  exempts  du  paiement  de  ee  droit: 
le  bagage  des  voyageurs,  l'or  et  l'argent  en  lingots,  et  la  monnaie  étrangère. 

Art.  15.  Sont  prohibés  tant  pour  l'importation  que  pour  l'exportation, 
et  sout  sujets  a  confiscation  dans  le  cas  de  transport  en  contrebande ,  1rs 
articles  suivants  : — 

La  poudre,  les  munitions  d'artillerie,  tes  canons,  les  fusils,  les  carabines, 
les  pistolets,  et  toutes  les  armes  à  feu.  Les  engins  et  munitions  de  guerre, 
le  sel,  l'opium. 

Les  sujets  Russes  se  rendant  en  Chine  pourront  avoir,  chacun  pour 
leur  défense  personnelle,  un  fusil  ou  an  pistolet,  ce  dont  mention  devra 
être  faite  dans  le  permis  dont  ils  seront  porteurs. 

L  importation ,  par  les  sujets  Russes,  du  salpêtre,  du  soufre,  et  du 
plomb,  n'est  admise  que  sur  une  autorisation  spéciale  des  autorités  Chi- 
noises, et  ces  articles  ne  pourront  être  vendus  qu'aux  sujets  Chinois  qui 
auront  reçu  un  permis  d'achat  spécial. 

L'exportation  du  riz  et  de  la  monnaie  de  cuivre  Chinoise  est  prohibée. 
Par  contre,  l'importation  du  riz  et  de  toutes  \e%  céréales  est  autorisée  en 
franchise  de  droits. 

Art.  16.  Il  est  interdit  aux  négociants  Russes  de  transporter  les 
marchandises  appartenant  à  des  commerçants  Chinois,  eh  les  faisant  passer 
pour  leur  propriété. 

Art.  17.  Les  autorités  Chinoises  auront  le  droit  de  prendre  telles 
mesures  que  seront  nécessaires  contre  le  commerce  de  contrebande. 

Fait  à  St.  Pétersboarg,  lo  £f  février,  1881. 


Annexe  à  l'Article  2  du  Règlement  pour  le  Commerce  par 

Voie  de  T e r re 

Liste  des  Point  s- Frontières  pur  lesquels  pourront  passer  les  sujets  Russes, 
se  rendant  en  Ohine  pour  affaires  de  Commerce. 


Nicolas  de  Gicn. 
Eugène  Butzo'o. 


2.  Taagan-Oloïevsky. 
H.  Klioutclievsky. 


Postes  tinsses. 
1 .  Staro-Tsouroakhaïtoulsky, 


Postes  Chinois. 

Khouboltchjikhcu. 
Tzérintou 


\,  Kouloussoutaïcvsky, 

?n  Tehussoutchttcvsky. 

6.  r  DouronlgouTevsky. 

7.  Tokbtorsky 


Mookgbèdièghè. 
Ouîiantou. 


Boroîok. 


Khorine-narasson 
K  ho  ura  t  sa. 


ïdmitea  et  commerce 


Postes  ttusges.  Postes  Chinois. 

3.  Baïandarga. 

y.  Acbinginsky.  Acbingra. 

10.  Menizirsky.  Mindza. 

Il  Chara^olsky.  Ouïalga. 

12.  Koudarinsky.  Koudara. 

13.  Kiakhta.  Kiakhta. 

j  4.  Botsiisky.  Kbara-khoutcbjir. 

15.  Jeîtonrinsky.  Tcîijirghètey. 

16.  Kharatsnïsky.  Orlokho. 

17.  Lhamneïsky.  Irektclnlam. 

18.  Klioutchevskoï.  Onïoulet. 

19.  Khanghinsky.  Byltys. 

20.  Okinsky.  Tsaï-gool. 

21.  febjintchjiUk. 

22.  Joustyt. 

23.  Souok. 

24.  ï>agan-obo. 

25.  Bourgassoutat. 
36.  Khabar-oussou. 

27.  Bakhty. 

28.  Kaptagaï. 

29.  La  passe  Kok-sou. 

30.  Kborgos, 

31.  La  passe  Bedèl. 
o'Z.  La  passs  Tôrekty. 

33    La  passe  Tourougarte. 

34.  La  pasjse  Souïok. 

35.  IrkècMam. 

La  présente  liste  de  poiuts  de  passage  poura  être  modifiée  pur  une 
entente  entre  l'Envoyé  de  Russie  -t  Pékin  et  1»;  Ministère  des  Affaires 
Rtrangèrca  de  Chine,  d'après  le.;  lonnées  relatives  aux  avantages  de  ces 
points  qui  leur  seront  fournies  par  les  Consuls  de  itu^sie  et  par  le* 
autorités  frontières  Chinoises.  Ce*  modifications  porteront  sur  l'exclusion 
de  certains  points  qui  seront  reconnus  superflus,  ou  sur  lèur  remplacement 
par  d'autres,  plus  nécessaires  au  mouvement  du  commerce. 

Nicole*  de  Giers.  Twng. 
Engèiiû  Bttlzoïo. 

Procôs-vei  bal 

Les  Soussignés,  Nicolas  de  Gins,  Secrétaire  d'État,  Stfnatercr,  Conseiller 
Privé  actuel,  dirigeant  le  Ministère  Importai  «le3  Affaires  Etrangères,  et 
Tseng,  Marquis  de  Neyoug,  Vice-Président  de  la  Haute  Cour  de  Justice, 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  la  Chine,  près  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie,  se  sont  réunis  à 
l'bAtel  dn  Ministère  des  Affaires  Etrangères  pour  procéder  à  l'échange  des 
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actes  du  ratification  du  Traite  entre  la  Russie  et  la  Chine  signé  à  St 
Péterbourg,  le  £|  février,  1881. 

Après  lecture  des  instruments  lesquels  ont  été  reconnus  textuelle- 
ment conformes  a  l'acte  original,  l'échange  de  l'acte  ratine  par  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  Russio  le  -fe  août,  1881,  contre  l'acte  ratifié  par  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  la  Chine  la       mai,  1881,  a  eu  lieu  selon  l'usage. 

Eu  toi  de  quoi  lest  Soussignés  ont  dressé  le  présent  procès  verbal  et 
l'ont  revêtu  du  cachet  do  kurs  armes. 

Fait  à  St.  Pétersbomg'  le  7  août,  1881. 

Nicda*  de  Okrs.  Teeng. 


35. 

TUNIS,  TURQUIE. 

Firman  impérial  accordé,  le  23  octobre  1 07 1 ,  au  Pacha 

de  Tunis. 

Pari.  Paper  {299$]  #881. 

(Après  les  titres  d'usage.) 

Nous  connaissons  la  conduite  louable  que  tu  as  suivie  et  les  services 
que  tu  as  rendus ,  ainsi  que  la  loyauté  et  la  droiture  dont  tu  as  fait 
preuve  envers  nous  depuis  le  jour  où  l'administration  de  la  Province  de 
Tunis,  faisant  partie  de  notre  Empire,  a  été  confiée  par  notre  Gouvernement 
Impérial  à  ta  capacité?  comme  elle  l'avait  été  à  tes  prédécesseurs. 

Les  qualités  qui  te  distinguent  nous  font  espérer  que  tu  persévéreras 
dans  la  môme  voie,  et  qu'en  consacrant  tes  efforts  à  la  prospérité,  au 
bieû-étre  et  à  la  tranquillité  de  cette  province  et  de  nos  sujets,  tu  te 
rendras  de  plus  en  plus  digne  de  la  faveur  et  de  la  confianoo  dont  t»  es 
l'objet  de  notre  part,  en  en  reconnaissant  la  valeur. 

Notre  sincère  désir  et  notre  volonté  arrêtée  est  de  veir  cette  impor- 
tante province  de  notre  Empire  jouir  de  la  plus  parfaite  sécurité,  d'une 
tranquillité  constante,  et  de  voir  aussi  la  confiance  s'affermir  de  jour  en 
jour  parmi  ses  habitants. 

Il  est  évident  qu'en  vertu  de  nos  droits  souveraine  nous  ne  rc  fuserorià 
jamais  d'accorder  notre  appui  et  notre  sollicitude  à  la  complète  réalisation 
de  ce  but. 

Conformément  à  la  demande  contenue  dans  le  Rapport  que  tu  viens 
de  nous  soumettre,  nous  te  confirmons  dans  lo  Gouvernement-Général  de  la 
dite  province  de  Tunis,  qui  conservera  ses  limites  toiles  qu'elles  existent 
ah  antiquo,  en  raccordant  de  plus  le  privilège  d'hérédité  et  aux  conditions 

suivantes  : 

Désirant  voir,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  l'accroissement  de  la 
prospérité  et  de  la  richesse  de  cette  province  Impériale,  aussi  bien  que  de 
nos  sujets  qui  l'habitent,  et  considérant  la  pénurie  et  les  besoins  du  pays 
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et  de  la  population,  uous  faisons  grâce  «  nos  fidèles  sujets  Tunisiens,  clan» 
nos  sentiments  do  générosité  et  de  sollicitude  à  leur  égard,  de  ce  que  leur 
province  payait,  dès  l'origine,  sous  une  dénomination  convenue,  des  contri- 
butions à  notre  Gouvernement  h  titre  de  sujétion. 

Comme  une  marque  des  Mena  anciens  et  légitimes  qui  rattachent  à 
uotre  Kalifat  et  souveraineté  la  province  de  Tunis,  partie  intégrante  de 
notre  Empire,  il  faut  que  îes  »khoutbés«  et  les  monnaies  soient  comme 
par  io  passé ,  à  notre  nom  Impérial  ;  que  le  pavillon  conserve  sa  forme  et 
ses  couleurs;  qu'en  cas  de  guerre  ontro  la  Turquie  et  un  pays  étranger  la 
dite  province  Impériale  fournisse  son  contingent  militaire  dans  la  limite 
de  ses  forces,  et  quo  les  autres  liens  et  relations  qu'elle  a  eues  jusqu'ici 
avec  îiotre  Gouvernement  soient  maintenus. 

Dans  ces  conditions  nous  ordonnons  ce  qui  suit; 

L'hérédité  du  Gouvernetvciit-Général  de  notre  Province  de  Tunis  est 
accordé  à  ta  famille;  le  Gouverneur-Général  de  la  Tunisie  aura  pleins 
pouvoirs  pour  nommer  ou  destituer,  selon  les  règles  de  la  justice  et  de 
l'équité,  les  fonctionnaires  du  Chéri,  des  Administrations  militaires,  civiles 
et  financières  de  la  province,  à  condition  toutefois  que  l'administration 
inbéiieure  sera  conforme  à  la  loi  sacrée  et  aux  Autres  lois  do  l'Empire 
garantissant  la  vie,  l'honneur,  les  biens  des  personnes,  et  répondant  aux 
exigences  de  l'époque. 

Le  Gouverneur-Général,  de  Tunis  es*  autorisé  à  entretenir,  comme  par 
le  passé,  certaines  relations  avec  iej  Gouvernements  éti  angers,  a  l'exception 
des  cas  où  il  s'agirait  de  conclure  avec  ces  Puissances  des  Conventions  ou 
autres  actes  internationaux,  ayant  trait  aux  affaires  politiques*,  aux  faits  de 
guerre,  an  remaniement  de  frontières,  &o. ,  toutes  choses  qui  relèvent 
uniquement  de  nos  droits  de  souveraineté. 

En  cas  de  vacance  dans  le  Gouvernement-Général,  et  sur  la  requête 
sollicitant  lu  nomination  d'un  successeur  dans  la  personne  du  membre  de 
la  famille  le  plus  âgé,  notre  Menchonr  Impérial  conférant  le  titre  de  Vizir 
ot  de  Muobir,  ainsi  que  le  Firman  d'investiture  seront  accordés.  Cet  ordre 
souverain  écrit  par  notre  Divan  et  revêtu  de  notre  Hatt  Impérial  est  expédié. 

Comme  il  a  été  déclaré  ci-dessus,  nous  n'avons  en  vue,  dans  notre 
sollicitude  paternelle,  que  d'améliorer  l'état  de  l'importante  Province  do 
Tunis,  et  de  raffermir  la  position  de  la  famille  gouvernante  tout  en 
complétant  les  moyens  propres  à  assurer  le  bien-être,  U  tranquillité  et  la 
sécurité  de  toutes  les  classes  des  sujets  placés  sous  notre  autorité  et  établis 
dans  cette  province.  Notre  volonté  souveraine  est  donc  que  tu  consacres 
aussi  tons  tes  efforts  au  môme  but. 

Et,  comme  la  conservation  absolue  et  permanente  de  nos  droits 
séculaires  et  incontestables  snr  la  Tuni&ie,  ainsi  que  l'a  sûreté  constante 
des  biens,  de  la  vie,  de  l'honneur  et  des  droits  généraux  de  nos  sujets 
demeurant  dans  cette  province  confiée  à  ta  fidélité,  constituent  les  conditions 
fondamentales  et  arrêtées  du  privilège  d'hérédité,  il  faut  que  fu  veilles 
constamment  à  préserver  ces  conditions  essentielles  do  toute  atteinte,  et 
que  tu  t'abstiennes  do  tout  acte  contrait o.  Toi  et  tous  les  membres  de  ta 
famille  qui  se  trouveront  à  la  tftte  de  la  province  par  ordre  de  sécession, 
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vous  appiécierev,  Il  vaJenr  de  cttte  haute  faveur  Impériale,  et  vous  mettrez 
ainsi  tous  V03  soins  à  l'exécution  scrupuleuse  des  conditions  établies  pour 
mériter  noire  haute  approbation. 
Donné  le  9  Chaban,  1288. 


36. 

FRANCE ,  GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  TURQUIE. 

Protocoles  signés  à  la  Sublime  Porte,  le  24  (12)  février  187  3. 
relativement  à  la  juridiction  consulaire  à  Tripoli  d'Afrique. 

Pari.  Paper  [3010]  188 / . 
I. 

La  Sublime  Porte  s'étuut  adressée  aux  Gouvernements  de  la  France, 
de  la  Grande  Bretagne,  et  de  l'Italie  pour  leur  exprimer  le  désir  que,  dans 
la  province  de  Tripoli  d'Afrique,  la  compétence  do  la  juridiction  locale 
dans  les  causes  entre  les  indigènes  et  le3  étrangers  de  nationalité  Française. 
Anglaise,  ou  Italienne,  fût  établi  sur  les  mêmes  base?  que  dans  les  provinces 
de  l'Empire  Ottoman  en  Europe  et  en  Asie,  les  dits  Gouvernements,  après 
avoir  adhéré  individuellement  à  ce  vœu,  ont  résolu  de  consacrer  leur 
Assentiment  par  un  acte  collectif. 

Les  Soussignés,  à  ce  dûment  autorisés,  sont  convenus,  en  conséquence, 
<ie*  dispositions  suivantes: 

Art.  I.  Les  Agents  de  la  France ,  de  l'Angletere ,  et  de  l'Italie  à 
Tripoli  d'Afrique  recevront  de  leurs  Gouvernements  des  ordres  précis  et 
formels  pour  que  désormais  tous  les  procès  et  toutes  les  contestations 
entre  les  indigènes  et  sujets  Français,  Anglais,  ou  Italiens  dans  cette 
province,  qu'elle  que  soit  la  nationalité  du  défendeur ,  soient  jugés  confor- 
mément aux  dispositions  des  Capitulations  en  vigueur,  de  la  même  manière 
qae  ce*  Capitulations  sont  appliquées  dans  les  provinces  de  l'Empire  Ottoman 
en  Europe  et  eu  Asie. 

Art  IL  La  Sublime  Porte  s'engage  à  traiter  les  Consuls  Anglais 
Français,  et  Italiens  à  Tripoli  d'Afrique,  en  ce  qui  concerne  la  juridiction 
Consulaire,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  à  les  faire  parti- 
ciper à  îa  jouissance  de  toute  faveur  ou  avantage  accordé  sous  ce  rapport 
aux  Consuls  et  aux  sujets  de  tout  autre  Etat. 

Fait  à  la  Sublime  Porte,  le  if  février.  1873. 

KH. 
ff.  E. 
M.  V. 
17.  B. 

IL 

l/ambassadenr  de  la  Grande  Bretagne,  le  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  de  l'Empire  Ottoman,  l'Ambassadeur  do  France,  et  l'Envoyé 
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Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  d'Italie,  réunis  cejourd'hui 
le  J|  février,  1873  ,  à  la  Sublime  Porte,  ont  procédé,  en  vertu  de 
l'autorisation  de  leurs  Gouvernements,  à  la  signature  du  Protocole  collectif 
arrêté  d'un  commun  accord,  concernant  la  juridiction  Consulaire  a  Tripoli 
d'Afrique. 

En  foi  de  quoi,  le  présent  Protocole  a  été  signé  et  scellé  en  quatre 
expéditions  par  les  Plénipotentiaires  des  dites  Puissances. 
Sublime  Porte,  le  £|  février,  1873. 

Henry  ElUot. 
Khali. 
Vogûe. 
JJarbolani. 

37. 

BOLIVIE. 

Acte  d'accession  à  la  Convention  de  Genève  du  2  2  août  1864*); 
signé  à  Paris,  le  16  octobre  187  9. 

Copie. 

Le  Gouvernement  de  la  République  de  Bolivie  ayant  pris  connaissance 
de  la  Convention  signée  a  Genève  le  22  ?oùt  1864  entre  la  Confédération 
Suisse,  Son  Altepso  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges ,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark ,  Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne, 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français ,  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de 
H  esse,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Alga^ves,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse 
et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Wurtemberg,  pour  l'amélioration  du  sort  des 
Militaires  blessés  dans  les  armées  en  campagne,  convention  dont  la  teneur  suit: 

(Inseratur.) 

Le  Soussigné,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de 
Bolivie  près  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Roi  d'Espagne,  muni  à  cet 
effet  de  pouvoirs  spéciaux  du  Gouvernement  de  la  République  de  Bolivie, 
déclare  par  la  présente  que  la  Bolivie  accède  à  la  susdite  convention. 

En  foi  de  quoi  il  a  signé  la  présente  déclaration  et  y  a  apposé  son  cachet  . 

Paris,  le  seize  octobre  mil-huit~ceid>soixante-dix-neuf,  (16  octobre  1879). 

Thomas  Fria*. 


*)  V.  N,  R.  G.  XVIII.  60?. 
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38. 
CHILI 

Acte  d'accession  à  ia  Convention   tle  Genève   du   ij.  uciU 
16C4;  «igné  à  Paris,  le  I     novembre  1 87  9 
Copte. 

Le  Gouvernement  de  la  République  du  Chili,  ayant  pris  connaissance 
do  la  Convention  signée  à  Genève  le  22  août  1861  citro  la  Confédération 
Suisse,  Son  Altesse  Royale  le  Grand- Duc  de  Bade,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  Su  Majesté  ta  Reine  d'Espagne, 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de 
Kesse,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas.  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Àlgarves,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse 
et  Sa  Majesté  lo  Roi  de  Wurtemberg,  pour  l'amélioration  du  sort  des 
militaires  blessés  dans  les  armées  èn  campagne,  convention  dont  la  teneur  suit: 

'luseratur.) 

Le  Soussigné,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  du 
Chili  près  le  Gouvernement  de  la  République  française,  muni  à  cet  effet 
de  pouvoirs  spéciaux,  déclare  par  la  présente  que  le  Chili  accède  à  la 
susdite  convention. 

En  foi  de  quoi  il  a  signé  la  présente  déclaration  et  y  a  apposé 
son  cachet. 

Paris,  le  quinze  novembre  mil-hmt-cent-soixante-dix-neuk 

Le  Ministre  du  Chili  en  France: 
A.  Bleat'Gana. 


39. 

ARGENTINE  (République.) 

Acte  d'accession  à  la  Convention  de  Genève  du  22  août  1864  ; 
signé  ù  Frais,  le  25  novembre  1879. 

Le  Gouvernement  de  la  République  argentine,  ayant  pris  connaissance 
de  la  Convention  signée  à  Genève  le  22  août  1864  entre  la  Confédération 
Suisse,  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade,  Sa  Majesté  le  Ro?  des 
Belges,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne, 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Son  Aîtessé  Royale  le  Grand-Duc  de 
Hesso,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Sa 
Majesté  lo  Roi  de  Portugal  et  des  Algarvos ,  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse  et  Sa  Majoré  le   Roi  do  Wurtemberg,  pour  l'amélioration  du 
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sort  des  militaires  blessés  dans  les  armées  en  campagne ,  convention  dont 
la  teneur  suit  s 

(Inseratur.) 

Le  Soussigné,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de 
la  République  argentine  près  le  Gouvernement  de  la  République  française, 
muni  à  cet  effet  de  pouvoirs  spéciaux  déclare  par  la  présents  que  la 
République  argentine  accède  à  la  susdite  convention. 

En  foi  do  quoi  il  a  signé  la  présente  déclaration  et  y  a  apposé 
son  cachet. 

Paris,  le  vingt-cinq  novembre  mil 'huit  e«*nt  soixaUte-dix-ueuf. 

M.  Bakarce 


10. 
PÉROU. 

Acte  d  accession  à  la  Convention  de  Genève  du  22  août  1  8tM  ; 
signe  à  Taris,  le  22  avril  1  880. 

Copie. 

Le.lruuvernemer-t  au  Pérou,  ayant  pris  connaissance  de  la  Convention 
signée  à  Genève  le  22  août  1864  entre  la  Confédération  Suisse,  Son 
Altesse  Royale  le  Grand- Duc  de  Bade,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne,  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse, 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves ,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Wurtemberg,  pour  l'amélioration  du  sort  des  militaire* 
blessés  dans  les  armées  en  campagne,  convention  dont  la  teneur  suit: 

(Inseratur.) 

Le  Soussigné,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  du 
Pérou  près  le  Gouvernement  de  la  République  Française,  muni  à  cet  effet 
de  pouvoirs  spéciaux,  déclare  par  la  présente  que  le  Pérou  accède  à  la 
susdite  convention. 

En  foi  de  quoi  il  a  signé  la  présente  déclaration  et  y  a  apposé  son  cachet. 

Paris,  le  22  avril  1880. 

Toribio  Sam. 
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ALLEMAGNE.  ROUMANIE 

Convention  de  commerce  suivie  de  plusieurs  Tarifs;  signée 
à  Berlin,  (e  14  novembre  1 81 7  :|!). 

ReUhsgtseLThlen  f3K!    No  18. 

Le  Gouvernement,  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  etc.,  et  le 
Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Prince  de  Roumanie,  animés  du  désir  de 
faciliter  et  de  développer  les  relations  commerciales  établies  entre  les 
deux  Pays ,  ont  résolu  de  conclure  dans  ce  "but  une  Convention.  A  cet 
effet,  ont  été  nommés  plénipotentiaires,  savoir  de  Ja  part 

de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne: 

Monsieur  Otlton  Huber.  Son  conseiller  intime  supérieur  de  régence  et 
Monsieur  Puni  Reicbardi.  «Son  conseiller  intime  de  légation  ; 
et-  de  la  part 

de  Son  Altesse  le  Prince  de  Roumanie: 

Monsieur  Alexandre  Degré,  Son  figent  diplomatique  à  Berlin, 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  son',  convenus  des  articles  suivants. 

Art.  \.  11  y  aura  réciproquement  pleine  et  entière  liberté  de  commerce 
et  de  navigation  entre  les  sujets  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
qui  pourront  les  uot  et  les  autres  s'établir  librement  dans  le  territoire 
do  l'antre  Pays. 

ties  Allemands  en  Roumanie  et.  les  Roumains  en  Allemagne  pourront 
réciproquement,  en  se  conformant  aux  lois  du  pays,  entrer,  voyager  ou 
séjourner  en  toute  liberté  dans:  quelque  partie  que  ce  soit  des  territoires 
respectifs  pour  y  vaquer  k  leurs  affaires;  ils  y  jouiront  à  cet  effet  pour 
leur»  personnes  et  leurs  biens  de  la  même  protection  et  sécurité  que  les  nationaux. 

Us  pourront  dans  tonte  l'étendue  des  deux  territoires  exercer  l'industrie, 
faire  le  commerce  tant  en  gros  qu'en  détail,  sans  être  assujettis,  soit  pour 
leurs  personnes  ou  leurs  biens,  soit  pour  exercer  leur  commerce -ou  leur 
industrie,  à  des  taxes  générales  ou  locales,  ni  à  des  impôts  ou  obligations 
de  quelque  nature  qu'ils  soient  autres  ou  pins  onéreux  que  ceux  qui  sont 
ou  pourront  être  établis  sur  les  nationaux;  les  privilèges,  exemptions, 
immunités  et  faveurs  quelconques  dont  jouiraient  ,  eu  -matière  do  commerce 
et  d'industrie,  les  sujets  d'une  des  Hautes  Parties  contractantes  seront 
oo  m  m  uns  aux  sujets  de  l'autre. 

Art.  IL  Pour  ce  qui -concerne  le  droit  d'aequérir,  de  posséder  ou 
d'aliéner  toute  espèce  de  propriété  mobilière  ou  immobilière,  les  Allemands 


*)  f /échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Merlin,  le  10  juillet  1881. 
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en  Roumanie  et  les  «Roumains  en  Allemagne  jotrîroirt  dès  droits  des  sujets 
do  l'Etat  le  plus  favorisé. 

Ils  pourront  dans  ces  limites  et  sous  les  mentes  conditions  que  les 
sujets  de  J'Etat  le  plus  favorisé  en  faire  l'acquisition  et  en  disposer  par 
achat,  vente,  donation,  échange,  contrat  de  mariage,  testament,  héritage  ou 
de  quelque  autre  manière  tpte  ce  soit,  sans  être  assujettis  à  des  taxes, 
impôts  ou  charges,  sous  quelque  denofimiation  que  oc  soit,  autres  ou  plus 
t-ievés  que  ceux  qui  sont  'ou  seront  établis  sur  les  nationaux. 

Ils  pourront  de  môme  exporter  librement  le  produit  de  la  vente  de 
leur  propriété  et  leurs  biens  en  général,  sans  être  tenus  à  payer  des  droits 
autres  ou  plus  élevés  que'  ceux  que  les  nationaux  auraient  à  acquitter  en 
pareille  circonstance. 

Art.  Ht.  Les  négociants,  les  fabricants  et  les  industriels  en  général 
qui  pourront  prouver  de  la  manière  usitéo  dans  les  rapports  internationaux, 
d'etre  dûment  patentés  dans  l'une  do  eus  qualités  au  pays  où  ils  résident, 
ne  seront  soumis,  à  ce  titre,  à  aucun  droit  ou,  impôt  ultérieur  dans  Vauirc 
pays,  lorsqu'ils  y  voyageront  ou'  y  feront  voyager  leurs  commis  ou  agents 
—  soit  avec  soit  sans  échantillons,  niais  sans  colporter  dos  marchandises  — 
dans  l'intérêt  exclusif  du  commerce  ou  de  l'industrie  qu'ils  exercent  et  dans 
le  but  de  faire  des  achats  ou  de  recevoir  des  commissions» 

II  est  entendu  toutefois  que  les  stipulations  qui  précèdent  ne  dérogent 
en  rien  aux  lois  et  règlements  qui  soi» t  en  vigueur  dans  chacun  des  deux  pays 
et  applicables  à  tous  lès  étrangers  peur  co  qui  concerne  le  commerce  decolportage. 

Le«i  sujets  des  Partie  contractantes  seront  ivn»»roquemeiit  trai'és 
CQtrrme  les  n^v.uni  lorsqu'ils  se  rendront  d'un  paya  à  Tautrë  pour  visiter 
les  toires  et.  inarciic?,  dans  le  but  d'y  exercer  leur  co.iuuem  et  d'y  débiter 
leurs  produits. 

Aucune  entrave  ne  sera  apportée  à  la  libre  circulation  des  passagers* 
et  lès  formalités  administratives  relatives  'aux  documents  de  voyage  seront 
restreintes  aux  stricte»  exigences  du  service  public  an  passage  des  frontières. 

Art.  IV.  Les  Allemands  en  Roumanie  et  les  Roumains  en  Allemagne 
seront  réciproquement  excnpts  do  tout  service  personnel,  soït  dans  les* 
armées  do  terre  et  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  milices  nationales,  du 
logement  militaire ,  de  toute  Contribution,  soit  en  argent,  soit  en  nature, 
destinée  à  tenir  lieu  du  service  personnel  ;  de  tout  emprunt  ferc-i  et  de 
et  de  toute  prestation  ou  réquisition  militaire. 

Sont  toutefois  exceptées  les  changes  qui  sont  attachées  à  la  posfc*ssion, 
à  titre  quelconque  d'un  bien  fonds,  ainsi  que  les  prestations  et  les  réqui- 
Skt.oiiS  militaire»  auxquelles  tous  les  nationaux  peuvent  être  appeks  a  se 
soumettre  comme  propriétaires  fonciers  ou  fermiers. 

Ils  seront  dispensij  également  de  toute  fonction  officielle  obligatoire, 
judiciaire  administrative  ou  municipale  quelconque. 

Art.  V.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engageât  de  n'empêcher 
le  commerce  réciproque  ^ntro  les  deux  pays  pjtar  aucune  prohibition  d'im- 
portaion,  d'exportation  ou  de  transit.* 

Des  exceptions  ne  pourront  avoir  lieu  que 

a)  pour  le  tabac  scus  routée  ses  formes,  le  sel,  la  poudre: 


Commerce. 


245 


b)  lorsqu'il  s'agit  de  provenir  des  maladies  dangereuses  contagieuses 
eu  par  d'autres  raisons  ayant  rapport  à  la  santé  ou  à  la  sûreté  publique  ; 

c)  par  rapport  aux    provisions   de   guerre  dans  des  circonstances 
exceptionnelles. 

Ne  sont  pas  compris  dans  cette  restriction  les  iusils ,  1  pistolets 
et  armes  de  commerce  avec  les  objets  et  cartouches  indispensables 
à  laur  usage. 

Aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  ne  soumettra  l'autre  à 
une  prohibition  d  importation  ou  d'exportation  (a — c)  qui  n'admit  pas 
été  applicable  dans  les  mCmes  circonstances  à  toutes  ïes  antres  nations. 

Art.  VI.  Quant  au  montant,  à  la  garantie  et  à  la  perception  des 
droits  d'importation  et  d'ex  ortation  ainsi  que  par  rapport  au  transit,  a 
le  réexportation,  à.  l'entreposage,  aux  droits  locaux  et  aux  formalités 
douanières,  chacune  des  deux  riantes  Parties  contractantes  s'engage  a 
faire  profiter  l'antre  de  toute  faveur,  de  tout  privilège  ou  abaissement 
dans  les  tarife,  à  l'importation  ou  à  l'exportation  des  articles  mentionnés 
ou  non  dans  la  présente  Convention ,  que  Tune  d'elles  pourrait  avoir 
necorde  à  une  tierce  Puissance.  Aussi  toute  faveur  ou  immunité  concédée 
plus  tard  à  une  tierce  Puissance,  sera  étendue  immédiatement  sans  condition 
et  par  ce  fait  même  à  l'autre  partie  contractante. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s'appliquent  point: 

1.  aux  faveurs  actuellement  accordées  on  qui  pourraient  être  ac- 
cordées ultérieurement  à  d'autres  Etats  limitrophes  pour  faciliter 
la  circulation  dans  les  districts  frontières,  et 

2.  aux  obligations  imposées  à  l'une  des  detfx  Hautes  Parties  con- 
tractantes par  les  engagements  d'une  union  douanière  déjà 
contractée  ou  qui  pourrait  l'être  à  l'avenir. 

Art.  VII.  Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Roumanie  qui 
seront  importés  en  Allemagne  et  qui  sont  destinés  soit  à  la  consommation, 
soit  à  l'entreposage,  soit  à  la  réexportation,  soit  au  transit,  y  seront 
soumis  au  m ômo  traitement  et  ne  seront  passibles  de  droits  ni  autres,  ni 
plus  élevés  qne  les  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  VIII.  Les  objets  de  provenance  ou  de  manufacture  allemande, 
énumérôs  dans  le  tarif  A  joint  à  la  présente  Convention  et  importés  par 
terre  ou  pur  eau  en  Roumanie,  y  seront  admis  libres  de  tout  droit  d'entrée. 

Les  objets  de  la  même  provenance  ou  manufacture,  énumérés  dans  le 
tarif  B  annexé  à  la  présente  Convention  et  importés  par  terre  ou  par 
eau  en  Roumanie ,  y  seront  admis  moyennant  l'acquittement  des  droits 
d'entrée,  indiquées  dans  le  dit  tarif,  y  compris  tous  les  droits  additionnels. 

Seront  exempts  des  droits  de  sortie  à  l'exportation  de  la  Roumanie 
en  Allemagne  par  terre  ou  par  eau,  hormis  les  articles  actuellement 
affranchis  de  ces  droits*  les  articles  énumérés  dans  le  tarf  0  joint  à  la 
présente  Convention. 

Les  droits  de  sortie  existant  actuellement  en  Roumanie  ne  seront  pas 
augmentés  pendant  la  durée  de  la  présente  Convention.  Ne  seront  de 
niAme  soumis  aux  droits  de  sortie,  à  leur  exportation  de  la  Roumanie, 
«'autres  objets  que  ceux  qui  en  sont  actuellement  frappés.- 
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Au  reste  l'Allemagne  jouira  tant  à  l'égard  des  objets  mentionné» 
dans  les  anuexes  qu'à  l'égard  de  ton*  autre*  objets  sans  restriction ,  des 
mornes  droits  que  la  Dation  (a  plus  favorisée. 

Art.  IX  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  le  l'un  des  deux 
territoires  qu  y  allant  seront  réciproquement  exemptes  dans  l'autre 
de  tout  droit  de  transit,  soit  qu'elles  transitant  directement,  soît  que, 
pendant  le  transit,  elles  doivent  aire  déchargées,  déposées  et  rechargées. 

Art.  X.  En  ce  qui  regarde  l'expédition  -douanière  des  marchandises 
soumises  à  un  droit  ad  valorem ,  les  importateurs  et  les  produits  de  l'on 
des  doux-  pays  seront  sous  tous  les  rapports  traités  dans  l'autre  comme 
les  importateurs  et  les  produits  du  pays  le  plus  favorisé. 

Dans  les  eas  où  la  douane,  bienqu'  elle  ait  d'après  la  législation  en 
vigueur  le  droit  de  préemption  du  chef  de  l'insuffisance  de  la  valeur 
déclarée,  renoncerait  à  l'exercice  de  ce  droit,  les  marchandises  seront 
immédiatement  rendues  à  l'importateur  à  la  condition  que  celui-ci  prenne 
l'engagement  sous  caution  suffisante,  de  payer  les  droits  et  les  amendes 
qui  pourraient  résulter  de  l'expertise. 

La  douane  pourra  prélever  les  échantillons  nécessaires  à  l'expertise. 

Art.  XI.  Les  marchandises ,  pour  lesquelles  il  semblerait  indiqué 
d'exiger  des  certificats  d'origine,  seront,  le  cas  échéant,  désignées  d'un 
commun  accord. 

Rn  règle  générale  l'importateur  devra  présenter  »  la  douane  de 
l'autre  pays  soit  une  déclaration  officielle  faite  devant  un  magistrat  siégeant 
au  lieu  d'expédition,  soit  un  certificat,  délivré  par  le  chef  du  service  des 
douanes  du  bureau  eompétont,  soit  un  certificat,  délivré  par  les  agents 
consulaires  du  pays  dans  lequel  l'importation  doit  être  faite  et  qui  résident 
dans  les  lieux  d'expédition  ou  dans  les  ports  d'emhsrquomcut  La  facture 
des  marchandises  eu  question  présentée  au  bureau  de  douane  respectif 
pourra  exceptionnellement  tenir  Heu  du  certificat  d'origine, 

Art.  Xlf.  Les  objets  mentionnés  ci-dessous  seront,  à  la  condition 
d'ûtro  réexportés,  admis  et  exportés  des  deux  côtés  en  franchise  do  tout  droit: 

a)  toutes  les  marchandises  (à  l'exception  des  aliments),  qui  en  sortant 
dn  libre  tratio  sur  le  territoire  d'une  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes,  seront  expédiées  aux  foires  et  marchés  sur  le  terri* 
toiro  de  l'autro,  ou  qui,  sans  cette  destination  seront  transportées 
sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  contractante  pour  y  être  déposées 
dans  les  entrepôts  ou  magasins  de  douane  —  puis  les  échantillons 
importés  réciproquement  par  les  commis- voyageurs  des  maisons 
allemandes  on  roumaines,  à  condition  que  tout3s  ces  marchandises 
et  ces  échantillons  soient  reconduits  au  pays  d'où  ils  proviennent, 
dans  un  délai  précédemment  arrêté-, 

b)  les  objets  destinés  à  être  réparés  sans  que  leur  nature  et  leur 
dénomination  commereialo  no  subissent  un  changement  essentiel  ; 

ej  les  sucs  d'emballage,  les  futailles  vidés  etc.  portant  des  signes  d'usage. 

Art.  XUl.  Si  Tune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  juge 
necpssnirp  d'établir  on  do  faire  établir  par  les  autorités  municipales  ou 
autres  on  nouveau  droit  d'aceiso  ou  de  consommation  ou  un  supplément 
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do  l'an  de  ces  droits  sur»  an  article  de  production  ou  do  fabrication 
nationale  prévu  par  la  présente  Convention,,  l'article  similaire  étranger 
pourra  être  immédinteuient  grevé  à  l'importation  d'un  droit  égal. 

Bn  couséqnenee  les  marchandises  importées  du  territoire  d'une  des 
deux  Hantes  Partie»  contractantes  ne  seront  passible*,  à  leur  entrée  dans 
le  territoire  de  l'autre  d'aucun  droit  d'accise  ou  de  consommation  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit»  si  les  marchandises  de  la*  même  nature 
ne  sont  ni  produites  ni  fabriquées  dans  ce  dernier  pays. 

Art.  XIV,  Les  marchandises  de  toute  nature  originaires  d'Allemagne 
et  importées  eu  Roumanie  et  les  marchandises  de  toute  uature  originaires 
de  Roumanie  et  importées  eu  Allemagne  ne  pourront  être  assujetties  ni 
par  les  autorités  do  l'Etat,  ni  par  les  administrations  municipales  on  autres 
à  des  droits  quelconques  d'accise  ou  de  consommation  supérieurs  à  ceux 
qui  grèvent  ou  grèveraient  les  marchandises  similaires  de  production 
nationale. 

Art.  XV.  Les  dispositions  des  articles  XIII  et  XIV  n'affecteront  en 
rien  le  droit  légal  des  communes  de  frapper  par  des  taxes  d'octroi  ou 
d'accise  les  boissons  et  les  liquides,  les  comestibles,  les  combustibles,  les 
fourrages  et  matériaux  à  leur  entrée  dans  la  commune,  quand  môme  ces 
articles  n'auraient  pas  des  similaires  dans  le  pays  respectif. 

Néanmoins  en  Roumanie  ces  droits  ne  peuvent  être  supérieurs  aux 
tares  respectives  les  pins  élevées  prévues  par  les  lois  roumaines  actuellement 
eu  vigueur. 

Art.  XVI.  Aussitôt  que  la  protection  des  modèles ,  des  desssins  et 
de*  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  ainsi  que  celle  des  marques  ou 
étiquettes  de  marchandises  ou  de  leurs  emballages  sera  réglée  en  Rou- 
iMiame  par  une  loi  conformément  aux  principes  généralement  admis  en  cette 
matière,  les  Hautes  Parties  contractantes  feront  un  arrangement  par  lequel 
on  garantira  aux  sujets  de  chacune  des  deux  Parties  dans  le  territoire  de 
l'autre  la  m  Ame  protection  qu'aux  nationaux  en  tout,  ce  qui  concerne  les 
modèles,  les  dessins  et  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  ou  les 
marques  ou  étiquettes  de  marchandises  ou  de  leurs  emballages. 

Art.  XVII.  Les  navires  allemands  et  leurs  cargaisons  seront  traités 
eu  Roumanie  et  les  navires  roumains  et  leurs  cargaisons  seront  traités  eu 
Allemagne  absolument  sur  le  pied  des  navires  natronaux  et  de  leurs  cargai- 
sons quelque  soit  le  pointée  départ,  des  navires  ou  leur  destination ,  et 
quelque  soit  l'origine  des  cargaisons  et  leur  destination. 

Tout  privilège  et  tonte  franchise  accordé  à  cet  égard  à  une  tierce 
Puissance  par  une  des»  Hautes  Parties  contractantes  sera  accordé  à  l'instant 
rnéme  et  sans  condition,  à  l'autre 

Tontofois  il  est  fait  exception  aux  dispositions  précédentes  en  ce  qni 
concerne  les  avantages  particuliers  dont  les  produits  de  1*  pèche  natio- 
nale sont  on  pourront  ôtre  l'objet  dans  l-un  ou  dans  l'autre  pays. 

Art  XVIH.  La*  nationalité  des  bâtiments  sera  admise,  de  part  et 
d'Autre,  d'apr*3  les  lois  et  règlements  particuliers  a,  chaque  pays,  au  moyen 
des  titres  et  patentes  délivrés  aux  capitaines,  patrons  eu  bateliers  par  les 
autorités  compote» les. 
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Art.  XIX.  Les  navires  allemands  entrant  dans  un  port  de  Roumanie 
et  réciproquement  les  navires  roumains  entrant  dans  un  port  d'Allemagne, 
qui  n'y  viendraient  que  compléter  leur  chargement,  on  décharger  une 
partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois 

et  règlements  des  Etats  respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de 
leur  carga»con  qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  môme  pays 
soit  ds<va  autre,-  et  î»  réexporter  sans  être  astreints  à  payer .  pour  cette 
dernière  partie  de  leur  cargaison,  aucun  droit  sauf  ceux  de  surveillance, 
lesquels  d'ailleurs  no  pourront  être  perçus  qu'au  taux  fixé  pour  la  navi- 
gation nationale. 

Art.  XX.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage  et 
d'expédition  dans  les  ports  de  chacun  des  deux  pays: 

t.  les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu  qu*j  ce  soit ,  en 
repartiront  sur  lest; 

2.  les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  pays  dans 
un  ou  plusieurs  ports  du  même  pays ,  justifieront  avoir  acquitté 
déjà  ces  droits; 

3.  les  navires  qui,  entrés  avec  un  chargement  dans  un  port,  soit 
volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir 
fait  aucune  opération  de  commerce. 

En  cas  de  relâche  forcée ,  ne  seront  pas  considérés  comme  opérations 
de  commerce .  le  débarquement  et  le  rechargement  des  marchandises  pour 
la  réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  un  antre  navire  en  cas 
d'innavigabiîité  du  premier,  les,  dépensas  nécessaires  au  ravitaillement  des 
équipages  et  la  vente  des  marchandises  avariées  lorsque  l'administration 
dés  douanes  en  aura  donné  l'autorisation. 

Art.  XXI.  En  cas  d'échouement  ou  de  naufrage  d'un  navire  de  l'une 
des  Hautes  Parties  contractantes  su*  les  côtes  de  l'autre  ce  navire  y  jouira, 
tant  pour  le  bâtiment  que  pour  la  cargaison,  des  faveurs  et  immunités 
que  la  législation  de  chacun  des  pays  respectifs  accorde  à  ses  propres 
navires  en  pareille  circonstance.  Il  sera  prêté  toute  aide  et  assistance 
au  capitaine  et  à  l'équipage,  tant  pour  leurs  personnes  que  pour  le 
navire  et  sa  cargaison.  Les  opérations  relatives  au  sauvetage  auront  lieu 
conformément  aux  lois  du  pays.  Toutefois  les  consuls  ou  agents  con- 
sulaires respectifs  seront  admis  à  surveiller  les  opérations  relatives  à 
la  réparation  ou  au  ravitaillement  $  ou  à  la  vente,  s'il  y  a  lieu  ,  des 
navires  échoués  ou  naufragés  à  la  côte.  Tout  ce  qui  aura  été  sauvé 
du  navire  et  do  la  cargaison,  ou  le  produit  de  ces  objets,  s'ils  ont  été 
vendus,  sera  restitué  aux  propriétaires  ou  à  leurs  ayants-cause,  et  il  ne 
sera  payé  de  frais  de  sauvetage  plus  forts  que  ceux,  auxquels  les  nationaux 
seraient  assujsttis  en  pareils  cas. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  contiennent,  en  outre,  que  les  mar- 
chandises sauvées  ro  seront  sujettes  au  paiement  d'aucun  droit  de  douane, 
à  moins  qu'on  ne  les  destine  à  la  consommation  intérieure. 

Art.  XXI L  Ni  les  navires  allemands  ni  les  marchandises  se  trouvant 
à  bord  de  ces  navires  n'auront  à  acquitter  sur  le  Danube  et  dans  les 
ports  de  la  rive  roumaine  du  Danube  aucun  droit  spécial  si  ce  n'est  les 
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droits  de  péage  actuellement  à  payer  par  les  navires  aux  embouchures  du 
Danube  et  aux  Portes  de  fer  et  les  taxes  actuellement  en  vigueur  dans 
les  ports  de  la  rive  roumaine-  du  Danube  et  établies  dans  le  seul  but 
dTy  améliorer  le  stationnement  des  navires  et  do  favoriser  l'exécution 
de  certains  travaux  publics  destinés  à  faciliter  le  chargement  et  le  déchar- 
gement des  ma  rouan  dises. 

Sous  le  rapport  de  ces -taxes*' du  droit  de  quaiago  ainsi  que  sous  tons 
les  antres,  les  navires  et  les  marchandises  allemands  seront  assimilés 
dans  le  ports  roumains  aux  navires  et  marchandises  nationaux  ainsi  qu'à 
ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XXI fi.  Les  compagnies  de  navigation  et  les  propriétaires  des 
bateaux  faisant  un  service  régulier  de  transport  sur  le  Danube  pourront 
acquérir  aux  débarcadères  c'es  stations  de  leurs  bateatu  ,  les  Urraint 
nécessaires  pour  l'installation  do  leurs'  bureaux,  ateliers  et  dépôts,  et  il 
leur  sera  permis  d'y  élablir  des  magasins  spéciaux  qui  seront  consîdtffcS 
comme  entrepôts  de»  qu'ils  répondront  à  toutes  les  exigences  dos  lois  du 
pays  en  vigueur  à  ce  sujet. 

Art.  XXIV.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  sont  appli- 
cables sans  aucune  exception  au  Grand-Duché  de  Luxembourg  tant  qu'il 
sera  compris  dans  le  système  de  douane  et  d'impôts  allemand. 

Ait.  XXV.  La  présente  Convention  restera  on  vigueur  pendant  dix 
années  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où 
aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant 
la  fin  de  la  dite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  elle 
demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour 
où  l'une  où  Peutre  des  deux  Hautos  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  exécutoires  dans  les  deu*  pays 
un  mois  après  rechange  des  ratifications. 

Les  dent  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  le  droit  d'intro- 
duire plus  tard  et  d'un  commun  accord  dans  cette  Convention  des  modi- 
fications qui  seraient  jugées  conformes  à  son  esprit  et  à  se*  principes  et 
dont  l'opportunité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

Art.  XXVT.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Berlin  aussitôt  que  possible. 

Eu  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de,  leurs  armes. 

Fait  à  lîerlin  en  double  exemplaire,  le  14  novembre  1877. 

Huber  Reichardt.         A»  Degré. 
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Allemagne  Roumanie. 

Tarif  A. 

À  Ventrée  en  Roumanie, 


Dénomination  des  articles. 


Droits. 


W 

K 

I 

T3 


Conciles  en  gèuéral,  farines  ot  farineux  alimentaires; 
Pdtrole  brut  et  rafliuo  ; 
Dois  de  construction  ; 
Minerais  de  fer  ; 

Fer  et  acier  brute  en.  barres  ou  on  barreaux,  pris- 
matiques on  ronds; 

Peaux  brutes  (f raidies,  sechées  ou  salées); 

Charbons  de  terre  (houille,  coke,  anthracite,  lignite, 
tourbe  etc.  ;  ; 

Libres  en  général,  oeuvres  de  cartographie  en  feuil- 
les volantes  on  réunies  en  atlas,  gravures,  litho- 
graphies et  photographies  en  feuilles  volantes 
ou  réunies  en  albums,  oeuvres  de  musique  gra- 
vées, lithographiées  ou  imprimées  en  caractères 
mobiles  ; 

Instruments  et  appareils  de  démonstration  servant 
à  l'usage  de  renseignement  île  tous  les  degrés; 

Objets  d'art  et  d«  curiosité,  destinés  aux  mun^s 
publics  ou  aux  colleclions  privées; 

Machines1  à  vapeur  en  général,  Jîxes  ou  mobiles»; 

Machines  et  instruments  agricoles  do  toute  espèce; 

Machiues  do  toute  espèce,  servant  à  Tcxeroiee  d'une 
profession  ou  d'une  industrie  quelconque,  ma- 
chine* h  coudre: 

Suifs  et  produits  dérivés  stéarme»  oléine  ete.j  en 
général  toutes  les  matières  premières  destinées 
à  la  fabrication  des  bougies  de  .stéarine  et  du 
javou,  ainsi  qno  les  proUnits  accessoires,  néces- 
saires à  celte  fabrication , 

Drilles  et  chiffons  de  toute  espèce; 

Matières  tinctoriale*  et  produits  chimiques  néces- 
saires à  l'industrie-. 

Le  présent  tarif  ost  approuve  pour  être  annexé  à  lu  convention  do 
commerce  conclue  à  la  date  de  ce  jour  entre  l'Allemagne  et  la  Roumanie. 

Merlin.,  le  14  novembre  1877. 

Hnhcr.        ftiichardl.        A.  Degré. 


Commette. 


2f>\ 


Tarir  lî. 

Droits  à  l'entrée  en  Roumanie 


Unités 
sur 
lesquelles 

portent 
les  droite. 


Taux 
des 
droits 
h  l'im- 
portation 


Tare  eu  p.  Ct. 
du  poids  brut.*) 


Sucre: 

a)  raffiné,  en  pain»,  concassé  on 
en  pondre;  sucre  candi*;  sncre 
du  fruits  et  solution  de  sncre 

b)  sucre  brut  et  cassonade  (en 
farine)  

e)  sirops  et  mélasses  .... 
Bière: 

a)  en  bouteilles  ot  en  cruchons 

b)  en  fûts  

Spiritueux  d es ti liés ,  de  toute 
espèce,  tels  que  :  eaux -do- vie,  al- 
cools, rhoin  arrark,  essence  de 
punch,  liqueurs  et  autres  spiritu- 
eux sucres»  ou  non  sucrés 

Cire: 

a)  brute,  blanche  ou  jaune  rie 
de  toute  espèce  ..... 

b)  ouvrée,  blanche  on  jaune,  telle 
que  :  cierges,  figurer,  fleurs  ou 
autres  préparations  de  toute 
sorte   

Bougies  de  stéarine  et  de 
spérmaeeti,  de  tonte  sorte  . 

Savons,  de  toute  espèce,  à  V ex- 
ception des  savons  de  parfumerie 


100K.N 


20  fre* 

12  > 

ti  » 

15  » 
8}  • 


25  » 

55  » 

25  » 

15  » 


I 


12  «m  oaism  et 
en  futaille* 

4  en  sîics  ou  èn 
ballots. 


20  eu  caisses, 
25 en  double»-! ûts, 
15  eu  rutsfciRiptes 


2Û  en  caisses, 
25  eudoublcs-fuls. 
15  en  fûts  simple*. 


12  en  caisse»  et 
«i»  fntaitlrs. 


12  un  caisses  et 

en  futailles. 

12  en  caisses  et 

eu  futailles. 


*)  Pour  les  marchandises  qui,  conformément  au  présent  tarif*  ne  «tint 
paisibles  que  d'un  droit  maximum  de  7  francs  50  cent,  pur  UK>  Kilos, 
ainsi  que  pour  celles  qni  ne  portent  aucune  indication  de  -tare,  les  droits  seront 
p  ire  us  au  brut. 
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AUemagfi*)  Roumanie. 


Dénomination  des  articles. 


Unités 
sur 
lesquelles 

portent 
les  droits. 


Taux 

des 
droits 
a  im- 
portation. 


Tare  en  p.  Ct. 
du  poids  brut. 


Papiers  et  p  a  pâte  ri  es: 
<i)  ordinaires,  c.  à  d.  papiers  gris 
on  autres  d'emballage,  simples 
ou  goulronnés,  cartons  ordi- 
naires, papier  de  verre,  papier 
h  l'éinéri  fit  autres  similaires 
V)  papiers  non  spécialement  de- 
nommés   

c)  papiers  de  tenture,  de  toute 
espèce*  

d)  papier  de  lnxe.  c.  à.  d.  papier* 
dorés  ou  argentés,  papiers  avec 
ornements  sn  relief  ou  à  l'em- 
porte-pièeo  ;  papiers  à  lettres», 
avec  monogrammes  on  dessins 
et  enveloppes  correspondantes, 
papier  de  Chine;  ainsi  qu'ou- 
vrages en  papier  simples,  on 
com lûnés  avec  d'autre»  matières, 
à  l'exception  des  m&taux  pré- 
cieux, des  pierres  fines  ot  se- 
rnifines,  du  corail  vrai,  des 
perle*  tines,  de  l'ambre,  du 
jais  et  de  l'écaillé    .    .    *  . 

Tissus  de  h  ine,  purs  on  mé- 
langés avec  d'autres  produits 
que  b  soie: 

a)  ordinaire?  ^savoir  :  couvertures 
grossières  alongs  poils  (Paturi, 
Tsoluri),  draps  pour  weuses 
grossières  dits  de  halina  (Aba, 
Zeghe,  Dinde),  drap  mut,  tapis 
de  lr-ine  de  toute  espèce  l  la 
pièce  ou  lu  mètre   .    .  . 

b)  draps  et  autres  tissus  analogues 
aux  draps,  non  imprimés  ;  ainsi 
qu#  flanelles  de  toute  sorte, 
blanches  ou  colorées    .  . 

c)  tous  autres  tissus  de  laine  non 
cumpris  ji-ae?sus  aux  lettres  n 
ot      à  l'exception  des  châles 


1 00  K.  N 


8  fres 
19  > 
40  > 


60  » 


16  en  caisses  et 
6  en  lallots. 


30 


.8  a 


15  en  caisses. 
6  en  ballots. 
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Dénomination  dos  articles. 


Tare  en  p  Ct. 
du  poids  brut. 


10 


et  des  dentelles  ;  de  mêmes  tous 
articles  de  passementerie,  bou- 
tonnerie  et  rubannerie  de  laine 

d)  articles  de  bonneterie  de  lame, 
de  toute  sorte,  même  garnis 
d'autres  tissus 

e)  feutres,  de  toute  espèce;  ainsi 
que  les  articles  de  feutre  sui- 
vants :  «émettes,  chaussons  avec 
ou  sans  semelles  et  chapeaux 
de  feutre  grossier  à  l'usage 
des  paysans  et  des  soldats  . 

Tissus  de  coton,  purs  ou  mélangés 
avec  du  lin  on  des  fils  de  mût  al  ténus  : 

a)  ordinaires  tels  qu<?:  ûcrus,  ntfn 
blanchis,  non  teints,  nou  apprê- 
tés, non  façonnés  ;  mèches  tissée*, 
résilles,  filets  et  sangles    .  . 

b)  semiiins,  tels  quo:  apprêtés, 
blanchis,  feints  (sauf  les  im- 
primés), façonnas  ou  non  .  . 

c)  fins,  tels  que:  imprimés;  tissus 
volontés    .   t    .    .   .   .  r 

d)  extrafms,  tels  que  :  tulle  anglais, 
bobinets,  mousseline,  linon,  gaze 
et  autres  tissus  légers,  à  l'ex- 
ception des  dentelles    *    •  . 

e)  articles  de  passementerie,  de 
bowtonnerie  et  de  rubannerie 

t )  articles  de  bonneterie  de  coton, 
de  toute  sorte,  môme  garnis 
d'autres  tissus  .  »  .  .  . 
Cuir  (peaux  tannées)  et  ouvra* 

ges  en  cuir: 

a)  cuirs  ordinaires  non  dénommés 
spécialement  •■»»•• 

b)  cuirs  fins,  tels  «lté:  teints,  h 
l'exception  des  cuirs  simple- 
ment noircis,  pressés,  verais,' 
dorés  on  argentés;  ainsi  que 
cuirs   mégis    ct  cuamokés, 


10&K.K. 


90  fres 


90 


2b 


100K.B. 


20 


25 


45 


90 


30 


80 


40 


15  en  caisses, 
6  en  ballots. 
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AU etnagne .  Rovmonrc. 


Dénomination  des  articles. 


l'nitée 
sur 
lesquelles 

portant. 
Ich  droit* 


Taux 
des 

droit* 
à  Vim- 
|M>rl»Uoii 


Tare  en  p.  C*. 
du  pouls  brut. 


11 


12 


peaux  de  gants,  cuir  rnarroquin, 
cordonan ;  peanx  dites  de 
castor,  etc. 

c)  ouvrages  en  cuir,  ordinaires, 
tels  que:  ouvrages  de  cordon- 
nier ,  de  sellier,  d'harnacheur, 
de  malletier,  en  euir  ordinaire. 
mCine  combinés  avec  d'autres 
matières,  à  i'exoeption  de  celles 
énumerées  au  No.  7  d  .  m. 

d)  ouvrages  eu  cuir  tins  (sauf  les 
gants),  savoir:  ceux  cnumerés 
ci-dessus  a  ia  lettre  e,  même 
combinés  avec  d'Autres  matières, 
à  l'exception  de  celles  nommées 
au  No.  7.  d  ... 

Ouvrages  en  cao  u  tebouc*)* 

a)  ordinaires,  tels  que:  articles 
en  caoutchouc  non  verni,  non 
teint,  non  imprimé,  môme  com- 
binés avec  d'antres  matières, 
à  l'exception  de  celles,  énume- 
rées au  No.  7  d    .    .    .  . 

b)  fins,  tels  que  :  article*  en  caout- 
chouc verni,  leint,  imprimé, 
même  combinés  avec  d'autres 
matières,  a  l'exception  de  celles 
ônuwérétfs  au  No.  7  d  .    .  . 

0  n v t  a ge  s  e  n  b  o i  3  : 
a)  tout  à  fait  ordinaires,  tels 
que:  ouvrages  de  .tonnelier, 
de  menuisier,  do  tourneur, 
grossiers ,  emts,  ouvrages  de 
charron  et  autres  ouvrages  en 
bois  simplement  rabotés  ou 
tailles;  ouvrnges  de  vangérie 
communs;  tous  ces  articles  ni 
points,  ni  passes  au  mordant, 
ni  laqués ,  ni  vernis  ;  ni  polis, 


100  K.B 


70  frw 


100K.N 


45  » 


90  » 


lti  eu  caisses, 
12  en  paniers 
6  en  ballots. 


,45  » 


00 


Tara    la  même 
qu'on  No.  t0. 


•)  T.es  articles  en  gnttapereha  suivent  le  régime  de  ceux  en  caoutchouc. 
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Dé  nom  in  a  tio  n  d*?s  article 


ni  combinés  avec  d'autres  ma- 
tières   

b)  ordinaire*,  tels  que:  bois  .scies 
eu  fouilles  pour  pjacage,  par- 
quets non  marquetés;  liège  en 
plaques,  en  feuilles,  en  semelles 
et  on  bouchons  ;  tout  ce*  articles 
bruts   .  . 

c)  tins,  tels  que:  ustensiles  de 
ménage  (meubles),  parquets 
marquetés,  jouets  d'enfant, 
ainsi  que  tous  ces  articles  dé- 
signés ci -dessus  aux  lettres  a 
et  b,  peints,  passés  au  mariant 
laques,  vernis,  polis,  môme 
combines  avec  des  métaux  com- 
muns, du  cuir  ordinaire,  de  la 
canne,  ou  roseau  et  antres 
matières  fibreuses  végétales 

d)  borloges  de  la  Forêt-Noire; 
crayons  composés  revêtit»  on 
non  é  

e)  extratins,  teleque:  ouvrages  de 
bois  marquetés,  incrustés,  sculp- 
tés; ouvrages  fins  do  tourneur 
et  do  vannier,  en  bois  doré, 
feuillets  pour  placage  en  mar- 
queterie et  en  général  tons  les 
article*  non  désignés  ei-  dessus 
au  lettres  a,  b,  c  et  d,  môme 
combinés  avec  d'autres  matières, 
sauf  celles  énumérées.  au  No. 
7  d;  eniin  meubles  rembourrés, 
recouverts  on  non    .    .    .  . 

Vcrroî 

a)  moulé,  dé|M>H,  grave,  sculpté, 
façonné,  massif;  tons  ces  objets 
non  celonés,  non  taillés.    .  . 

b)  taillé,  coloré,  peint,  doré,  argenté 
pendeloques  de  lustres-  .    ,  , 

Eaux  minérales  liaturellos  et 


U  n  i i os 
ftur 

lesquelles 

portent 
les  droits 


100K.K 


iOOK.N. 


Tare  en  p.  Ct 
du  poidi»  brut. 


2  fres, 


9  » 


30  » 


60  » 

20  » 
50  » 


16  en  caisse*  et 

on  futailles, 
9  en  ballots. 


16  en  caJsaes  et  en 

futail)e3, 
9  en  ballots. 

30  en  caisses  et  en 

futailles, 
20  en  panieràeten 

demi- caisses. 
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Allemagne*.   7?»  mmnn ic. 


Don  <ïd)  inatio  n  des  articles. 


Unités 
sur 
lesquelles 

portent 
les  droits. 


Taux 
des 

droits 
à  l'im- 
portation. 


Tare  en  p.  Ct 
du  poids  brut. 


factices,  en   bouteilles  et  on 

cruchons   

Instruments: 
:i)  clavecins  %  pianos  et  pianinos  . 

b)  tons  autres  instruments  de 
musique  ....... 

c)  instruments  d'astronomie,  de 
chirurgie,  d'optique  (k  l'excep- 
tion des  lunettes  montées, 
binocles  et  lorgnettes  de  thé- 
âtre) ,  de  mathématiques ,  de 
physique  et  de  chimie  (pour 
laboratoires)  

Couleurs  préparées,  liquides 
ou  solides,  en  poudre,  en  tablet- 
tes, en  vessies ,  en  coquilles, 
en  flacons  ou  en  boîtes,  a?ec 
ou  sans  leurs  accessoires  .  . 


ÎOOK.B 
valeur 


1  fres, 
6  pGt 
5  » 


iOOK.B 


exempts 


60  fies 


Le  présent  tarif  est  approuvé  pour  être  annexé  h  la  convention  de 

commerce  conclue  à  la  date  de  ce  jour  entre  l'Allemagne  et  la  Roumanie. 
Berlin,  le  14  novembre  1877. 

Huter.  Reichardt.  A.  Degré, 


Uihuaqn*.  Grevé 
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Tarif  C. 

A  1  a  «  ortie  do  Rou  m  a  n  i  p. 


D  é  n  o  m  i  n  a  t  i  c  u  dés  articles. 


m 

9 


Sel; 

Tabac  en  fmillcM  un  fabriqué  sous  tontes  ses  formes; 
Farines  ; 

Livres  «  oeuvres   de  cartogrlphie  et  de  musique, 

imprimés  en  Roumanie  ; 
Vins  et  vinaigres; 
Eaux  de  vie,  alcools  et  bières; 
Pétrole  brut  et  raffiné; 
Produits  des  mines  exploitées  en.  Roumanie  j 
Produits  manufacturés  en  général 

Le  présent  tarif  est  approuvé  pour  être  annexé  à  la  convention  de 
commerce  conclue  à  la  date  de  ce  jour  entre  l'Allemagne  et  la  Roumanie. 
Berlin,  le  14  novembre  1877. 

Huber.        ReickardL        A.  Ltegrè. 


Hase 


0 

eu 


Droits. 


42. 

ALLEMAGNE.  GKËCE. 
Convention  consulaire  signée  àBeilin,  le  2 G  novembre  1881*). 

ReiehsuesetzhlaU  1HH2,  No.  1U. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d* Allemagne,  Roi  de  Prusse,  et  Sa  Majesté  le 
Itai  des  Hellènes  désirant  déterminer  les  droits,  privilèges  et  attributions 
des  consuls-généraux ,  consuls,  vice-consuls, 'agents  consulaires,  chanceliers 
et  secrétaires  Allemands  et  Hellènes,  réciproquement  admis  à  résider  dans 
les  Etats  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  d.:iis  ce  but  une  convention 
consulaire  et  ont,  à  cet*  effet,  nommé  pour  leuis  plénipotentiaires  fcavoir \  * 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  Aï  Prusse: 

Monsieur  îe  Baron  Oswald  de  Kichthofen,  Son  Conseiller  Actuel 
de  Légation, 
Sa  Majesté  le  Roi  des  HelUnesî 
Monteur  Alexandre  Bizo  Rangabé,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Mmwtre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne* 
Roi  de  Prusse, 


*)  Lès  "fratiiications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  6  juill.  1882. 
Xouv.  Recueil  Gên.  2"  S.  VIII.  R 
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Allemagne,  Criée. 


lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  I.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  aura  la  faculté  d'é- 
tablir dc&  consuls-généVaux.  consuls,  vice-consuls  'ou  agents  consulaires  dans 
les  ports  ou  places  de  commerce  du  territoire  de  l'autre  partie";  elles  se 
réservent,  toutefois,  respectivement  le  droit  de  désigner  les  localités  qu'elles 
jugeraient  (convenables  d'excepter  pourvu  que  cette  réserve  soit  également 
appliquée  à  tontes  les  puissances. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  entre- 
ront en  fonctions  après  avoir  été  admis  et  reconnus  dans  les  formes  usitées 
par  le  Gouvernement  du  pays  où  ils  sont  apnellés  à  résider. 

L'exéquatur  leur  sera  délivré  sar»s  frais. 

Art.  II.  Les  consuls-généraux  ,  consuls  et  levrs  chanceliers  ou  secré- 
taires ,  ainsi  que  les  vice-consuls  ou  agents  consulaires ,  sujets  de  l'Etat 
qui  les  nomme,  jouiront  de  l'exemption  des  logements  et  des  contributions 
militaires,  des  contributions  directes,  personnelles,  mobilières  et  somptuairee, 
imposées  par  l'Etat  ou  par  les  communes,  à  moins  qu'ils  ne  possèdent  des 
biens  immeubles,  qu'ils  ne  fassent  le  commerce  ou  qu'ils  n'exercent  quel- 
que industrie,  dans  lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux  mômes  tax.es,  charges 
et  impositions  qu'auront  à  payer  les  autres  habitants  du  pays  comme  pro- 
priétaires de  biens  fonds,  commerçants  ou  industriels. 

Ils  ne  pourront  être  ni  arrêtés ,  ni  conduits  eu  prison ,  exeepté  pour 
les  faits  et  actes  que  la  législation  pénale  du  pays  de  leur  résidence  qualitie 
de  crimes  et  punit  comme  tels.  S'ils  sont  négociants,  la  contrainte  par 
corps  ne  pourra  leur  être  appliquée  que  pour  les  seuls  faits  de  commerce 
et  non  pour  causes  civiles.  En  cas  d'arrestation  d'un  consul  ou  employé 
consulaire  la  légation  de  son  pays  en  doit  être  immédiatement  avertie 
par  le  Gouvernement  du  pays,  où  l'arrestation  a  eu  lieu. 

Art.  III.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  leurs  chanceliers  ou  secré- 
taires ainsi  que  les  vice-consuls  et  agents  consulaires  sont  ténus  de  fournir 
leur  témoignage  en  justice,  lorsque  les  tribunaux  du  pays  le  jugeront  né- 
cessaire. Mais  l'autorité  judiciaire  devra  dans  ce  cas  les  invitor  par  lettre 
officielle  à  sô  présenter  devant  elle. 

En  cas  d'empêchement  de?  dite  agents,  par  des  aôaires  de  service  ou 
par  maladie ,  mais  dans  les.  causes  civiles  seulement ,  l'antorfté  judiciaire 
se  transportera  à  leur  domicile  pour  demander  leur  témoignage  de  vive 
voit,  on  le  leur  demandera  par  écrit,  suivant  les  tonnes  particulières  à 
chacun  des  deux  Etats.  Les  dits  agents  devront  satisfaire  au  désir  de 
l'autorité  dans  le  délai  qui  leur  sera  indiqué  et  lui  remettre  la  déposition 
écrite,  munie  de  leur  signature  et  de  leur  cachet  officiel. 

Art.  IV.  Les  consuls-généraUx ,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires pourront  placer  sur  la  façade  de  la  matson  consulaire  l'écusson 
des  armes  de  leur  nation.,  avec  cette  inscription  :  Consulat-Général,  Consulat, 
Vice-Oonsuiat  ou  Agunco  consulaire  de  ...  . 

Ils  pourront  également  arborer  le  pavillon  de  leur  pays  sur  la  maison 
consulaire,  ainsi  que  sur  le  bateau  qu'ils  monteraient  dans  le  port  pour 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 


Coït  nentitm  covmtlmre. 


Il  est  bien  entendu  que  tes  marques  extérieures  ne  pourront  jamais 
être  interprétées  comme  constituant  un  droit  d'asile. 

Art.  V.  Les  archives  consulaires  sont  inviolables  en  tout  temps*  et 
les  autorités  locales  ne  pourront  sous  aucun  prétexte,  ni  dans  aucun  cas, 
visiter  ri  saisir  les  papiers  qui  en  feront  partie. 

Ces  papiers  devront  toujours  ôtre  complètement  séparés  des  livres  et 
papiers  relatifs  au  commerce  ou  à  l'industrie  que  pourraient  «xerrer  les 
consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  respectifs. 

Art.  VI.  En  cas  d'empêchement .  d'abseuoo  ou  de  décès  des  consuls- 
généraux,  consuls,  ou  vire-consuls .  les  chanceliers  et  secrétaires  qui  auront 
été  présentés  antérieurement  en  leur  dite  qualité  aux  autorités  respectives, 
seront  admis  de  plein  droit  à  exercer,  par  intérim,  les  fonctions  consulaires, 
et  ils  jouiront,  pendant  ce  ternp*,  des  exemptions  et  orivilcgos  qui  y  sont 
attachés  par  la  présente  convention. 

Art.  VII.  consuls-généraux  et  ofnsuis,  lorsqu'ils  y  seront  auto- 

risés par  la  législation  de  leur  pays,  pourront  nommer  des  vice-consuls  et 
des  agents  consulaire*  dans  les  villes,  ports  et  localités  de  leur  circonscrip- 
tion consulaire,  sauf  i' approbation  du  Gouvernement  territorial. 

Ces  agents  pourront  être  indistinctement  choisis"  parmi  les  sujets  des 
deux  pays  comme  parmi  les  étrangers,  et  seront  munis  d  un  bievet  délivré 
par  le  coubul  qui  les  aura  nommés  et  sou?  les  ordres  duquel  ils  devront 
être  placés.  Ils  jouiront  des  exemptions  stipulés  par  la  présente  convention, 
sauf  les  exceptions  consacrées  par  les  articles  li  et,  III. 

11  est  spécialement  entendu,  en  effet,  que  lorsqu'un  consul  ou  agent 
consulaire  établi  dans  un  port  ou  dans  une  ville  de  l'un  des  deux  pays, 
sera  choisi  parmi  les  sujets  de  ce  ppys,  ce  consul  ou  agent  continuera  h 
etie  considéré  comme  sujet  de  la  nation  à-  laquelle  il  appartient,  et  qu'il 
sera,  par  conséquent,  soumis  aux  lois  et  règlements,  qui  régissent  les  na- 
tionaux dans  le  lieu  de  sa  résidence,  sans  que  eepehdant  cette  obligation  puisse 
gêner  en  rien  l'exercice  do  ses  fonctions.,  ni  porter  atteinte  à  Inviolabilité 
des  archives  consulaires. 

Art.  VIII.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls  ou  agent» 
consulaires  des  deux  pays,  pourront,  dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui  leur 
sont  attribués,  s'adresser  aux  autorités  de  leur  cirfi  iii  .  ri  pt ion  consulaire  pour 
réclamer  '  «outre  toute-  infraction  aux  traités  où  <  cave  ni  ions  existant  entre 
les  deux  pays  et-  contre  tou>i  abus  dont  leurs  nationaux  .auraient  à  se 
plaiudre.  Si  leurs  réclamations  n'étaient  pas  nr cueillies  par  ces  autorités 
ils  pourraient  avoir  recours,  à  défaut  d'un  agent  diplomatique  de  leur 
pays,  au  Gouvernement  de  L'Etat  dans  lequel  ils  r'.;siderpifmt 

Art.  IX.  Les  consule- généraux,  consuls  et  iuurs  chancelier* ,  ainsi 
que  les  vice-<  ensuis  et  agents  consulaires  des  ik»ix  j  ay s  auront  le  droit  df? 
recevoir,  soit  -dans  leur  chancellerie ,  soit  au  domicile  des  parties,  soit  à 
bord  des  navires  de  leur  nation,  les  déclarations  que  pourront  avoir  à  fatro 
ks  capitaines,  les  .gens  de  l'équipage, 'les  passagers,  les  négooiq-nta  tt  tous 
autres  sujets  de  leur  pays.  Ils  seront;  également  autorisés  à  recevoir,  comme 
notaire»  les  dispositions  testamentaires  de. leurs  nationaux, 

Les  dits  consuls  on  agents  auvent  le,  droit  de  recevoir  tout  a^jte  notarié 
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2G0  Micma(fHi\  Grèce, 

destine  a  »\tro  exécuté  dans  leur  pays,  cl  qui  interviendra  soit  entre  louis 
nationaux  seulement,  soit  entre  un  ou  plusieurs  de  leurs  nationaux  et  des 
personiîos  du  pays  de  leu.  résidence.  Ils  pour ro ut  môme  recevoir  les  actes 
dans  lesquels  les  sujets  Un  pa)a  où  ils  résident  seront  seuls  parties  lorsque 
ces  actes  m  rapportent  exclusivement  à  des  biens  situés  ou  à  des  affaires 
à  traiter  sur  le  territoire  de  la  nation  à  laquelle  appartient  le  consul  ou 
l'agent  devant  lequel  ces  actes  seront  passés. 

Quant  aux  actes  notariés  destinés  à  ôtrè  exécutés  dans  le  pays  de  leur 
résidence,  les  dits  consuls  ou  agents  auront  le  droit  de  recevoir  tous  ceux 
dans  lesquels  leurs  nationaux  seront  seuls  parties  ;  ils  pourront  recevoir, 
en  outre,  ceux  qm interviendraient  entre  un  ou  plusieurs  de  leurs  nationaux 
et  des  personnes  du  pays  de  leur  résidence,  à  moins  qu'ils  ne  s'agisse 
d'actes  pour  lesquels,  d'après  la  législation  du  pays,  le  ministère  de  juges 
ou  d'oiuciers  publics  déterminés  serait  indispensable. 

Lorsque  les  actes  mentionnés  dans  le  paragraphe  précédent  auront 
rapport  à  des  biens  fonciers,  il  ne  seront  valables  qu'autant  qu'un  notaire 
ou  autre  officier  public  du  pays  y  aura  concouru  et  le3  aura  revêtus  de 
sa  signature. 

Les  consuls  ou  agents  pourront  également  traduire  et  légaliser  toute 
espèce  exactes  et  de  documents  émanés  des  autorités  ou  fonctionnaires  de 
leur  pays. 

Tous  les  actes  ci-dessus  mentionnés  dûment  légalisés  par  les  dits  agents 
et  scellés  du  sceau  officiel  des  cousultats  et  vice-consulats,  auront  dans 
chacun  des  deux  pays  la  môme  force  et  valeur,  que  s'ils  avaient  été  passés 
devant  un  notaire  ou  autre  officier  public  ou  ministériel  compétent  dans 
l'un  ou  l'autre  des  deux  Etats,  pourvu  que  ces  actes  aient  été  soumis  aux 
droits  de  timbre  d'enregistrement  ou  à  +  jute  autre  taxe  ou  imposition 
établie  dans  le  pays  où  ils  devront  recevoir  leur  exécution.  Cette  dispo- 
sition s'applique  également  aux  copies,  extraits  on  traductions  de  ces  actes  ; 
s'il  y  a  opposition  contre  l'exactitude  ou  l'authenticité  fie  es  copies,  extraits 
ou  traductions  les  tribunaux  respectifs  procéderont  conformément  à  la  légis- 
lation du  pays. 

Art.  X.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-conaui3  ou  agents  con- 
sulaires pourront  aller  personnellement  ou  envoyer  des  délégués  à  bord  des 
navires  de  leur  nation,  après  qu'ils  auront  été  admU  en  libre  pratiqua, 
interroger  le  capitaine  et  l'équipage,  examiner  les  papiers  de  bord,  iccevoir 
les  déclarations  sur  leur  voyage,  leur  destination  et  le*  incidents  de  la 
traversée,  dresser  les  manifestes  et  faciliter  l'expédition  de.  leur  navire, 
enfin  les  accompagner  devant  les  tribunaux  et  dans  les  bureaux  de  l'admi- 
nistration du  pays  pour  leur  servir  d'interprètes  et  d'agents  dans  les  affaires 
qu'ils  auront  à  suivre  on  les  demandes  qu'ils  auront  à  former,  sauf  dans 
les  cas  prévus  par  les  lois  des  deux  pays.,  aux  dispositions  desquelles  la 
présente  clause  n'apporte  aucune  dérogation. 

Les  fonctionnaires  publics  du  pays  no  pourront,  dans  les  ports  où 
résido  un  consul  ou  un  agent  consulaire  de  l'un  des  deux  Etats  respectifs, 
opérer  ni  recherches,  ni  visites  ordinaires  <de  la  domine  ou  de  h  santé,  à 
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bord  des  navires  de  commerce,  sans  en  avoir  don  tu1  préalablement  avis  au 
dit  consul  ou  agent,  afin  qu'il  puisse  assister  à  la  visite. 

L'invitation  qui  sera  adressée  à  cet  effet  aux  consuls,  vice-consuls  or? 
agents  consulaires,  indiquera  uue  heure  précise,  et  s'ils  négligeaient  de  s'y 
rendre  en  personne  ou  de  s'y  faire  représenter  par  un  délégué,  il  sera 
procédé  en  leur  absence. 

Art.  XL  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  chargement 
et  le  déchargement  des  navires  et  la  sûreté  des  marchandises ,  biens  et 
effets,  on  observera  les  lois,  ordonnances  et  règlements  du  pays. 

Les  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consulaires  seront  chargés  exclu- 
sivement du  maintien  de  l'ordre  intérieur  a  bord  des  navires  de  leur  nation, 
en  conséquence  ils  régleront  eux-mêmes  les  contestations  de  toute  nature 
qui  '  seraient  survenues  entre  le  capitaine,  les  officiers  du  navire  et  les 
matelots,  et  spécialement  celles  relatives  à  la  solde  et  à  l'accomplissement 
des  engagements  réciproquement  (contractés. 

Les  autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque  les  désordres 
survenus  à  bord  des  navires  seraient  de  nature  à  troubler  la  tranquillité 
et  l'ordre  public,  à  terre  ou  dans  le  port,  ou  quand  une  personne  du  pays 
ou  ae  faisant  pas  partie  de  l'équipage  s'y  trouvera  môroe. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  précitées  se  bo  rneront  à  prêter 
tout  appui  aux  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  consulf ;res ,  si  elles  en 
sont  requises  par  eux,  pour  faire  arrêter  et  renvoyer  à  bord  ou  maintenir  en 
état  d'arrestation  tout  individu  inscrit  sur*  le  rôl»  de  l'équipage,  chaque 
fois  que  les  dits  agents  lo  jugeront  nécessaire. 

Dans  le  cas  où  l'arrestation  devrait  Otre  maintenue,  les  dits  agents 
en  donneront  avis  dans  le  plus  bref  délai  possible,  par  une  communication 
officielle,  aux  autorités  judiciaires  compétentes. 

Art.  XII.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vif  *  -consuls  ou  agents  con- 
sulaires pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  sort  a  bord,  soit  dans  leur 
pays,  les  marins  et  toute  antre  personne  faisant,  a  quelque  titre  que  *v 
soit,  partie  des  équipages  des  navires  de  leur  nation,  dont  la  désertion 
siorait  eu  lien  sur  le  territoire  môme  de  l'une  des  hantes  parties  contractantes. 

A  cet  effet  ils  devront  s'adresser  par  écrit  aux  fonctionnaires  compé- 
tents et  justifier,  au  moyen  de  la  présentation  des  régistres  des  bâtiments 
ou  de  l'équipage,  soit  en  original  soit  en  extrait  dûment  légalisé,  ou  d'autres 
documents  officiels,  ou  bien,  si  le  navire  est  parti,  en  produisant  une  copie 
on  un  extrait  authentique  de  ces  documents,  que  les  personnes  réclamées 
faisaient  réellement  partie  de  l'équipage.  Sur  cette  demande  ainsi  justifiée 
la  remise  des  déserteurs  ne  pourra  être  refusée. 

On  donnera,  en  outre ,  aux  dites  autorités  consulaires  tout  secours  et 
toute  assistance  pour  la  rocherche  et  l'arrestation  de  ces  déserteurs,  qui 
seront  détenus,  sur  la  demande  écrite  et  aux  -fra  s  de  l'autorité  consulaire 
jusqu'au  moment  où  ils  seront  réintégrés  à  bord  du  bâtiment  auquel  ils 
appartiennent,  ou  jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les  rapatrier. 

Si  toutefois  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  compter  du  jour  de  Parrestion,  ou  si  les  frais  de  leur  détention 
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n'étaient  pas  régulièrement  acquittés,  les  dits  déserteurs  seront  remis  en 
liberté,  sans  qu'ils  puissent  ôtre  arrêtés  de  nouveau  pour  la  môme  cause. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  crime  ou  délit  à  terre,  l'autorié 
locale  pourrait  surseoir  à  l'extradition  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  eût  ren- 
du la  sentence  et  que  celle-ci  eût  reçu  pleine  et  entière  exécution. 

Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  que  les  marins  ou  autres 
individus  de  l'équipage  sujets  du  pays  dans  lequel  s'effectuera  la  désertion 
sono  excepté»  des  stipulations  du  présent  article. 

Art.  XIII.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulations  contraires 
entre  les  armateurs,  chargeurs  et  assureurs,  les  avaries  que  les  navires  des 
deux  pays  auront  souffertes  en  mer,  soit  qu'ils  entrent  dans  les  ports  te- 
spoctifs  volontairement  ou  par  relâche  forcée,  seront  réglées  par  les  con- 
suls-généraux, consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaire*  de  leur  nation, 
à  moins  que  des  sujets  du  pays  dans  lequel  résident  les  dits  agents  ou 
des  sujets  d'une  tierce  puissance  ne  soient  intéressés  d*n*  ces  avaries; 
dans  ce  cas,  et  a  défaut  de  compromis  amiables  entre  toute*  les  partie? 
intéressées,  elles  devront  être  réglées  par  l'autorité  locale. 

Art.  XIV.  Lorsqu'un  navire  appartenant  au  Gouvernement  ou  à  des 
sujets  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  fera  naufrage  ou  échouera 
sur  le  littoral  de  l'autre,  les  autorités  locales  devront,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  porter  le  fait  à  la  connaissance  du  consul,  vice-consul  ou 
agent  consulaire  le  plus  voisin  du  lieu  de  l'accident. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  Allemands, 
aui  iifaufrageraiozit  ou  échoueraient  dans  les  eaux  territoriales  de  la  Grèce, 
auront  lieu  conformément  aux  lois  du  pays,  et  réciproquement,  toutes  les 
opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  Grecs  qui  uaufragereient  ou 
échoueraient  clans  les  eaux  territoriales  de  l'Allemagne  auront  lieu  confor- 
mément aux  lois  uu  pays. 

L'intervention  du  consul-général,  consul  ou  agent  consulaire  n'aura 
lieu  dans  les  deux  pays ,  que  pour  surveiller  les  opérations  relatives  à  la 
réparation,  au  ravitaillement ,  ou  à  la  vente,  s'il  y  a  lieu,  tant  des  navires 
échoués  ou  naufragés  à  la  côte  que  des  marchandises  ou  le  la  cargaison  sauvetées. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  le  sauvetage  ne  donnera  lieu 
à  la  perception  de  frais  l'aucune  espace  hors  ceux  que  nécessiteraient  les 
opérations  de  sauvetage  et  la  conservation  des  objets  sauvés,  ainsi  que 
ceux  auxquels  seraient  soumis,  en  pareil  cas,  les  navires  nationaux. 

En  cas  de  doute  sur  la  nationalité  d'un  navire  naufragé  eu  échoué, 
toutes  les  mesures  mentionnées  ci-dessus  relèveront  exclusivement  des  auto- 
rités locales. 

Les  marchandises  et  effets  sauves  ne  seront  sujets  au  paiement  d'au- 
cun droit  de  douane  à  moins  qu'ils  n'entrent  dans  la  consommation  intérieure. 

Art.  XV.  En  cas  de  décès  d'un  Allemand  en  Grèce  et  d'un  Grec  en 
Allemagne  dans  une  localité  où  réside  un  consul  général ,  consul  on  vice- 
consul  de  la  nation  du  défunt,  ou  bien  à  proximité  de  cette  localité,  les 
autorités  loca'ts  devront  en  donner  immédiatement  avis  à  1  autorité  consulaire. 

L'autorité  consulaire  devra  donner  le  môme  avis  aux  autorités  locales, 
lorequelh  aura  été  informée  du  décès  la  première. 
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L'autorité  consulaire  aura  le  droit  d'apposer  les  scellés ,  soit  dVfnce 
soit  à  la  demande  des  parties  intéressées,  sur  tous  les  effets,  meubles  ec 
papiers  du  défunt,  eu  prévenant  de  cette  opération'  l'autorité  locale  compé- 
tente qui  pourra  y  assister  et  apposer  également  ses  scellés. 

Les  scellés  doubjes  ne  devront  pas  être  levés  sans  que  l'autorisé  locale 
assiste  à  cette  opérât?  on. 

Toutefois,  si  après  un  avertissement  adressé  par  l'autorité  consulaire 
à  l'autorité  locale  ,  pour  l'inviter  à  assister  à  ki  levée  des  doubles  scellés, 
celle-ci  ne  s'était  pas  présentée  dans»  un  délai  de  quarante-huit  heures  à 
compter  de  la  réception  de  ravi*,  l'autorité  consulaire  pourrait  procéder 
seule  à  la  dite  opération. 

L'autorité  consulaire  après  avoir  levé  le?  scellés  formera  l'inventaire 
de  tous  lus  biens  et  effets  du  défunt,  en  présence  de  l'autorité  locale ,  si, 
par  suite  de  la  notification  susindiquée,  .elle  avait  assisté  à  cet  acte. 

L'autorité  lo.ale  apposera  sa  signature  sur  les  procès- verbaux  dr.»3?és 
en  sa  présence,  sans  que,  pour  son  intervention  d'office  dans  ces  actes,  elle 
puisse  exiger  des  droits  d'aucune  espèce. 

Art.  XVI.  Les  autorités  compétentes  feront  les  publications  usitées 
dans  le  pays  ou  prescrites  par  sa  législation  relativement  à  I  ouverture  de 
la  succession  et  de  la  convocation  des  héritiers  ou  créanciers  et  elles  com- 
muniqueront ces  publications  à  l'autorité  consulaire,  sr-ns  préjudice  des 
publications  qui  pourront  également  être  faites  par  colle-ci. 

Art.  XV il.  L'autorité  consulaire  pourra  faire  vendre  aux  enchères 
publiques  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  et  usages  du  pays  de  sa 
résidencp  tous  les  objets  mobiliers  de  la  succession  susceptibles  de  se  dété- 
riorer et  tous  ceux  dont  ta  conservation  en  nature  entraînerait  des  frais 
onéreux  pour  la  succession. 

Art.  XVIII.  L'autorité  consulaire  devra  conserver ,  à  titre  de  dépôt, 
demeurant  soumis  à  la  législation  du  pays,  les  effets  et  valeurs  inventariés, 
le  montant  des  créances  que  l'on  réalisera  et  des.,  revenus  que  l'on  touchera, 
ainsi  que  le  prodnit  de  la  vente  des  meubles,  si  elle  a  eu  lieu,  jusqu'à 
l'expiration  du  terme  de  six  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  dernière  des 
publications  faites  par  l'autorité  locale  relativement  à  l'ouverture  de  la 
succession  ou  du  terme  de  huit  mois,  à  compter  du  jour  du  décès,  s'il  n'p. 
pas  été  fait  de  publication  par  l'autorité  locale. 

Toutefois  l'autorité  consulaire  aura  la  faculté  de  prélever  immédiate- 
ment  sur  le  produit  de  la  succession,  les  frais  de  dernière  maladie  et  d'en- 
terrement du  défunt,  les  gages  de  domestiques,  loyers,  frais  de  justice  et 
de  consulat  et  i  autres  de  même  nature,  ainsi  que  les  dépenses  d'entretien  de 
do  la  famille  du  défunt,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  XIX.  Sous  la  réserve  des  dispositions  de  l'article  précédent,  l<? 
consul  aura  le  droit  de  prendre,  à  l'égard  de  la- su  cession  mobilière  ou  îrn- 
mobilère  du  défunt,  toutes  les  mesures  conservatoires,  qu'il  jugera  utiles 
dans  l'intérêt  des  héritiers.  Il  pourra  l'administrer,  soit  personnellement, 
soit  par  des  délégués  choisis  par  lui  et  agissant  en  son  nom,  et  il  auri  )•? 
droit  de  se  faire  remettre  toutes  lés  valeurs  appartenant  au  défunt  ,  qui 
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pourraient  se  trouver  déposées,  soit  dans  les  caisses  publique»,  soit  dit. 
dos  particuliers. 

Art.  XX.  Ri. pendant  le  délai  mentionné  h  l'article  XVIÎt,  il  s'élève 
quelque  contestation  à  l'égard  «les  réclamai  ions  qui  pourraient  se  produire 
contre  la  partie  mobilière  «le  la  suceession.de  la  part  de  sujets  dn  pays 
ou  do  sujets  d'une  tierce  puissance,  la  décision  concernant  ces  réclamations 
en  tant  qu'elles  ne  reposent  pas  sur  le  titre  d'hérédité*  ou,  de  legs,  appar- 
tiendra exclusivement,  aux  tribunaux  du  pays.- 

En  cas  d'insuffisance  des  valeurs  d^  succession  pour  satisfaire  au  paye- 
ment intégral  des  créances .  les  créanciers  pourront,  >i  les  lois  du  pay  s  le 
permettent,  demander  à  l'autorité  locale  compétente  la  déelaiation  de  faillite. 
Cette  déclaration  obtenue  tous  les  documents,  effets  ou  Valeurs  appartenant 
à  la  succession  devront  être  remis  à  l'autorité  loealo  compétente  .ou  aux 
syndics  de  la  faillite,  l'autorité  consulaire  restauî  chargée  de  représenter 
les  intérêts  de  ses  nationaux. 

Art.  XXI.  À  l'expiration  du  terme  fixe  par  l'article  XVTH,  s'il  n'existo 
aucune  réclamation,  l'autorité  consulaire,  après  avoir  acquitté,  d'après  les 
tarifs  en  vigueur  dans  le  pays,  tous  les  frais  ei  comptes  à  la  charge  de  la 
succession,  entrera  définitivement  en  possession  de  îa  dite  succession  qu'elle 
liquidera  et  transmettra  aux  ayants-droit,  sans  avoir  d'autre  compte  à 
rendre  qu'à  son  propre  Gouvernement. 

Art.  XXII.  Dans  toutes  les  questions,  auxquelles  pourront  donner 
lieu  l'ouverture,  l'administration  et  la  liquidation  des  successions  des  na- 
tionaux d'un  des  deux  pays  dans  l'autre,  les  consuls-généraux,  consuls  .et 
vice-consuls  "respectifs  représenteront  de  plein  droit  les.  héritiers  et  seront 
officiellement  reconnus  comme  leurs  foudé3  de  pouvoir,  sans  qu'ils  soient 
tenus  de  justifier  de  leur  mandat  par  un  titre  spécial. 

Us  pourront ,  en  conséquence ,  se  présenter,  soit  eu  personne,  soit  par 
des  délégués  choisis  par  mi  les  personnes  >  qui  y  sont  autorisées  par  la  lé- 
gislation du  pays ,  par  devant  les  autorités'  compétentes ,  pour  y  prendre, 
dans  toute  affaire  se  rapportant  à  la  sucessiou  ouverte,  les  intérêts  des 
héritiers  en  poursuivant  leurs  droits  ou  en  répondant  aux  demandée  formées 
contre  eux. 

Us  sont  néanmoins  tenus  de  porter  à  la  connaissance  des  exécuteurs 
testamentaires,  s  il  en  existe,  ou  des  héritiers  présents  ou  dûment  représentés, 
toute  r4elamatièi?  qui  leur  serait  présentée  contre  la  succession ,  afin  que 
les  oiécuteurs  on  les  héritiers  puissent  opposer  leurs  exceptions,  s'il  y  a  lieu. 

Ils  pourront,  organiser  tout  de  môme  la  tutelle  ou  curatelle  de  leurs 
nationaux  pour  totft  ce  qui  concerne  la  succession,  conformément  aux  lois 
de  leur  pays. 

H  est  toutefois  hien  er, tendu  que  les  consuls-généraux,  «  ensuis  et  vice- 
tonsnls  étaftt  considérés  comme  fondés  de  pouvoirs  de  leurs  nationaux,  ne 
pourront  jareais  être  personnellement  mis  en  cause  relativement  à  toute  affaire 
concernant  la  succession.. 

Art.  XXÏII.  Les  droits  de  succession,  ainsi  que  le  partage  des  hiens 
laissés  pur  le  défunt,  seront  régis  par  les  lois  de  son  pays. 

Toutes  les  réclamations  relatives  à  ces  droits  et  à  ce  partage  seront 


(fanrentiot*  cen*Hlmre.  2«>5 

jugées  par  les  t»  ibunattx  ou  autorités  compétentes  du  mémo  pays  et  con- 
formément aux.  lois  de  ce  pays.  .  , 

Art.  XXIV.  Lorsqu'à!!  Allemand  on  Grèce  on  hti  Grec  en  Allemagne 
géra  décédé  sur  un  point  où  il  ne  se  trouve  pas  d'autorité  consulaire  de 
de  sa  nation,  l'autorité  locale  compétente  procédera  conformément,  aux  lois 
du  pays,  à  L'apposition  des  «celles  et  à  l'inventaire  de  la  succession.  Des 
copies  authentiques  de  ces  actes  seront  transmises,  dans  le  plus  bref  délai, 
avec  l'acte  do  décès  et  Ivs  documents  constatant  la  nationalité  du  défunt, 
à  l'autorité  consulaire  la  plus  voisine'  du  lieu  où  se  sera  ouverte  la  succession* 

L'autorité  locale  compétente  prendra,  à  l'égard  dc$  biens  laissés  par 
le  défunt  toutes  lffc  mesure!  prescrites  par  la  législation  du  pays,  et  le 
produit  de  la  succession  sera  transmis  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  $ VIII,  aux  dit»  agents  consulaires. 

il  est  bien  entendu  que,  de*  l'instant  que  l'agent  consulaire  compétent 
se  sera  présenté  ou  aura  envoyé  un  délégué  sur  les  Jieux,  l'autorité  locale 
qui  serait  intervenu  devra  se  conformer  aux  prescriptions  contenues  dans 
les  articles  précédents. 

Art.  XXV.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  s'appliqueront 
également  à  la  succession  d'un  sujet  de  l'un  des  doux  Etats  qui,  étant  décédé  hors 
du  territoire  de  l  autre  Etat,  y  aurait  laissé  des  biens  'mobiliers  on  immobiliers. 

Art.  XXVI.  Les*  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  sont,  exclusivement  chargés  des  actes  d'inventaire  et  des  autres 
opérations  pratiquées  pour-  ia  conservation  et  la  liquidation  des  biens  héré- 
ditaires laissés  par  les  gens  de  mer,  les  passagers  et  autres  voyage  ors  de 
leur  pays,  morts  dans  l'autre  pays  soit  à  bord  d'un  navire,  soit  à  terre. 

Art.  XXVII.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  leur  chanceliers  ou 
secrétaires,  ainsi  que  le«  vice -consuls  et.  agents  consulaires,  jouiront 
dans  les  deux  Etats  de  toutes  les  exemptions,  prérogatives,  immunités  et 
privilèges  qui  seront  ac  ordés  aux  agents  de  la  même  classe,  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Art.  XX VIII.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  dix 
années  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  Si,  un  an  avant 
l'expiration  de  ce  terme,  aucune  des  deux  hautes  parties  contractantes 
n'annonce,  par  une  déclaration  officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  le  traité  demeurera  obligatoire  encore  une  année  et  ainsi  de  suite, 
jusqu'à  ce  que  douze  mois  se  soient  écoulés  à  partir  de  la  dénonciation. 

Art.  XXIX.  La.  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Berlin  le  plus  tôt  que  faim  se  pourra. 

Elle  entrera  en  vigueur  un  mois  après  l'échange  des  ratifications. 

A  partir  de  ce  moment  les  dispositions  relatives  aux  droits,  privilèges 
ot  attributions  des  consuls  contenues  dans  les  francs  eonclus  antérieurement 
entre  les  Etats  particuliers  de  l'Abem  igne  efc  la  Grèce  cessent  d'être  en  vigueur. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  do  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  26  novembre  1881. 

Richthofcn. 

A.  R.  Rangabê. 
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ALLEMAGNE,  BRÉSIL. 

Convention  consulaire  signée  à  Rio  de  Janeiro,  Je  1 0 
janvier  1882*). 

neich*gesoizklatt  1882,  N?-  15. 
Texte  allemand. 

Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser,  Kônig  von  Preussen,  im  Namcn 
des  Peutschen  Beiches  einerseits,  miel  Seine  Majestat  der  .Kaiser  von  -Bra^Iien 
audem'setts-,  von  dem  Wunselro  geleitet,  die.  Befugnisse ,  Yorreçhté  imd 
Beù'chtngeii,  weîehe  die  Konsularbeamten  in  den.  beiderseitigeu  Lândern 
bei  AusUbung  ihrer  Amfcsverrichtiingen  geniessen  sollcn ,  klar  nnd.  genau 
fu^tzusteHen,  haben  beschlossen,  einem  Vertrag  abzuschlicssen,  und  zu  diesem 
Zweoke  zu  ihren  BevolhnÈichtigten  eniannt: 

Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser,  Kônig  von  Preussen: 

den  Gaheimen  Legationarath  Herrn  Rudolph  le  Maistre,  Inbaber  des 
Kôniglicb  preussischen  Rothen  Adler-Ordeus  zweiter  Klasse  mit 
Eiehenlaub,  Kointhur  des,.  Kôniglich  bayçrischen  Verdienst  -  Ordens 
voi'.i  heiîigen-Mîchacl,  Komthur  aweiter  Klasse  des  Kôniglich  wiirttem- 
bërgisehen  Friednchs-Ordens ,  Komthur  erster  Klasse  des  sachsen- 
ernestinischeir  Haasordens,  Offizier  des  Kôniglich  belgischen  Leopold- 
Ordens ,  Komthur  zweiter  Klssse  des  Kaiserlich  russischen  St. 
A  nnen -Ordens, Grossoffizier  des  Kôniglich  italienischen  Kronen-Ordens, 
Seinen  ausearordentlichen  Gesandten  und  bevollmachtigten  Minister 
bei  Seiner  Majea+ât  dem  Kaiser  von  Brasilien, 
und 

Seine  Majestat  der  Kaiser  vou  Brasilien: 

den  Herrn  Franklin  Americo  de  Menezes  Doxia,  von  Seinem  Rathe, 
Komthur   des  Rosen-Ordens ,    Kriegsminister   und  interimistischer 
Minister  der  Answfirtigen  Angelegenheiten , 
welchc,  nach  Austausch  ihrer  beiderseitigen  in  gâter  und  gehoriger  Porm 
befundenen  Voilmachten,  iiber  folgende  Artikel  ubereingekommen  sindî 

Art.  1.  Jeder  der  Hohen  veTt.ragsehliessenden  Theile  soll  die  Befngniss 
baben ,  Generalkonsuîu ,  Konsuln ,  Vizekonsuîn  und  Konsularagenten  in 
denjenigeu  HUfen,  Stadten  und  Platzen  des  Gebiets-  -des  andem  Theiles ,  in 
welcheu  solche  zur  FÔrdernng  des  Handels  und  des  Schutzes  der  Jlechte 
und  Intereesen  der  beziïglichen  Staatsangehôrigen  nothwendig  «ind ,  m 
besteilen  und  zu  ùnterhalten.  Docb  bleibt  beiden  Theilen  das  Recht  vor- 
behalten,  jede  Oertlichkeit  aué/unehmen  ,  fur  welche  die  Zulaasung  solcher 
Beamten  niebt  als  angemessen  erscheint. 

Dieser  Yorbehalt  soll  indessengegen  keinen  der  Hohen  vertragachliessenden 

*)  Rn  allemand  et  en  portugais.  Les  ratifications  ont  été  échangées  a  Rio 
de  Janeiro,  te  G  juillet  1882. 
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Theile  in  Anwendung  gebraeht  werden,  obue  gleichmiisèig  gegeu  jede 
<t,ndero  Macht  zur  Anwendung  zu  kominen. 

Art.  2.  Die  ftir  das  Deutseho  Roich  und  Brasilien  ernannten  General- 
konsuîn,  Konsuln,  Vizekonsuln  und  Konsularagenten  sollen  ihrc  amthche 
Thatigkeit  nicht  beginnen  konhen ,  ohne  znvor  fur  ihre  Ernennung  das 
ExoquatUr  in  dcr  Form  nackgesucht  un  haben ,  die  in  dem  Lande ,  in 
welchem  sie  ihren  Amtssitz  habeh,  vorgesçhrieben  ist. 

Die  richierlicben  :utid  Ve^waitnngsbehôrden  der  Bezirke,  fur  welcbe  die. 
gedachten  Konsularbeamten  ernanut  worden  sind,  s<»llen  dif»se  Beami*  il 
angesichts  des  fixequatur,  das  ihnen  unentgeltlieh  ertheij*,  wcrden  wird,  in 
der  Auslibniig  ihrea  Amis,  sowie  im  Gennsse  der  Befciguisse  und  Befreiun_".n, 
welcbe  der  gegënwiirti|çc  ^ortrag  ihuen  zugestehl  ,  sofort  anerkennen. 

Die  Au? 1' liiiu-rsuvivM'vi  :  don  Konsularbeamten  wird  immar  zugleich  dio 
Bestimnmngen  liber  den  /V  îit^eitz  und  den  Aiatsbfj/irk  dessolben'enrhiîteu. 
Jede  Verftnderung  in  Bctreff  des  Amtsbezirks  des  Ernannten  soll  zur 
Kenntïiiss  rtei  lî-'gierung  gebrachi  werden,  weiehe  das  Exe*juatnr  ertheilt  hat. 

Die  Jetztere  bkibt  betugt,  das  Exequatur  nnter  Darlegung  der  Grttnde 
ihrer  Eutschliessung  wiéder  zurtlckzuziehen. 

Art.  3.  Die  General konsuln,  Konaulç,  Yisekotisnln  und  Konsulnragcn- 
ten,  welche  Angehcnge  desvertragschbessendpii  TbeiUs  sind,  der  sieernannt 
hat,  sollen  van  der  Milit&reinanartirung  und  von  ronstigcn  Milit&rfasten, 
von  dem  Dienste  im  stehenden  Heei:e  und  in  der  Flotte ,  powie  in  dev 
Nationalgarde ,  BtirgerWebr  oder  Miliz  befieit  sein,  "tfbenso  sind  sie  von 
ailen  personlicben  8tei\ern  und  allen  anderen  Sfï'entlîehen  Leistnngen»  befreit, 
welche  die  Natur  direkter  oder  pais&nlicher  Auflagen  h.tben,  m ogen,  diesel ben 
zn  Gunsten  des  Staates,  der  Provmze»  oder  der  GL-meinden  erboben  werden. 
Dièse  Befreiung  soll  sich  dagegvn  nicht  auf  Zôlle,  Verbrauchssteuern, 
ôrtliehe  Verzehrungsabgaben  (Oktroi)  sowie  anf  indirekte  Steuern  uberhaupi 
erstrecken. 

Sofern  die  im  vorhergehenden  Absatze  bezoichneten  Beamten  in  àom 
Lande,  in  welchem  aich  ihr  Amtssitz  befindet,  Grundsttieke  besitzen,  oder 
Handel  oder  Gewerbo  treiben,  s»M.  aie  in  Bezug  auf  ibrc  GrundsUieki \ 
ihren  Handel  oder  ihr  Gewerbo  den  gtairhen  Lasten  tmd  Abgaben  nnter* 
worfen,  wie  die  l^andesaogehOrigen. 

Art.  4.  Die  Generalkonsuln  ,  Konsuln,  Vicekonsulu ,  *od*r  KonsiUar- 
agenten,  welcbe  Angehërige  desjenigen  vertragscbiiessenden  Theiles  sind 
welober  sie  émanât  bat,  geniesseu  der  personlieben  [rimiunitat,  ausgeuoiUmeii 
wegen  sebwerer  strafbarer  Haudhragen.  Als  solche  Hanllungon  sind  in 
Deutscbland  Verbreehen  im  Sinne  der  dwatschen  8r.rafgesetze ,  in  Brésilien 
Veibre.beu  anzusehen,  welche  nach  der  dortigen  Ge!*etzgeburjg  keine 
Si cherbeitsleist  ii ng  zulassen  (inaifiançaveis).  Sind  die  genantiten  Beamtorr 
Kaufleute,  so  kann  wegen  Httadbtngen ,  welehe  ihr  Gesch&ft.  betrêifen, 
Schuldiiaft  gegen.  sie  verbftngt  werden. 

Die  iin  Jjingauge  bezeiohaeten  Beitioten  soîlen  aueh  nioht  gezwongon 
werden  konnen ,  als  Zeuge  vor  den  Geriebten  erachoinen.  *  éedarf  die 
OrtsbehiSrde  einer  Erklarung  oder   Anskufifi,    vo«  Seilen  der  g- •tliv-hten 
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Konsuîarbeamteo,  so  wird  sie  sich  solchc  scbriftlicb  eibitten,  ocler  sich  sellst 
in  deren  Wôhnirug  bcgeben  nm  iliese  Auskunft  personlich  entgegenzunehmen. 

Art.  5.  Solîte  der  eine  \<  r  Tlohen  vertrcgsehliessenden  Theile  zu 
seinem  Konsularbeamten  in  de.ro  Gébiete  des  anderen  Theiles  einen  Ange- 
horigen  des  letzteren  ernennen,  so  wird  dicser  Konsularbeamte  fortdanernd 
aïs  Biirger  des  Staates ,  dem  er  angehtirt ,  aogoseben  werden  imd  den 
Gesetzen  und  Verordnungen  uoterworfen  bleiben ,  welche  fur  die.Landes- 
angehorigen  an  dem  Orte  seines  Anrtssitzes  -gelten,  soweit  damit  der 
Ausiibung  seiner  Amtsbefngnisse  nichts  in  den  Weg  gëlegt  wird. 

Art.  6.    Die  Geueralkonsuln,  Konsuln,  Vizckonsulu  und  Konsularagentén 
kônnen  an  der  Aussenseite  des  KonsulatsgeMudes  das  Nafionalwappen  mit 
der  l'mschrift:  »  General kon snlat ,  Konsulat ,  Vizekensulat   oder  Konsuîar- 
agentur  ........   «  anbriBgeu  ,  sowie  die  Nationalflagge  an  Tagen 

offentlicher  Festlicbkeiten ,  je  nach  dem  Landesbi  auch ,  von  ihren  Hâusern 
wehen  lassen. 

Aucb  ist  es  ihnen  gestattet,  ibre  Natioualfiagge  auf  dem  Boote  zu 
iuhren,  dessen  sie  sieh  bei  dienstliohen  Fabrten  im  H&fen  bedieneu. 

Art,  7.  Die  Konsulataarchive  *ind  unverletzîich ,  und  die  Landesbe- 
horden  konnen  unter  keinem  Vorwande  diéselben  einsehen  oder  mit  Beschlag 
belegen.  Die  zu  den  Archiver*  gelïflngen  Dienstpapiere  sind  daber  âueh 
stets  von  den  Biichern  und  Papieren,  welcbe  das  kaufmannische  GescMft 
oder  das  Gewerbe  des  Konsular  bc  ain  t en  betrefïen,  gesondert  zu  hallen. 

Sollte  der  Vorstand  eincs  Konsulats  'sferben  ohne  einen  Stellvertreter 
zu  binterlassen ,  so  wird  die  Ortsbehôïde  die  Archive  sofort  versiegeln 
und,  zwar ,  wenn  moglich,  in  Gegenwart  eines  in  dçm  Konsularbezirke 
wohnbaften  Konsularbeamten  einer  befreundeten  anderen  Nation,  sowie  in 
Gegenwart  zweier  Angehôrigen  desjenigen  vertragschliessenden  Theiles , 
weîcber  den  verstorbenen  Konsularbeamten  ernannt  batte',  oder,  in  dereri 
Ermangelung,  zweier  der  angesebensien  fiinw.ohner  des  Orts. 

Ueber  dièse  Verhandlung  soll  eiu  Protokoll  in  doppelter  Ausfertigung 
aufgerommen  und  die  eine  Ausfertigung  dem  Gesandten  oder  dem  Konsular- 
beamten tibermittelt  werden ,  welcbem  die  erledigte  Konsulatstelle  unterge- 
ordnet  war. 

Bei  der  Uebernahme  der  Archive  durch  den  neuen  Konsularbeamten 
soll  die  En^siegelimg  in  Gegenwart  der  Ortsbéîiërde  und  derselbcn  Personen 
erfolgen ,  welche  bei  der  Versiogelung  gegenw&rtig  waren ,  soweit  sie  noch 
am  Orte  auwesend  sind. 

Art.  8.  In  Fâllea  der  Verbinderung  oder  Abwesenbeit,  desgk'icben 
wenn  ein  Generalkonsul ,  Konsul ,  Vizëkoxisul  oder  Konsularagent  stirbt, 
sind  die  Konswlarelevon .  Kàn/,ler  oder  Si'kretare-,  sofern  sie  als  solcbe  dem 
anderen  vertragschliessenden  Theile  bekannt  gegeben  sind  ,  ohne  weitercs 
sur  einstweiligeu  Aùstibung  der  betreffeuden  konsularischen  Amtsbe- 
fngnisse  befugt. 

Die  Voisteher  der  einzelneu  Konsulate  baben  demgemass  bei  der 
^natsiïbernahine  der  betreffeuden  Regierung  eine  Liste  des  Personals  dea 
Ivonsulats  zu  ubermitteln  und  dieseîbo  von  den  etwa  eintreteuden  Verftn- 
fforwngun  m  laufender  Kenntniss  zu  erbalteu. 
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Die  Orlîibeh5rdcn  haben  den  einstwcdigei  Vcrwusci'ii  dur  Kousulato 
Deistaud  und  Schutz  zu  gewahreu,  und  ihutu  wahrwnd  ihrer  amtlichen 
ThMiigkcit  den  Genues  aller  Begttnstiguugen ,  Betugnisse,  Bcfrriungcn  nud 
Vorreeht  ;  zu  Theil  werden  zu  hissai,  welche  in  dem  -eg<  nwartigen  Vertrage 
den  boiderseitigen  ivonsnlarbeaniten  oingeraumt  bind. 

Art.  9.  Die  Generalkonsuin  und  Konsuln  konnen.  soweit  sie  nach 
den  Gesetzen  des  vertragschliessenden  Theiles,  der  sic  ernannt  hat,  dazu 
befngt  sind,  und  vorbehaltlich  der  Zustimniung  1er  Hegierung  welehe  ihnen 
dus  Exequatur  ertbeilt  hat  Vizekonsuln  und  Koribularagenten  in  alleu 
Stâdten,  Hafen  und  JTâtzen  ihres  Amtslvzi'-ks  ernennen. 

Dièse  Agenten  konnen  ohne  [Tnterschied  alla  der  Mitte  der  Angehorigen 
beider  Theil»'  odur  ans  der  Mitte  der  Angehorigen  anderer  Nationen  gewahlt 
werden.  Sie  orhalten  eiue  Anstellungsurkunde  von  Seiten  des  Konsular- 
beauiton,  weleiier  sie  ernannt  hat  und  uaeh  dessen  Weisung  sie  ihre  Aints- 
verrichtungen  ai^zuùben  haben. 

Es  stehen  ihnen  die  in  déni  gegenwiirtigen  Vertrage  verabredeten 
Vorrechte  und  Befreiungeri  ebenùlls  zu ,  mit  Ausnabine  derjenigen,  von 
denen  die  Artikel  3  und  4  handeln. 

Art.  10.  Die  Generalkonsuin,  Konsuln,  Vizekonsuln  und  Konsutir- 
agenteu  oder  dereu  Vertreter  konnen  sich  an  die  Behorden  ihres  Anits- 
bezirks  wenden,  um  wegen  Zuwiderhandlung  gegen  die  zwischen  beiden 
Theilen  bestehenden  Vertrage  oder  Vereinbarungen  oder  wegen  irgend  eîner 
den  Angehorigen  desjenigen  Theiles,  von  welehem  sie  ernannt  sind,  zur 
Beschwerde  gereiehenden  Beeintrachtigung  Einspruch  zu  erheben. 

Wenn  die  Behorden  ihres  Amtsbezirks  auf  dièse  Vorstellungen  nicht 
eingehen ,  so  konnen  sie  sieh ,  falls  bin  diuloniatischer  Vertreter  des 
genannten  vertragschliessenden  Theiles  nicht  vorhanden  sein  sollte,  an  die 
Zentralregierung  des  Landes  wénden,  in  welchem  sie  ihren  Anatssitz  haben. 

Art.  11.  Die  Generalkonsuin,  Konsuln,  Vizekonsuln  oder  Konsular- 
agenten  der  beiden  Hoben  vertragschliesir'enden  Theile  oder  deren  Vertreter 
kGnnen,  soweit  es  ihnen  die  Gesetze  desjenigen  vertragschliessenden  Theiles, 
welcher  sie  ernannt  hat,  gestatton: 

1.  in  ihren  Katizleien,  in  ibren  Privatwohnungen,  in  den  Wohnungcn 
der  Betheftigten  und  an  Bord  der  Nationalschiffe  die  Erklârungon 
der  Schiiïsfuhrer  der  Schiffsmannschaft ,  der  Schifispassagiere  oder 
sonstiger  Angehoriger  des  erwahnten  vertragschliessenden  Theiles 
entgegennehmeu  ; 

2.  bei  liechtsstreitigkeiten  dieser  Angehorigen  unter  sich  oder  mit 
Angehorigen  des  anderen  Thoiles  oder  eïnes  dritten  Staates  auf 
Autrag  der  Parteicn  nicht  allein  den  Abschlnss  von  Vergleichen 
verniitteln,  sondera  auch  das  Schiedsrichteramt  ubernehrnen. 

Art.  12.  Die  Konsularbeamtcn  sind  unter  der  ira  Artikel  11 
bczeichueten  Voraussetzung  f'erner  befugt,  als  No*  are  aile  Kechtsgeschafto 
der  Angehorigen  des  vertragschliessenden  Theiles,  von  welehem  sie  ernannt 
sind,  insbeaondere  Testamente  oder  andere  letztwillige  Verfttgungen ,  sowie 
falls  samnatliche  Erben  vollj&hrig  und  gegenwartig  sind,  gittliche  Erbthei- 
luugen  auffeunehmcn ,  und  zu  beurkunden,  aucii  aile  soustigen  Handhmgei! 


270 


Allemagne,  BrtmL 


der  freiwiHigen  Gerichtsbarkeit  vorzmiehmen  ,  Koweït,  solclie  niclît  dureb  die 
in  dem  Gebiete,  in  welchem  die  Konsularbeamten  ihren  Arotssitz  haben, 
geîtcnden  Oesctzc  den  Gericbten  oder  anderen  Behfirden  dièses  Gebietes 
ausschliessîich  zugewiefen  sind. 

Betrifîl  die  Rechtahandlung  einen  in  diesim  Gebiete  geiegeiien  urtbe- 
weglichen  Gegenstand ,  und  ist  nach  dem  dort  geltenden  llecbte  zur 
Gitltigkeit  der  Handlung  die  Aufuuhmc  einer  notariellen  Urkunde  erfcrderlieb, 
so  ist  von  dem  Konsularbeamten  ein  znstandigcr  Noter  oder  îytfentîicher 
Schreiber  des  Orts  bcizuziehen,  wolcher  die  Orkunde,  bei  Vermeidnng  der 
Nicktigkeit,  gemsrosehaftlieh  mit  dem  Konsularbeamten  zu  unterzeiehnei;  bat. 

Art.  13.  Die  Lestimmungen  de»  Artikefs  12  fintien  auch  Anwendnng 
aui  Kechtsgeschàfte,  welche  vou  Angehorigen  dcsjenigen  vertragachliessenden 
Tbeiles ,  der  den  Konaularbeauden  ernannt  bat,  mit  AngehCiigen  oder 
scnstigen  Einwolinern  dos  Gebiets ,  in  welchem  sich  der  Sîtz  des  Beamten 
befindct,  geiehlossen  weiden.  Zur  Aufnahme  vou  Rechtsgeschaften ,  an 
welchen  ausschliesalieh  Augehtirige  dièses  letzteven  Gebiets  oder  eines 
dritten  Staat.es  betheiligt  siud,  ist  dor  Konsularbeamte  dami  befugt,  wenn 
dio  Gescbiifte  sich  auf  bewegliche  oder  unbewegiiche  Gegenstaudo  bcziehen* 
welche  in  dem  Gebiete  deajênigen  Tbeiles,  der  ihn  ernannt  bat.  sicb  béfinden, 
oder  wenn  sie  Angelegenheitcn  beireffen,  wekhe  dort  zur  Erletfigdng 
komraen  sollen. 

Art.  14.  Die  Generalkonsuïn ,  Kensnln.,  Vizekonsuln  und  Konsular- 
agenten  haben,  soweit  aie  nach  dea  Gesotzen  des  vertragscbliessenden 
TLeiles,  der  sie  ernannt  hat,  dazu  befugt  sind,  das  Recht,  Eheschliessungen 
von  Angehorigen  dièses  Theiles  vofznnehmen,  und  die  Geburten,  Heiratbeu 
und  Sterbefalie  aolehcr  Angehorigen  zu  beurkunden.  Selbstverstandlicb 
kann  oine  Eheschliessung  vor  dem  Konsularbeamten  mit  Rechtswirksamkeit 
fiir  das  Gebiet,  in  welchem  derselbe  seiuen Sitz  bat,  nicbt  erfolgen,  wenn 
einer  der  Verlobten  Angehorigcr  des  vei  iragschliessenden  Theiles,  ih  dessen 
Gebiete  die  Ehe.mhUessung  erfolgt;  oder  eines  dritten  Staates  ist. 

Art.  15.  Die  von  den  Konsularboamten  in  Gemassheit  der  Artikel 
11  bis  1 4  aufgenoinmenen  Urknnden,  ingleîchcn  die  Ans/.Oge  oder  Abschriften 
solcber  TJrkunden  sollenti  wenn  sic  dureb  die  gedachten  Beamten  vorschrifts- 
massig  beglaubigt  und  mit  ihrem  Aintssiegel  verseben  sind,  vor  jeder 
Qericbts-  oder  Verwaltungsbehorde  in  Deutscbland  wie  in  Brasilia*  dieselbe 
Kraft  und  Gtiltigkeit  haben,  als  wenn  sie  von  einem  Notar  oder  einem 
sonst  mst?  indigo»  offentlichen  Beamten  des  einen  oder  des  anderen  vertràg- 
scbliessenden  Theiles  aufgcnommen  waretf,  vorausgesetzf,  dass  dièse  Urkun- 
den  in  derjénigett  Form  auîgenommen  worden  sind ,  wekhe  die  Gesetze 
deajênigen  Theiles,  von  dem  der  Konsul  ernannt  ist,  voi  schreiben ,  und 
vorausgesctzt ,  dass  demnacbst  aucb ,  wenn  es  die  Angclegenheit  erfordert, 
beztlghch  dès  Stempels,  und.  der  Einschreibung  der  Registrirung  aller  an- 
deren Formvorschriften  die  bezuglicheu  Bestimmungen  des  Rcchtsgebietfis, 
in  welchem  der  Akt  zur  Ausftikrung  kommen  soll,  erfttHt  sind. 

Art.  K*.  Oie  genannteu  Beamtei  clfirfcn  vor  den  Gcricbten  als 
Dolmet'ch'  r.  luttr'tn?,  Jiepolben  sind   nueh  boreebtigt,  Scliriftalt^ki»  jftder 
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Art,  w<»lebe  in  de»1  8|»rache  des  verUagstblies; ^endea  Tfjeilcs ,  wolehcr  isio 
armant  bat,  abgefasst  sind,  zu  tibersetmi  und  /u  bt-glaubigcn; , 

Dies'}  Uebereetzungeir  sollm,  in  Dentschlupd  wic  i it  Brasilien,  dieseïbu 
Beweifkraft  habtn  ,  wie  wenn  sie  vc-i*  vereidigtea  Ueberset'zora  od*»*  Dol- 
metschern  angefertigt  worden  viiem. 

Art.  17.  Stirbt  em  Angehoriger  cine-  <ler  lertragecbiiessendën  Tbei'e 
in  dtm  Gebiete  des  anderen  Theiles,  su  soll  die  zustfindîge  Ortsbchi5rdc 
deffl  betreffenden  Genernlkonsuî,  KoiisuL  Vizekonsul  oder  Konsularagenten  von 
dein  Todesfall  sofort  Naehrieht  gebon.  Ihrerseits  soilen  die  letzkren  Beamten, 
wenn  der  Todesfall  znerst  zu  ibrer  Kenutuiss  kommt ,  ebenm&ssig  die 
gedacbto  Bebôrde  davon  benachriebtigeu. 

Art.  18.  lu  folgenden  Fallen  kommt.  es  dem  Kousularbeamteu  des 
vertragschliessenden  Theilea ,  welebem  der  Verstorbene  angehdrie,  zn, 
aile  Handlungen  vorzunehmen,  wclche  zur  Einziehung,  Anfbewabrung , 
Sicberstellung,  Verwaltung,  Liquidation  uud  Ausbandigung  des  Nachlasse*  an 
die  Erben  oder  deren  gebôrig  beglaubigte  BevoUmachtigte  erforderlicli.  sind: 

L    wenn  die  Erben  unbekannt, 

2.  wenn  die  .Erben  der  Nationalitiit  des  Verstorbenen  angehoren  uud 
abweaoud  oder  niinderjahrig  odor  handlungsuniabig  sind, 

3.  wenn   der  Testamentsvollstrecker  abwesend    ,st  oder  das  Ami 
nicht  anninunt. 

Art.  19.  Den  General  «Vonsuln ,  Konsaln ,  Vizekonsuln  und  Kon&uîar- 
agenten  stebt  uusschliesslich  die  Jnventarisii  ang,  Siche.stellung,  Yerwaitung, 
Liquidation  und  Aushtindigang  der  Verla  «sensebaft  zu  ,  wern  es  sich  ntri 
den  Nachlass  von  Sebiffgleuten,  fecbiffspassagieren  odu  s<mBtit'en  Kèlsenden 
handelt,  welebe  dem  vertragschliessenden  The:le,  der  die  gedacbtcn  BeainVui 
ernannt  hat,  angebôren,  raag  der  Todesfall  ara  Laftde  oder  au  Bord  cir.es 
Scbrfles  seiner  NationalitîU  wahrend  dër  Reise  od^r  im  Bestiïùniungôhafen 
erfolgt  sein. 

Art;  20.  Ausser  den  in  den  Artikeln  18  und  19  bezeiclneteu  FEHen 
kommt  d-fe  Aufnabnie  des  Inventais  und  die  Verwaltung  und  Liquidation 
des  Nasillasse**  der  Landesbeborde  nacb  Massgabe  der  fur  dièse  geltenden 
Gesetze  an. 

Art.  21.  Befindet  sieb  in  einem  der  Faile,  in  weleben  die  Landesbe- 
hërden  austîindig  sind  (Artikel  20)  ,  unter  den  Erben  ein  Abwesender, 
Minderjabriger  oder  5!aadlungsr.nianiger,  wekber  der  Nation  ah  tUt  des 
Verstorbenen  angehort,  so  kitnn  der  Generalkonsul ,  Konsul ,  Vizekoneul 
oder  JConaalaragent  bei  der  zustftndigen  Urtsbeborde  liber  aile  auf  die 
Einziebtmg,  Yetwa.it  ung  und  Liquidation  des  Naehlasses  beztigHchen  Mase  • 
regeln  jes'erzeit  Auskur.f.  verlaiîgen,  r.nd  die  ihm  geeignet  sebeinenden 
Antrttge  stelten. 

F  lit*  d*n  minderjabrigen  oder  handlungsunffcbigen  Erben  kann  der 
KonfluUrbeumtc  bui  der  Ortsbeborde  die  Ernenirang  eines  Vermundes  oder 
Kurators  beantragen ,  und  die  genannte  Beborde  wird  ihre  Wahl  anf  den 
Konsularbeamten  selbst  richten,  sofern  er  dies  vorgescblagen  bat,  und 
$9&etz#i«l*e  oder  sonst  trifHge  Grande  nient  entgegenstehen. 

Steht  die  Vomiuadscliaft  uber  den  Minderjabi.'gon  krafb  Geseteea  oder 
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btaten  Willens  eimr  aiidereii  l'oi  son  iu .  *o  wird  der  Konsularbeamto ,  so 
Weit  dits  nach  dem  ijanuX*recUla  «uiiissjg  îsty  zum  Ogeuvormnnd  (curador) 
emaant  werden.  Stirbt  der  godaoh'te  Voumuid  oder  wiid  or  seines  Amies 
onthobeu,  so  ûudei  die  Bestiniitiiing  des  voihergebenden  Absatzes  Anwendr.ng, 
Art.  22*  ÏN'aebdem  die  Tiieilnng  dnrch  die  LokalVhc'rde  vollzogen 
wordon,  soll  der  Konsnlm beamle  in  den  Fallen  des  vorbeigehenderi  Artikcls 
don  Eibantheil ,  der  dem  von  ibni  vertrtteneu  Erben  gebohrt  %  in  Besitz 
uehtaen,  und  forifabreii,  dan  franche  Vermogen  zit  verwallen,  sowie  liber 
<lic  Poison  des  Erben ,  faite  derst&be  minderjabrig  oder  baudlungsunfâhig 
ist,  zu  waehen. 

Art.  23.  bowei!  os  sien  uni  die  \nwenoving  des  gogenwartigen 
Vertrages  handelt,  solleri  die  in  Brasdion  goborenon  Kinder  éinos  Deutschen 
in  Gcniassheit  dos  brasUiaiiischon  Gesetzes  vom  10.  September  1860  bis 
•au  îhrer  Volljakrigkeit  der  btaatsax'geburigkeit  det*  Vaters  tolgen.  Ebenso 
.  ollen  die  in  Dentsohland  geborenen  Kinder  eines  tîrasilianers  in  Getnassboit 
der  deutschen  Gesetzc  dor  Staaibangehoi  igkeit  dos  Vaters  folgcn. 

Auf  die  Vormu'ndscbaft  oder  Kuratel  tiber  die  bezeiehneten  Kiuder 
erstreckt  si'cb  die  Wirkung  der  vorstehenden  Bebtimmùng  fiïelûj  yrehnehr 
kann  dièses  Aint  nur  naob  Massgabe  der  Landesgesetze  gêfubrl*-  und  von* 
den  Landcsbehorden  ûbartragen  werden. 

Art.  24.  Als  Erben  ina  Sinne  dièses  Vertrages  sind  atiob  die  Uuivcr- 
salveriuachtnissnehiner  ;.nz»:isehen. 

Art.  25.  Sind  aile  Erben  volîjahrig,  so  stebt  es  ibnen  frei,  dnrch 
gegenseitige  Uebereinkunft  die  Inventarisirung,  Verwaltun^  und  Liquida- 
tion der  târbscbaft  dern  Konsularboamten  zu  tibertragen. 

Art.  20.  In  aon  Fii-llen,  in  weleben  nach  Artikel  18  dera  Konsuînr- 
beaniten  die  ausschliessliche  Befugniss  zusteht  don  Nachlass  einzuziehen,  zu 
aiventarisiren,  aufzubewahreu,  zu  verwalten  und  zu  liquidiren,  wird  dersulbe 
folgende  Yorsebriffcefi  beobacliten; 

1.  Kann  das  Inventât-  aller  naeltgelassenen  Vemïogensgegenst&nde  in 
emem  Tage  'angefortigt  weeden,  se  wirft  der  Kousularbealnte  gleieh  naob 
dem  Todesialle  zur  Vornahme  dieser  Aintsuandhing  sebreiten ,  und  die 
betreffonden  Gegensiànde  in  seine  Verwahriuig  und  Verwaltung  iiehiiien. 

2.  Kann  das  Inventa»  nicht  in  der  genannteu  Zen  angefertigt  werden, 
so  wird  er  sofort  allé  beweglickeii  Sacbèn  und  Panière  des  Verstoi  benen 
versiegeln,  und  spater  daa  ganze  VerniOgen  iuventaribiren  und  datnit  in 
uer  zuvor  bezeiehneten  Weise  verfabren. 

3.  Die  in  den  beiOen  vorhoi  gehenden  Nunimern  erwahwten  Haodlungen 
werden  in  Gegeuwart  der  Ortsb*  horde  erfolgeii,  weiin  die  letztere  nach 
vorgilngigei  Bonacbrichtigung  dureb  den  Konsularbeairiten  ibre  Anwesenbeit 
tiïr  angemessen  erachtet,  sowie  in  Gegenwart  zweier  einwandstreier  Zeugeu. 

4.  Wenn  m  Folge  des  Todesfalls  nach  Beobaobtiiiig  der  Vorscbrift 
des  Artikeis  L7  die  Ortsbeborde  in  der  Wobnung  des  Verstorbenen  ersebeint, 
ouue  den  Konsularbeamten  daselbst  anzutrefton,  so  soll  si©  bich  darauf 
besebrauk^n,  ibre  eigenen  Siogel  anzulegen. 

Ersclieint  der  Konsularbeamte,  wabrend  die  Ortsbeborde  noch  anwesend 
ist,  so  werden  die  Siegel  wieder  abgenoramen  werden,  und  es  wird  der 
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orstere  in  Gegenwart  '1er  Ortabehorde ,  fells  dièse  »hro  Anwesenheit  far 
ange:nessen  eraehfcet,  zut  Inventa  risirung  des  Naehlasses  ar  Tu  oit  en 

Ist  dagegen  die  OrtsbehOrde  nient  mebr  anweseiiâ,  so  v*ird  der  Kon- 
sularbeamte s'cb  sehiifUich  an  sic  wenden  ond  sic  auftordern,  innerhalb 
eiues  auf  nicbt  weniger  ata  drci  nnd  nicht  mehr  als  acht  Tajre  zu  beslimmendexi 
Zeit^HUine^  8i<:h  einzufinden,  damît  die  Abnahuie  der  Sit  t  el  nnd  die  ttbrigeii 
oben  aufgeftihrten  Handlungen  orfolgeu  konnen.  Findnt  sich  dio  Orfesibe- 
hiîrdc  alsdann  nicbt  ein,  so  bat  der  KonsnbrbeMutiP  aîloiu  vomigeheu. 

5.  Findet  sicb  wabiend  der  Voman^c  dii  ser  H  an  dlungen  ont«r  don 
Papieren  des  Verstorbenen  ein  Testament  vor,  oder  iat  ein  solches  an 
irgend  em^iii  anderen  Orte  vorhanàoo,  so  wird  dassëlbe  unter  Beobachtmr-* 
der  gesetzlicben  Formen  durch  die  Ortsbebordc  erôffuet  «vevden,  welche 
biunen  vier  Tagen  dem  Konsuîarbeamten  fine  beg)aubigto  Abscbrift  dos 
Testaments  zu  tibersenden  hat. 

6.  Der  Konsularbeamte  hat  binnen  vier  Tagen  das  Protokoll  jiber  die 
Anlegung  und  Abnabme  der  Siegel,  sowie  das  Nacblassuiventar  in  beglan- 
bigter  Abscbrift.  der  Ortsbehôrde  zu  Gbermitteln. 

7.  Der  Konsularbeamte  hat  das  Ableben  des  Erblassers  biimen  eincr 
Frist  vou  zwei  Wochen  Sffentlicb  bekannt  zn  machen.  Die  Friet  begrânt 
mit  dem  Tage,  an  welebem  der  Konsularbeamte  dio  Naobricht  von  dem 
Todesfall  erhalten  bat 

Art.  27.  Streitigkeiten  flber  die  Gtiltigkei*  der  Tcstamente  sind  70" 
den  znsttlndigen  Richter  zu  bringen. 

Art.  28.  Der  Konsularbeamte  wird,  nachdem  er  die  im  ArtikeJ.  26 
erw&hnten  AmtshaudluEgen  vorgenommen  hat ,  boi  der  Verwaitung  und 
Liquidation  der  Erbscbaft  noeb  folgende  Vorschriften  beobaebteu: 

1.  Er  wird  zunachst  die  Boerdigungsko-sten  bezahlen,  soweit  solche 
dem  Stande  und  Vermogen  dos  Verstorbeueu  gemass  aufgewecdet  sind. 

2.  Er  wird  sofort  in  Offentlicber  Versteigerung ,  in  der  durch  diî 
bestthenden  Gesetze  and  Gubr3uuhe  vorgesebriebenen  Form  aile  Nachlass- 
gegenstande ,  welche  dem  Verderben  ausgesetzt  sind  oder  deren  Aufbewab- 
ning  scbwierig  .oder  kostspieiig  ist,  verkamoii. 

Zu  dem  Verkauf  dèr  Immobilien  wird  dor  Konsularbeamte  die  Ennâchti- 
gung  der  Lokaîbeborde  nachsuihen,  damit  dérselbe  in  deri  vou  den 
Landesgesetzen  vorgesobriebenen  Formen  erfolge 

3-    Er  wird,  auf  aussergerichtliohenri   oder  gerichtlicheua  Wege,  cw 
Fordernngen ,  Reuten ,  Dividendeu  aus  Aktien  ,   Zinsen  von  Staatsschuî» 
versebreibungen  und  sonstigen  Staatspapieren,  sowie  aile  anderen  Einktinft3 
und  BetrJige,  welche  dor  Vorlassensohaft  znsteben.  oinzi'ihen,  unter  Eriheiinng 
von  Quitlungen  an  die  betreffenden  Scbnldner. 

4.  Er  wird  ans  den  znm  Naehîas«B  gehorenden  Gelde^n  oder  au^ 
dem  Erlôs  fftr  die  verkauften  beweglichea  oder  u:ibewegîicbcn  Oegenstinde 
aile  J^asten  und  Schulden  der  Erbscbaft  tilgen,  sowie  die  Vem3cbtnis2t, 
mit  welohen  die  Erbscbaft  belastet  ist,  naeh  den  letztwilligen  BestimrnvmgoîL 
des  Erblassers  auszahlen. 

5.  Falls  der  Konsularbeamte  die  Bezahlung  der  geberig  busc'talnigten 
Nicblessschulden  unter  Bemfuug  auf  die  Unzuliingliebkeit  de^  Nacblae^s 
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ganz  oder  theilweise  ver^tigert. ,  so  sind  die  Glaubiger ,  wenn  sie  es  iiir 
angemessen  erachten,  befugt,  bei  der  zustândigen  Landeabehôrde  die  Erôff- 
nnng  des  Konkursverfabrens  iu  beantragen. 

Sobald  das  Konkursverfahren  in  Gemâssheit  der  Landesgesetze  erôffnet 
ist,  hat  der  Konsularbeamte  aile  zum  Nachîasse  gehôrigen  Urkunden, 
Effekten  and  Wertbe  unveratiglich  déni  Gerichte,  oder  falls  deren  Ueber- 
nahme  dem  Konkursverw  aller  zusteht  dem  letzteren  auszufolgen ,  der  Kon- 
sularbeamte bleibt  in  diesem  Falle  mit  der  -Wahrnchmung  der  Rechte  der 
abwesenden,  mmderjâhrigen  oder  handlungsunfahigen  Erben  betraut. 

Art.  29.  Die  nachtrâgliche  Geltendmachung  von  Erbanspruchen  durch 
Fersonen,  welche  einer  anderen  Nationalitat  àls  derjenigen  des  Verstorbenen 
angehoren,  bteht  der  Einziehung  und  Verwaltung  des  Nachlasses  durçh  den 
Konsul.irbearnien  nicht  eutgegen,  falls  dessen  Zustaudigkeit  einmal  in  Ge- 
niâssheit  des  Artikels  1 8  begrûndet  war.  Jedoch  ist  in  einëni  solchen  Falle 
die  Ortsbehorde  befugt,  die  Hinterlegung  eines  entsprechenden  Theiles  des 
Nachïasses  zur  Sicherstellung  der  Rechte  der  neu  binzutretenden  Erben 
anzuordnen. 

Art.  80>  Sollte  der  Todesfall  sieh  an  einem  Orte  ereignen,  an  welcbem 
kein  Konsularbeamter  vorhanden  ist,  so  bat  die  Ortsbehorde  sofort  un  ter 
Darlegung  aller  ibr  bekannt  gewordenen  Umstande  des  Falles  den  nachsten 
Konsularbeamten  zu  benaehricbtigen  und  die  Siegelung,  Jnventari'sirung 
sowie  die  sonstigen  auf  die  Verwaltung  des  Nachlasses  bezuglichen  Massregeln 
vorzunehmen. .  Der  Konsularbeamte,  welcher  entweder  personlich  sich  nach 
dem  Orte  bègeben  oder  unter  seiner  Vcrantwortlichkeit  einen  Vertreter 
bestellèn  kann,  ist  ebenso  wie  sein  Vertreter  nach  Massgabe  der  vorher- 
gehenden  Artikel  befugt,  den  Nachlass  zu  ubernehmen,  und  die  Liquidation 
fortzufûhren,  soweit  dieselbe  noeb  nîcbt  beendet  sein  sollte. 

Art.  31.  GehSrte  der  Verstorbene  einer  Handelsgesellschaft  an,  so 
erfolgt  die  Auseinàndersetzung  mit  derselben  ia  Gemâssheit  der  Handels- 
gesetze  des  Orts  an  welcheni  die  Gcsellschaft  ihren  Sitz  hat.  Die  in  Folge 
der  Auseinàndersetzung  fttr  die  Erbschaft  fltissig  werdenden  Gelder  sind  in 
den  Fâllen,  in  welchen  die  Verwaltung  der  Vcrlassenschaft  dem  Konsul 
zusteht,  an  diesen  abzuliefern. 

Art.  32.  Falls  zur  Zeit  des  Todesfalls  die  Gesammtheit  oder  eiuzelne 
Bestandtbeile  éines  Nachlasses,  dessen  Liquidation  und  Verwaltung  durch 
den  gegenwârtigen  Vertrag  dem  Konsularbeamten  iibertragèn  ist,  mit 
Beschlag  belegt,  gepfandet  oder  sequestrirt  sind,  so  kaun  der  Konsularbeamte 
von  don  bezeiehneten  Gegenstânden  insoîange  nicht  Besitz  ergreifen,  als 
nicht  die  Beschlagnahme,  Pfândung  oder  Séquestration  aufgehoben  ist. 

Wird  wàarend  der  Liquidation  eine- Beschlagnahme ,  Pfândung  oder 
Séquestration  von  Nachlassgegensta'nden  vorgenommen ,  so  sind  die  mit 
Beschlag  belegttn ,  gepfandeten  oder  sequestrirten  GegenstUnde  in  dem 
Gewahrsaxu  des  Konsularbeamten  zu  belassen. 

Die  Betrfige,  welche  aus  dem  ErlSse  gepfândeter  Gegenstânde  tibrig 
bîeiben,  sind  an  den  Konsularbeamten  abzuliefern. 

Art  83,  Dem  Konsularbeamten bîeibt  in  den  Fallen  der  Artikel  81  und 
f'2  stets  das  Recht,  gehort  zu  werdeu.  und  die  Beobjchtung  der  vom  Gesetzu 
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vorgeschriebenen  Formert  zu  tiberwachen;  or  ist  jederzeit  befngt,  die,  nach 
seinem  Erracsnen  zut-  Wabiun^  der  Rechte  des  Nachlacses  orfordcrHchcn 
Antrage  zu  stellen. 

Art.  34.  Ist  die  Liquidation  des  Naehlasses  beendigt,  so  wird  der 
Konsularbeamte  auf  Orund  der  betreftcnden  Akten  ein  Verzeicbnir  s  ttber 
den  Bestand  der  zn  vertheileuden  Massu  atffstellcn  und  dasselbc  zngleich 
mit  einem  Nachweis  tiber  dio  Verwaltùng  und  Liquidation  des  N;i<;hlaBses 
der  ziistandigou  Ortsbehorde  iibersenden. 

Dièse  beiden  Urkouden  konneri,  falls  è»  die  Oxtebehôrde  verlang»,  von 
ihr  mit  den  Ursohriften  vtrgheben  werden,  wtlche  zu  diesem  Z.vetkc  in 
dem  Archive  des  Konsulats  zur  Verlugimg  zu  halten  siud. 

Die  Ortsbehorde  hat  da»  Verzeichniss  und  den  Nachweis  der  begtau- 
bigten  Absehriften  der  Protokolle  ttber  die  Siegelung  ond  Entsiegeluug 
aowie  des  Nachlassinventars  beizuftîgen,  und  soweit  ihr  dier  nach  den  fur 
sie  massgebenden  Gesetzen  obliegt,  die  Erbtheilung  vorzunehmen ,  indem  sie 
die  einzeloen  Erbtheile  und  die  znm  Zwecke  der  Auegleichung  etwa  erfordor- 
Hchen  Leistungen  testsetzt. 

In  keinem  Fallo  steht  den  Konsnlarbeamten  die  Entscheidung  von 
Streitigkeitcn  flber  die  Rechte  der  Krben,  die  Ausgieichung  des  Vorempfang«a<ju, 
den  Pflichttheil  oder  den  der  freien  Verfugung  des  Erblassers  unterworfenen 
VermBgenstheH  zn  ;  dièse  Streitigkeiten  gehôrei»  vor  die  zustUndigen  Gerichte. 

Soweit  die  Erbthoilung  der  Ortsbehorde  obliegt  f  h«t  dieselbe  nach 
Beendigung  des  Verfahrens  das  Tbeilnngsergcbniss  und  die  zu  Gronde 
Légende  Berechnung  dem  Konsularbeamten  in  Absrhrift  zu  uberaenden. 

Art.  35.  Der  Nachlass  jedes  AttgebBrigen  bines  der  Hohon  yertrag- 
schliessenden  Theilc,  welcher  in  dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  stirbt 
soil,  was  das  Recht  der  Erbfolgo  and  die  Erbtheilnng  betriftt,  nach  den 
Gesetzen  des  Landes  geordnet  werden,  dem  der  Vcrstorbene  angehorte, 
gleithviel  welcher  Art  die  nachgelassenen  Ou*  ter  sind,  jedoch  bezuglich  der 
Gegeustande  des  unbewegîichen  Vermogens  unter  Beobachtung  der  besonderen 
Bestinimongeo  der  Ortsgesetze. 

Wenn  indessen  ein  Angehôriger  desjenigen  vertragschliessenden  Theile^ 
in  dessen  Gel  iete  der  Nachlass  eroflnet  ist,  neben  Erben,  wc)che  diesem 
Theilè  nicht  angehoren,  Ansprûcbe  uuf  die  Erbschaft  hat,  so  kann  der 
erstere  verlangen,  dass  sein  Erbantheil  nach  den  in  dem  bezeichueten  Gebiete 
geltenden  Gesetzen  bestimmt  wird. 

Art.  3 G.  Der  Konyulaibeamte  darf  den  Nachlass  weder  ganz  noeh 
theiiweise  den  gesctzlic^en  Erben  oder  deren  Vertretern  .aushilnùigen,  wenn 
nicht  zuvor  aile  in  dem  Gebiete,  in  welchem  dir  Nachlass  eroftnet  ist,  zu 
erfullendeu  Verbmdlichkeiten  der  Erbschaft  getilgt  sind,  oder.  wenn  nicht 
seit  dem  Todestage  ein  Jahr  vcrtlosscn  ist,  olme  dass  ein  Ansprncii  an  den 
Nachlass  erhoben  worden  ware. 

Art.  37.  Vor  Vertbeilung  der  Erbmaisc  an  die  Erben  mtlssen  die  uer 
Staatskaeso  des  Landes,  in  welchem  die  Er bêchait  eioûnet  ist  .  /ostelenden 
Ahgaben  berichtigt  werden. 

Der  Betrag  dieser  Angaben  soil  derselbe  «ein.  weknen  die  Angftn&rig** 
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<kh  Laudes  iiei  gleichen  AnlHsfceo  zu  catrichtrn  babet  c>der  kunftig  zu 
ûntriebten  haben  werden. 

per  Konsularbeamte  wird  zuv<5rderst  dun  fiskalischen  Behorden  die 
Namen  der  Erben  nnd  den  Grau  ihrer  Verwandtschaft  mit  dem  Erblasser 
anzeigen.  Ist  die  Zahlung  der  Abgeben  eviolgt ,  fo  werden  die  genannten 
Behorden  nach  Massgabe  jener  Anzeige  die  Einweisung  der  Erben  lu  das 
Eigentlrara  und  den  Besitz  der  Erbscbaft  bewirken,  «oweit  eine  seiche  noch 
den  Landesgesetzen  erforderlich  ist. 

Art.  38.  Sowcit  die  Erbschaft  oder  ehi  Tbeil  derseîben  nient  unter 
der  Obhttt  nnd  VerwaK.uiig  des  Kon-uls  Steht,  sollen  ibru  Ausla^en,  "velche 
er  fur  die  Erbscbaft  ode:-  de»  betreffenden  Theil  m  Polge  der- Best immimgen 
dièses  Vértrages  zu  maeben  batte,  durch  die  zustândige  OrtsbehSrd^  zuge- 
bilïigt  und  aïs  Vormundschafts-  oder  Kuratelkosten  aus  de?i  Mitteln  der 
Erbscbaft  erstattet  werden. 

Art.  39.  Faîls  der  Nacbîass  eines  Angehorigen  einc?  der  Hohen 
vertragfcchlirssenden  Theile,  weîeher  in  dem  Gebiete  des  anderen  Tbeiles 
gestorben  ibt,  herrenlos  bîeibt,  das  heisst  falls  kein  Uberleber.der  Ehegatte 
oder  keine  son^t  zur  Erbfolge  berufene  Person  vorhanden  ist,  so  sol]  das 
bezeichnet*  Vermîjgen  dem  Fiskus  desjenigen  l  andes  zufallen,  in  weichem 
der  TudesfaU  stattgefurulen  bat.  Sofern  jedocb  Naehlrssgegenstânde  in 
dem  Gebiete  desjenigen  vertragscbliessenden  Theiles,  weJchem  dei  Vevstorbene 
angehorte,  vorhanden  sind,  verbleiben  dieselben  dem  Fiskus  des  Landes,  in 
wfiïnbern  sie  sieh  befinden 

Die  erforderli*jboii  Bekanntmachnngen  beziiglieh  der  Persora  des  Ver- 
storbenen,  sowie  des  Tages  und  des  Orts  seines  Ablebens,  sind  durch  die 
/.ustkticlige  Ortsbehorde  in  Oemâssheit  der  Gesetze  inid  Gebrfiuche  des 
betreffenden  Laudes  in  den  Zeitungen  zn  erlassen. 

Hat  naeîi  Ablauf  von  zwei  Jahren,  vom  Todestage  an  gerechnet»  sicb 
wedor  ein  Uberlebender  Gatte  noch  ein  anderer  Erbe  personlich  oder  durch 
einen  Vertreter  gemeldet,  so  wird  die  Ortsbehorde  die  Ueberweisung  des 
Nachiassea  an  den  Staat  anordnen;  die  Entscheidung  der  Behorde  ist  dem 
Kfousularbeamten  zuznstellen.  Der  Fiskus  wird  hierauf  den  Nachîass 
ubernehineu*  jedocb  verpflichtet  bleiben,  den  Erben,  welche  sich  spater 
hinerhalb  der  Frisi  melden  sollten,  in  welcher  die  Erbscbàft  unter  gleichen 
Umslaiiuen  von  Lande*angfmorigen  noch  beansprucht  werden  kann.  Reeh- 
umig  abzutegen. 

Art.  4)0.  Nach  tërfoîg  der  polizeiiicben  und  gesundheitspolizeilichen 
A^fertigung  kt'iinen  die  Generalkcnsnln ,  Konsnh»,  Vizekoiïsuîn  und  Konsu- 
la?&gonteit  sféh  in  Person  an  Bord  der  Scbiffe  des  Rolieu  vertragscbîiosseriden 
Thcdes  beg©V*n,  der  sie  ernatmt  hat  oder  einen  B'.'voîîmâcbtigter.  an  Bord 
âenden,  um  «lie.  Offfeiere  und  Mannsohaften  zu  vemehmen,  die  Schîflspapiei  e 
emznseLeii,  die  Erk!ftrungen  iiber  die  Reise  und  deren  Zwisehenffellû,  sowie 
ùber  den  Bestimmungshafen  entgegenzunebmtn ,  Ladungsverzeîcbnisse  (Ma- 
nifesta) •anfzanebmen,  den  Eingang  und  die  Klariring  der  Scbiffe  zu  fordem, 
endlitb*  ùjte  .gedachten  Offiziere  und  Man?:schi»ften  \ov  die  GerichtF-  uni 
Verwaîtungsbehorden  des  Landes  zu  begleiten,  wenn  sie  vor  denselbcn  zu 
or^etiûnon  haben  fdlten.  run  *bnm  ohm  Bt»oîiîtrftcbijgnjig  des  Keehta  und 
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dor  Lokalgesetze  als  Dolmetschcr  beizusteben  Ausgemacht  bleibt  jodoch 
da.be: ,  d3ss  die  Konsularbeamten  von  dics-sr  Befugniss  nîeht  Gebrauch 
macben  sollen,  ohne  vorher  die  Zoîlbehtfrde  davon  in  Kenrtniss  zu  setzen, 
damit  dièse,  wenn  sie  es  fur  angomessen  bliît ,  ihnen  cinen  Boamtes  des 
Fiskus  beiordnen  kônne. 

Die  Gerichts- ,  Poli  oi-  und  Zollbebl'rden  dagegen  sollen ,  wenn  sie 
Amtshandllingen,  dio  ihnen  zastehen,  anf  Handelsïschiffen  vorzunehmeo  habem 
den  betreffenden  Konsularbeamten  einladun  ,  denselben  beizuwohnen ,  wcnn 
er  dies  fûr  zweckm&ssig  hait. 

Ebenso  sollen,  wenn  die  Oflîziere  oder  Mannschaften  vor  «"'en  Gerichten 
oder  BehÔ'rden  des  Orts  Aussagen  zu  macben  oder  firklarungcu  abzugeben 
haben,  die  gedachten  Konsularbeamten  rocbtzeitig  davon  beuachricbtigt 
werden,  damit  eio  zu  ereeheînen  und,  olme  Beeintr&chtignng  des  Redits 
und  der  Lokalgesetze,  als  Doimetseher  jedes  Miasverstandniss  zu  verhùten 
îm  Staude  seien,  das  dcn  erwahnten  Ptrsonen  uaehtLei&ig  werden  konutp. 
Die  bezligticbe  Mittheilung  nn  die  Geueralkonsulu ,  Konsuln,  Vizekenâjln 
und  Konsularagenten  scll  cb'e  fur  das  Verfahren  bestimmte  Stonde  enthaiten. 
Bciin  Niehterschoinen  der  gedachten  Beamten  kann  in  ibrer  Abwesenheit  in 
der  Sache  vcrgegegangen  werden. 

Art.  41.  Hinsichtlicb  der  Hafenpolizei,  des  Ladens  und  Loschens  der 
Schiffe,  sowie  hinsichtUch  der  Sichernng  w<i  Waaren,  Gtitern  und  Effekten 
eind  die  beidorseitigen  Angébcrigen  Uen  ortlicheTî  Gesetzen  und  Verord- 
nnngcn  auterworfer 

Ben  Goneralkôufinln,  Komaln,  Vizekonsjln  und  Konsularagenten  sieht 
jedocb  ansscbbessîich  die  Autre chterhaltung  der  inneren  Ordnuiîg  an  Bord 
der  Schiffe  des  vertragschbessenden  Theiles,  we'cher  sie  ernannt  bat,  zu. 
Sie  haben  allci  i  fiber  Streitigkeiten  jeder  Art  zwischen  Schiffsfiilirer,  Schifîs- 
ofhYieren,  Mannschaften  nnd  anderen  unttr  irgend  weicher  Bezeicbnung 
in  die  MusterroUc  aufgenommenen  Personen  zc  hefinden;  insbesondero  liber 
Streitigkeiten,  Trelcbc  sicb  aaf  die  Keuer  nnd  die  Erxullung  tcnstiger 
vertragsmâssiger  Verbindlichkeii  bezieben. 

Die  Orlsbehordcn  dttrfen  nur  dann  einschreiiea,  wenn  die  Unordnungen, 
welcbe  ans  soîcben  Zwistigkeiten  entstehen,  geeignet  sind,  die  offentlichc 
R  îhc  am  Lande  oder  ira  Hafen  zu  storen ,  oder  wenn  LandcsangehbVgo 
oùer  nicbt  zur  Scbiffsbe?atzutig  ^chorige  Personen  betheiligt  sind. 

In  allen  anderen  Fallea  haben  sicb  die  Girtsbebdrden  daraut  zu 
beschrënkea,  dcn  Konsularbeamten  Beistand  zu  leisten,  v;enn  letzicre 
solchen  in  Anspruch  nehmen,  am  e;ne  in  die  Musierrolle  eingetragene 
Person  an  Bord  zuruekftibren  oder  verbaften  zu  lassen. 

Art.  42.  Die  Generalkonsuîn .  Konsuln,  Vizckonsuln  und  KonsuUr- 
agenten  der  beiden  Hoben  vertragscbliessenden  Tbeile  sind  befugt,  alla 
Personen,  welche  ^ur  Mannschaft  der  Kriogs-  uud  Handeîsscbiffe  diïsjenigen 
Theiles,  von  dem  sie  ernannt  sind,  gehoren,  sobald  diesell)3n  van  einoai 
der  gedachten  Schiffe  in  einem  Hafen  des  anderen  Theiles  entwiehen  sind, 
verhaften  und  entweder  en  Bord  oder  i»  ihre  Hoimath  zuriicksendon 
zu  lassen. 

Zu  diosem  Zweckc   haben  aie   sich   sebriftlich   an   die  zustândig 
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Oitsboborde  za  wenden ,  und  dnrch  Vorlegutig  der  Schiffsregister  oder, 
der  Musterrolle  oder  einer  gehorig  beglaubigten  Abschriffc  dioser  Urkuuden 
oder  durch  sonstige  amtlicbe  Schriftstucke  nachzuweisen,  dass  die  verfolgten 
l'ersonen  wirklich  ztu  Schiffsmannschaft  gebôren. 

Findet  die  Entweichung  vom  Bord  einea  Kriegsscbiffes  statt ,  so  ist 
dieselbe  durch  eine  ïormliche  Erklârung  von  Seiten  des  Befehlshabers  dos 
SchifFs,  oder,  in  dessen  Abwesenheit,  von  Seiteu  des  beztiglichen  Konsuls 
darzuthun. 

An  den  Qrten,  an  wclchen  sicb  Konsularbeamte  nicht  befinden,  sollen 
die  bezeieuaeten  Antr&ge,  unter  Beobachtung  derselben  Forrnvorechriften, 
von  déni  jSchiffsfûhrer  selbsfc  oder  von  den  Konsularbeamtcn  des  nachs*,- 
gelegenen  Bezirks  gcstellt  werden  konuen. 

Aul  diîs  ni  vorstoheader  Weise  begrtindetè  Eivuchen  sôil  dîe  Auslie- 
ferong  dev  gedauiteu  Perscnen  nicht  verweigert  werden.  Auch  soll  die 
OrtsbehSrde  jede  Holfe  und  jeden  Beistanrî  bebufs  xYiifsuchung,  Verhaftung 
uod  Gefangenhaltung  sowie  behufs  ZuruekfiiKrnng  solcber  Entwichenen  an 
Bord  gewânren.  Letztere  sollen  auf  Antrag  und  auf  Kosten  des  gedacbtcn 
Konsvrîaî  beamten  in  den  Ortsgefângnissen  in  Gewahrsam  gehalten  werden, 
bis  dièse  Beamten  Gelegenheit  finden,  sia  heimzusenden. 

Die  bezeichnete  Haft  darf  nicht  langer  als  drei  Monate  dauern.  Ist 
dièse  Prist  abgelaufen  nnd  hat  der  Konsolarbeamte  drei  Tage  zuvor  entâprechende 
Benachrichtfgung  erhalten,  so  wird  der  Verhaftete  in  Frciheit  gesetzt,  ohne 
aus  demsolben  Grnnde  wieder  verhaftet  werden  zu  kônnen. 

Hat  der  Entwichene  am  Lande  eine  strafbare  Handlung  begangen,  so 
soit  die  Auslieferung  ausgesetzt  werden,  bis  die  Entscheidung  des  zustandigen 
Gerichts  ergangen  nnd  in  allen  Theilen  vollstreckt  ist. 

Atlf  Schiffsleute  und  anderu  Pt-rsonen  der  Mannschaft,  welche  Angehë- 
rige  des  vertragschlies*cnden  Theiles  sind,  in  dessen  Gebiete  die  Verhaftung 
stattûuden  soïl,  sind  die  Bestimmungen  dièses  Artikels  nicht  anwendbar. 

Art-  43.  Soweit  nicht  Verabredungen  zwischen  den  Rhedern,  Befrachtern, 
und  Versicherern  entgcgenstehen,  werden  d;e  Havereien,  welche  die  Schiffe 
des  einen  der  beiden  Hohen  vertragschliessenden  Theile  auf  der  Fahrt 
nach  einen»  Hafen  des  auderen  eWitten  haben,  mb'gen  die  Schiffe  diesen 
Halon  freiwillig  oder  aïs  Nothhaffen  anîaufen ,  von  den  Generalkonsuln, 
Konsuln,  Vizekonsuln  oder  Konsularagenten  des  erstgenannten  ïheiles 
geregelt  werden.  Sollten  indessen  Angehorige  des  vertragschliessènden 
Theiles ;  in  dessen  Gebiete  die  genannten  Beamten  ihren  Sitz  haben,  oder 
AngeLorige  eines  dritten  Staates  bei  der  Haverei  betheiljgt  sein,  so  rauss 
dieselbe,  in  Ermangelung  eines  zwischen  allen  Betheiligten  geschlessenen 
Schiedsvertrages  oder  gfitlichen  Uebereinkommens ,  von  der  zustandigen 
Landesbehorde  geregelt  werden. 

Art.  44*  Falls  ein  SchirT,  welches  der  Regierung  oder  dem  Angeho- 
rigen  eines  der  Hohen  vertragschliessènden  Theile  gehôr*,  in  den  Ktisten- 
gewlissem  des  nnderen  Theiles  Schiffbruch  îeidet  oder  strandet,  so  sollen 
die  Ort8beliôrdeti  den  Konsularbeamten ,  der  dem  Ortc  des  Unfalls  am 
nachsten  ist,  voa  dem  Unfaîl  sofort  benachrichtigen. 

Aile  Rettungsmassregeln  beziiglich  brasilianischer ,  in  den  deutschen 
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KUstengewftssern  gescheiterter  oder  gestrandeter  Schîffe  sollen  nach  Massgabe 
der  deutschen  Gesetze  erfolgen,  und  umgekehit  sollen  allo  KeUungsmassregelit 
in  Bezug  auf'  deutsche,  in  den  brasilianischen  Kiisteiïgewassern  gescheitcrte 
und  gestrandete  Schiffe  in  GemBssheit  der  brasilianischen  Gesetze  vorge- 
nommen  werden*  Die  Konsularbeamten  haben  nur 'einzuschreiten ,  unv'die 
auf  die  Ausbesserung  und  Neuverproviantirung  oder  eintretcnden  Palis' 
auf  den  Verkanf  des  an  der  Ktlste  gestrandeten  oder  beschlidigten  8ehiffes 
heztiglicfren  Massregeln  zu  tiberwachcn. 

Ftlr  die  Thlitigkeit  der  Ortsbehor.de  bei  der  Bergun^  tltirfcn  nur 
80Îche  Kosfen  erhoben  werden,  welche  in  crleichen  Fiiîlen  die  Nalionalsehifle 
zit  eritrichten  haben. 

Die  geborgencn  Waaren  und  sonstigen  Gegenstande-  sollen  keinerlei 
Eingangsabgaben  unterworfen  werden ,  es  wBre  denn ,  dass  sie  fttr  den 
inlandischcn  Vorbrauch  bestimmt  wilrden. 

Ist  die  Nationalitat  eines  verunglttckten  Schiffes  zwcifelhaft,  so  sind  die 
Ortsbeh<5rden  ausschliesslich  fîir  aile  in  dem  gegenwttrtigen  Artikel  vorge- 
sehenen  Massregeln  zustUndîg. 

Art.  45.  Die  Generalkonsuln,  Konsuln^Vizekonsuln  ttnd  Kon'sularagenten 
konnen  die  Rechte  und  Befugnisse,  ivolehe  ihnen  nach  dem  gegenwartigen 
Yertrage  zusteheu,  ganz  oder  theilweise  auf  Andere  ûbertragen,  und  die 
Agenten  oder  Delegirten,  welche  sie  unter  ihrer  Verantwortung  mit  ihrer 
Vertretung  betrauen,  sollen  dann  befugt  sein,  innerhalb  der  Giemen  der 
ihnen  ertheilten  Vollmacht  handelnd  aufeutreten ,  ohne  jedoch  eines  der  in 
den  Artikeln  3  und  4  erwUhnten  persônlithen  Vorrechte  zu  geniessen. 

Art.  46.  Die  Ortsbehorden  werden  sich  darauf  beschrfinken,  den  Konsu» 
larbeamten  auf  deren  Ersuchén  jeden  zur  AuSfitthrung  der  Bestimmungen  des 
gegenwartigen  Vertrages  erforderliehen  Bei  stand  zn  gew&hren,  und  was  im 
Widerspruche  mit  diesem  Vertrage  vorgenommen  wird,  soll  unwirksam  sein. 

Art.  47.  Die  Generalkonsuln  und  Konsnln,  sowio  ihre  Kanzler,  die 
Vizekonsuln  und  Ronsularrgenten  sollen  unter  der  Bedingung  der  Gegen- 
seitigkeit  in  dem  Gebiete  eines  jeden  der  Hohen  vertragschîiessenden  Theile 
aller  sonstigen  Befugnisse,  Vorrechte  und  Befreiungen  theilhaftig  sein, 
welche  den  im  gleichen  Range  stehénden  Beamten  der  meiptbeg iinstigtou 
Nation  eingeraùmt  sind  oder  in  Zuknnft  eingerSumt  werden  m&cbteru 

A#.  48.  Der  gegonwârtige  Vertrag  soll  von  den  beideu  Hohen 
vertragschîiessenden  Theilen  genehmigjb  and  ratificirt  und  es  sollen  die 
Ratifications-tfrkunden  in  Rio  de  Janeiro  sobald  als  thuiilich  ausge- 
tauscht  werden. 

Derselbe  soll  fûnf  Jahre,  von  dem  Tage  cier  Auswechselttng  der  Rati- 
fikationen  an  gefechnet,  Guitigkeit  haben.  Palis  zwolf  Monate  vor  Abiauf 
dièses  Zeitratiuns  keiner  der  Hohen  vertragschîiessenden  Tl\eile  icm  îJideren 
seine  Absicht,  die  Wirksamkeit  des  Vertrages  aufhdren  zu  lassen  kundge- 
geben  haben  sol  lté,  so  bleibt  derselbe  in  Geltung  bis  zum  Abiauf  eines 
Jahres  von  dem  Tage  ab,  an  welchcm  derseltx?  gekiândigl  worden  ist. 

Zu  Orkund  dessen  liabeu  die  beidereeitigen  BevolJnrirhtigten  diesen 
Vertrag  in  zwoi  Ausfertigangon  anterreichnet  und  il»n>  Siegel  bei- 
gedrackt. 
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So  geschehcci  zx  Rio  do  Janeiro  am  zebnten  Jannar  Eintansend 
aohthuiid  ertewein  udacfc  tzig. 

R.  le  Maùtre. 

Franklin  A.  de  M.  Doria. 


44. 

ALLEMAGNE.  CHINE 

Convention  additionnelle  au  Traité  de  commerce  do  2  sep- 
tembre 1861*),  suivie  de 'dispositions  spéciales  ;  signée  à 
Pékin,  le  31  mars  1880**) 

Heichsgetëtzbiatt.  1881  A*°  2i. 
Texte  allemand. 

Seine  MajeatUt  «1er  Dutsche  Kaiser,  K5nig  von  Previissen  u,  ».  w. ,  im 
Narnen  des  Deufcseheii  Kaiehs,  uud  Saine  Majest&t  âer  Kaiser  von  China, 
von  de  m  Wunsehe  geîeitet,  die  bessere  Husftihrung  d< s  am  2.  September 
1 861  abgas«hl©ssencn  Fretindsehafte-,  Sfchiftfuhrts-  und  Handelsvertrages  zu 
siebem,  haben  in  Ausfîihrung  der  in  déni  41,  Artikel  dies  s  Vertrages 
enthaïteaea  Bestimmnag,  nàch  welchei  die  h;hen  kontiabirenden  deutseben 
Staaten  d&s  Recht.  haben  .solîen,  nach  Ablauf  von  zeun  Jabren  eine  Revision 
<iss  Vertrages  zu(  verlangen,  bcscbU»8«m ,.  eire  ftusatz-Konvention  zn  dtesem 
Vertrage  abzuschliessen. 

Zu  dieseciEnde  babeu  Sie  m  Ibren  BsvoIîmUtibtigtén  ernannt,  îi&œlich: 
Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser  ,  Kôrig  von  Preussen  u.  .s.  w.: 
ÀHerhSchstihren  ausserordentliehen  Gesandu  n  and  bevollmachtigten 
Minister  bei  Seiner  Majestîit  dem  Kaiser  ver  China:  Max  August 
Scipio  von  Brandt, 
nnd 

Seine  Majestat  der  Kaiser  von  China: 
die  Minister  des  Tsuugli  Jaroen 

don  Stantssekretar,  assistirenues  Mitglied  'd«&  Grosse»  Sekretariats 
und  PrKsidonten  im  Kriegsministermm ,  Shên-kné-ftn , 
un  1 

den   Staatssekret&r  und  PrUsidenten    'ra  Finanzmîmaterhnn 
Cbing-Iiien. 

weljhe,  naobdem  sie  ihre  Voî!»nachtea  sich  mitgetheiH  und  solche  h:  guter 
und  gehoriger  Form  oemnden  baben,  ttber  naebstehande  Àitikel  fcbèreinge- 
gekomtneit  sind. 


*)  V.  X.  li.  G.  XIX.  168. 

**/  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  le  16  sept.  1881. 
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Artikel  1. 

Chineaiscbes  Zugest&ndniss. 

Nacbdem  die  Hafsa  I-ch'ang  in  Hupei,  Wnhu  in  Anbui,  Wenchow  in 
Chekiang  und  Pakhoi  ir.  Kwaiigtung  and  die  Landung3pla,tze  Tatung  und 
Anking  in  Anhui,  Hufcou  in  Kiangsi,  Wustteh,  Luchikou  und  Shasbib  in 
Hokuang  bereits  frliher  geOffnet  worden  sind,  scll  es  ferncrbin  aucb  iir- 
Hafen  Wusung  iu  dcr  Provinz  Kiangsn  dentschei»  Scbiffen  gesfcattet  sein, 
zeitweilig  anzuhaUen,  um  Kanfmaunsguter  einztinebmen  oder  abzuladen.  Es 
sollen  zn  dieaem  Zwcck  die  nïîthîgen  Règlements  von  déni  Tautai  von 
Shanghai  und  sonstigen  kcmpetonten  Bebordcn  ausg^arb'^fpt  v/crden. 

Deutscbes  Zugestandniss. 

Falls  mit  Zugestai'dnissen,  welebe  die  cbine.sische  Regierung  einer  anderen 
Regierung  macht,  besé>u<iere  vereinbarte  Ausfiihrnngsbeetimmimgen  vertwnden 
sind,  so  wird  DeutschUnrl,  indeni  es  t'ttr  siob  und  seine  SUatsangehorigen 
dièse  ZugestSnduisse  in  Aespruch  niinmt,  aweb  den  mit  denselben  verbundenen 
Ansfîlhrungsbestimjiungen  seine  Zustimmung  gûben. 

Artikel  40  des  Vertrages  vom  2.  September  1861  wird  durch  dièse 
Bestiramnng  nieht  bertihrt  und  hïerrait  auidruekKeh  bestatigfc.  Nèhnen 
auf  Grnnd  de3selben  Reiehsangehorige  Privitcgien,  Freiheiten  oder  Vortheile 
in  Anspraeh,  welche  von  der  ebinesiseben  Regierung  einer  anderen  Regierung 
oder  den  Untertbanen  irgend  einer  anderen  Nation  noeb  gewalirt  werden 
mÔgen,  so  werd^n  dieselben  sich  ancb  den  vereinbarten  Ansfuhmngsbestim- 
mungen  unterwerfen. 

Artikol  2. 
Obinesiscbes  Zugestîlndniss. 

Deutsche  Schiffe  welebe  in  China  bereits  die  Tonnengelder  bezablt 
baben,  sollen  aile  ttbrigen  geSffneten  Hafen  Chinas»  sowie  aucb  aile  nichr 
ebinesiseben  Hafen  obnô  Ausnahme,  besUiîben  dûrfen ,  obne  iimerhalb  dsr 
viermonatlichen  Frist.  von  neuem  Tonnengelder  hezahlen  m  mussen. 

Deutsche  Segoîscbiffe,  welebe  langer  a)s  viorzehn  Tage  in  einem 
ebinesiseben  Hafen  liegen,  sollen  fttr  die  tiber  dies9n  Terniin  hinansgehende 
Zeit  nur  die  Halfte  der  vertragsmasâigen  Tonnen^  idei*  entrichten. 

Deutscbes  Zugestiindniss. 

An  allen  denjenigen  Orten  in  Dciùschîaiid,  an  welchen  Konsuin  anderer 
Machlezugelass'jn  sind,  eoll  auch  die  ebinesisehe  Regierung  das  Rccbt  haben, 
Konsuin  zu  eraennen ,  welebe  dieselben  Rechte  und  Vortbeilc  geniessen 
sollen,  wîe  die  Konsuin  der  raeistbegunstigten  Nation. 

Artikel  3. 

Cbine-ais ehos  Zugestandnias. 

In  allen  geoffneten  HâTcn  Chinas,  wo  der  fremde  HandeUstand  os  fttr 
wttnsebenswerth  hâlfc  und  die  lok^îen  Veibaltnisse  es.  tbunlich  erschoiaen 
bissew,  RoUen  drr  cbin^inebe  Zolldirektor   und  die   iibrigeu  in  Bctracht 
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kommenden  BehSrden,  unter  gleichaeitiger  Ausarbeitung  der  erforderîicben 
Regulationen,  die  Errichtung  von  Entrepots  selber  in  Angriff  nehmen. 

Deutsches  Zugestandniss. 

Deutsche  Schiffe,  welche  die  geoffneten  Hafen  Chinas  besuchen*  tnttssen 
ein  Manifest  eimeicben,  weîehes  genaue  Angabe  ttber  Qualitat  nind  Qùantîtat 
der  Waaren  entbâlt.  IiTthtJmer,  weîche  sich  dàrin  eingescblicben  hrvbcn, 
diirfen  im  Laûf  von  vicrundzwanzig  Stnnden  (Sonn-  und  Festtoge  nicht 
miteingerechnet)  verbessert  werden.  Faisehe  Angaben  tiber  die  Quantité! 
oder  Qualitat  de*  verladeuen  Waaren  werden  durch  Konfiskation  der 
betroffenden  Waaren  und  ausserdera  durch  eine  dem  Kapitan  aufzuerlegende 
Geldbusse  bestraft,  welche  letztere  jedoch  den  Betrag  von  fïinfhundert 
Taeîb  uicht  ûbersteigeu  darf. 

Artikel  4. 

Ohinesisches  Zugestandniss. 

Fur  Kohlen  cbinesischer  Herkunft,  welche  von  deutschen  Kaufleuten 
aus  geoffaet^n  Fïâfen  exportirt  werden,  wird  hiermit  der  Ausfuhrzol!  aùf 
drei  (3)  Maco'  fur  die  Tonne  herabgesetzt  ;  fur  die'  von  denjenigen  Hafen 
ausgefuhrten  Kohlen,  fttr  welche  bereits  frliher  ein  niedrigerer  Zoll  festgesetzt 
worden  ist,  blcibt  jedoch  dieser  niedrigere  Sntz  bestehen. 

Deutsches  Zugestandniss. 

Wenn  Jemand,  ohne  im  BesiU  der  vorscbriftsmassigen  Bescheinigung 
zu  sein,  filr  irgend  eine  Art  ▼on  Schiffen  das  Iiootsengewerbe  betrsibt,  80 
soll  er  in  eine  Qeldstrafe  genouimen  werden,  welche  ffir  jeden  einzelncfa 
Fall  eiiihundert  Taels  nicht  iibersteigeî*  darf. 

Auch  sollen  mit  moglichster  Beschleunigung  Kegulatiouen  behufs 
Ausiibnng  einer  gchôrigen  Kontrole  ûber  Matrosen  vereinbart  W£rden. 

Artikel  5. 
0  h  i  n  e  s  i  s  c  h  es  Z  u  g  e  e  t  a  n  d  n  i  s  s. 
Deutsche  Scbiffe,   welche  in  Folge  vos  im  Hafen  oder  ausserhalb 
desselben  erlittenen  Beschadigungen  repuraturbedûrftig  gewordeo  sind,  sollen 
fttr  die,  von  dem  Zollamt  fe9tzustellende,  dorch  die  Reparatur  in  Anspracn 
genommene  Zeit  keine  Tonnengelder  zu  beznhlen  baben. 

Deutsches  Zugestandniss. 

Chinesen  gehorige  Schiffe  dûrfen  sich  nicht  der  deutschen  Flagge  bedwneii. 
Ebensowenig  dttrfen  deutsebe  Schiffe  sich  der  chinesischen  Flagge  bedienen. 

Artikel  6« 
Ohinesisches  Zugestandniss. 
Falls  seeuntûcbtig    gewordene  deutschc  Schiffe  in  einem  geoffneten 
Hafen  Chinas  abgebrochen  werdun,  so  kann  das  Material  derselben  verkauft 
wrrden,  ohne  dass  davon  Eingnngsxoll  erhobon  wird. 

Jedoch  ist,  sobald  die  Matérialisa  an  Land  gobraclit  werden  sollen, 
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ftir  dieselben  in  gleicher  Weise,  wio  cties  fttr  Waaren  geschieht,  auf  dem 
Zollamt  ein  »Erlaubnis9scbein  zum  Abladen«  vorher  zu  entnehinenr 

Deutsches  Zuges tandniss. 

Wenn  sich  deutstJre  StaatsangebSrigc,  obno  im  Besitz  eines  vom  Konsul 
ausgestelften  und  von  der  zust&ndigen  chinesischen  Behorde  abgestempelten 
Passes  zu  sein,  zu  Vergrriigungsreisen  in  das  ïnnere  begeben,  so  steht  den 
betreffenden  Lokalbebôrden  des  Recht  /u,  sie  nacli  dem  n&chsten  deutseben 
Konsulate  bohufs  Ausîibuug  Jer  erforderliclien  Aufsicbt  tiber  dieselben 
zuruckftthren  zu  lassen.  Die  Uebertrcter  sollen  ausserdem  einer  Geldstrafe 
bia  zûr  H8he  von  dreîhundert  Taels  uuterîicgen. 

Artikel  !.. 

C  hi  ft  e 8  i  s  c  h  e  3  Z  u  g  e  s  t  a  n  d  n  i  s  s. 

Materialien  fur  deutsche  Docks  sind  zollfrei.  Eine  Liste  derjenigen 
Gegenst&ide,  welehe  auf  Grund  dieser  B^stiraumngen  zollfrei  eingeflibrt  werden 
kîmnen,  îet  von  dem  General-Zollinspektor  auszuarbeiten  und  zii  veroffcntlieheu. 

Deutsche  s  Z  u  g  esta  n  d  ni  s  s. 

F'Jr  deutsche  Staatsangebôrige  ausgestellte  Inlandspâsse  ftir  Waaren 
fremder  Herkunft,  eowie  aucb  fur  deutsche  8taatsattgehôrige  ausgestellte 
Reisepasse,  aolfen  mr  fttr  die  paner  von  dreizehn  chincsiseben  Monaten, 
vom  Tage  der  ÀuenteUnng  an  gerechtict,  Gultigkeit  haben. 

Artikel  0. 

Die  Erledigung  der  die  Austibung  der  Gerichisbarkeit  in  geiuischtcu 
Pallen,  die  Besteuerung  fremder  Waaren  im  Inlande,  die  Besteuernng  ehineâiseher 
Waaren  im  BesiU  fremder  Kaufieute  im  Inlande,  und  die  Beziehuugen  zwîscnen 
ireniden  und  chinesiseben  Beamten  betreffenden  Fragen  bleibi  besondertn  Ver- 
handlnngen  vorbehalten,  in  welche  einzutreten  die  beiderseitigen  Regierungen 
sich  hievdurch  bereit  erklftren. 

Artikel  9. 

Aile  Bestimmungeu  des  frttberen  Verlragcs  vont  2.  Septeinber  1861, 
welche  dureb  dieses  Abkommtn  nieht  abgeandert  worden  sind,  werden,  wie 
beide  Theilc  ausdrttcklich  erklâren,  hiermit  von  neuem  bestaiigt.  Bci  solchen 
Artikeln  dugegen,  we!che  durch  das  gegènwiirtige  Abkommen  bertthrt  werden, 
soll  diè  abgeanderte  Fassung  ata  massgebeud  angesehen  werden. 

Artikel  10. 

Die  gegeuwftrtige  Zusatg-Konvention  soll  beiderseits  Allerhoehst  ratifizirt 
und  die  Ratififeationsurkunden  innerhnlb  eines  Jabres  nach  dem  Tape  der 
Unterzeicbnung  auagetauscht  werden. 

Die  .Bestimmungeu  dif6es  Ueberemkommens  tn-ten  mit  dem  Tage  des 
Austatuches  der  Ratifikationen  in  Wirksamkeit. 

Za  Urkund  dessin  baben  die  Bevoilmachtigten  dor  beiden  H  .ben 
kontrahirenden  Theile  obiges  Uebereînkommen  in  jo.vier  Kxcnnplaren  de} 
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deutscaen  und  ehinesisehen  Textes,  weîche  mit  einander  verglichen  und 
tibereinstimracnd  gefunden  sind,  eigenhlindig  unteraeichnet  und  demseltan 
ihre  Siegel  beigedruckt. 

So  gescheheu  zu  Peking,  den  einunddreissigsten  Marz  im  Jahre  unseres 
Herrn  Eintausend  achthundertnndachtzig,  entspre< hend  dem  cinundzwanzigstea 
Tage  des  zweiten  Monats  des  sechsten  Jahres  Kuangsii. 

M.  von  Brandi.      Shên^hiê  fêa.  Ching-Lien. 

S  p  e  z  i  a  1  b  e  s  1 1  m  m  u  ng  e  n. 

Ira  Intéresse  grfosercr  Deutlicbkeit  und  Volhtandigkeit  ist  es  ange» 
messen  erschienen,  die  Zusatz-Konvention  dureb  eine  Anzahl  von  Spezial- 
bestimmungen  zu  erganzen. 

Die  nachstebenden  Bestimmungen  mtissen  von  dan  Unttrthanen  der 
heiden  ko  n  trahir  end  ën  ïheile  in  derseîben  Weise  wie  die  Bestimmungen  des 
Vertrages  selber  befolgt  werden.  Zura  Be weise  dessen  haben  die  Bevoll- 
machtigten  beider  *  Staaten  ihre  Siegel  und  Untcrschriften  darunter  gesetzt. 

§.  1.  Zufolge  der  fiir  den  Hafen  von  Wusung  in  der  Provinz  Kiangsu 
neu  gewabrten  Freiheiten  soll  es  deutschen  Schiffen  daselbst  freistehen, 
Kaufmannsguter,  welebe  entweder  fttr.  Shanghai  bestimmt  sind  oder  von 
Shanghai  kommen ,  einzunehmeu  und  abzuladen.  Dem  Handels-Tautai  in 
Shanghai  und  den  sonstigen  kompetenten  Behorden  daselbst  soll  das  Recht 
zustehen,  zu  diesem  Zweck  Régal ationen  <  behufs  Verhinderurg  von  Steuer- 
defraudationen  und  Ungehorigkuiten  jeder  Art  zu  entwerfen ,  welehe  fur 
den  Handeîsstand  beider  Lander  bindend  sein  yollen.  Es  steht  dentseben 
Kaufleuten  nicht  frei,  an  dem  genannten  Orte  Landungsstellen  lur  Schiffe, 
Kaufmruinshauser  oder  Waarenlaçer  zu  erriehten. 

§.  2.  Eitî  Versueb,  ob  Entrepôts  in  den  geoffneten  ehinesischen  Uàfen 
errichtet  werden  kënnen,  soll  zunaehst  in  Shanghai  geinacht  werden.  Zn 
diesem  Zweck  scîl  der  Zolldirektor  an  genanntem  Orte  alsbald  mit  dem 
^eneral-ZoHinspektor  den  Ortsverhaltnissen  angemessene  Regulationen  aus- 
a.cbeiieu,  und  soll  dann  die  Errichtuug  dièses  Entrepôts-  von  dem  genannten 
Zoîldireûtor  und  Koîlegen  ïn  Angriff  genonamen  werden. 

§.  3.  Wenn  irgend  weiche  an  Bord  eines  cleutschcn  SohiflH  betîndliche 
Waàren ,  fiir  derf  h  Loschung  eine  sehriftîiche  Erlaubniss  des  ^ollamts 
«rfoi'derlich  ïst,  auf  dem  Manifeste  nicht  argegeben  sind  ,  so  soll  hîerdurch 
das  Versehcn  eines  faîschen  Manifestes  als  konstatirt  gelten,  glmch/iel  ob 
eine  die  Untersehrift  des  Kapitâns  tragende  Bescheint^ung  ttber  Anborcînabme 
dieser  Waaren  vorbanden  ist  oder  nicht. 

§.  À.  Wenn  ein  deutsches  Schiif  in  Fbîge  von  Beschadiguugen, 
welche  es  in  binera  der  geSffnetea  chinesischen*  Hâfcn  oder  ausserhalb 
desseiben  erlilten  hat|  reparaturbedtirftïg  geworrlon  ist,  so  solî  die  du.rch 
die  Reparatnr  in  Ansprueh  genommenn  Zeit  bei  der  Fris*  ,  nach  deren 
Ablauf  Tonnengelder.  zn  bezahten  sind,  in  Anreehnung  gebraciit  wsrden. 
Den  ehinesis.hen  Behorden  steht  das  Recht  zu ,  in  dieser  Beziebung  d'e 
erforderlieben  Peststellungeri  vorzunehmen.  Zeigt  es  sich  jedoeb  hierbei, 
dajis  es  sieb-nrir  um  eincn  Yorwand  und  mu  die  Absicht  handelte,  gesetz- 
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massige  Zahlungen  an  die  Zollkasse  zu  umgehen,  so  «oll  das  beirefientb 
Schiff  in  eine  dem  doppeiten  Betrage  der  Tonnengeîder,  deren  Entïichtnng 
C3  zù  nmgehen  gesucht  bat,  entspreebende  Geldstrafe  gencromen  werden. 

§.  5.  Schiftc  aller  Art ,  wvlche  cbinesischen  Unterthanen  gehoren, 
dtirfen  sich  nicht  der  deutseben  Flagge  ledienen.  Liogen  bestimnite 
Yerdachtsgrttnde  vor,  da^s  dies  deunoch  gesebehert  ist,  so  wird  die  betreffende 
chinesische  Betioidc  an  don  deutseben  Konsul  eine  auitliche  Mitlheilung 
daruber  richten ,  ujid  stellt  sich  béi  der  in  Folge  dessen  eingfleiteten 
Uiiter^ucLung  heraue,  daâs  das  Sehitt'  in  der  That  nicht  zur  Flihrnng  der 
deutseben  Flagge  berechtigt  gcwtsen  ist,  so  solten  das  bchlff  sowie  auch 
die  darauf  vor^efundeneu  Waaren,  soweit  diesel  bon  chinesischen  Kaufleuten 
gehoren,  sofcic  den  ehuiCSochcn  Behordui  zur  weiteren  Veianîassung  aus- 
geliefeifc  werden.  Zeigù  es  sich ,  daas  deutsche  Staats;ingehorige  von  dem 
Sachverbalt  Kenntniss  und  un  der  Ausubùng  dieser  Cngehorigkeit  Theil 
gehabt  haben,  so  verfallen  die  auf  dem  Scbiffe  vorgel'undenen,  ihuen  geborigen 
Waaren  sânamllieb  der  Konfiskation,  aie  sclber  aber  der  gcsetzuiassigen  Strafe.. 

Faite  ein  deutsches  Scbiff  unbeiechti^ter  VVeiae  die  chinesische  Flagge 
fûhrt,  so  soll,  falls  die  von  den  cbinesischen  Behorden  geftthrte  Untersuebung 
feststellt,  dass  das  Schift  in  der  That  nieht  zur  Ftihrung  der  ehinesiseben 
Flagge  berechtigt  gewosen  ist,  das  iSchiff  sow;e  die  vorgefundenen  Waaren, 
soweit  dieselben  deutseben  Kaufleukn  gehoren,  sofort  dem  deutseben  Konsul 
zar  weitoren  Vcranlassung  und  Bestrafung  der  Schuldigen  ausgelief'ert 
werden.  Zeigt  es  sich,  dass  deutsche  Waareneigentbtimer  von  dfem  Sach- 
verhalt  Kenntniss  und  an  der  Ausfïibrung  dieser  Ungehoi  igkeit  Theil  gehabt 
haben,  so  verfallen  die  auf  dem  Schiffe  vorgefuridenen ,  ibnen  geborigen 
Waaren  s&mmtlieb  der  Konfiskatiôn  seitans  3ei  cbinesischen  Behôrden. 
Die  Chineson  geborigen  Waaren  konnen  von  den  cbinesischen  Behorden 
sofort  mit  Beschag  belegt  werden. 

§.  6.  Wehn  bei  dem  Verkauf  des  abgebrocbenen  Materials  eines  see- 
untttehtig  gewordeaen  deutseben  Schiffes  in  einem  der  geoffneten  chinesischen 
Hfifen  der  \7ersuch  gemaïht  wird,  zu  der  Laduag  desselben  gehorige  Waaren 
nrt  unterzusehi-ben,  so  sollcn  dièse  Waaren  der  KonSakation  unterli^gen 
und  yusserdem  oine  den  doppeiten  Betnge  des  Eingangszolles,  welcher 
sonst  zn  entrichten  gewesen  sein  wttrde,  entspreebende  Strafe  erhoben  werden. 

§.7.  SVenn  deutsche  Staatsangehorige  mit  fremden  Waaren  ins 
Inîand  geben  oder  Reisen  in  das  Innere  des  Landes  unternebmen,  so  sollen 
die  ihnen  ausgestelîten  Passe  oder  Bescheinigungen  nur  eine  Gtiltigkeit  von 
dreizebn  chinesisehen  Monitteu  vom  Tage  der  Àassteîlnng  an  gerechiu:!.  baben 
und  nacb  Abbiiif  dieser  Frist  nicht  mebr  benutzt  werden  dtiifcn.  Die 
abgelaufenen  liasse  und  Bescheinigungen  niiissen  bebufs  Kassirnng  an 
diejenige  Zoiibehorde,  iu  deren  Amtsbezirk  oie  ausgestellt  wordan  sind 
zurtickgegeben  werden. 

Bemerkung  :  Wird  eine  Vergniigungsreise  in  so  weite  Gegenden 
uiuernoiunien,  dass  eine  einjahrige  Frist  nieht  ausreicbend  erscheint, 
so  muss  dies  zu  der  Zeit,  wo  der  Pass  ausgestellt  wird,  auf  Gmnd 
einer  Verst&ndigung  swiseben  dem  Konsul  und  der  'ihines'schen 
Beborde,  auf  demselben  beraerkt  werden, 
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Unterbleibt  die  Rttckgabe,  so  soll  dem  Betreffenden,  bis  dieselbe  erfolgi 
ist,  keifL  Pass  wieckr  ausgestellt  werden.  Geht  jder  Pass  verloren,  so  musa 
der  Betreffende,  gleichviel  ob  dies  innerhalb  der  Fiist  oder  nach  Ablauf 
derselben  geschehen.  alsbald  bei  der  nachsten  chinesischen  Behôrde  eine 
wabrheitsgemasse  AuPsage  dnruber  za  Protokoll  geben.  Der  betreffende 
chinesiscbe  Beamfe  wird  dann  das  Weitere ,  die  AusserVraftseUung  des 
Passes  betreffend,,  veranlassen.  Stellt  sicb  die  m  Protokoll  gegebene  Aus- 
sage  als  unwnhr  hennis',  so  werden,  falls  es  sicb  um  den  Transport  von 
Waaren  handelt,  die  Waaren  konfiszirt,  falls  es  sich  dagegen  um  eine 
Reise  handelt,  so  wird  der  Reisende  zu  detn  nachsten  Konsul  gefilhrt  and 
diesem  bebufs  Bestrafung  ubergeben  werden. 

8.  Materialien  fur  deutsche  Docks  gentessen  nur,  insofern  sie 
wirklich  fflr  die  Reparatur  von  Schiffen  zur  Verweuduug  kotumen,  die 
Verglinstîgung  der  zollfreîeu  Einfiihrnng  in  geôffnete  Hafen.  Der  Zoîlbehôrde 
sicht  das  Reeht  zu ,  sicb  dureb  zu  diesem  Zweck  in  das  Dock  entsandte 
Beamte  von  der  Art  und  Weise  der  Verwendung  dieser  Materialien  dnrch 
den  Augenscbein  zu  tiberzengen.  Handelt  es  sicb  um  den  Neubau  eines 
Schifles,  so  wird  ftir  die  darauf  verwandten  Materialien-,  insofern  diesolbeu 
in  dein  Iniport-  oder  Export-Tarit  namentlich  aufgeflibrt  sind,  der  tarif- 
massige  Zoîl ,  ftir  die  iin  Tarif  nicht  aufgefubrten  Gegenetânde  aber  ein 
Zoll  von  5  Prozent  ad  valorem  bereehnet,  und  der  betreffende  Kaulmaun 
angebalten  werden,  diesen  Zoll  nachtra'glich  an  das  Zollamt  iw  enrichten. 

Wer  ein  Dock  anle^eu  will,  bat  bei  dem  Zollomt  einen  kostenfréien 
Konzeseionsschein  zu  entnebmen  und  eine  schriftliche  Verpflicbtung  zu 
unterzeichnen,  deren  Inbalt  und  Wortlaut  von  dem  betreffenden  Zollamt  in 
geeigneter  Form  festzustellen  ist, 

§.  9.  Auf  die  dureb  dit)  gegenwartige  Zusatz-Konvention  lestgesetzten 
Geldstrafen  soll  der  Artikel  29  des  Vertrages  vom  2.  September  1861 
Anwendung  finden. 

So  gescheben  zu  Peking,  den  einunddreissigsten  Mârz  im  Jabre 
unseres  Herrn  Eintausend  acbtbundertundachtzig ,  entsprechend  dem  ein» 
undzwanzigsten  Tage-des  zweiten  Monats  des  seebsten  Jahres  Kuangsi). 

•M*  von  Brandt,      Shén-kué'fên.  Chmg-Lien. 


,  !  Uemayne ,  Autriche  -  Hongrie. 
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45. 

ALLEMAGNE.  AUTRICHE-HONGRIE. 

Arrangement  concernant  l'extension  à  la  Bosnie  et  à  l'Herzé- 
govine de   la  Convention  conclue.,    le  25    février  1880*)» 
touchant  la  légalisation   de  certains  actes  publics  ;  signé  à 
Berlin,  le  13  juin  1881  *•). 

Deutsches  Reichgesetzbïatt ,  i88i  N*  22. 

Seine  Majest&t  der  Deutsche  Kaiser,  Kônig  von  Preussen,  im  Namen 
des  Deutschen  Reichs  einerseits,  und  Seine  Majestat  der  Kaiser  vou  Oester- 
reich, Konig  von  Bohmen  u.  s.  w.  und  Apostolischer  Kônig  von  Ungarn 
andererseits ,  von  dem  Wunselie  geleitet,  die  Wirkungen  des  Vertrages 
vom  25.  Februar  1880  wegen  Beglaubigung  der  von  ôffentliohen  Behb'rden 
und  Beamten  uusgestellten  oder  beglaubigten  Urkunden  auf  die  von  Senior 
Majestât  dem  Kaiser  von  Oesterreich,  Apostolischen  Konig  von  Ungarn 
eingeselzten  Gericbte  und  Verwaltungsbehofden  in  Bosnien  und  in  der 
Herzegowina  aiszudehnen  und  darUber  eine  Vereiubarung  zu  treffen,  haUn 
zu  diesem  Zwecke  Bevollmachtigte  ernannt,  und  zwàr: 

Seine  Majestat  der  Deutsche  Kaiser,  Kônig  von  Preussen  : 

Alierhochstihren  Wirklicfcen  Geheimen  Legationsrath  und  Direktor 
ira  auswârtigen  A  rat  Wilhelm  Jordan, 
und 

Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Kônig  von  Bôhmen  u.  s.  vv. 
und  Apostolischer  Kônig  von  Ungarn  : 

Alierhochstihren  Geheiraén  Rath,  Kammerer  und  ansserordent lichen 
und  bevollmachtigten  Botschaft#er  bei  Seiner  Majestat  dem 
Deutschen  Kaiser,  Kônig  von  Preussen,  Eraerich  Grafen 
Széchényi, 

welche,  nach  Mittheilung  ihrer  Vollmaebten,  iiber  nachstehende  Bestimraungen 
Ubereingokommen  sind: 

Art.  1.  Die  Bestimmungen  des  zwischen  dem  Deutschen  Eeich  und 
der  Oesterreichisch-Ungarischen  Monarchie  am  25.  Februar  1880  abge- 
schlossenen  Vertrages  wegen  Beglaubigung  der  von  ôffentlichen  Beborden 
und  Beamten  ausgestellten  oder  beglaubigten  Urkunden  finden  entspre- 
chende  Aawerdung: 

1.  auf  die-  von  deutschen  ôffentlichen  Beborden  und  Beamten  ausge- 
stellten oder  beglaubigten  Urkunden,  wenn  von  denselben  in 
Bosnien  und  in  der  Herzegowina  Gebraucb  gemacht  wird; 

2.  auf  diejenigen  Urkunden,  welche  von  den  von  Seiner  Majest&t 
dem  Kaiser  von  Oesterreich,  Apostolischen  Kônig  von  Ungarn  in 
bosnien   und  in    der  Herzegowina   eingesetzten  Behb'rden  und 


*)  V.  N.  R.  G.  2«  Série,  VI.  374. 
-*)  L'arrangement  a  été  ratifié. 
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Beamten  ansgestellt  oder  beglanbigt  sind,  wenn  von  densclben  iwi 
Deutschen  Rcich  Gebrauch  gemacht  wird. 

Art.  2.  Die  Kaiserlu-b  und  KOnigHih  ô'sterrciohisch-ungarisehe 
Regierung  wird  der  Kaiserlich  deutschen  Regierung  die  von  Seiner  MajestUt 
dem  Kaiser  von  Oësterreicb,  Apostolischen  Konij>*  von  (Jngarn  in  Bosnien 
und  in  der  Kerzegowina  eingesetzten  obersten  und  hohcren  WrwaHungs- 
behordeu ,  dcren  Urkunden  eincr  Beglaubigung  nicht  b^dûrfen  (Artikel  4 
des  Yertrages  vont  9&,  Febmar  1880),  sowie  die  sich  hierauf  bezichenden 
Aenderungon  der  Behorden  bekaWit  geben. 

Art.  3.  Gegenwartiger  Vertrag  soll  zclin  Tage  nach  seiner  Verbffent- 
lichung  in  Kraft  treten.  Derselbe  kann  von  jedcm  der  .beideu  Hoîien 
vertragenden  Thetle  jederzeit  gekftndigt  werden;  cï  bleibt  jèdoch  noch 
crfolgter  Ktindigung  nocb  drei  Monate  in  Kraft. 

Unabhângig  von  dieser  Bestiuimung  verliert  der  gegenw&riige  Vertraj 
seine  Gultigkeit  von  dem  Zeitpunkte  ab,  wo  der  Vcrtrag  vom  25.  Februar 
1880  ansser  Wirksamkeit  treten  soUte. 

Vorstebender  Vertrag  wird  ratifîzirt  nnd  e«  werden  die  Ratifikationen 
sobald  als  môglieh  ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  hàbcn  die  beiderseitigen  Bcvollmachtigtcn  den 
gegenwartigeu  Vortrag  nnterzeichnot  und  ihre  Siegel  beigedrackt. 

So  geschehen  zu  Berlin,  den  13.  Juni  1881. 

Jordan. 
Széchényi. 


46. 

AUTRICHE  - HONGRIE,  FRANCE. 

Convention    provisoire   de    commerce   suivie    d'un  Article 
additionnel;  signée  k  Paris,  le  7  novembre  1881*ï. 

Oestcrr.  ReichayctrtzblaU ,  1882  X°  43 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème 
«te.  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie,  et 

le  Gouvernement  de  la  République  Française,  considérant  que  la 
Convention  provisoire  conclue,  le  20  janvier  1879**),  entre  V Autriche-Hongrie 
et  U  France,  «kit  cesser  d'être  en  vigueur  le  8  novembre  prochain,,  et 
ayant  reconnu  importé  dans  l'intérêt  des  denx  pays,  de  déterminer, 
en  attendant,  h  conclus!  ju  d'un  Traité  défluitif,  le  régime  auquel  seront 
soumises  leurs  relations  commerciales  et  maritimes,  ont  résolu  de  conclure, 
à  cet  effet,  nue  Convention  spéciale  ot  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipoten- 
tiaires, .savoir: 

*)  [/«change  des  ratifications  a  en  lieu  à  Paris,  le  14  mai  1882. 
**ï  V.  X.  &  Q.  2»  fiéria,  IV.  354. 


(  ommen  ç. 


Sa  AT  j'este  l'Bmpeteur  d'Àutrishe,  Roi  do  Bohème  etc.  et  Koi 
Apostolique  de  Hongrie: 

Son  Excellence  Monsieur  le  Comte  de  Berst,  Son  Ambassadeur  extra- 
ordinaire  et  plénipotentiaire  auprès  du  Gouvernement  de  la  République 
Française,  ISon  conseiller  intime  et  Chambellan ,  Grand- Croix  des  Ordres 
de  St.  Etienne  et  de  Léopold ,  Grand-Croix  de  l'Ordre  National  de  la 
Légion  d'Honneur,  etc.  etc.  et;c.,  et 

Le  Président  de  la  Képublique  Française: 

Monsieur  Barthélémy  Saint  Hil aire,  Membre  de  l'Institut,  Sénateur 
Miuistre  des  affaires  étrangères,  Chevalier  de  l'Ordre  National  de  la  Légion 
d'Honneur,  etc.  etc.  etc.,  et 

Monsieur  Tirard,  Député,  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
etc.  etc.  etc. 

Lesquels,  «près  s'être  communiqué  levas  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  l6r.  Les  deux  Hautes  Parte  contractantes  se  garantissent 
réciproquement  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  tant  poux 
l'importation,  l'exportation ,  le  transit  et,  m  général,  tout,  ce  qui  concerne 
les  opérations  commerciales,  que  pour  l'exercice  uu  commerce  ©ir  des  in- 
dustries et  pour  le  paiement  des  taxes  qui  s  y  rapportent. 

Art.  2.  Les  ressortissants  dfv  o!»;*cu3  des  deux  pays  joniroiii,  inutiles 
territoires  dé  l'autre  des  mômes  droits  que  les  nationaux,  poux'  la  pvo> 
tection  des  marques  de  fabrique  et  «le  commerce,  ainsi  que  des  dessus  et 
modèles  industriels. 

Art.  3.    Il  est  entendu  que  le  bénéfice  de  l'Article  lfcr  de  la 
Convention  ne  s'étend  pas  au  régime  des  sucre*. 

Art.  4.  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  k  9  février 
1862,  et  demeurera  obligatoire  jusqu'au  S -février  1 889. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  eu  sorent  échangées,  à  Paris,  de* 
que  les  formalité?  prescrites  par  les  lois  constatation  celles  des  deux'  Puissances 
contr^ctantesaur  ont  ét  é  accomplies,  et  au  pîra  tard,  le  \**  février  1682. 

En  foi  de  quoi ,  ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  oui  signe  la  pcésonte, 
Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  7  novembre  1881. 

Beust. 

B.  S*.  Hitoirt. 
F*  Tirard. 

Article  additionnel, 

La  Convention,  de  navigation,  la  Convention  confnbiir»,  la  Convention, 
relative  au  règlement  des  successions,  et  la  Convention  destinée  à  garantir 
la  propriété  dos  (ouvres  d'esprit  et  d'art,  conclues  le  H  décembre  1866  *), 
entre  l' Autriche-Hongrie  et  la  France,  et  maintenues  eu  vigueur  par  la 


*)  V.  ArthtViiê  àtpfowitiçues  1867,  l.  d9.  75.  81.  70. 
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Déclaration  du  5  janvier  1879*),  resteront  exécutoires  pendant  toute 
la  durée  de  la  présente  Convention. 

Fait  à  Paris,  le  7  novembre  1881. 


iJcust. 

B.  St.  Hilaire. 
P.  Tirard. 


47. 

A  UT RIC  H E  -  HONGR  l  E ,  K.R  AN(  K. 

Convention  additionnelle  à  la  Convention  provisoire  de 
commerce  du  7  novembre   1881.**};  signée  à  Paris,    le  31 

janvier  1882.***}. 

Oesterr.  Reichtge&etibkitt ,   1882  X*  137. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.,  et  Roi  aposto- 
lique de  Hongrie,  et 

le  Prétident  de  la  République  Française ,  ayant  résolu  de  modifier 
l'Article  4  de  la  Convention  de  Commerce,  conclue  à  Paris  le  7  Novembre 
1*881,  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  respectifs,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche.  Roi  de  Bohème  etc.,  et  Roi  apostolique 
de  Hongrie: 

Monsieur  le  Comte  Ooluchowski,  Chargé  d'Affaires  d'Autriche-Hongrie 
à  Paris, 

et  le  Président  de  la  République  Française  : 

Monsieur  C.  de  Freycinct ,  sénateur ,  Président  du  Conseil ,  Ministre 
des  Atfaires  Etrangères, 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleinspouvoirs  respectifs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Art.  1.  Les  dates  fixées  par  l'Article  4  de  la  Convention  do.  Commerce 
conclue  à  Paris,  le  7.  Novembre  1881,  sont  reportées  au  12  mai  de  eette 
année  pour  l'échange  des  ratifications  de  la  dite  Convention,  au  16  du 
même  mois  pour  sa  mise  en  vigueur  et  au  15  mai  1883  pour  son  expiration. 

Art.  2.  La  présente  Convention  fera  partie  intégrante  de  la  Convention 
du  7  Novembre  1881. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 


*)  V.  N,  E.  G.  2*  Série,  IV.  724. 
**)  V.  ci-dftssas,  N»  46. 

Les  ratifications  ont  e'té  échangées  à  Pars,  le  5  :  ept.  1^82. 
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Fait  en  double  expédition,  à  IV  ris,  le  tient  e-et- unième  jour  du  mois 
de  janvier  rail-huit  cent  quatre-vingt-deux. 

Gobwhowski. 
C.  de  Freycinet. 


48. 

AUTRICHE  -  HONGRIE ,  ESPAGNE. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation   suivi  .d'un  Protocole 
final  ainsi  que  d'Articles  séparés  et  transitoires;   signé  a. 
Madrid,  le  3  juin  1  S 80*). 

Oesterr.  Reiehsgesetzblatt,  f$8*  No  29. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Koi  de  Bohème  etc.,  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie,  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Ksj'agne,  animés  d'un  égal 
désir  d'étendre  et  de  développer  les  relations  col imerci  aies  et  maritimes 
entre  Leurs  Etats,  ont  résolu  de  conclure  un  nouveau  Traité  à  cet  effet, 
et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaire* . 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  tle  Bohème  etc.,  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie: 

le  Comte  Etnanuel  Ludolf,  Grand-Croix  l'Ordre  Impérial  de  Léopold 
et  Chevalier  de  léw  classe  de  l'Ordre  de  la  Oouronue  de  fer,  Grand-Croix 
de  l'Ordre  de  Charles  III  etc.,  Son  Conseiller  intime  et  actuel  et  Son 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  do  Sa  Majesté  le 
Roi  d'Espagne; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne: 

Don  José  Elduayen,  Marquis  del  Pazo  do  ia  Merced,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  de  Charles  III  etc.,  Député  aux  Cortès,  ISon  Ministre  d'Etat, 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit. 

Art.  I.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de 
navigation  entre  ia  Monarchie  austro-hongroise  et  le  Royaume  d'Espagne, 
Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront  dans  les 
territoires  de  l'autre  des  mômes  droits ,  privilèges  ,  faveurs ,  immunités  et 
exemptions,  dont  jouissent  actuellement  ou  jouiront  à  l'avenir,  en  matière 
de  commerce  et  de  navigation ,  dans  ces  territoires,  les  propres  nationaux, 
sauf  les  réserves  spécifiées  dans  les  articles  respectifs  de  ce  même  Traité. 

Art.  11.  Les  sujets  de  chacune  des  deux  Parties  contractantes  auront 
réciproquement  dans  les  Etats  et  possessions  de  l'autre  Partie  la  même 
faculté  que  les  nationaux  d'entrer  avoc  leurs  navires  et  chargements  dane, 
tous  les  ports  et  les  rivières  qui  seront  ouverts  à  la  navigation  d'une  nation 
quelconque,  de  voyager,  de  séjourner,  de  faire  le  commerce,  d'exercer  Isiu 


*)  Le»  ratifications  ont  été  échangées  à  Madrid,  le  14  mars  1*:1. 
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industrie  on  métier,  de  louer  ou  de  posséder  des  maisons,  des  magasins 
et  boutiques,  d'effectuer  des  expéditions  de  marchandises  ou  de  valeurs  par 
voie  de  terre  ou  de  nier,  de  les  prendre  en  consignation,  tant  du  pays 
que  de  l'étranger:  le  tout  sans  payer  d'autres  droits  que  ceux  qui  sont 
ou  pourront  être  perçus  sur  les  nationaux;  ils  pourront  y  faire  des  achats 
ou  vendre  directement  on  vendre  par  l'entremise  d'un  médiateur  qu'ils 
choisirent  eux-mêmes,  fixer  le  prix  des  biens,  effets,  marchandises  ou  autres 
objets  tant  importés  qu'indigènes ,  soit  qu'ils  les  vendent  dans  le  pays 
même,  soit  qu'ils  les  exportent  à  l'étranger,  eu  se  conformant  toutefois 
aux  lois  et  règlements  du  pays;  i's  pourront  y  vaquer  à  leurs  affaires, 
présenter  de3  déclarations  aux  douanes ,  tant  en  leur  propre  nom  qu'en 
î-e  sabstifcrant  une  personne  quelconque,  selon  qu'us  le  jugeront  convenable 
<*t  sans  payer  d'autre  salaire  qui  celui  dont  ils  conviendront  avec  cette 
personne;  enfin,  ils  pourront  faire  valoir  leurs  droits  devant  les  juges  et 
tribunaux,  les  défendre  et  se  servir  à  cet  effet  d'avocats,  de  substituts  ou 
d'agents  choisis  par  euï-meino^. 

Art.  III.  En  ce  qui  concerne  l'acquisition  et  la  possession  d'immeubles 
utî  tonte  espèce  ainsi  que  la  disposition  h  l'égard  de  ces  immeubles  et  le 
paiement  d'impôts,  do  taxes  ou  de  droits  pour  leur  transmission,  les  sujets 
de  chacune  des  Parties  contractantes  jouiront,  dans  les  territoires  de  t'anti  e, 
des  droits  accordes  aux  nationaux. 

Art.  IV.  Les  sujets  de  chacune  des  deux  Parties  contractantes  jouiront 
uau3  le  territoire  de  l'antre,  tant  pour  leur  personne  que  par  rapport  à 
leur  propriété,  des  mémos  droits  (excepté  les  droits  politiques)  et  des 
.  mûmes  privilèges  qni  sont  ou  seront  accordés  aux  nationaux  f  en  observant 
toutefois  les  lois  du  pays.  Ils  ne  ponrront,  dans  aucun  cas.  être  soumis 
à  des  taxes,  charges  et  impôts  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  que  tes 
nationaux  sont  tonus  de  papr. 

Art.  V.  Les  sujets  de  chacune  des  Parties  contractantes  seront 
exempts,  dans  les  territoires  de  l'autre  Partie,  de  tout  service  personnel 
dans  Varmée,  dans  la  marine  et  dans  la  milice  nationale,  de  toute  contri- 
bution, soit  3n  argent,  soit  en  rature,  destinée  à  tenir  lieu  du  service,  de 
loube  charge  de  guerre ,  emprunts  forcés ,  réquisitions  et  contributions 
militaires  de  quelque  espèce  que  ce  soit  à  l'exception  toutefois  des  charges 
qui  gravent  ia  possession,  la  location  ou  le  bai1  d'immeubles,  ainsi  que  dos 
réquisitions  et  de3  contributions  militaires  auxquelles  pourront  être  soumis 
tous  ies  sujets  du  pays  comme  propriétaires  ou  locataires  d'immeubles. 

Leurs  propriétés  ne  peuvent  Orro  séquestrées,  m  leurs  navires,  cargaisons, 
marchandises  on  effets  être  retenir  pour  vu  usage  public  quelconque,  sans 
qu'il  leur  soit  accordé  préalablement  un  dédommagement  à  concerter  entre 
les  Parties  intéressées  sur  des  bases  justes  et  équitables. 

Art.  VI.  Quant  à  la  propriété  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce 
ët'dés  autres  otiquettes  des  marchandises  ou  de  leurs  emballages,  ainsi 
qu'à  la  propriété  des  dessins  ou  modèles  industriels,  les  sujets  de  chacune 
des  deux  Parties  contractantes  jouiront,  dans  ie  territoire  de  l'autre,  des 
mêmes  droits  que  les  nationaux.  Ils  devront  toute! ois  se  conformer  aux 
condition  -  et  formalités  prescrits  par  les  loi?  et  rèçrlsEjwts  en  vigueur 
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sur  cette  matière  dans  le  pays  respactif.  Iî  est  entendu  que  les  *ujets 
de  l'une  des  Parties  contractantes  ne  pourront  réclamer,  dans  le  +JerrU«"'ire 
de  l'autre,  la  protection  de  leurs  marques  de  fabrique  ou  do  commerce, 
qu'en  tant  et  aussi  longtemps  qu'ils  jouiront  de  cette  protection  dans  leur 
propre  pays. 

Art.  VII.  Les  fabricants  et  marchands  autrichiens  ou  hongrois,  ainsi 
que  leura  commis  voyageurs  dûment  patentes  en  Autriche-Hongrie  dans 
l'une  de  Cv  qualités,  voyageant  en  Espagne ,  peurront  y  luire  des  achats 
poui  les  besoins  de  leur  industrie  et  recueillir  des  commandes"  ave©  ou 
sans  échantillons,  mais  sans  colporter  des  marchandises,  et  n'auront  à  ce 
titre  aucun  droit  à  payer  sur  le  territoire  de  l'Espagne. 

Il  y  aura  réciprocité  dans  la  Monarchie  auetro-hongrciae  pour  les 
fabricants  et  marchands  espagnols  et  leurs  commis  voyageurs. 

Art.  VIII.  Tous  les  produits  du  sol  ef  de  l'industrie  de  l'Autriche-  Hongrie 
qui  seront  importé»  dans  la  péninsule  et  les  îles  adjacentes  de  l'Espagne,  et 
tous  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  d'Ëspagzi*  qui  seront  importés 
dans  la  Monarchie  austro-hongroise ,  destinés  soit  a  la  cousctn>natiou,  soit 
à  la  réexportation,  soit  au  transit,  seront  soumis,  pendant  la. durée  de  ce 
Traité,  au  môme  traitement  et,  nommément  ne  seront *  passibles  de. droits 
ni  plus  élevés  ni  autres  que  les  produits  au  marchandises  de  la  nation  la 
plus  favorisée  sous  ce  rapport. 

A  l'exportation  pour  l'Espagne  il  ne  sera  perçu  en  Autriche-  Hongrie, 
et  à  l'exportation  pour  l' Autriche-Hongrie  il  ne  sera  perçu  en  Espagne 
d'autre  ni  de  plus  haut  droit  de  sortie  qu'a  l'exportation  des  mêmes  objets 
pour  le  pays  le  plus  favorisé  à  cet  égard. 

Chacune  des  deux  Parties  contractantes  s'engage  donc  à  faire  profiter 
l'autre  immédiatement  et  sans  compensation,  de  toute  faveur,  de  tons 
privilèges  ou  abaissements  de  droit3  qu'elle  a  déjà  accordés  ou  pourrait 
accorder  par  la  suite  sons  les  rapports  mentionnés  à  une  tierce  Puissance. 

Les  marchandises  dé  toute  nature  venant  des  territoires  de  Tune  des 
Partjss  contractantes  ou  y  allant,  seront  exemptes,  dans  les  territoires  de 
l'autre)  de  tout  droit'  de  transit,  sauf  l'observation  des  lais  qui  y  sont 
en  vigueur. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement 
garanti  à  chacune  des  Parties  contractantes  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit 

Art.  IX.  Les  droits  extraordinaires  et  transitoires  établis  par  ïarticio 
28  de  la  loi  financière  du  11  juillet  1877  et  déroges  par  l'article  18  de 
la  loi  du  21  juillet  18 78,  à  l'exception  de  ceux  sur  le  pétrole  et  autres 
huiles  minérales  et  végétales,  resteront  supprimés  pour  toutes  les  marchan- 
dises autrichiennes  ou  .hongroises. 

Art*  X.  Los  Parties  contractantes  s'engagent  à  ne  pas  entraver  le 
commerce  réciproque  par-  des  prohibitions  quelconques  d'importation, 
d'exportation  eu  de  transit* 

Elles  àe  pourront  faire  d'oxeoption  à  cette  règle  que  pour  les 
objets  suivants; 

D.ins  la  Monarchie  austro-hongroise: 

a,  pe  u  les  monopoles  d'Etat  (tabac,  sel,  poudre  à  tirer) \ 
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b)  par  égard  à  la  police  sanitaire,  surtout  dans  l'intérêt  de  la  santé 
publique  ei  conformément  aux  principes  internationaux  adoptés 
à  cet  égard  ; 

r)  dans  des  ràrconslahcee  exceptionnelles,  par  rapport  an*  provisions 

de  guerre, 
îin  Espagne  pour: 

0)  les  armes  de  guerre,  projectiles  et  leurs  munitions,  à  moins  que 
le- Gouvernement  n'en  accorde  la  permission; 

b)  'es  cartes  hydrographique  publiées  par  le  Département  do  la  marine 

espagnole  ; 

cj  ]<js  cartes  et  plans  des  auteurs  espagnols  qui  eu  conservent  la 

propriété,  sans  leur  permission; 
â)  les  livres  irap  imés  en  langue  espagnole  dans  les  cas  prescrits  par 

Va  loi  sur  la  propriété  littéraire; 
«)  les    missels  -   bréviaires,   diurnes  et  autres  livres  liturgiques  de 

rBglige  catholique; 
f)  îes  peintures;  figures  et  tous  les  antres  objets  qui  puissent  offenser 

la  morale; 

g  t  les  préparations  pharmaceutiques  ou  remèdes  secrets  dont  on  ne 
puisse  découvrir  la  composition  ou  dont  la  formule  n'aurait  pas 

été  publiée; 

h)  le  tabac,  dans  les  cas  prescrits  par  les  règlements; 

1)  les  mesures  nécessaires  a  la  police  sanitaire,  surtout  dan3  l'intérêt 
de  la  santé  publique  et  conformément  aux  principes  internationaux 
adoptés  à  cet  égard; 

j)  les  ochavos  mauresques  ; 

k)  les  fusils  à  vent  eu  forme  de  bâtons; 

l)  îes  chapelets,  objets  sacrés  et  autres  objets  de  piété  provenant  des 
Lieux  saints. 

Art.  XL  Les  marchandises  de  toute  nature,  importées  d'un  pays 
3ans  l'autre,  ne  pourront  être  assujetties  au  profit  de  l'Etat  ou  de  communes 
à  des  droits  quelconques  d'accise  ou  de  consommation  supérieurs  à  ceux 
qui  grèvent  ou  qui  grèveraient  par  1h,  suite  les  marchandise*  similaires  de 
production  nationale. 

Art.  XII.  Les  deux  Parties  contractantes  se  garantissent  réciproquement 
îe  traitement  de  la  nation  la  plu«  -  favorisée  pour  ce  qui  concerne  l'expé- 
dition douanière. 

Art.  XIIT.  Les  navires  de  l'une  ces  Parties  contractantes  qui  entreront 
sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de  l'autre  ou  qui  en  sortiront,  quel  que 
fioît  le  lieu  de  leur  départ  ou  de  leur  destination ,  y  seront  traités  sous 
tous  les  rapports  sur  le  môme  pied  que  les  navires  nationaux.  Tant  à 
leur  entrée  .[ue  durant  leur  séjour  et  à  leur  sortie,  ils  ne  paieront  d'autres 
ni  de  plus  forts  droits  de  fanaux,  de  tonnage,  de  pilotage,  de  port,  de 
remorque,  de  quarantaine  ou  autre  charge  qui  pèse  sur  la  coque  du  navire, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  on  au  profit  de 
l'Etat,  dçs  fonctionnaires  publics,  des  communes  ou  des  corporations  quel- 
conques, que  ceux  dont  y  sont  ou  seront  passibles   les  navires  nationaux. 
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Art.  XIV.  En  tant  et  aussi  longtemps  que  le  cabotage  est  réservé 
pur  les  lois  d'une  des  Parties  contractantes  exclusivement  aux  bâtiments 
nationaux,  il  ne  pourra  être  exerce  par  les  bâtiments  de  l'autre  Partie. 
Cependant,  les  navires  de  chacune  des  Parties  contractantes  entrant  dans 
un  des  ports  de  l'autre  et  qui  n'y  voudraient  décharger  qu'une  partie  de 
leur  cargaison,  pourront,  en  se  conformant,  aux  loi?  et  règlements  du  pays 
respectif,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison  qui  serait  destinée 
»  un  autre  port,  soit  du  môme  pays,  soit  d'un  cratre  pays,  et.  la  réexporter, 
ans  être  astreints  à  payer  des  droits  autres  ou  pins  élevés  que  ceux  qui 
seront  perçus  des  bâtiments  nationaux  dans  le  même  cas.  il  est  égale- 
ment entendu  que  ces  mômes  navires  pourront  commencer  leur  chargement 
dans  un  port  et.  le  continuer  dans  un  autre  ou  plusieurs  porte  du  même 
pays-  ou  l'y  accomplir,  sans  être  astreints  à  payer  des  droite  aiùres  que 
pAux  auxquels  sont  soumis  les  bâtiments  nationaux. 

Art.  XV.  Aucun  droit  de  navigatiou  ou  de  port  ne  sera  ijur^n  d?,ns 
les  ports  des  deux  Parties  contractantes  des  navires  de  l'autre  Partie  qui 
viendraient  y  relâcher  par  suite  de  quelque  accident,  on  par  force 
majeure,  pourvu  toutefois  que  le  navire  ne  se  livre  à  aucune  01  -ation  de 
commerce  et  qu'il  ne  prolonge  pas  son  séjour  dans  le  port  au  delà  du 
temps  réclamé  par  les  circonstances  qui  l'auront  forcé  à  y  relâcher. 

En  cas  de  naufrage  ou  d'avarie  d'un  navire  appartenant  au  Gouverne* 
nient  ou  aux  sujets'  de  Tune  des  Hautes  Parues  con tracta:? tes  sur  les  côtes 
ou  le  territoire  de  l'autre  Partie,  non  seulement  il  sera  donr.é  aux 
naufragés  tonte  sorte  d'assistance  et  de  soulagement,  mais  encore  les 
navires,  leurs  parues  et  débris,  leurs  ustensiles  et  tous  les  objets  y 
appartenant,  les  papiers  trouvés  à  bord  ainsi  que  les  effets  et  marchandises, 
qui,  jetés  à  la  mer,  auront  été  sauvés,  ou  bien  le  prix  de  leur  vente,  seront 
fidèlement  remis  aux  propriétaires  sur  leur  demande  ou  colle  de  leurs  fondés 
de  pouvoir,  et  cela  sans  antre  paiement  que  celui  des  frais  de  sauvetage, 
de  magasinage  ot  de  ces  droits  mêmes  que  Jes  navires  nationaux  seraient 
tenus  de  payer  en  pareil  cas. 

A  défaut  du  propriétaire  ou  d'un  agent  spécial  de  celui-ci,  la  resti- 
tution sera  faite  aux  Consuls  respectifs,  aux;  Vice-Consuls  ou  Agents 
consulaires,  bien  entendu  que  si  le  navire.  sès  effets  et  marchandises 
devenaient  l'objet  d'une  réclamation  légale,  la  décision  serait  déférée  aux 
tribunaux  compétents  du  pays. 

Les  épaves  et  le-  biens  avariés  provenant  du  chargement  d'un  navire 
de  l'une  des  Parties  contractantes,  ne  pourront  être  par  l'autre  Partie 
soumis  au  paiement  de  frais  d'aucune  espèce,  hors  ceux  de  sauvetage,  que 
s'ils  sont  admis  à  la  consommation  intérieure. 

Art.  XVI.  Seront  considérés  comme  navires  autricniens  ou  hongrois, 
on  comme  navires  espagnol* ,  tous  ceux  qui  serons,  reconnus  navires  autri- 
chiens ou  hongrois  d'après  les  lois  de  ls  Monarchie  austro-hongroise,  ou 
navires  espagnols  d'après  les  lois  espagnoles. 

Quant  à  la  preuve  de  la  capacité  des  navire*,  il  suffira  de  produire 
les  certificats  de  jaugeage  délivrés  conformément  aux  lois  du  pays  auquel 
ces  navire?  appartiennent ,  et  out,  ne  procédera  pas  à  une  réduction  dn 
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tonnage  indiqué  dans  ces  papiers  aussi  longtemps  que  l'entente  établie  en 
1875  par  un  échange  de  notes  entre  les  deux  Parties  contractantes, 
pour  l'assimilation  réciproque  de  ces  certificats,  restera  en  vigueur. 

Art.  XVII.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur 
émargement  dans  les  ports,  rades,  havres  et  bassins  et  généralement  pour 
toutes  les  formalités  et  dispositions,  quelconques,  auxquelles  peuvent  être 
soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  est 
convenu  qu'il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux  de  l'une  des  Parties 
contractantes  aucun  privilège,  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également 
aux"  navires'  de  l'autre  ;  la  volonté  des  deux  Parties  contractantes  étant 
que.  sous  ce  rapport  aussi,  leurs  bâtiments  soient  traités  sur  le  pied  d'u?ie 
parfaite  égalité. 

Art.  XVIII.  Lêâ  produits  du  sol  et  de  l'industrie  et  les  Objets  de 
toute  espèce  et  nature  importés  par  navires  autrichiens  ou  hongrois  dans 
les  ports  espagnols,  et  réciproquement  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
et  les  objets  de  toute  espèce  et  nature  importés  par  navires  espagnols 
dans  les  ports  autrichiens  ou  hongrois,  ne  paieront,  quels  que  soient  leur 
origine  et  îe  Heu  d'où  ils.  sont  importés,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
d'entrée  et  no  seront  soumis  à  d'autres  charges  ou  formalités  que  si 
l'importation  des  infimes  produits  ou  objets  avait  lieu  sous  pavillon  national. 
Les  produit?  du.  sul  et  de  l'industrie  et  les  objets  de  toute  espèce  et 
nature  ^ui  pourront  être  légalement  exportés  ou  reexportés  des  ports  d'une 
des  Parties  contractantes  par  bâtiments  d'une  autre  nation  quelconque, 
pourront  également  en  être  exportés  ou  réexportés  par  bâtiments  de  l'autre 
.des  Parties  contractantes,  sans  payer  d'autres  où  de  plus  hauts  droits  et 
sans  être  soumis  à  d'autres  charges  ou  formalités  que  si  l'exportation  des 
mômes  objets  5e  faisait  sous  .pavillon  national. 

Art.  XIX.  Les  marchandises  importées  par  des  navires -appartenant 
à  l'une  eu  l'antre  Partie  contractante  dans  les  ports  espagnole»  ou  dans 
les  ports  autrichiens  ou  hongrois,  pourront  y  être  mises  en  entrepôt  ou 
être  livrées  au  transit  ou  à  l'exportation,  le  tout  en  conformité  des  lois 
générales  qui  existent  sous  eo  rapport  dans  le  pays  respectif  et  ,sans  être 
assujetties  à  des  droits  d'entrepôt,  de  magasinage^  de  surveillance  ou  à  des 
charges  quelconques,  autres  ou  plus  élevées  tjue  celles  auxquelles  sont 
soumises  les  marchandises  apportées  par  navires  nationaux. 

Il  est  entendu  toutefois,  que,  si  les  marchandises  sont  déclarées  pour 
la  consommation,  elles  paieront  les  droits  de  douane  d'après  les  règlements 
de  douane  existants. 

Art.  XX.  Les  bâtiments  de  guerre  des  deux  Parties  contractantes 
seront  traités  dans  les  ports  réciproques  sur  le  même  pied  que  ceux  de  la 
arôcn  la  plus  favorisée. 

Art.  XXI.  îî  est  coavenu  que  les  dispositions  du  présent  Traité  ne 
s' appliquaient  pas  à  l'exercice  de  la  pêche  nationale  qui- reste  exclusivement 
réservée  aux  sujets  du  propre  pays. 

Art.  XXI-Î.  Los  provinces  esnagncJws  d'outr<uner,  étant  régies  par  dos 
lois  spéciales,  ne  seront  pas  comprises  dan$  les  stipulations  qui  -  précèdent. 

Copsndant  les-  swj  ;ts  de  la  Monarchie  austro-hongroise  y  jouiront  sou?. 
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tous  lee  rapport*  des  mêmes  droite,  privilèges  et  immunités,  faveurs  et 
exemptions  qiïi  sont  ou  seront,  accordés  à  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  produits  et  marchandises  autrichiens  ou  hongrois  n'y  seront  pas 
assujettis  à  d'autres  droits,  charges,  ni  formalités  que  les  produits  et 
marchandises  de  la  i'ation  la  plus  favorisée. 

Les  produits  et  les  marchandises  des  provinces  espagnoles  d'outre-mer 
jouiront  a  leur  importation  en  Autriche-Hougrie  du  même  traitement  que 
les  produits  et  marchandises  d'outre-mer  de  la  nation  ia  plus  favorisée. 

Art.  XXIII.  Les  Consuls  ou  antres  Agonis  consulaires  austro-hongrois 
en  Espagne  jouiront  de  tous- les  privilèges,  exemptions  on  immunités  dont 
jouissent  les -Consuls  ou  autres  Agents  de  m^mr-  qualité  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Il  en  sera  de  même  dans  la  Monarchie  austro-hongroise  pour  les 
Consuls  on  autres  Agents  consulaires  de  l'Espagne. 

Art.  XXIV.  Les  Consuls  et  autres  Agents  consulaires  respectifs 
pour  roui  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les 
marins  et  toute  autre  personne  faisant,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  partie 
des  équipages  des  navires  de  leur  uation ,  qui  auraient  déserté  d'un 
bâtiment  de  leur  nation,  dans  un  des  porto  il»;  l'autre. 

A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales  comp-j tentes 
et  justifieront  par  l'exhibition  en  original  ou  en  copie  dûment  certifiée  des 
registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  documents 
officiels,  que  les  individus  qu'ils  réclament  faisaient  partie  du  dit  équipage. 

Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  il  leur  sera  donné  toute  aide  pour 
la  recherche  et  l'arrestation  des  dits  déserteurs,  qui  seront  même  détenus 
et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays  à  la  réquisition  et  aux  frais 
des  Consuls  et  autres  Agents  consulaires,  jusqu'à  ce  que  ces  Consuls  ou 
Agents  consulaires  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en 
liberté  après  un  avis  donné  au  Consul  trois  jours  à  l'avance  et  ne 
pourraient  pins  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

îl  est  entendu  que  les  marins  et  autres  individus  de  l'équipage,  sujets 
du  pays  dans  lequel  s'effectuera  la  désertion,  sont  exceptés  de?*  stipulations 
du  présent  article. 

Si  le  déserteur  a  commis  -quelque  délit,  il  ne  .sers  mis*  à  la  disposition 
du  CortfcUÎ  ou  de  1* Agent  consulaire  qu'après  que  le  tribunal  qui  a  droit 
d'«n  connaître,  ait  rendu  son  jugement  et  que  celui-ci  ait  et;  son  effet. 

Les  marins  ou  autres  personnes  fusant,  partie  de  l'équipage  d'un 
navire  qui  dans  leur  patrie  auraient  commis  un  crime  politique  quelconque 
ne  pourront  pas  être  soumis  à  l'extradition. 

Art.  XXV.  11  est  entendu  que  le  présent  Traité  s'étendra  également 
à  la  Principauté  de  Liechtenstein,  en  vertu  du  Traité  de  douane  en  vigueur 
entre  ''Autriche-Hongrie  et  cette  Principauté. 

Ait.  XXVI.  Le  présont  Traité  sera  exécutoire  15  jours  après- l'échange 
des  ratifications  et  restera  en  vigueur  pendant  six  aus  à  dater  du  jour  de 
sa  mise  à  exécution.    A  partir  du  même  jour  le  Traité  de  commerce  et 
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do  navigation  conclu  entre  l'Autriche-Hongrie  et  l'E6pagne  sons  la  date  du 
24  mars  1870,  ainsi  que  le  protocole  annexé  au  dit  Traité  et  celui  du  17 
juin  1875,  cesseront  d'être  en  vigueur. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait  notifié, 
-douze  mois  avant  la  fin  de  la  période  susindiqtïée,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  le  présent  Traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes 
l'aura  dénoncé. 

Art.  XXVII.  Le  présent  Traité  sera  ratifié .  ef  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Madrid  dans  le  plus  bref  délai. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  Tout  signé  et  l'ont  revêtu  du 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Madrid  le  trois  juin  mil  huit  cent  quatre-vingt. 

Comte  hiuanuri  Ludoif. 
J.  Elduayen. 

Protocole  final. 

An  xnement  de  procéder  à  la  signature  du  Traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu  à  la  date  de  ce  jour  entre  l'Autriche -Hongrie  et 
l'Espagne,  les  Plénipotentiaires  soussigné:-,  de  Sa  Majesté  l'Empereur. 
d'Autriche  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie  et  de  Sa  .Majesté  le  Roi  d'Espagne 
ont  fait  les  réserves  et  déclarations  suivantes  qui  auront  à  former  partie 
intégrante  du  Traité  même. 

A  l'Article  IL 

Les  stipulations  de  cet  article  ne  dérogent  en  rien  aux  lois,  ordonnances 
et  règlements  spéciaux  en  matière  de  commerce  d'industrie  ou  de  police  en 
vigueur  dans  les  territoires  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
et  applicables  aux  sujets  de  tout  autre  Etat, 

A  l'Article  VI. 

Les  sujets  espagnols  ne  pourront  réclamer  t  en  Autriche-Hongrie ,  la 
jyopriété  exclusive  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  d'une  autre 
étiquette,  d'un  dessin  ou  modèle,  s'ils  n'en  ont  déposé  deux  exemplaires 
tant  à  la  Chambre  de  commerce  à  Vienne  qu'à  celle  a  Budapest. 

Les  sujets  anirichieus  et  hongrois  ne  pourront  revendiquer  en  Espagne 
la  propriété  exclusive  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  d'une 
autre  étiquette,  d'un  dessin  ou  modèle,  s'ils  n'en  unt  déposé  deux  exemplaires 
à  la  Direction  générale  d'instruction  publique  ,  d'agriculture  et  d'industrie 
au  Ministère  del  Fomento  à  Madrid. 

A  l'Article  VII. 

Peur  jouir  de  l'immunité  de  droits  de  patente,  les  voyageurs  de 
commerce  an  tri  chien  s  et  hongrois  devront  être  munis  d'une  carte  de  légiti- 
mation industrielle  et  les  voyageurs  espagnols  d'un  certificat  de  patente. 

Oes  documents  seront  valables  pour  le  cours  de  Tannée  pour  laquelle 
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ils  ont  été  délivrés.  Ils  pourront  être  rédigés  dans  la  langue  du  paya,  ils 
contiendront  le  signalement  et  la  signature  du  porteur  et  seront  revêtus 
du  sceau  ou  cachet  do  l'autorité  compétente  qni  tes  a  délivrés.  Sur  l'exhi- 
bition dn  ces  documents,  les  voyageais  de  couimoroc  respectifs,  après  que 
Jetir  identité  aura  été  reconnue,  obtiendront  de  l'autorité  compétente  de 
l'antre  Etat  une  patente. 

Il  n'est  pas  permis  aux  voyageurs  4e  commerce  de  colporter  des 
marchandise»  pour  les  mettre  <m  vente,  mais  ils  peuvent  transporter  an 
lieu  de  destination  les  marchandise*  achetées  par  eux. 

Au  reste,  ne  sont,  admis  réciproquement  en  franchise  de  droits  <jue 
les  voyageurs  de  commerce  qui  veulent  négocier  on  pour  leur  propre  compte 
mi  pour  le  compte  d'une  maison  où  \h  sont  employés  en  qualité  de  commis 
de  commeroe. 

iA  l'Article  VII l. 

Le  principe  du  traitement  le  plus  favorise  -x  primé  à  l'article  Vlîî 
du  présent  Traité  ne  s'applique  pas: 

a)  aux  faveurs  actuellement  accordas-  Ou  qui  pourraient  être  accordées 
ultérieurement  à  d'atitrea  Etat?  limitrophes  pour  faciliter  le  commerce 
des  frontière,  ainsi  qu'aux. réductions  ou  franchises  de  droite  de 
douane  accordées  seulement  pour  certain.  -  frontières  déterminées 
ou  aux  habitants  de  certains  districts  ; 

b)  aux  obligations  imposées  à  une  défi  deux  Parties  contractantes  par 
des  engagements  d'une  union  douanière  contractée  déjà  on  qui 
pourrait  être  contractée  à  l'avenir. 

A  l'Article  X. 

La  réserve  exprimée  par  rAutriehe-riQngne  à  l'article  X,  alinéa  b), 
et  par  TEspague  à  l'alinéa  ij  du  même  article,  s'étend  également  aux 
mesures  prohibitives  prises  ou  à  prendre  dans  le  but  d'empêcher,  dans 
l'intérêt  de  l'agriculture,  la  propagation  d'insectes  nuisibles  (p.  e.  la 
Phylloxéra  eastatrix,  la  Doryphora  decemlineata). 

Le  présent  protocole  qui  sera  considéré  comme  approuvé  et  sanctionné 
par  les  deux  Parties  contractantes  sans  autre  ratification  spéciale,  par  le 
seul  fait  de  l'échange  des  ratifications  du  Traité  auquel  il  se  rapporte,  a 
été  dressé  en  double  expédition  à  Madrid,  le  trois  juin  mil  huit  cent 
quatre- vingt. 

Comte  Emannel  LvAoif. 
./.  EUluayen. 

Articles  séparés  et  transitoires. 

Le  Gouvernement  austro-hongrois  ayant  renoncé  par  le  présent 
Traité  aux  avantages  que  lui  avait  assurés  celui  du  24  mars  1870  et  le 
protocole  du  17  juin  1875,  le  Gouvernement  espagnol  est  convenu,  pour 
sa  part,  des  stipulations  suivantes  par  rapport  à  quelques  produits  du 
sol  et  de  l'industrie  de  PÂutriche-Hongrio  et  cela  pour  la  durée  de 
ans  à  partir  du  jour  ou  le  présent  Traité  entrera  en  vigueur. 
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Art.  î.  Les»  marchandises  mentionnées  ci-après  ne  paieront  pas, 
pendant  la  dite  période  de  *ix  ans,  des  droits  plus  élevés  que  ceux  cjni 
sont  indiqués  clans  le  présent  article,  à  savoir: 

tfusetas  Ote, 

a)  [>e  cristal  et  le  verreries  qui  l'imitent  ainsi  que  le  verre 

creux  intérieurement  argenté  ou  doré,  les  100  kilogrammes    40  — 

h)  la  porcelaine,  les  1 00  kilogramme^  52  — 

e)  les  faux  et  les  faucilles,  les  100  kilogrammes,  ....  25  50 
à)  les  fils  de  chanvre  ou  de  lin,  Us  1.00  kilogrammes    .    .    27  42 

e)  ies  tissas  de  chanvre  ou  de  lin  croisés  ou  façonnes 
(cnizados  y  labradosj ,   un  kilogramme     ......      -  — 

f)  le  papier  dit  de  soie,  les  100  kilogrammes  .    .    ..    .    .    33  -— 

g)  les  douves,  par  milier  10  — 

h)  les  planches,  poutres,  traverses  pour  chemins  de  for 
(slippers) ,  les  planchettes  préparées  pour  caisses  ou 
ajustées  pour  en  composer  des  parquets  en  bois  ordinaire,  les 
vergues,  les  bois  pour  constructions  navales,  par  mètre  eubo      2  — 

i)  les  objets  de  toute  espèce  travaillés  en  bois  ordinaire, 
qu'ils  soient  ou  non  faits  au  tour,  peints  ou  vernisses, 
les  baguettes  façonnées  pour  moulures,  vernissées  ou 
préparées  pour  être  dorées,  ainsi  que  les  meubles  en 
bois  courbé,  môme  vernissés,  lorsqu'ils  lie  sont  pas  en 

bois  fin,  les  100  kilogrammes    .    ........    20  — 

j)  les  boutons  de  toute  espèce,  excepté  ceux  en  argent  on 

en  or,  un  kilogramme    .    .    .    .    .    .    .    .    .  „    .      1  — 

Art.  2.  Pour  obViwr  à  tout  malentendu,  il  a  été  de  plus  expressé- 
ment établi: 

1°  Que  le  papier  sans  fin,  avec  ou  sans  colle,  pour  imprimer,  le 
papier  à  écrire,  ainsi  que  le  papier  dit  de  soie,  ne  paieront;  pa3  ûe  droits 
plus  élevés,  s'ils  entrent  en  Espagne  coupés  en  feuille  *  ptiés  ou  non,  tant 
qu'ils  conserveront  la  forme  d'in-folio;  mais  ils  paieront  d'après  la  position 
152  du  tarif  s'ils  entrent  coupés  une  seconde  fois  afin  de  servir  pour  lett,es« 

2°  Que  les  tonneaux,  barriques  et  autres  récipients  dans  lesquels  on 
introduit  en  Espagne  de  la  bière,  ne  paieront  pas  des  droits  à  leur  entrée- 
par  la  frontière,  si  on  a  donné  caution  pour  leur  réexportation  et  si  celle-ci" 
a  lien  dans  l'espace  de  trois  mois  après  leur  importation. 

Les  présenta  articles  séparés  el  transitoires,  qui  de  même  que  le 
le  protocole  final  seront  considérés  comme  approuvés  et  sanctionnés  par  les 
deux  Parties  contractantes  sans  autre  ratification  spéciale,  par  ls  seul  fait 
de  l'échange  .des  ratifications  du  Traité  auquel  ils  se  rapportent,  cesseront, 
sans  dénonciation  préalable,  d'être  en  vigueur  à  l'expiration  de  la  .sixième 
année  à  compter  du  jour  de  la  mise  à  exécution  du  dit  Traité,  lors  mémo 
que  la  durée  do  ce  derniet  devait  être  tacitement  prolongée  au  delà  du 
terme  de  six  ans. 


*  i  Ulrich?,  Belgique, 
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Le  présent  acte  a  été  dressé  en  double  expédition  à  Madrid  le  trois 
juin  mil  lm't  C3nt  quatre» vingt. 

Comte  Emanuel  Ludolf. 
J,  Elduayen. 
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AUTRICHE  -  HONGRIE,  BELGIQUE. 

Convention  relative  à  l'assistance  judiciaire;  signée  à  Vienne, 

le  19  min  1&S0*}. 

Oeslerr.  n.eichsyeeelzbiatt ,  i8S1  JV*  iù. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  etc.  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belge?, 

désirant  d'un  commun  accord,  conclure  une  convention  pour  assurer 
réciproquement  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  aux  nationaux  de  l'autre 
Partie  contractante,  ont  nommé,  à  cet  e^et,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  et  Roi  Aposto- 
lique de  Hongrie: 

Le  Sieur  Henri  Baron  de  Haymerle,  Son  Conseiller  intime  et  Ministre 
de  Sa  Maison  et  des  affaires  étrangères; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges:  . 

Le  Sieur  Louis  Comte  de  Joughe  d'Ardoye,  Son  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire; 

lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  plein spouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  de.-  articles  suivants. 

Art.  1.  L^s  ressortissants  des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront 
réciproquement  du^  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  comme  les  nationaux 
eux-mêmes,  en  se  conformant  à  la  loi  du' Pays  dans  lequel  l'assistance 
sera  réclamée. 

Art.  2.  Dans  tous  les  cas  le  certificat  d'indigence  doit  être  délivré 
à  V  étranger,  uyi  demande  l'assistance ,  par  les  autorités  de  sa  résidence 
habituelle. 

Si  l'étranger  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  la  demande  est  formée,  le 
certificat  d'indigence  sera  approuvé  et  légalisé  par  l'agent  diplomatique  du 
^ays  an  le  certificat  doit;  être  produit. 

Lorsque  l'étranger  réside  dans  le  Pays  où  la  demrnde  est  formée,  des 
renseignement.?  pourront,  en  outre,  être  pris  auprès  des  autorités  de  l'Etat 
auquel  il 'appartient 

Art,  3.  Les  Autrichiens  e*  Hongrois  admis  en  Belgique,  et  ies  Belges 
admis  eu  Autriche  ou  en  Hongrie  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire* 


*)  Les  ratificatiooe  ont  éïi  échangées  à  Vienne,  le  10  févr.  16&1. 


seront  dispensés)  de  plein  droit,  de  toute  utution  ou  dépoi  qui,  sous 
quelque  dénomination  que  se  soit,  peut  etie  exigé  des  étrangers  plaidant 
contre  les  nationaux  par  la  législation  du  Pays  où  l'action  sera  introduite. 

Art.  4.  La  présente  Convention  est  conclue  pour  ciuq  années  à  partir 
du  jour  de  l'échange  des  ratification». 

Dans  les  cas  où  aûcune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait 
notifié,  une  année  avant  l'expiration  de  ce  terme ,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  la  Convention  continuera  d'être  obligatoire  encore  une 
année,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année  à  compter  du  jour  où  l'une  des 
Parties  l'aura  dénoncée. 

Elle  sera  ratifiée  aussitôt  qnc  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi ,  îes  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Vienne,  le  19  juillet  1880. 

C.  de  Jonghe  d'Ardayt. 
Haymerle. 
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A  t-JTR  K  :HE-  HONG  RIE.  LUXEMBOURG. 
Convention  d'extradition  signée  à  Berlin,  le  11  février  1882*). 

Orsterr.  Heichsgttsetzblatt,  i8ts2  No  i27. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  et  Roi  Aposto- 
lique de  Hongrie;  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg;  ayant 
résolu  d'un  commun  accord  de  conclure,  on  ce  qui  concerne  le  Grand-Duché 
de  Luxembourg,  une  convention  d'extradition,  ont  nommé  pour  Leurs 
Plénipotentiaires  a  cet  effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Aui riche,  Roi  de  Bohème  etc.  et  Roi  Aposto- 
lique de  Hongrie  : 

Le  Baron  M.  Pasetti-Friedenburg,  Conseiller  de  Son  Ambassade  à  Berlin  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg: 

Le  Sienr  Paul  Eyschén,  Son  Directeur  Général  de  la  Justice,  Chargé 
d' Affaires  du  Grand -Duché; 

lesquels,  après  s'Ôtre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
lionne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Ari  .  1.  Les  Gouvernements  des  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent 
a  se  livrer  récipioqu^ment,  sur  la  demande  que  l'un  d'eux  adressera  à  l'autre, 
à  la  seule  exception  de  leurs  nationaux,  les  individus  poursuivis  on  condamnés 
par  les  autorités  judiciaires  de  l'une  des  Parties  contractantes  pour  un  des 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  15  juillet  1882. 
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actes  punissables  mentionnes  à  l'article  -  ci-après  et  qui  se  trouveront 
sur  le  territoire  de  l'autre  Fartie. 

L'extradition  n'aura  lieu  que  pour  une  action  punissable,  commise  hors 
du  territoire  de  l'Etat  auquel  l'extradition  est  demandée  et  qui,  d'après  la 
législation  de  l'Etat  requérant  et  de  l'Etat  requis  peut  entraîner  une  peine 
d'un  an  d'emprisonnement  ou  une  peine  plus  ^vave. 

Lorsque  l'action  punissable  motivant  i  lemande  d'extradition  aura 
été  commise  hors  du  territoire  de  l'Etat  requérant,  il  pourra  être  donné 
suite  à  cette  demande ,  si  la  législation  du  pays  requis  et  celle  du  paya 
requérant  autorisent  la  poursuite  d'actes  de  ce  genre,  môme  quand  ils  ont 
été  commis  à  l'étranger. 

Art.  2.  Les  actions  punissables  à  raison  desquelles  l'extradition  sera 
accordée  sont  les  suivantes: 

1°  L'homicide  volontaire,  assassinat,  parricide,  infanticide,  empoi- 
sonnement. 

2°  Les  menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ev  les  propriétés ,  si 
les  menaces  ont  été  faites  avec  ordre  ou  sous  condition  et  si  elle» 
donnent  lieu  à  l'extradition  d'après  la  législation  des  Hautes  Parties 
contractantes. 

8°  Les  coups  portés  et  les  blessures  faites  volontairement  quand  il  en 
est  résulté  une  maladie  paraissant  incurable  ou.  une  incapacité  permanente 
de  travail  personnel,  la  perte  ou  la  privation  de  i'usagé  absolu  d'un  membre 
on  d'un  organe,  une  mutilation  grave,  ou  la  mort  sans  intention  de  la  donner. 

4°  L'avortemeut. 

5°  L'administration  volontaire  et  coupable  ,  même  sans  intention  de 
donner  la  mort,  de  poison  ou  d'autres  substances  pouvant  la  donner  ou 
altérer  gravement  la  santé. 

6°  L'enlèvement,  le  recel,  la  suppression,  la  substitution  ou  la  suppo- 
sition d'enfant. 

7°  L'exposition  ou  le  délaissement  d'enfant. 

S0  L'enlèvement  de  mineurs. 

9°  Le  viol. 

10°    L'attentat  à  la  pudeur  avec  violence. 

11°  L'attentat  à  la  pudeur  commis  môme  sans  violence,  pourvu  que 
par  rapport  au  sexe  et  à  l'âge  de  la  personne  qui  en  a  été  l'objet  et  aux 
autres  circonstances  particulières  au  cas,  un  pareil  attentat  donne  lieu  à 
l'extradition  -d'après  la  législation  des  Hautes  Parties  contractantes. 

12°  L'attentat  au  moeurs,  en  exeituni,  pour  satisfaire  les  passions 
d'autrui,  la  débauche  ou  la  corruption  de  mineurs  de  i'un  ou  de  l'autre 
sexé>  lorsque  celui  qui  se  rend  coupable  de  cet  attentat  est  le  père  ou  la 
mère,  le  tuteur  ou  l'instituteur  de  la  personne  débauchée. 

13°  Les  attentats  à  la  liberté  individuelle  et  'à ;- l'infini»!^! i* 4  du  domieile. 
commis  par  des  particuliers. 

14°  La  bigamie. 

15°  La  contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets  de 
banque,  de  titres  publics  ou  privés,  rémission  ou  mise  en  circulation  de  ces 
effets,  billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés,  le  faux  en  écriture  ou  dans 
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tes  dépêches  Télégraphiques  et  Puisage  dp  ces  dépêche,  effets,  billets  ou 
titrés  contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés. 

16°  La  fausse  monnaie  comprenant  la  contrefaçon  et  l'altération  de 
la  monnaie,  rémission  et  la  mis»  en  circulation  de  la  monnaie  contrefaite 
et  altérée. 

17°  La  contrefaçon  ou  faîsifkatiôn  de  sceaux;  timbres,  poinçons  et 
marques,  l'usage  de  sceaux,  timbrés,  poinçons  et  inarques  contrefaits  on 
falsifiés  ainsi  que  l'usage  préjudiciable  de  vrais  sceaux,  timbr es,  poinçons 

cl  manques. 

18°  Le  faux  témoignage  en  justice,  la  faussé  déclaration  de  la  part 
d'experts  ou  interprètes,  la  subornation  de  témoins,  d'experts  ou  d'interprètes. 

19°  L*  faux  serment. 

20e  Le  détournement  et  la  concussion  de  la  part  de  fonctionnaires  publics» 
21°  La  corruption  de  fonctionnaires  publies  ou  d'arbitres. 
22°  L'incendie. 

23°  Le  vol  avec- violence  (rapine),  le*. vol  33ns  violence. 
24°  L'extorsion. 

25°  L'escroquerie  vt  les  tromperies. 

26°  Les  soustractions  frauduleuses,  les  détournement*  et  l'abus 
de  confiance. 

27°  La  banqueroute  frauduleuse  et  les  fraudes  commises  dans  les  faillites. 
28°  Les  actes  attentatoires  à  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les 
chemina  de  fer. 

29°  La  destruction  totale  Ou  partielle  de  constructions ,  de  chemins 
de  fer  ou .  d'appareils  télégraphiques. 

30°  La  destruction  ou  la  dégradation  de  tombeaux,  de  monuments 
et  d'objets  d'art  ,  la  destruction  ou  dégradation  de  livre*  et  de  registres 
publics  ou  de  '  documents  et  d'autres  objets  destinés  à  l'utilité  publique. 

31°  Les  destructions,  détériorations  ou  dégâts  de  denrées  ou  autres 
propriétés  mobilières. 

32?  La  destruction  ou  dévastation  de  récoltes,  plantes,  arbres  ou  greffes. 

83°  La  destruction  d'instruments  d'agriculture,  la  desti  action  ou 
l'empoisonnement  de  bestiaux  on  autres  animaux. 

349  hes  actes  volontaires  et  coupables ,  dont  aura  résulte  la  perte, 
réchouement,  la  destruction  on  la  dégradation  do  bâtiments  de  mer  ou 
antres  no  vues. 

35°  Le  receleracnt  des  objets*  *  obtenus,  à  l'aide  d'un  vol,  d'urie  soustrac- 
tion frauduleuse,  d'un  détournement,  d'un  vol  avec  violence  (rapine)  on 
d'une  extorsion.* 

§ont  compris  dans  les  qualifications  précédentes  les  tantati vos  ainsi 
que  les  faits  de  complicité  et  de  participation  lorsqu'ils  sont  prévus  par 
la  législation  des  Hautes  Parties  contractantes. 

Art.  3.  11  est  Expressément  stipulé  que  l'étranger  dont  l'extradition 
aura  été  accordée  no  pourra  dans  aucun  cas  être  poursuivi  ou  puni  pour 
aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition  ni  pour  aucun  fait  coineie 
à  un  semblable  tUtitr  &  moins  qu*après  evelr  été  acquitté  ou  absous,  on, 
en  eas  de  condamnation ,  après  avoir  subi  «a  peine  on  en  avoir  obtenu  h\ 
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remise  il  n'ait  eu.,  pendant  un  mois,  la  faculté"  de  quitter  Te  pays  ou  n'y 
soit  retourné  par  la  suite. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  fait  connexe  à  un  semblable 
délit  l'attentat  contre  la  personne  du  Chef  d'un  Etat  étranger  ou  contre 
celle  des  Membres  de  ss  famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait 
soit  de  meurtre  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Art.  4.  Les  demandes  d'extradition  devront  toujours  être  faites  par 
voie  diplomatique;  savoir:  les  demandés  du  Gouvernement  Austro-Hoagrois 
par  l -entremise  de  ia  Légation  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Aposto- 
lique à  la  Haye,  et  les  demandes  du  Gouvernement  Grand-ducal,  à  défaut 
d'mrpropie  représentant,  par  l'entremise  du  représentant  d'un  autre  État 
qui  aéra  ch-irgé  dea  intérêts  luxembourgeois. 

Art.  5.  L'extradition  sera  accordée  sur  la  production  de  l'original 
ou  d'une  expédition  authentique  soit  du  jugemes  A  on  de  l'arrêt  de  condam- 
nation, soit  du  mandat  d'arrêt  émané  d'une  autorité  judiciaire  ou  de  tout 
autre  acte  ayant  la  même  force  que  ce  mandat. 

Ces  actes  devront  être  délivrés  dans  les  formçs  prescrites  dans  le  pays 
requérant  èt  contiendront  3a  désignation  de  Y  action  punissable  et  de  la 
peine  dont  elle  est  passible. 

Les  pièces  seront  autant  que  possible  accompagnées  du  signalement 
de  l'individu  réclamé  et  s'il  y  a  lieu  d'autres  données  pouvant  servir  à 
vérifier  sou  identité. 

Dans  le  cas  où  il  y  aura  doute  sur  la  question  de  savoir  si  l'infraction, 
objet  de  la  poursuite,  rentre  dans  les  prévisions  de  la  présente  Convention,, 
des  explications  vseront  demandées  et,  après  examen,  le  Gouvernement  à 
qui  l'extradition  est  réclamée  statuera  sur  la  suite  à  donner  à  la  demande. 

Art  .  6.  Kn  cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  d'un  individu  pour- 
suivi pour  l'un  des  faits  prévus  dans  l'article  2  de  la  présente  Convention 
devra  être  effectuée  sur  avis,  transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe, 
de  f existence  d'un  mandat  d'arrêt,  à  la  condition  toutefois  que  cet  avis 
sera  régulièrement  donné  par  voie  diplomatique. 

Cette  arrestation  sera  facultative,  si  la  demande  émanant  d'un  tribunal 
ou  d'une  autorité  administrative  de  l'une  des  Parties  contractantes  est 
directement  parvenue  à  une  autorité  judiciaire  ou  administrative  de  Vautra. 

Il  sera  statué  sur  cette  demandé  suivant  les  lois  du  pays  aux  autorités 
duquel  l'extradition  aura  été  demandée. 

Art.  7.  L'étranger  arrêté  provisoirement  aux  termes  de  l'article 
précédent,  sera  mis  en  liberté  si,  dans  le  délai  de  trois  semaines  à  compter 
du  jour  de  l'arrestation,  il  ne  reçoit  communieal  ûm  de  l'un  des  documents- 
mentionnés  dans  l'article  5  et  transmis  par  la  vt  ie  diplomatique. 

Art.  8.  Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  possession  de  f  inculpé*  les 
instruments  et  autres  objets,  ayant  servi  à  commettre  l'acte  punissable, 
ainsi  que  toute  autre  pièce  de  conviction ,  seront ,  suivant  l'appréciation 
de  l'autorité  compétente,  remis  à  la  Puissance  réclamante  en  même  temps 
que  l'individu  réclamé.  Cette  remise  aura  lieu  même  dans  le  ca»  où 
l'extradition  déjà  accordée  ne  pourrait  être  effectuée  par  suite  de  la  mort 
ou  de  la  fuite  du  coupable. 

AW.  Recueil  G'ki  >:  »s\  vxn  p 


Autriche,  Luxembourg. 


Elle  comprendra  aussi  tous  les  objets  de  la  môme  nature  que  le 
prévenu  aurait  cachés  ou  déposés  dans  les  pays  accordant  l'extradition  et 
qui  seraient  découverts  ultérieurement. 

Sont  réservés  toutefois  les  droits  que  des  tiers  auraient  acquis  sur 
les  objets  en  question  lesquels  devront  être  rendus  aux  ayants  droits  sans 
frais,  après  la  conclusion  du  procès. 

Art.  9.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  dans  l'Etat 
requis  pour  une  infraction  autre  que  celle  qui  a  motivé  la  demande  d'extra- 
dition, son  extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites 
soient  terminées,  et  en  cas  de  condamnation,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  la 
peine  ou  que  celle-ci  lui  ait  été  remise. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  môme  pays  à 
raison  d'obligations  par  lui  contractées  envers  des  particuliers,  son  extradition 
aura  lieu  néanmoins ,  sauf  à  ces  particuliers  à  faire  valoir  leurs  droits 
devant  l'autorité  compétente. 

Art.  10.  L'individu  extradé  ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni  dans 
le  pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée,  ni  extradé  à  un  pays  tiers 
pour  un  crime  ou  un  déiit  quelconque  antérieur  à  l'extradition  et 'non 
prévu  par  la  présente  Convention,  à  moins  qu'il  n'ait  eu,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un 
mois  après  avoir  été  jugé  et  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa 
peine  ou  après  avoir  été  gracié,  ou  qu'il  n'y  soit  retourné  par  la  suite. 

I!  ne  pourra  pas  non  plus  être  poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un  crime 
ou  d'un  délit  prévu  par  la  Convention  antérieur  à  l'extradition,  mais  autre 
que  celui  qui  a  motivé  l'extradition,  sans  le  consentement  du  Gouvernement 
qui  a  livré  l'extradé  et  qui  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  exiger  la  produc- 
tion de  l'un  des  documents  mentionnés  dan3  l'article  5  de  la  présente 
Convention.  Le  consentement  de  ce  Gouvernement  sera  de  même  requis 
pour  permettre  l'extradition  de  l'inculpé  à  un  pays  tiers.  Toutefois  ce 
consentement  ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  l'inculpé  aura  demandé  sponta- 
nément à  être  jugé  ou  à  subir  sa  peine  ou  lorsqu'  il  n'aura  pas  quitté 
dans  le  délai  fixé  plus  haut  le  territoire  du  pays  auquel  il  a  été  livré. 

Art.  11.    L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

1°  Si  l'acte  punissable  à  raison  duquel  l'extradition  est  demandée  a 
été  commis  hors  dt?s  territoires  des  Hautes  Parties  contractantes,  lorsque 
cette  même  demande  est  faite  également  par  le  Gouvernement  sur  le 
territoire  duquel  l'infraction  a  eu  Heu. 

2°  Si  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée  a  été  déjà  poursuivi 
et  mis  hors  de  cause,  condamné  ou  absous  dans  le  pays  requis  pour 
l'infraction  qui  a  motivé  la  demande  ou  bien  si  du  chef  de  cette  infraction 
il  y  est  encore  poursuivi. 

o°  Si  tepuis  les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la  condamnation, 
la  prescription  ue  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du 
pays  dans  lequel  l'étranger  S9  trouve. 

Art.  12.  S'il  s'agit  de  transporter  par  le  territoire  d'une  des  Hautes 
Parties  contractantes  un  individu  dont  l'extradition  aurait  été  accordée  à 
l'autre  F*artic  août  raclante  par  un  Gouvernement  tiers ,  la  première  ne  s'y 
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opposer»  pas,  à  moins  que  l'individu  en  question  ne  lui  appartienne  par 
sa  nationalité  et,  bien  entendu,  à  la  condition  que  l'infraction  donnant 
lieu  à  l'extradition  soit  comprise  dans  les  articles  1  et  2  de  la  présente 
Convention  et  ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  des  articles  3  et  11. 

Pour  que  le  transport  d'un  criminel  conformément  au  présent  article 
scit  accordé,  il  suffira  que  la  demande  en  soit  faite  par  la  voie  diplomatique 
avec  production  en  original  ou  en  copie  authentique  d'un  des  actes  de 
procédure  mentionnés  à  l'article  5.  Le  transit  aura  lieu  quant  à  l'escorte, 
avec  le  concours  d'agents  du  pays  qui  a  autorisé  le  transit  sur  son  territoire. 

Art.  13.  Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politique 
un  des  Gouvernements  contractants  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins 
domicilié»  <lans  l'autre  Etat  ou  tout  autre  acte  d'instruction,  une .  commission 
rogatoire  aéra  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplomatique  et  il  y  sera 
donné  suite,  en  observant  les  lois  du  pays  sur  ie  territoire  duquel  l'audition 
des  témoins  ou  l'acte  d'instruction  devra  avoir  lieu. 

Art.  14.  Si  dans  une  cause  pénale .  non  politique  la  comparution 
personnelle  d'un  témoin  est  jugée  nécessaire  ou  désirable,  le  Gouvernement 
de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  se  trouve  ce  dernier  l'engagera  à  rendre 
à  l'assignation  qui  lui  sera  adressée  à  cet  effet  de  la  part  des  autorités 
de  l'autre  Etat. 

Les  frais  de  la  comparution  personnelle  d'un  témoin  seront  toujours 
supportés  par  l'Etat  requérant  et  l'invitation  qui  sera  envoyée  à  cet  effet 
par  la  voie  diplomatique  indiquera  la  somme,  qui  sera  allouée  au  témoin 
à  titre  de  frais  de  route  et  de  séjour,  ainsi  que  le  montant  de  l'avance 
que  l'Etat  requis  pourra ,  sauf  remboursement  de  l'Etat  requérant,  faire 
au  témoin  sur  la  somme  intégrale. 

Cette  avance  lui  sera  faite  aussitôt  qu'il  aura  déclaré  vouloir  se  rendre 
à  l'assignation. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays,  ne 
pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  objets 
du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Art.  15.  Si  dans  une  cause  pénale  non  politique  les  tribunaux  d'uu 
des  Etats  contractants  jugent  utile  ou  nécessaire  la  communication  de 
pièces  de  conviction  ou  de  documents,  qui  se  trouveraient  entre  les  mains 
des  autorités  de  l'autre  Etat,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique. 

Le  Gouvernement  requis  y  donnera  suite  en  tant  que  des  considérations 
spéciales  ne  s'y  opposent.  Le  Gouvernement  requérant  devra  aussitôt  que 
possible  restituer  les  pièces. 

Art.  16.  Les  deux  Gouvernements  renoncent  réciproquement  à  toute 
réclamation  ayant  pour  objet  le  remboursement  des  frais  occasionnés,  sur 
leurs  territoires  respectifs  par  l'extradition  des  prévenus,  accusés  ou  con- 
damnés, ainsi  que  par  la  remise  des  objets  indiqués  à  l'article  8  de  la 
présente  Convention,  par  l'exécution  des  commissions  rogatoires,  l'envoi  ou 
la  restitution  des  pièces  de  conviction  et  des  documents. 

Les  frais  du  transport  et  de  l'entretien ,  à  travers  les  territoires 
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intermédiaires,  dos  individus  dont,  l'extradition  aura  été  accordé,  demeurent 
à  la  charge  du  Gouvernement  requérant. 

Seront  de  môme  à  la  charge  du  Gouvernement  requérant  les  frais 
d'entretien  et  de  transport  à  travers  le  territoire  de  l'autre  Puissance 
contractante  occasionnés  par  le  passage  d'un  individu  dont  l'extradition 
aurait  été  accordée  au  (gouvernement  requérant  par  un  tiers  Etat. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à 
extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  l'Agent  diplomatique  du 
Gouvernement  requérant,  à  la  condition  toutefois  que  le  port  désigné  se 
trouve  dans  les  limites  de  l'Etat  requis.  Les  frais  du  transport  par  mer 
seront  toujours  à  la  charge  du  Gouvernement  requérant. 

Art.  17.  La  présente  Convention  sera  exécutoire  à  dater  du  onzième 
jour  après  sa  publication  dans  les  formes  prescrites  parles  lois  en  vigueur 
dans  les  territoires  des  Hautes  Parties  contractantes. 

Elle  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'  à  l'expiration  d'une  année 
après  dénonciation  de  la  part  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Berlin  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes 

Fait  à  Berlin  le  onzième  jour  du  mois  de  février  de  l'an  de  grâce  mil 
huit  cent  quatre-vingt  deux. 

Baron  Pasetti-Finedenburg. 
Paul  Eyschen. 


BL 

AUTRICHE -HONGRIE,  ROUMANIE. 

Conveution  relative  à  la  jonction  des  voies  ferrées  respectives  ; 
signée  à  Bucharest,   le  22  (10)   février    1873,   suivie  d'un 
Protocole  final  en  date  du  26  (14)  février  1881*). 

Oesterr.  Reichsgesetzblatt  1881 ,  No  42. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bo- 
hème etc.,  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie,  et 

le  Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Prince  de  Roumanie, 
animés  du  désir  de  faciliter  et  de  régler  les  relations  des  deu*  Etats  limi- 
trophes par  la  jonction  de  leurs  voies  ferrées  ont  consenti  et  accepté  tout 
d'abord  la  jonction  à  Itzkani-Burdujeni  et  viennent  par  la  présente  Con- 
vention donner  une  sanction  à  la  jonction  de  la  ligne  Czernowitz-Suczawa 
a  la  ligne  Suezawa-Roman-Iassy,  et  régler  d'un  commun  accord,  les  ques- 
tions de  police,  de  douane  et  autres  qui  se  rapportent  aux  relations  in- 
ternationales au  dit  point  de  jonction. 

*)  L'échange  des  ratifications  n  eu  lien  à  Enchareaî-,  le  26  (14)  févr.  1881. 
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Par  conséquent  ils  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir: 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique: 

Monsieur  le  Baron  Ottocar  de  Schlecbta-Wssehrd ,  Conseiller  aulique, 
Agent,  diplomatique  et  Consul  Général,  Chevalier  des  Ordres  de  Léopold 
et  de  la  couronne  de  fer  etc.  etc.,  et 

Sou  Altesse  le  Prince  de  Roumanie: 

Monsieur  Georges  Costa-Foru,  Son  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  Dé- 
partement des  Affaires  Etrangères ,  Grand  Cordon  de  l'Ordre  du  Medjidié 
et  de  celai  de  St.  Stanislas  etc.  etc. , 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  I.  Chacun  des  deux  Gouvernements  fixe  et  approuve  les  pro- 
grammes des  convois  et  les  tarifs  des  lignes  situées  sur  son  territoire. 

Les  tarifs  devront  être  fixés  autant  que  faire  se  peut,  selon  les  mêmes 
principes  et  favoriseront  autant  que  possible  les  besoins  du  commerce 
international. 

Un  train  au  moins  par  jour  parcourra  la  ligne  de  Suczawa  à  lassy 
et  réciproquement  pour  le  transport  des  voyageurs,  en  correspondant  au- 
tant que  possible  avec  les  départs  et  les  arrivées  des  lignes  de  continuation. 

Les  autres  dispositions  seront  de  même  réglées  selon  l'intérêt  de  la 
commodité  dûs  communications  en  tant  que  les  hauts  Gouvernements 
contractants  se  sont  assurés  par  leurs  actes  de  concession  l'intervention 
nécessaire  sur  l'administration  du  chemin  de  fer  en  question. 

Art.  II.  En  ce  qui  concerne  le  prix  de  transport  ainsi  que  les  temps 
de  l'expédition,  les  habitants  d'un  pays  ne  seront  point  traités  dans  l'autre 
moins  favorablement  que  les  régnicoles. 

Art.  III.  La  police  des  gares  sera  faite  en  première  ligne  par  les 
employés  du  chemin  de  fer,  sous  la  surveillance  des  autorités  compétentes 
de  chacun  des  deux  états,  et  conformément  aux  lois  et  règlements 
en  vigueur  sur  le  territoire  respectif. 

Art.  IV.  La  gare  d'Itzkani  (près  Suczawa)  &era  la  seule  station  in- 
termédiaire entre  les  deux  lignes  concédées  de  côté  et  d'autre  à  la  société 
Lemberg  -  Czernowitz  -  Iassy . 

Les  offices  de  frontière  des  deux  pays  seront  réunis  dans  cette  gare. 

Art.  V.  La  pleine  souveraineté,  y  compris  le  droit  de  justice  et  de 
police  dans  cette  gare  commune  seulement  pour  la  communication  et  les 
opérations  douanières,  de  même  sur  les  tronçons  des  lignes  compris  entre 
cette  gare  et  la  frontière,  restera  exclusivement  réservée  à  celle  des  parties 
contractantes  sur  le  territoire  de  laquelle  la  gare  frontière  se  trouve  située  ; 
néanmoins  le  Gouvernement  voisin  aura  la  faculté: 

1.  de  faire  des  enquêtes  contre  ceux  de  ses  propres  su  jets  qui  seraient 
employés  dans  la  dite  gare  et  sur  le  dit  tronçon  pour  toui  crime  ou  déiit 
dont  ils  se  seraient  rendus  coupables  envers  leur  pays; 

2.  en  ce  qui  concerne  la  justice  civile,  la  faculté: 

a)  de  régler  les  fiuccessions  de  ces  mêmes  fonctionnaires  ou  employés  ; 
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b)  de  déclarer  en  état  de  faillite  la  fortune  des  dits  fonctionnaires  ou 
employés  et  de  procéder  à  la  liquidation  éventuelle. 

Toutefois  la  justice  du  pays  garde  son  droit  de  déclarer  spécialement 
en  état  de  faillite  les  biens  qui  se  trouveraient  sur  son  territoire. 

Les  Gouvernements  contractants  fourniront  réciproquement  dans  tous 
les  cas  l'assistance  nécessaire  et  légale  aux  autorités  respectives. 

Art.  VI.  Lea  deux  parties  contractantes  se  promettent  réciproquement 
de  n'accorder  sciemment  ni  emploi  ni  travail  dans  les  postes  créés  par 
suite  de  la  présente  Convention  à  des  individus  qui  auraient  été  régulière- 
ment condamnés  pour  crimes  ordinaires  ou  délits  pour  contrebande  ou  con- 
travention grave  aux  règlements  sur  l'octroi. 

En  ce  qui  concerne  le  service  et  la  discipline,  les  fonctionnaires  et 
employés  de  l'un  des  Etats  contractants  stationnant  en  vertu  de  cette  Con- 
vention sur  le  territoire  de  l'autre  dépendent  exclusivement  du  Gouverne- 
ment qui  îes  a  nommés. 

ârfc.  Vïl  Four  faciliter  autant  que  possible  la  communication  interna- 
tional, les  douanes  établies  aux  frontières  des  deux  Gouvernements  contractants 
seront  juxtaposée?  à  la  station  intermédiaire  d'îtzkani  (Suezawa)  et  y  pro- 
céderont, chacune  en  ce  qui  la  concerne,  aux  opérations  douanières  con- 
cernant l'importation  et  le  transit. 

Elles  seront  de  côté  et  d'autre  munies  de  pouvoirs  nécessaires  corres- 
pondant aux  besoins  d'une  procédure  expéditive. 

Art.  VIII.  Les  fonctionnaires  des  offices  roumains,  dont  ii  est  fait 
mention  dans  l'article  IV ,  sont  autorisés  à  remplir  leur  service  de  la 
manière  pratiquée  et  selon  les  normes  en  usage  dans  leur  propre  pays. 
Il*  pourront  donc  se  servir  de  l'uniforme  et  des  armes  prescrits  par  leurs 
règlements  et  avec  l'assentiment  et  l'assistance  des  fonctionnaires  autrichiens, 
procéder,  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  de  leur  pays  et  pendant  qu'ils 
seront  eux-mêmes  de  service,  à  l'arrestation  des  individus,  qu'ils  trouveront 
être  en  contravention ,  soit  aveo  la  police  de  la  frontière ,  soit  avec  les 
règlements  «le  la  douane,  tant  d'importation  et  d'exportation  que  de  tran- 
sit ;  ils  pourront  de  môme  passer  à  la  saisie  des  effets ,  qui  seront  l'objet 
de  ces  contraventions  et  à  l'interrogatoire  des  coupables  qu'ils  seront  en 
droit  de  livrer  ensuite  aux  autorités  de  leur  pays. 

En  ce  qui  concerne  le  détail  des  formalités  à  concerter  par  rapport 
à  la  révisiou  douanière  et  à  l'expédition  des  bagages  des  passagers  ainsi 
que  des  marchandises  importées  et  exportées,  les  deux  Gouvernements  se 
donnent  mutuellement  l'assurance  que  la  ligne  du  chemin  de  fer  en  ques- 
tion ne  sera  pas  moins  favorablement  traitée  que  toute  autre  de  leurs  voies 
fermées  aboutissant  à  l'étranger;  et  qu'ils  admettront  en  môme  temps  dans 
l'intérêt  du  commerce  toute  facilité  et  toute  simplification  compatibles  avec 
les  lois  en  vigueur  daus  leurs  états  respectifs. 

Art.  IX.  Les  deux  Gouvernements  accordent  une  complète  exemption 
des  droits  de  douane  : 

a)  aux  effets  (ayant  déjà  été  mis  en  usage)  des  employés  de  la  dite 
voie  ferrée.  Le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  accorde  en  outre 
la  même'eiemption: 
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h)  aux  effets  (ayant  de  môme  déjà  été  employés)  qui  appartiennent  aux 
employés  attachés  à  la  douane,  à  lu.  poste  ou  à  la  police  Princière 
de  la  station  intermédiaire  d'Itzkanil  (Suczava). 

Art.  X.  Le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  consent  à  ce  que  le 
contrôle  de  police  des  étrangers  à  établir  de  la  part  du  Gouvernement 
Princier  soit  simultanément  exercé  dans  la  gare  d'Itzkani  (Suczawa)  par 
des  employés  princiers.  L'exercice  de  ce  contrôle  aura  lieu  sur  le  pied 
d'une  parfaite  réciprocité,  les  parties  contractantes  pouvant  chacune  de 
son  côté  faire  appliquer  aux  personnes  qui  entrent  comme  à  celles  qui 
sortent,  les  règlements  et  les  lois  de  police  en  vigueur  dans  l'état  respectif. 

Les  deux  Gouvernements  contractants  se  donnent;  mutuellement  l'assu- 
rance, qu'ils  y  admettront  toute  facilité  et  toute  simplification  compatibles 
avec  les  lois  en  vigueur  dans  leurs  états  respectifs. 

Art.  XI.  Les  hautes,  parties  contractantes  feront  parvenir  à  leurs  a- 
gents  de  police  des  instructions  précisant  leurs  attributions  et  leur  compétence. 

Art.  XII.  Les  deux  Gouvernements  orendront  des  disposition?  dans 
le  but  d'affranchir  de  la  formalité  du  passeport  non  seulement  les  fonction- 
naires et  employés  de  la  société  du  chemin  de  fer  Lemberg-Czernowitz-Iassy 
qui  se  légitimeraient  comme  tels  par  des  certificats  de  la  société,  mais 
aussi  les  employés  des  deux  états  (se  faisant  reconnaître,  soil  par  leur 
uniforme  soit  par  les  certificats  de  leurs  supérieurs)  lorsque  par  suite  du 
service  résultant  de  la  présente  Convention  ils  auraient  à  franchir  la  fron- 
tière de  Bourdujeni. 

Art.  XIII,  Les  administrations  des  Postes  et  Télégraphes  des  deux  Etats 
auront  à  s'entendre  ultérieurement  à  l'égard  du.  règlement  à  établir  pour 
le  service  respectif  sur  les  lignes  du  chemin  de  fer  en  question. 

Art.  XIV.  La  révision  douanière  des  marchandises  retient  d'abord 
aux  employés  de  L'Etat  d'où  elles  proviennent  et  en  suite  a  ceux  •  de  l'Etat 
OÙ  elles  entrent»  Cependant,  dans  l'intérêt  d'une  manipulation  accélérée, 
elle  se  fera  autant  que  possible  simultanément  par  les  employés  des  deux  Etats. 

Art.  XV.  ,  Les  fonctionnaires  des  offices  réunis  ont  le  droit  d'assister 
aux  opérations  douanières  réciproques,  de  même  qu'au  chargement  des 
marchandises  dans  les  wagons  de  partance. 

Art.  XVL  Les  employés  supérieurs  des  deux  offices  ont  le  droit  de 
prendre  connaissance  de  tous  les  registres  douaniers  de  l'autre  office  et 
d'en  lever  des  copies  et  des  extraits. 

Art.  XVII.  L'approbation  des  certificats  de  sortie  ou  d'entrée  relatifs 
aux  marchandises  qui  entrent  ou  sortent  par  l'office  de  l'autre  Etat,  se 
fera,  de  la  part  des  offices  douaniers  de  la  manière  la  plus  expéditive,  h 
savoir:  par  une  simple  annotation  sur  les  papiers  d'office  de  l'autre  Etat. 

Art.  XVIII.  Les  offices  des  deux  Etats  se  communiqueront  mutuelle- 
ment de  la  manière  la  plus  expéditive  leurs  observations  sur  les  faits  qui 
ont  porté  ou  qui  pourraient  porter  préjudice  aux  intérêts  douaniers  réci- 
proques ott  bien  aux  prohibitions  d'importation,  d'exportation  et  de  transit 
en  vigueur  dans  l'un  ou  dans  l'autre  des  deux  Etats. 

Art.  XIX.  En  ce  qui  concerne  les  opérations  douanières  sur  la  voie 
ferrée  en  question  il  a  été  convenu  que  les  dispositions  mentionnées  à  la 
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fin  de  cette  convention  serviront  de  ligne  de  conduite  aux  bureaux  de 
douane  réunis. 

Dans  les  cas  non  prévus  par  ces  dispositions  les  bureaux  de  douane 
ae  conformeront  aux  règlements  particuliers  en  vigueur  dans  l'Etat  dont 
relève  le  bureau  respectif. 

Art.  XX.  Les  deux  administrations  de  la  voie  ferrée  auront  soin  de 
fournir  et  d'entretenir  en  bon  état  les  localités  requises  pour  l'exercice 
du  service  de  la  police  ainsi  que  les  logements  pour  les  employés,  les  ser- 
viteurs et  les  gardes. 

Art.  XXI. 

o)  L'office  de  l'Etat  voisin  établi  sur  le  territoire  de  l'Etat  où  se  trouve 
située  la  station  internationale  de  rechange  sera  décoré  des  armoiries 
nationales  avec  un  écriteau  convenable  ainsi  que  cela  se  pratique  à 
l'égard  des  bureaux  de  cette  catégorie.  De  même  les  colonnes  et 
les  tables  qui  servent  d'indication  à  ces  localités  seront  peints  aux 
couleurs  nationales  de  l'Etat  dont  ils  relèvent. 

b)  A  l'égard  des  affaires  de  douane  et  de  contraventions  douanières,  la 
station  où  se  trouvent  les  bureaux  réunis  ainsi  qud  la  partie  de  la 
ligne  ferrée  .située  entre  cette  station  et  la  frontière  sont  à  considérer 
comme  se  trouvant  sur  le  territoiro   de  l'Etat  pour  lequel  sont, 
destinées  les  marchandises. 

Lorsque  des  marchandises  out  été  illégalement  chargées,  déchargées 
ou  transportées,  passées  sous  silence  ou  faussement  indiquées,  l'Etat 
pour  le  territoire  duquel  ces  marchandises  sont  destinées  ou  duquel 
elles  sortent,  assujettira  les  contrevenants,  aux  peines  qui  devraient 
s'appliquer  à  ces  derniers,  si  la  station  ou  la  partie  de  la  ligne 
ferrée  mentionnée  se  trouvait  située  sur  son  propre  territoire. 

c)  Les  autorités  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  se  trouve  située  la 
station  internationale  de  rechange  accorderont  aux  fonctionnaires  de 
l'Etat  voisin  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  la  môme  protection  et 
assistance  qu'elles  accordent  aux  employés  de  leurs  propres  offices. 

d)  Les  fonctionnaires  de  l'office  de  l'Etat  voisin  établi  sur  le  territoire 
de  l'Etat  où  est  situéo  la  station  internationale  de  rechange  et  les 
personnes  appartenant  à  la  famille  de  ces  fonctionnaires  et  vivant 
auprès  d'eux  jouiront  de  la  part  de  l'Etat  où  se  trouve  la  station 
internationale  de  la  même  protection  que  cet  Etat  accorde  à  ses 
propres  sujets.  Il  leur  sera  accordé  dans  le  cas  de  déplacement 
l'exemption  dés  droits  de  douane  pour  leurs  effets  ainsi  que  les 
uniformes  et  les  armes  destinés  exclusivement  à  leur  usage. 

c)  Les  dits  fonctionnaires  dépendent  exclusivement,  en  ce  qui  concerne 
le  service  et  la  discipline,  des  autorités  de  l'Etat  auquel  ils  appar- 
tiennent. Cependant  ils  auront  à  se  conformer  aux  lois  pénales,  et 
correctionnelles  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  ils  ont  leur  domicile 
temporaire  et,  sous  co  rapport,  ils  ressortiront  de  la  juridiction  du 
dit  Etat.  Ils  seront  exemptes  de  toute  imposition  et  prestation 
personnelle  envers  l'Etat  dans  lequel  ils  ont  leur  domicile  et  ne 
(fgiii'rou.1  par  conséquent  être  assujetis  au  payement  des  impôts  sur 
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la  propriété  mobilière  et  sur  les  revenus,  ni  être  appelés  au  service 
de  l'armée  ou  de  la  garde  nationale,  ni  à  -des  fonctions  communales, 
ni  à  celles  de  juré. 

Ils  seront  cepeudant  tenus  de  payer,  comme  les  sujets  de  l'Etat 
où  est  établie  la  station  internationale  de  rechange,  l'impôt  auquel  est 
soumise  la  propriété  immobilière ,  les  droits  de  douane  et  d'octroi  etc. 
f)    Aux  fonctionnaires  de  la  garde  douanière  et  de  la  garde  de  finance 
est  accordé  le  droit  de  participer  aux  primes  qui,  en  vertu  des 
règlements  existants,  sont   accordées  et  prélevées  sur  les  amendes 
provenant  des  contraventions  aux  lois  de  douane  et  de  monopole 
constatées  par  eux  dans  l'intérêt  de  l'Etat  étranger. 
Art.  XXII.    L'Etat  qui  a  un  oftic.  du  frontière  sur  le  territoire  de 
l'Etat  voisin  est  autorisé  à  déléguer  pour  la  révision  et  l'inspection  de  cet 
office  des  employés  supérieurs  (Inspecteurs)  et  des  préposés  de  la  garde  de 
douane  et  de  finance  (officiers  ou  commissaires) ,  lesquels  auront  la  faculté 
de  porter  leurs  armes  durant  l'exercice  de  ces  fonctions. 

Art.  XXIII.  Les  marchandises  chargées  dans  des  wagons  fermés  de 
tous  côtés  par  des  parois  solides  (wagons  \\  coulisse)  ou  dans  des  wagons 
à  bâche  seront  exempts  de  la  révision  douanière  auprès  de  l'office  respectif 
de  frontière  tant  à  l'entrée,  qu'à  la  sortie,  de  jour  et  nuit,  les  dimanches 
et  les  jours  de  fête,  comme  les  jours  ordinaires,  toutes  les  fois  qu'elles 
auront  été  assurées  par  des  plombs  ou  des  'cadenas  et  qu'elles  répondront 
aux  conditions  et  aux  formalités  indiquées  ci-après. 

Les  wagons  à  bâche ,  pour  être  admis  à  jouir  des  susdites  facilités, 
doivent  avoir  aux  deux  coins  extrêmes  du  devant  et  du  derrière  des  parois 
soliue3  jointes  entre  elles  par  de  fortes  barre»  et  être  munis,  en  outre, 
d'une  saillie  de  la  largeur  de  deux  pieds  et  demi  (89  centimètres),  fixée  à 
chacun  des  dites  parois  afin  de  former  un  toit  partiel ,  de  même  que  des 
parois  latérales  hautes  d'un  pied  et  demi  (48  centimètres)  ;  à  partir  des 
pièces  saillantes  des  deux  coins  extrêmes  et  sur  les  parois  latérales  seront 
tirées  les  bâches  sans  pli  et  de  manière  à  tout  recouvrir. 

Les  colis,  qui,  lors  du  chargement,  n'auront  pas  trouvé  de  placé  dans 
les  wagons  à  coulisses  et  à  bâche,  on  ceux  qui  ne  sont  pas  en  assez  grand 
nombre  pour  remplir  un  de  ces  wagons,  pourront  ,  sans  perdre  le  bénéfice 
des  facilités  susindiquées,  être  chargés  dans  des  compartiments  de  wagon, 
ou  dans  des  caisses  transportables  ou  des  paniers  de  la  capacité  de  1*0 
pieds  cubes  au  moins  et  transportés  ainsi  plombés  ou  sous  cadenas,  toutes 
les  fois  que  ces  récipients  auront  été  préalablement  approuvés  par  les 
bureaux  de  douane. 

Ne  seront  non  plus  exclus  de  la  jouissance  des  facilités  susmentionnées 
les  objets  ou  colis  qui,  soit  à  cause  de  leur  volume  (comme  seraient,  par 
exemple  de  grandes  machines,  des  parties  de  machiues,  ou  des  chaudrons 
à  vapeur)  soit  par  égard  à  leur  nature  (comme  charbons  fossiles ,  cokes, 
sables ,  pierres ,  minéraux ,  fer  brut,  fer  eu  barres  etc.)  n'admettent  pas  le 
chargement  dans  des  wagons  à  coulisses  ou  à. bâche  toutes  les  fois  qu'ils 
seront  convenablement  liés  ou  plombés. 

Les  colis  qui  pèsent  moins  d'un  demi  quintal  devront,  pour  jouir  des 
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facilitas  mentionnées,  être  chargés  en  général  dans  des  wagons  à  coulisses. 
Ce  n'est  donc  que  par  exception  qn'ils  pourront  être  transportés  anssi 
dans  des  wagons  h  bâcbe,  s'il  résulte  des  lettres  de  voiture,  qu'ils  font 
partie  d'objets  de  grand  volume  ou  de  machines  déjà  chargées  en  d'autres 

wagons  que  des  wagons  à  coulisses. 

Art,  XXIV.  Seront  portés  par  une  publication  spéciale  à  la  connais- 
sance de  l'Etat  voisin  les  lieux  de  destination  auxquels  les  trains  de 
marchandises  traversant  les  frontières  respectives  pourront  être  expédiés 
sous  bénéfice  des  facilités  indiquées  dans  l'article  XXIII.  Il  en  sera  de 
môme  pour  ce  qui  concerne  l'augmentation  éventuelle  et  ultérieure  du 
nombre  do  ces  lieux  de  destination. 

Art.  XXV.  Les  employés  chargés  par  l'Etat  voisin  d'escorter  les 
trains  sortant  du  territoire  du  dit  Etat  accompagneront  ces  trains  jusqu'à 
la  première  station  de  l'Etat  voisin  où  se  trouve  un  bureau  de.  douane. 

Il  leur  est  interdit  de  quitter  les  trains  avant  d'avoir  rempli  les 
formalités  prescrites  dans  chacun  des  deux  Etats. 

Art.  XXVI.  Chaque  train  doit  être  accompagné  des  listes  de  charge- 
ment dressées  pour  chaque  lieu  de  destination. 

Ces  listes  ou  lettres  de  chargement,  auxquelles  seront  annexes  vous 
les  documents  requis,  seront  délivrées  par  l'administration  de  la  voie  ferrée 
conformément  aux  lois  en  vigueur  dans  l'Etat  respectif. 

Art.  XXVII.  L'administration  douanière  de  chacun  des  Etats  contractants 
respectera  les  scellés  de  l'autre  après  s'être  assurée  que  la  fermeture 
correspond  aux  conditions  voulues  par  les  règlements  en  vigueur  sur  son 
propre  territoire  et  aux  stipulations  de  la  présente  convention. 

La  dite  administration  est  cependant  autorisée  à  faire  compléter  la 
fermeture,  si  elle  le  juge  nécessaire. 

Art.  XXVIII.  Les  wagons  à  coulisses  et  les  wagons  a  bâche  doivent 
être  confectionnés  en  sorte  qu'on  puisse  y  apposer  des  plombs  et  y  attacher 
des  cadenas,  et,  au  passage  d'Un  territoire  à  l'autre,  ils  doivent  se  trouver 
dans  un  état  tel  que  les  bureaux  de  douane,  après  s'être  assurés  de  la 
bonne  condition  des  moyens  de  clôture ,  puissent  les  fermer  facilement  soit 
par  des  cadenas,  soit  par  l'apposition  des  plombs. 

Sur  les  plombs  doit  être  indiquée  la  dénomination  de  l'office  qui 
les  a  apposés. 

Art.  XXIX.  L'administration  douanière  des  deux  Etats  contractants 
décidera  si  les  trains  doivent  ou  non  être  escortés. 

Art.  XXX.  La  faculté  accordée  par  l'article  XXIII  aux  trains  de 
marchandises  de  passer  la  frontière  de  nuit  et  les  dimanches  et  autres  jours 
de  fête,  s'applique  également  aux  trains  de  passagers. 

Art.  XXXI.  Au  passage  de  la  frontière  ne  devront  se  trouver  dans 
les  wagons  des  voyageurs  que  les  petits  objets  qui  se  portent  à  la  main 
ou  bien  ceux  que  les  voyageurs  ont  l'habitude  de  garder  auprès  d'eux 
nou  emballés. 

Art.  XXXII.  Les  bagages  des  voyageurs  seront  dans  la  règle  soumis 
à  la  révision  au  bureau  de  douane  frontière.    Toutefois  on  pourra  accorder 
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des  exemptions  toutes  le»  fois  que  celles-ci  seraient  réclamées  dans  l'intérêt 
de  la  rapidité  des  communications. 

Art.  XXXIII.  Les  bagages  des  voyageurs  qui  n'auraient  pas  subi  3a 
révision  douanière  à  l'office  frontière,  doivent,  après  avoir  été  déclarés  à  la 
douane,  être  annotés  par  celle-ci  d'après  la  forme  et  le  nombre  des  colis, 
dans  les  listes  dressées  séparément  pour  chaque  lieu  de  destination.  Ces 
bagages  seront  chargés  dans  des  wagons  à  coulisse  pouvant  se  fermer  au 
moyen  de  plombs  on  de  cadenas. 

Art.  XXXIV.  Les  objets  passibles  de  droits  de  douane,  mais  ne  faisant 
point  partie  des  effets  de  voyageurs  et  qui  sont  expédiés  par  des  trains  de 
passagers  seront  soumis  aux  mêmes  conditions  et  formalités  prescrites  poul- 
ies objets  transportés  par  les  trains  de  marchandises. 

Art.  XXXV.  A  l'arrivée  des  marchandises  au  Sien  de  leur  destination 
elles  doivent  être  déposées  dans  des  localité-'  fournies  à  or;tte  fin  par  les 
administrations  ds  voie  ferrée  et  trouvées  par  l'administration  douanière 
bonnes  et  propres  h  être  fermées  solidement. 

Les  marchandise»  resteront  dans  ces  localités  sous  la  surveillance 
continuelle  des  employés  de  la  .douane  et  ne  pourront  être  retirées  de  là 
soit  pour  la  consommation  intérieure,  soit  pour  être  transportées  dans  les 
magasins  publics  ou  à  l'étranger  que  sur  la  base  d'une  déclaration  spéciale 
à  présenter  dans  le  délai  •prescrit  et  après  que  seront  remplies  les  formalités 
voulues. 

Le  déchargement  des  wagons  doit  se  faire,  s'il  est  possible,  immédiatement 
après  l'arrivée  des  trains. 

Art.  XXXVI.  Dans  les  stations  où  il  ne  se  trouverait  pas  des 
bâtiments  pourvus  de  localités  correspondant  aux  prescriptions  de  l'article 
précédent,  le  déchargement  doit  se  faire,  s'il  est  possible,  au  plus  tard  36 
heures  après  l'arrivée  du  train. 

Art.  XXXVII.  Les  administrations  de  la  voie  ferrée  sont  obligées 
d'informer  le  plus  tôt  possible,  ot  au  moins  8  jours  à  l'avance  les  admini- 
strations de  douane  de  tout  changement  qu'elles  voudront  introduire  dans 
le  règlement  sur  les  heures  de  départ,  de  passage  de  la  frontière  et  de 
l'arrivée  des  trains  de  jour  et  de  nuit,  sous  peine  d'être  tenues,  dans  le 
cas  contraire,  à  remplir  à  la  frontière  toutes  les  formalités  ordinaires 
de  douane. 

Cette  obligation  ne  s'applique  point  aux  trains  de  marchandises  qui 
seraient  expédiés  extraordinairement  par  suite  ue  cas  de  force  maieure  on 
d'antres  circonstances  exceptionnelles. 

Au  contraire  ces  trains  extraordinaires  jouiront  du  bénéfice  des  facilités 
mentionnées  toutes  les  fois  que  leur  arrivée  aura  été  signalée  potir  le 
moins  12  heures  à  l'avance  aux  bureaux  de  douane  respectifs. 

Art.  XXXV1IL  La  séparation  des  trains  allant  dans  la  même  direction 
pourra  dans  la  règle  être  accordée,  sur  demande,  par  les  offices  frontières 
respectifs. 

Ceptond"~>t  aucun  de  ces  trains  séparés  ne  pourra  se  composer  de 
moins  de  H  wagons.  Toutefois  une  subdivision  ultérieure  peut  être 
accordée  par  l'employé  supérieur  de  la  douane  locale  dans  des  cas  de 
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nëccâaîté  reconnus  comme  tels  de  concert  avec  le  chef  de  station 
du  chemin  de  fer. 

Art.  XXXIX.  Les  facilités  désignées  dans  l'article  XXIII  ne  peuvent 
s'appliquer  dans  la  règle  qu'aux  marchandises  transportées  de  la  frontière 
au  lieu  de  leur  destination  dans  les  mêmes  wagons  et  sans  levée  de  scellés. 

11  est  toutefois  par  exception  permis  de  charger  ces  marchandises  sur 
d'autres  wagons,  sans  la  visite  ordinaire,  toutes  les  fois  qu'il  paraîtra  inad- 
missible de  faire  continuer  les  trains  de  marchandises  arrivés  à  la  frontière 
de  là  jusqu'à  l'endroit  de  leur  destination  soit  pour  cause  du  peu  de  sûreté 
des  transports  (le  peu  de  solidité  des  wagons),  soit  pour  éviter  de  graves 
complications  de  service  entre  les  deux  administrations  du  chemin  de  fer, 
par  rapport  à  la  fourniture  du  matériel  roulant. 

Art.  XL.  Dans  le  cas  où  des  obstacles  matériels  ou  les  lois  du  pays  ne 
s'y  opposeront  pas,  les  Agents  de  la  douane  chargés  de  l'escorte  des  trains 
pourront  prendre  gratuitement  piace  sur  un  des  wagons. 

Dans  tous  les  cas  ces  employés  seront  placés  gratuitement,  à  l'allée  et 
au  retour,  dans  les  wagons  de  deuxième  classe  des  trains  de  passagers  et 
dans  le  compartiment  du  conducteur  dans  les  trains  de  marchandises ,  et 
cela  aussi  près  que  possible  des  wagons  de  marchandises. 

Art.  XLI.  Resteront  en  vigueur  les  lois  spéciales  de  chacun  des  deux 
Etats  contractants  en  ce  qui  n'a  pas  été  expressément  mentionné  ici  et  en 
ce  qui  concerne  les  pénalités  pour  fraude  ou  contravention,  de  môme  que 
celles  sur  la  prohibition  ou  la  restriction  de  l'importation,  de  l'exportation 
et  du  transit. 

En  outre  l'administration  douanière  respective  peut ,  dans  des  cas  de 
grave  suspicion  pour  tentative  de  fraude,  faire  procéder  à  la  vérification 
des  marchandises  et  aux  autres  formalités  de  rigueur  tant  auprès  de  l'office 
frontière  qu'auprès  des  autres  offices  douaniers. 

Art.  XLII.  L'exercice  de  la  police  des  passeports  est  assuré  aux 
autorités  respectives  des  deux  pays.  Le  contrôle  aura  lieu  sur  le  pied 
d'une  parfaite  réciprocité  ;  les  parties  contractantes  pourront  chacune  de  son 
côté,  faire  appliquer  aux  personnes  qui  entrent,  comme  à  celles  qui  sortent 
les  règlements  et  les  lois  de  police  en  vigueur  dans  l'Etat  respectif. 

Les  deux  Gouvernements  contractants  se  donnent  mutuellement 
l'assurance  qu'ils  y  admettront  toute  facilité  et  toute  simplification  compa- 
tibles avec  les  lois  en  vigueur  dans  leurs  Etats  respectifs. 

Art.  XLIII.  Une  révision  de  la  présente  Convention  pourra  avoir 
lieu  à  la  suite  d'une  entente  à  ce  sujet  entre  les  parties  contractantes. 
Elle  entrera  en  vigueur,  en  oe  qui  concerne  la  Roumanie,  après  son 
approbation  par  les  Corps  législatifs,  et  l'échange  des  ratifications  se 
fera  à  Bucarest. 

En  foi  de  quoi  les  deux  Plénipotentiaires  ont  signé  cet  acte  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bucarest  le  10/22  février  1373. 

Schlechta-  Wssehrd. 
G.  Costa-Foru. 
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Protocole  final. 

Au  moment  de  procéder  à  l'échange  des  ratifications  de  la  convention 
signée  à  Bucarest  le  10/22  février  1873,  les  soussignés  Ladislas  Comte  do 
Hoyos,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  Apostolique,  et  Basile  Boeresco,  Ministre  des  affaires 
étrangères  de  Roumanie,  à  ce  dûment  autorisés,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

I.  Les  stipulations  contenues  daus  l'alinéa  8  de  l'article  8  de  la 
Convention  relative  aux  chemins  de  1er  en  date  de  Bucarest,  19/31  mai 
1874*),  se  rapportent  expressément  aux  lignes  ferrées  venant  d'une  part 
de  Czernowitz  et  d'autre  part  de  Iassy- Roman,   dont  la  jonction  dans  la 


*)  L'article  8  de  la  Convention  de  1874  e^t  ainsi  eouçu: 

»Les  chemins  de  1er  a  exécuter  devront  être  construits  et  exploités  pour 
autant  que  l'intérêt  commun  le  demande,  d'après  les  règles  uniformes  notamment; 

1°  Les  rails  auront,  en  conformité  avec  le3  voies  ferrées  contigues,  un  in- 
tervalle de  quatre  pieds  Sl/S  pouces  (mesure  anglaise)  en  lumière; 

2°  Les  locomotives  et  wagons  seront  bâtis  le  plus  que  possible  uniformément 
et  en  tous  cas  de  manière  qu'ils  puissent  circuler  sans  aucune  difficulté  sur  tout 
le  parcours  de  ces  chemins  de  fer; 

3°  Les  tampons  des  locomotives  et  des  wagons  seront  établis  de  telle  ma- 
nière qu'il  y  ait  accordance  avec  les  dimensions  adoptées  sur  les  chemins  de 
fer  en  exploitation  dans  les  deux  pays; 

4°  On  devra  se  servir  sur  les  deux  territoires  des  normes  de  signalement 
qui  dans  leur  principe  seront  uniformes  sur  les  deux  lignes; 

5°  Sur  tout  le  parcours  de  ces  chemins  de  fer  il  ne  sera  pas  fait  de  diffé- 
rence entre  les  sujets  des  deux  Etats,  quant  au  mode  et  au  prix  de  transport 
et  an  temps  de  l'expédition; 

6°  Les  voyageurs  et  les  marchandises,  passant  de  l'un  des  deux  Etats  dans 
l'autre,  ne  seront  pas  traités  sur  le  territoire  de  l'Etat  dans  lequel  ils  entrent 
moins  favorablement  que  les  voyageurs  et  les  marchandises  circulant  a  l'inté- 
rieur de  chacun  des  deux  pays; 

7°  En  outre,  les  deux  Gouvernements  se  réservent  leur  liberté  entière  pour 
l'abaissement  du  tarif  en  vigueur  sur  leuts  territoires  et  ils  s'obligent  à  faire 
respecter  cette  liberté  de  la  manière  la  plus  formelle  vis-a-vis  d'un  tiers,  notam- 
ment vis-à-vis  des  concessionaires  ; 

8°  Comme  les  trois  voies  mentionnées  à  l'article  2  ont  pour  but  d'établir 
une  communication  directe,  non  seulement  entre  la  monarchie  austro-hongroise 
et  la  Roumanie,  mais  encore  une  communication  pareille  avec  toute  l'Europe, 
les  deux  Gouvernements ,  en  fixant  d'un  commun  accord  le  service  des  trains 
auront  soin  que  les  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  qui  desserviront  sur 
ces  lignes  la  communication  de  transit,  reçoivent,  autant  que  possible,  une  cor- 
respondance directe  et  commode  avec  les  trains  de  chemin  de  fer  autrichiens 
ou  hongrois  qui  arrivent  à  ltzkani-Burdnjeni  ainsi  qu'aux  stations  afférentes 
aux  deux  lignes  Vercierova  et  Tfimôs  et  pareillement  avec  les  trains  qui  par- 
tent de  cec  stations. 

Quant  au  nombre  de  trains  de  voyageurs,  il  est  expressément  stipulé  qu'il 
y  aura  un  train  au  moins  par  jour  allant  dans  chaque  direction  pour  le  trans- 
port de  la  poste  et  des  passagers,  qui  devra  avoir  une  vitesse  moyenne  de  4 
lieues  et  demi  à  i'neure,  au  minimum,  y  compris  les  haltes,  en  correspondant, 
autant  que  possible,  avec  les  départs  et  les  arrivées  des  lignes  de  continuation. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  fixe  et  approuve  les  programmes  des  con- 
vois et  les  tarifs,  et  ces  derniers  devront  être  fixés,  autant  que  faire  se  peut, 
selon  les  mêmes  principes  et  favoriseront,  autant  que  possible,  les  besoins  du 
commerce  internationale 
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station  frontière  internationale  d'Itzkani,  établie  sur  le  territoire  Autrichien, 
près  la  ville  de  Suczawc,  forme  l'objet  de  la  Convention  spéciale  signée  à 
Bucarest  le  10/22  février  1873. 

Il  est  reconnu  d'un  commun  accord  que  les  dispositions  contenues 
dans  les  aliéna  1  —  7  de  Y  article  8  ci-dessus  mentionné,  seront  de  même 
applicables  aux  dites  lignes,  et  qu'en  matière  de  douane  les  franchiaes 
accordées  conformément  à  l'article  13*)  de  la  dite  Convention  aux  fonctionnaires 
Hongrois  résidant  à  Prédéal  s'appliqueront  réciproquement  aux  fonctionnaires 
Roumains  attaches  au  service  de  la  douane ,  de  la  poste  et  de  la  police  à 
la  gare  d'Itzkani. 

II.  Par  l'entrée  en  vigueur  des  stipulations  de  la  Convention  signée 
à  Bucarest  le  10/22  février  1873,  les  mômes  droits  dont  jouit  F  Autriche-Hongrie, 
sont  reconnus  à  la  Roumanie  par  rapport  à  l'usage  en  commun  de  la 
station  frontière  internationale  d'Itzkani  construite  par  la  compagnie 
concessionnaire  des  chemins  de  fer  Lemberg-Czernowitz-Iassy  et  on  ce  qui 
concerne  la  valeur  des  édifices  y  construits  ou  à  construire  au  compte  du 
capital  des  lignes  Roumaines. 

La  Convention  précitée  restera  en  vigueur  dix  ans  à  partir  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications.  A  l'expiration  de  ce  terme ,  l'Etat  Roumain 
pourra  construire  une  autre  gare  sur  son  propre  territoire  et  y  établir  sa 
douane  et  d'autres  services  de  frontière. 

Il  est  bien  entendu,  que  la  disposition  précédente  n'altérera  en  rien 
tes  droits  réservés  aux  deux  Gouvernements  par  les  actes  de  concession 
respectifs,  en  ce  qui  concerne  le  rachat  des  lignes  concédées  à  l'expiration 
de  la  concession. 

De  môme  les  obligations  de  la  compagnie  concessionnaire  vis-à-vis  de 
chacun  des  deux  Gouvernements  se  trouvent  en  tous  points  maintenues. 

III.  Les  dépenses  d'exploitation  et  d'entretien  courant  de  la  station 
d'Itzkani  seront,  comme  par  le  passé,  réparties  par  moitié  entre  les  comptes 
d'exploitation  des  deux  réseaux,  autrichien  et  roumain,  de  la  compagnie 
concessionnaire. 

IV.  Le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  d'Autriche-Hongrie  prend 
à  la  charge  des  lignes  Autrichiennes,  en  se  réservant  toutefois  d'y  pourvoir 
à  son  gré,  la  totalité  des  frais  des  agrandissements  de  toute  nature  exécutés 
par  la  compagnie  en  question  dans  la  gare  d'Itzkani ,  ou  à  y  exécuter 
ultérieurement  en  tant  que  ces  travaux  seront  motivés  par  les  besoins  du 
trafic  reconnus  par  le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  arrêtés  d'un  com- 
mun accord  entre  les  deux  Gouvernements  contractants. 

V.  Pour  les  travaux  faits  depuis  le  1er  janvier  1880  ou  à  faire  en 
vertu  de  l'article  4  ci-dessus,  le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  cemmuni- 


*)  L'article  13  susindiqné  est  ainsi  conçu  : 

•Les  deux  Gouvernements  accordent  une  complète  exemption  desdroitsde  douane: 

a)  Aux  effets  (ayant  déjà  été  mis  en  usage)  des  employés  des  dites  voies  fer- 
reés  ;  le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  accorde,  en  outre,  la  même  exemption: 

b)  Aux  effets  (ayant  de  même  déjà  étc  employés)  qui  appartiennent  aux  em- 
ployés attaché^  à  la  douane,  a  la  poste  ou  a  la  police  rrincière  des  station* 
intermédiaires.* 
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quera  au  Gouvernement  Priucier,  pur  l'intermédiaire  du  Conseil  d'admini- 
stration de  la  compagnie,  les  projets  et  estimations  approuvés  pour 
l'exécution,  et  après  la  clôture  de  l'exercice  annuel,  le  Gouvernement  Princier 
recevra  par  la  môme  voie  la  communication  exacte  des  sommes  dépensées. 

Les  intérêts  à  7%  de  la  totalité  des  susdites  dépenses  de  construction 
de  chaque  exercice  courront  uniformément  à  partir  du  lor  juillet  de  l'exer- 
cice en  question  et  seront  portés  pour  la  moitié  comme  dépense  dans  le 
compte  d'exploitation  du  réseau  roumain  et  comme  recette  dans  celui  du 
réseau  autrichien. 

VI.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  Roumain  croirait  devoir  user 
de  son  droit  d'établir  après  l'expiration  du  délai  indiqué  dans  l'article  II 
une  gare  séparée,  il  aurai!-  à  notifier  cette  intention  au  Gouvernement  Impérial, 
et  Royal  un  an  avant  l'échéance  du  terme. 

Si  la  dénonciation  n'était  pas  faite  à  ce  moment,  les  stipulations  du 
présent  protocole  ainsi  que  celles  de  la  Convention  en  date  du  10/22  février 
1873  resteront  en  vigueur  pour  la  durée  de  dix  années,  durée  qui  serait 
tacitement  prolongée  pour  le  môme  laps  de  temps,  si  la  dénonciation  n'était 
pas  notifiée  à  l'expiration  de  la  9ème  année. 

VII.  Les  deux  Gouvernements  reconnaissent  que  les  dispositions  du 
présent  protocole,  qui  entreront  eu  vigueur  en  même  temps  que  la  Convention 
signée  à  Bucarest  le  10/22  février  1873,  sont  entièrement  conformes  aux 
réserves  faites  par  les  Chambres  Roumains  tant  en  ce  qui  concerne  l'usage 
en  commun  de  la  gare  d'Itzkani,  que  le  droit  reconnu  à  la  Roumanie  de 
construire  une  gare  sur  son  propre  territoire. 

Fait  à  Bucarest  en  double  expédition  le  14/26  février  1881. 

Ladislas  Comte  Hoyos. 
B.  Boereaco. 


52. 

AUTRICHE- HONGRIE,  SERBIE. 

Convention  concernant  les  chemins  de  fer,  le  commerce  et 
la  navigation;  signée  à  Berlin,  le  21  juin  1  878. 

Mémorial  diplomatique  du  12  avril  1879. 

Il  est  convenu,  entre  les  gouvernements  de  S.  M.  l'empereur  et  roi 
d'Autriche-Hongrie  et  le  prince  de  Serbie,  ce  qui  suit: 

1°  Le  gouvernement  d'Autriche-Hongrie  s'engage  à  raccorder  dans  un 
délai  de  trois  ans  son  réseau  des  chemins  de  ter  à  celui  de  la  Serbie  à 
Belgrade.  Lé  gouvernement  serbe  s'engage  à  construire,  raccorder  et 
exploiter,  en  conformité  avec  les  décisions  du  Congrès,  les  lignes  ferrées 
projetées  qui  se  dirigeront  vers  son  ancienne  frontière  d'Alexinatz,  d'un 
côté  par  Bellova,  et  de  l'autre  par  la  voie  de  Salonique-Mitrovica.  Il 
s'engage  en  même  temps  à  construire  et  faire  exploiter  la  ligne  de  jonction 
outre  Belgrade  et  Niseh. 
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Les  travaux  do  construction  de  ces  différentes  lignes  devront  être 
terminés  dans  trois  ans. 

Los  deux  gouvernements  agiront,  d'accord  afin  d'assurer  la  construction 
et  le  raccordement  simultanés  des  lignes  de  jonction  respectives  bulgares 
et  ottomanes.  La  construction  et  l'exploitation  de  ces  lignes  seront  uniformes, 
et  les  règlements  y  relatifs  devront  concorder  autant  que  possible  avec 
ceux  qui  sont  en  vigueur  s^ir  les  grandes  lignes  de  l'A  a  triche -Hongrie  ec 
sur  celles  du  réseau  de  l'ancienne  Roumélie.  - 

Dans  ce  but,  il  sera  établi  à  Vienne,  après  la  conc>usion  de  ly  paix, 
une  commission  de  délégués  serbes,  turcs  et  hongrois  pour  élaborer  une 
convention  entre  les  Etats  susmentionnés  et  les  Compagnies  intéressées,  à 
l'effet  de  mettre  à  exécution  les  stipulations  qui  précèdent ,  et  diriger  et 
surveiller  an  nom  des  Etats  respectifs  et  dans  les  limites  de  sa  compétence 
l'exploitation  de  tontes  les  lignes  en  question. 

2°  Les  relations  commerciales  entre  l'Autriche  et  la  Serbie  seront 
réglées  de  manière  à  faciliter  les  provenances  réciproques  et  à  favoriser  le 
développement  non  interrompu  des  rapports  intimes  et  stabiles  entre  les 
deux  pays.  Eu  égard  aux  besoins  particuliers  ces  districts  limitrophes, 
le  commerce  des  frontières  sera  soumis  à  un  traitement  spécial. 

Dans  cette  intention,  l'Autriche  et  la  Serbie  s'engagent  a  conclure  un 
traité  de  commerce  répondant  au  but  susindiqué. 

On  étudiera  en  môme  temps  la  question  d'une  union  douanière  à 
conclure  entre  les  deux  pays. 

Pour  quelque  forme  qu'on  se  décide ,  les  deux  parties  s'engagent  à 
conclure  une.  convention  à  ce  sujet  aussitôt  après  la  ratification  de  la 
présente.    Les  délégués  des  deux  Etats  se  réuniront  à  cet  effet  à  Vienne. 

3^  L'Autriche  se  chargeant  de  faire  exécuter  les  travaux  de  régulari- 
sation des  Portes  de  Fer  et  des  cataractes  d'Orsova  sans  demander  le 
concours  financier  de  la  principauté,  celle-ci  s'engage  à  accorder  toutes  les 
facilités  qui  pourraient  être  réclamées  dans  l'intérêt  de  l'exécution  des 
travaux  en  tant'  qu'il  y  aurait  nécessité  de  se  servir  provisoirement  de 
la  rive  serbe. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  assuré  à  la  Serbie 
par  rapport  à  la  navigation  à  travers  les  Portes  de  Fer.  Si  nécessité  il 
y  a ,  on  présentera  la  présente  convention  à  l'approbation  des  Corps 
législatifs  des  deux  pays. 

Berlin,  le  21  juin/8  juillet  1878. 

Rùttitch. 
Andrassy. 
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AUTRICHE-  HONGRIE,  SERBIE. 

Traité  de  commerce  suivi  de  plusieurs  Annexes  et  d'un 
Protocole  final,  signé  à  Vienne,  le  6  mai  (24  avril)  188!*). 

mener  Zeitung"  du  2  juill.  1882. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  ete,  etc.,  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie  et  Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie,  ép&lement 
animes  du  désir  d'étendre  et  de  développer  les  relations  commerciales  entre 
Leurs  Etais  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  un  Traité  et  ont 
nommé  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche ,  Roi  de  Bohème  etc.  etc. ,  et  Koi 
Apostolique  dé  Hongrie: 

lu  Sieur  Henri  Baron  de  Kaymerle,  Son  Conseiller  intime,  Ministre 
de  la  Maison  Impériale  et  des  affaires  étrangères,  Grand- Croix  de  l'Ordre 
de  Saint-Etienne,  Grr»nd-Croix  de  l'Ordre  de  Takovo  etc.  etc.; 

Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie: 

le  Sieur  Kosta  ïovanovich,  Sous-Secrétaire  d'Etat  an  Ministère  de 
l'Intérieur,  Commandeur  de  l'Ordre  de  Takovo; 

Le  Sieur  Svetozar  M.  Svefanovich,  Directeur  du  Crédit  foncier  à  Belgrade  ; 

le  SiooY  Georges  S.  Nésic,  Président  de  la  Chambre  de  Commerce 
à  Belgrade; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  I.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  navi- 
gation entre  les  pays  des  Parties  contractantes. 

Les  sujets  ue  ohacu:  e  des  Parties  contractantes  jouiront  dans  les 
territoires  de  l'autre  des  mômes  droits,  faveurs  et  exemptions  dont  jouissent 
actuellement  ou  jouiront  à  l'avenir,  en  matière  de  commerce  et  de  navigation, 
dans  ces  territoires,  les  propres  nationaux  et  les  sujets  de  ta  nation  la 
plus  favorisée. 

Art.  EL  Les  aujeis  de  chacune  des  Parties  contractantes  auront, 
réciproquement,  dans  les  territoires  de  l'autre,  la  môme  faculté  que  les 
nationaux  et  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée  de  voyager  sur  les 
chemins  de  fer,  rivières  et  routes,  de  s'établir  dans  des  lieux  quelconques 
ou  d'y  séjourner  temporairement,  d'acquérir  des  terres  de  toutes  sortes  et 
des  maisons  en  de  les  louer  et  de  les  posséder  en  tout  ou  eu  partie;  en 
général,  d'acquérir  des  biens  meubles  et  immeubles,  d'en  disposer  par  des 
actes  quelconques  et  surtout  par  la  vente  et  par  testament  ou  successions 
ab  inteataiû;  le  tout  sans  autorisation  ou  approbation  des  autorités  du 
paya;  ils  pourront  y  exercer  leur  commerce  ou  métier,  régler  leur  affaires 
de  toute  sorte,  scit  directement,  soit  par  l'entremise  d'un  intermédiaire 
qu'ils   choisiront  eux-mêmes ,  soit    personnellement  soit  en  compagnie, 


*)  Lea  ratifications  ont  été  éafcangées  à  Vienne,  le  16  juin  1882. 
Nouv.  Mecue.il  Gén.  V  S.    VIII.  X 
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transporter  des  marchandises  et  des  personnes,  établir  des  dépôts,  fixer 
les  prix,  gages  et  paiements  de  lenrs  marchandises  et  prestations,  vaquer  à 
leurs  affaires,  présenter  leurs  déclarations  aux  douanes,  faire  valoir  leurs 
droits  et  requêtes  devant  les  autorités  et  tribunaux  du  pays;  le  tout  sans 
payer  des  droits,  contributions,  impots  et  taxes  autres  ni  plus  élevés  ou 
onéreux  que  ceux  auxquels  sont  soumis  les  nationaux  ou  les  sujets  de  la 
nation  la  plus  favorisée  et  sans  distinction  de  la  nationalité  ou  confession. 

Il  est  bien  entendu  qu'ils  auront  à  se  conformer  a  cet  égard  aux  lois 
et  règlements  du  pays,  en  vigueur  par  rapport  au  commerce ,  aux  métiers 
et  à  la  sûreté  publique  et  applicables  aux  nationaux  et  aux  sujets  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Les  fondations,  corporations,  associations  et  en  générai  toutes  les 
personnes  morales  qui  existent  dans  le  territoire  d'une  des  Parties  contrac- 
tantes sont  à  l'exception  des  sociétés  commerciales  et  d'assurance,  exclues  de 
la  faculté  d'acquérir,  ni  à  titre  gratuit  ni  par  achat,  des  biens  immeubles 
sur  le  territoire  de  l'autre  Partie. 

Les  snjets  d'une  des  Parties  contractantes  ne  pourront  acquérir,  sur 
le  territoire  de  l'autre,  la  qualité  de  citoyens  tant  qu'ils  n'auront  pas  été 
autorisés  à  quitter  la  nationalité  de  leur  propre  pays. 

Art.  III.  Les  sujets  de  chacune  des  Parties  contractantes  seront 
exempts,  sur  le  territoire  de  l'autre,  de  tout  service  militaire  tant  dans  la 
troupe  régulière  que  dans  la  milice  et  la  garde  nationale.  Ils  seront 
dispensés  également  de  toute  fonction  officielle  obligatoire,  judiciaire, 
administrative  ou  municipale,  du  logement  militaire,  de  toute  contribution 
de  guerre,  de  toute  réquisition  ou  prestation  militaire  de  quelque  sorte 
que  ce  soit,  hormis  cependant  les  charges  attachées  à  la  possession  ou  à 
ia  location  de  biens  immeubles  ainsi  que  les  prestations  ou  réquisitions 
militaires  auxquelles  sont  soumis  tous  les  nationaux  en  leur  qualité  de 
propriétaires  ou  de  locataires  d'immeubles. 

Ils  ne  pourront  être  assujettis ,  ni  personnellement ,  ni  par  rapport  à 
leurs  meubles  ou  immeubles,  à  d'autres  devoirs,  restrictions,  taxes  ou  impôts 
qu'à  ceux  auxquels  seront  soumis  les  nationaux. 

Art.  IV.  Les  fabricants  ou  négociants  d'une  des  Parties  contractantes 
qui  voyagent  ou  qui  font  voyager  leurs  commis,  agents,  voyageurs  ou 
représentants  quelconques  sur  le  territoire  de  l'autre  pour  y  faire  des 
achats  ou  îecueillir  des  commissions,  soit  avec  soit  sans  échantillons,  ainsi 
qu'en  général  dans  l'intérêt  de  leurs  affaires  de  commerce  ou  d'industrie, 
ne  pourront  à  ce  titre  être  soumis  à  aucun  droit  ou  impôt  ultérieur,  en 
tant  qu'ils  prouveront  par  une  carte  de  légitimation  délivrée  d'après  le 
formulaire  joint  au  présent  Traité  que  la  raison  sociale  pour  le  compte  de 
laquelle  ils  voyagent  a  acquitté  dans  son  pays  les  droits  et  impôts  prescrits 
pour  l'exercice  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie. 

Les  sujets  des  Parties  contractantes  seront  réciproquement  traités 
comme  les  nationaux,  lorsqu'ils  se'  rendront  d'un  pays  à  l'autre  pour 
visiter  les  foires  et  marchés,  dans  le  but  d'y  exercer  leur  commerce  et  d'y 
débiter  leurs  produits. 

Los  sujets  d'un?  des  Partes  contractantes  q.ii  exercent  le  métier 
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d'expéditeur  ou  de  charretier  entre  les  divers  points  des  deux  territoires  on 
qui  se  livront  à  la  navigation  ne  seront  soumis,  par  rapport  à  l'exercice 
de  ee3  métiers,  à  aucune  taxe  industrielle  ou  spéciale  sur  le  territoire  de  l'autre. 

Art.  V.  Les  Parties  contractantes  s'engagent  à  ne  pas  entraver  le 
commerce  réciproque  par  des  prohibitions  quelconques  d'importation,  d'expor- 
tation ou  de  transit: 

Elles  ne  pourront  faire  d'exceptions  à.  cette  règle  que: 

a)  pour  les  monopoles  d'Etat,  déjà  établis  ou  réservés  à  l'avenir,  sur  le 
tabac,  le  sel  et  la  poudre  à  tirer; 

b)  par  égard   à  la  police   sanitaire  et   vétérinaire    conformément  aux 
principes  internationaux  adoptés  à  ce  sujet  ; 

c)  dans  des  circonstances  exceptionnelles  par  rapport  aux  provisions  de  guerre. 
La  réserve  exprimée  sous  b)  -s'étend  également  aux  mesures  prohibitives 

prises  dans  lo  but  d'empêcher,  dans  l'intérêt  do  l'agriculture,  la  propagation 
d'insectes  ou  autres  organismes  nuisibles  (p.  e.  la  phylloxéra  vashttrix  et  la 
doryphora  decendineata  \. 

Pour  ce  qui  a  trait  aux  mesures  de  précaution  à  prendre  contre 
l'importation  et  la  propagation  d'épizooties ,  les  Parties  contractantes  ont 
arrêté,  en  môme  temps,  une  Convention  spéciale. 

Art.  VI.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  l'un  des  deux 
territoires  ou  y  allant  seront  réciproquement  affranchis,  dans  l'autre,  de 
tout  droit  de  transit,  soit  qu'elles  transitent  directement,  soit  que  pendant 
le  transit  elles  doivent  être  déchargées,  déposées  ou  rechargées. 

Dans  chacune  des  Parties  contractantes  les  restitutions  accordées  à  la 
sortie  do  certains  produits,  ne  formeront  que  l'équivalent  des  droits  de 
douane  et  impôts  qui  ont  été  prélevés  sur  ces  produits  ou  sur  les  matières 
premières  dont  ils  ont  été  fabriqués..  Ces  restitutions  ne  pourront  com- 
prendre une  prime  d'exportation. 

One  restitution  de  droits  de  douane  à  la  sortie  ne  pourra  avoir  lieu 
pour  les  marchandises  qui  ont  passé  en  libre  trafic. 

Art.  VIL  Les  marchandises  de  provenance  autrichienne  ou  hongroise 
acquitteront,  lorsqu'elles  seront  importées  en  Serbie,  les  droit  fixés  à 
l'annexe  A  ci-joint  et  jouiront  des  exemptions  y  contenues. 

Si ,  ,  par  suite  do  lois  ou  de  conventions  conclues  avec  de  tiers  Etats, 
il  sera  appliqué  en  Serbie  pour  l'importation  de  marchandises  un  traitement 
douanier  autre,  ou  des  droits  autres  que  ceux  concertés  en  vertu  de  l'annexe 
A,  l'importateur  de  marchandises  de  provenance  autrichienne  ou  hongroise 
a  le  choix  libre  entre  ce  dernier  traitement  et  ces  droits,  et  ceux  concertés 
à  l'annexe  A. 

Dans  tous  les  cas  l'importateur  sera  libre  do  choisir,  d'après  sa  propre 
convenance,  entre  ces  ditférents  traitements  et  droits  et  n'y  pourra  être 
empêché  ni  directement  ni  indirectement. 

Toutes  les  marchandises  de  provenance  serbe  seront,  à  leur  entrée  dans 
la  Monarchie  anstro  -  hongroise ,  traitées  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Dans  le  but  de  faciliter  le  trafic  réciproque  par  lu  frontière  commune 
des  marchandises  et  objets  qui  passent  du  libre  trafic  du  territoire  d'une 
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des  Parties  contactantes  dans  celui  de  l'antre, .il  a  été  arrêté  les  dispositions 
spéciales  qui  se  trouvent,  fixées  à  l'annexe  B  joint  an  présent  Traité. 

lïannexe  C  contient  îes  dispositions  détaillées  sur  le  proc  édé  quant1  an 
traitement  douanier  des  marchandises  à  soumettre  à  un  droit  ad  valorem. 

Art.  VIII.  Chacune  des  Parties  contractantes  s'engage  non  seulement 
quant  au  montant  des  droits  et  accessoires,  à  percevoir  h  l'entrée  et  à  la 
sortie,  mais  aussi  quant  à  la  perception  et  h,  la  garantie  de  ces  droits  et 
accessoires,  comme  en  général  qnant  au  traitement  douanier  à  l'importation, 
au  transit  et  à  l'exportation ,  &  faire  profiler  les  prévenances  de  l'autre 
de  toute  laveur,  immunité  ou  facilité  qui  serait  d^jà  ou  à  l'avenir 
accordée  à  une  tierce  Puissance,  de  manière  que  toute  faveur  pareille 
sera  étendue  immédiatement,  sans  compensation  et  par  ce  fait  môme,  aux 
provenances  de  l'autre  Partie  contractante. 

Art.  IX.  Seront  admis  des  deux  côtés  en  franchise  temporaire  de 
droit  d'importation  ou  d'exportation  les  objets  suivants  avec  l'obligation 
de  les  faire  retourner  dans  un  terme  établi  à  l'avance  et  à  la  condition 
que  l'identité  des  objets  exportés  et*  réimportés  soit  constatée  d'une 
manière  absolue  : 

1°  toutes  les  marchandises  (à  l'exception  de?  articles  de  consommation) 
cjni,  on  sortant  du  libre  trafic  du  territoire  d'une  des  Parties  contractantes, 
seront  expédiées  aux  foires  et  marchés  de  l'autre  ou  qui  seront  importées 
pour  ûtre  Tendues  dans  l'autre  paye  en  dehors  des  foires  ou  marchés, 
ainsi  que  les  échantillons  importées  par  les  .commis  voyageurs; 

2°  le  bétail  conduit  d'un  territoire  aux  marchés  de  l'autre,  et  qui 
sera  reconduit  sans  avoir  été  vendu; 

3°  îes  objets  destinés  à  être  réparés  sans  que  leur  nature  et  leur 
dénomination  commerciale  subisse  un  changement  essentiel  ; 

4°  les  sacs  marqués  et  ayant  déjà  servi ,  ainsi  qne  les  futailles  qui 
sont  importés  dans  le  territoire  d'une  des  Parties  pour  y  être  remplis  ou 
vidés  et  qui  rentrent  remplis  ou  vidés; 

le  tout  conformément  aux  dispositions  applicables  à  la  nation  ]a  plus 
favorisée. 

Art.  X.  S'il  est  prélevé  dans  le  territoire  de  l'une  des  Parties  con- 
tractantes dans  le  poyi  entier  ou  dans  une  circonscription  restreinte ,  un 
droit  interne  soit  pour  le  compte  de  l'Etat,  soit  pour  celui  d'une  commune 
ou  d'une  corporation,  de  la  production,  de  la  fabrication  ou  de  la  consom- 
mation d'un  article,  le  m  Ame  article  qui  serait  introduit  du  territoire  de 
l'autre  Partie  contractante  ne  pourra,  dans  ce  pays  ou  dans  cette  cir- 
conscription, être  grevé  que  du  droit  égal,  et  non  d'un  droit  plus  élevé, 
ri  plus  onéreux. 

Il  ne  pourra  être  prélevé  d'autres  droits  ou  suppléments  cie  droits  ni 
des  taxes  quelconques  dans  ls  cas  que  les  articles  de  même  nature  ne  sent 
,pas  produits  ou  ne  sont  pas  frappés  des  mêmes  taxes  dans  ce  pays  eu 
d  ans  cet  te  circonscription. 

Cependant  il  pourra,  par  exception,  être  prélevé,  dans  certaiues  villes 
on  circonscriptions  plus  restreintes,  des  droits  d'accise  sur  la  consommation 
de-*,  boisson*  et  eoiiiestibles  des  fourrages,  des  combustibles,  et  des  matières 
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d'éclairage,  ainsi  que  des  matériaux  à  construction,  quand  même  ces  articles 
ne  seraient  pas  produits  dans  le  rayon  où  le  droit  d'accise  est  perçu. 

Art.  XI.  Les  provenances  serbes  étant  traitées  dans  la  Monarchie 
austro-hongroise,  quant  à  l'acquittement  des  droit?  et  taxes  accessoires, 
d'après  les  dispositions  en  vigueur  à  l'égard  de  la  nation  la  plus  favorisée  ; 
les  marchandises  de  provenance  autrichienne  ou  hongroise  no  seront  égale- 
ment soumises  en  Serbie  à  aucune  taxe  additionnelle  de  douane ,  locale  ou 
de  tout  autre  genre,  à  dos  taxes  accessoires  nouvelles  ou  supérieures  à 
©elles  qui  existent,  actuellement  à  l'égard  de  la  nation  la  plus  favorisée,  savoir 

1°  pour  le  port:  20  paras  de  dinar  par  100  kilogrammes  et  seule- 
ment Là  où  ce  service  est  fait  par  les  employés  de  la  douane; 

2°  pour  le  pesage:  8  paras,  de  dinar  par  100  kilogrammes; 

3°  pour  le  pavé:  10  paras  de  dinar  par  100  kilogrammes; 

4°  pour  le  magazinage  :  5  paras  de  dinar  par  100  kilogrammes  et 
par  jour;  cette  taxe  est  augmentée  de  10  paras  par  100  kilogrammes  et 
par  jour  pour  les  marchandises  qui  peuvent  facilement  s'enflammer  et 
faire  explosion. 

Il  s'entend  que  les  taxes  accessoires  ne  peuvent  être  perçues  qu'eu 
tant  que  les  setvices  auxquels  ces  taxes  sont  affectées  ont  été  rendus 
effectirement  et  conformément  aux  prescriptions  et  lois  douanières. 

Il  demeure  en  outre  convenu  que  toute  diminution  de  ces  taxes  ad- 
ditionnelles qui  serait  accordée  aux  marchandises  d'un  tiers  Etat  sera  éga- 
lement appliquée  sans  délai  aux  articles  do  même  nature  de  provenance 
autrichienne  ou  hongroise. 

Art.  XII.  Sans  préjudice  des  dispositions  particulières  sur  le  traite- 
ment douanier  du  trafic  sur  les  chemins  de  fer,  ii  est  convenu  que  les 
marchandises  qui  sont  soumises ,  sur  le  territoire  d'une  des  Parties  con- 
tractantes, au  traitement  de  l'acquit  à  caution  et  qui,  pour  cette  même 
raison  ou  pour  une  autre,  ont  déjà  été  mises  sous  scellés  dans  l'autre 
territoire,  ne  seront  point  déballées  et  les  scellés  et  plombs  trouvé*  intacts 
ne  seront  remplacés,  pourvu  que  l'on  ait  satisfait  aux  exigences  du  contrôle. 

En  général  les  formalités  du  service  douanier  seront  réglées  d'après 
des  principes  ddentiques  et  seront  simplifiées  autant  que  possible  ;  il  sera 
pourvu  a  une  expédition  régulière  et  prompte  dans  les  heures  de  servico 
qui  seront  fixées  en  nombre  suffisant. 

Autant  que  les  circonstances  le  permettront,  les  bureaux  douaniers 
des  deux  Etats  seront  réunis  ou  du  moins  ils  procéderont  à  leurs  opérations 
par  un  service  combiné  et  simultanément,  sans  ertraver  inutilement  le  trafic. 

Art.  XIII.  Les  Parties  contractantes  s'engagent  à  coopérer,  par  des 
moyens  convenables,  pour  empêcher  et  punir  la  contrebande  dirigée  contre 
leurs  territoires,  à  accorder  à  cet  effet  toute  assistance  légale  aux  employés 
de  l'autre  Etat  chargea  de  la  surveillance,  à  les  aider  et  à  leur  faire  par- 
venir, par  les  employés  de  finance  et  de  police,  ainsi  que  par  les  autorités 
locales  en  général,  toutes  les  informations  dont  il  auront  besoin  pour  l'ex- 
ercice de  leurs  fonctions. 

Les  Parties  contractantes  se  sont  réservé  de  convenir  de  règlements 
spéciaux  à  cet  égard. 
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Ait.  XIV.  Lus  sujets  de  l'une  des  Parties  contractantes  jouiront, 
sur  le  territoire  de  l'autre,  du  môme  traitement  que  les  nationaux  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  protection  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce 
ou  d'autres  étiquettes  des  marchandises  ou  de  leur  enveloppe  et  emballage, 
ainsi  que  la  protection  des  dessins  et  modèles. 

Le  Gouvernement  serbe  présentera  à  la  Chambre  serbe  et  tâchera  à 
faire  sanctionner,  dans  lo  délai  de  deux  ans ,  une  loi  sur  la  protection  des 
marques  et  modèles  en  question,  conforme  aux  principes  internationaux 
adoptés  à  cet  égard. 

Pour  jouir  des  dispositions  de  la  loi  sur  la  protection  de  marques  et 
modèles,  on  aura  à  se  conformer  aux  conditions  et  formalités  prescrites 
par  les  lois  du  pays  respectif  et  on  devra,  en  particulier,  faire  déposer  les 
modèles,  marques .}  étiquettes  et  emballages,  dans  la  Monarchie  austro- 
h<  ïïgtoise,  aux  Chambres  de  commerce  à  "Vienne  et  à  Budapest  et  en  Serbie, 
bsi  bureau  qui  sera  spécialement  désigné  à  Belgrade. 

Cependant  la  protections  dont  il  est  question  dans  cet  article  ne  sera 
accordée  aux  sujets  de  l'autre  Partie  qu'en  tant  et  peut  aussi  longtemps 
qu'ils  joairont  de  cette  protection  dans  leur  propre  pays. 

Art.  XV.  Les  dispositions  du  règlement  concernant  la  vérification  de 
poids  et  mesures  du  système  métrique  seront  établies  dans  les  pays  des 
Parties  contractantes  sur  la  base  de  principes  conformes  et  autant  que 
possible  d'une  manière  identique. 

Art.  XVI.  Le  présent  Traité  s'étend  à  tous  les  pays  qui  appartien- 
nent à  présent  ou  appartiendront  à  l'avenir  à  l'union  douanière  de  la 
Monarchie  austro-hongroise. 

Art.  XVII.  Le  présent  Traité  sera  exécutoire  trois  mois  après  l'é- 
change des  ratifications  et  restera  en  vigueur  dix  ans  à  dater  du  même  jour. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze 
mois  avant  la  fin  de  la  dite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  il  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir 
du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Art.  XV1I1.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Vienne  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  on  double  expédition  le  1881. 

Baron  de  llay  merle. 
Korta  Yovanovich. 
Svetozar  M,  Stefanovich. 
Oeortm  S.  Néèifi.. 
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.  Formulaire.  (Art.  IV.) 

Carte  do  Légitimation  industrielle  pour  commis  YOyajarcurs. 

Valable  pour  l'année  18    .  . 

Il  est  certifié  par  la  présente  que  le  Sieur  N  

fait  le  commerce  (possède  une  fabrique)  do     .......   à    ...  • . 

sous  la  raison  sociale   . 

est  au  servico  de  la  maison  de  commerce  

en  qualité  de  commis  voyageur  et  que  cette  maison  fait  ie  commerce 
(possède  une  fabrique)  de   .   à   .  . 

JL*e  Sieur  N     .  désirant  recueillir  de  commandes  et 

faire  des  achats  de  marchandises  pour  le  compte  de  la  susdite;  raison 
sociale  ainsi  que  pour  celui  des  "raisons  sociale?  suivantes:  

la  Monarchie  austro-hongroise 

la  Principauté  de  Serbie 

il  est  certifié  en  outre  que  1  .    .    .    .  dite  ,    .    .  raison  sociale  .  . 
acquitte  ,    .  -  .  dans  son  (leur)  pays  les  droits  réglementaires  pour _l'cxor- 
cice  de  son  (leur)  commerce. 

Le  porteur  de  la  présent  Carte  de  Légitimation  est  autorisé  à  recueillir 
des  commandes  et  faire  des  achats  de  marchandises,  mais  exclusivement  en 
voyageant  et  seulement  pour  le  compte  de  .  .  .  dite  .  .  .  raison  .  .  . 
sociale  ....  Il  pourra  porter  avec  lui  des  échantillons,  mais  non 
des  marchandises.  En  recueillant  des  commandes  et  en  faisant  des  achats 
il  aura  à  se  conformer  aux  règlements  en  vigueur  dans  chaque  Etat. 

(Endroit,  'date,  signature  et  sceau  de  V autorité  gui  délivre  la  carte ) 
(Signalement,  domicile  et  signature  du  commis  voyageur.) 


Annexe  A. 
Droits  à  l'entrée  en  Serbie. 
I.    Droits  spécifiques.*) 


Papier: 

a)  Papier  d'emballage  (y  compris  le  papier 
gris,  buvard  et  de  paille,  ainsi  que  les 
sacs  et  cornets  fabriqués  de  ces  sortes 
de  papier)  et  carton  de  tonte  sorte, 
môme  imprégné  ou  recouvert  d'une 
substance  quelconque 

100  kilogrammes  4  dinars. 


en  pCt.  du  poids  brut. 


15  en  caisses  ou  en  barils, 
y  10  en  paniers, 

5  en  ballots  on  en  sacs. 


*)  1  dinar  (100  paras)  -  1  franc  (100  centimes). 
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b)  Papier  à  imprimer  et  à  écrire,  les 
deux  môme  à  pâte  de  couleur,  100  kilo- 
grammes 7  dinars 

c)  Papier  à  lettres,  de  tente  espèce  et 
enveloppes  (môme  en  carton»)  ;  papier 
imprimé,  rayé  ou  régie,  aussi  relié- ou 
broché  en  papier  ou  eu  carton  ;  papier  dit 
de  soie  et  papier  à  cigarettes  en  feuilles 

100  kilogrammes  10  dinars.  [ 

d)  Papier  à  cigarettes,  découpé  et  en  livrets 

100  kilogrammes  15  dinars 

e)  Registres  et  carnets,  reliés  en  calicot  ou 
en  cuir  avec  coins  et  fermoirs  en  métaux 
ordinaires  ...  100  kilogrammes 
20  dinars. 

f)  Cartes  à  jour  100  kilogrammes  35  dinars. 

2.  Farines  et  produits  do  meunerie  (grains 
perlés,  égrugée  et  mondés,  semoules  et  gruaux) 

100  kilogrammes  1  dinar. 

3.  Tissus  de  laine: 

a)  1,   Couvertures  grossières  (pour  chevaux 

et  pour  lits),  tapis  ordinaires  de  peils 
de  chèvre  et  d'autres  animaux,  feutres 
ordinaires  de  poils  d'animaux  et  de 
laine  grossière  (môme  découpés  en 
semelles  etc.  ainsi  que 
et  vernis)',  lisières  de  drap 

100  kilogrammes  16  dinars. 
2.  Draps  grossiers,  comme  drap  dit  de 
halina,  drap  brut   (Loden),  Aba, 
Chatak,  Azur 

100  kilogrammes  20  dinars. 

b)  Tissus ,  môme  mélangés  avec  une  petite 
quantité  de  scie,  ou  avec  dee  fils  métalli- 
ques, savoir  ; 

1.  Draps  et  tissus  analogues  aux  draps 
pour  habillements  d'hommes  ou 
autres  vêtements  forts,  flanelles, 
wattmols,  étoffes  à  longs  poils, 
empîàignées,  pour  doublures,  feutres 
fîri3  et  articles  ûns  en  feutre  .  .100 
kilogrammes  58  dinars. 

Remarque.  Sont  compris  sous 
»  tissus  analogues  aux  draps  «  aussi 
toutes    les   étoffes   de    mode  pour 


pCt, 


Taie 
du  poids 


brut. 


15  en  caisses  ou  en  barils, 
10  en  paniers. 
5  en  ballots  ou  eu  sacs 


goudronnés 


16  en  caisses  ou  on  barils, 
8  eu  paniers, 
5  en  ballots  on  en  sacs. 


18  en  caisses  ou  eu  barils. 
1 0  en  paniers. 
5  ca  ballots  ou  en  sacs. 
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Tare 

en  pCt.  du  poids  brut. 

habillements  d'hommes  telles  qu'elles 
sont  fabriquées  à  Briinn  et  Reichenberg 
(Herreurock-  und  Hosenstoffe,  Mode  - 
stotfe  »  nouveautés  «  ). 
2.    Etoffes   minces  et  légères,  servant  | 
ordinairement    pour   vêtements    de  j 
femmes  (orléana,  thibet,  cachemir,  j 

mohair  et  semblables),  étoffes  pou)*  j  1  S  on  caisses  ou  en  barils, 

meubles,  couverture  de  table;.;,  fichus,  j,  10  en  paniers, 

écharpes,  chyles  et  tissus  analogues  ;    5  en  ballots  eu  en  sacs. 

avec   ou  sans   franges   ou   glands,  j 

peluche  et  velours  de  laine  J 
100  kilogrammes  90  dinars.  I 
Koinarqu  e.         Rentrent  dans 

eet  to  position  ies  étoffes  nommées  : 

alpacca,  mohair,  Orléans,  thibet,  lustre, 

cachemir,  3erge,  lama,  poil  de  chèvre, 

satin,  Italia  cloth,  mérino,  damas, 

reps  et  autres  étoffes  pour  meubles 

et  étoffes  de  mode  pour  dames.  Les 

fichus,  châles  et  écharpes  pourront 

porter  des  broderies  simples. 
4.   Ouvrages  en  bois: 

a)  Ordinaires,  e'est-a-dire  'ouvrages  de 
charron,  de  tonnelier,  de  tourneur  et  de 
menuisier;  tous  ces  ouvrages  bruts,  ni 
peints,  ni  coloriés,  ni  vernis,  ni  polis, 
ni  combinés  avec  d'autres  matières  ex- 
cepté le  fer    .    100  kilogr.  2  din. 

Remarque.  —  Sont  compris  dans 
cette  position  :  futailles  ,  cuves ,  cuviers, 
auges ,  baquets ,  hottes .  seaux ,  roues  et 
antres  pièces  de  chars,  (excepté  les  chars 
confectionnés) ,  brouettes ,  charrettes  et 
traîneaux  à  bras,  parquets  et  leurs  parties, 
rames,  bancs,  tables,  chaises,  lits,  armoires, 
jougs ,  arçons ,  c&landres ,  bancs  de 
tourneur,  rouets,  moulins,  échelles, 
embauchoirs,  sabots,  cages  à  poules, 
cuilliers,  assiettes,  bimbeloterie  ordinaire, 
boîtes,  râteaux,  fourches,  pelles,  chevilles 
pour  chaussures,  cure-dents,  fil  de  bois 
pour  allumettes  et  tout  autre  article 
similaire  en  bois,  brut,  ni  peint,  ni  verni, 
ni  poli.    Sont  également  compris  dans 
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cette  catégorie  les  bouchons  et  les 
semelles  en  liège. 

b)  Meubles  (et  bahuts)  en  bois  tendre, 
simplement  peints  (ou  âvec  fleurs  ou 
autres  ornements  en  peinture  ordinaire) 
et  combinés  seulement  avec  des  tresses 
de  paille  ordinaires  et  des  ferrures 
.    .  100.  kilogr.  3  din. 

c)  Ouvrages  de  menuisier,  de  tourneur  et 
autres  articles  do  bois  peints  (à  l'exception 
de  ceux  cités  sous  b) .  vernis ,  polis , 
môme  en  combinaison  avec  d'autres 
matériaux  ordinaires  .  .100  kilo- 
grammes 8  dinars. 

Remarque.  —  Sont  compris  dans 
cette  position  :  la  bimbeloterie  en  bois 
seul;  tuyeaux  de  pipes,  pipes  et  portes- 
cigares  en  bois  seul,  cannes  non  com- 
binés avec  d'autre3  matériaux,  carcasses 
de  parapluies  et  parasols  combinés 
avec  de  la  baleine,  de  l'acier  et  autres 
matières  similaires,  mais  sans  étoffe; 
bandes  de  bois,  broncées  et  dorées, 
ainsi  que  les  cadres  fabriqués  do  ces  bandes. 

Moyens  de  transport  pour  chemins  de  fer 

exempts. 

Boissons  et  liquides  ; 

a)  Vins  en  fûts: 

1.  du  crû  des  environs  de  Versecz, 
Fehér-Templom  (Weisskirchen)  et 
Pancsova 

100  kilogrammes  2,50  dinars. 

2.  autres.  .  .  100 kilogrammes 6  dinars, 

à)  Spiritueux  distillés  (alcool,  esprit  de  vin, 
eau-de-vie,  rhum,  liqueurs): 

1.  eu  fûts  .   .100  kilogrammes  6  dinars. 

2.  en  bouteilles  100 kilogrammes  20  dinars. 

<?)  Bière  en  fûts  et  en  bouteilles 

100  kilogrammes  3  dinars. 


Tare 

en  pCt.  du  poids  biut. 


18  en  caisses  ou  en  barils, 
12  en  paniers , 
4  en  ballot  ou  en  demi- 
caisses. 


11  en  doubles  fûts: 


11    en  caisses  ou  en 
doubles  fûts, 
5   en  paniers  et  24  pour 
les  bouteilles* 
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Rom  arque.  —  Si  à  l'entrée  de  la 
bière  importée  en  bouteilles,  l'importateur 
déclare  qu'il  exportera  le9  bouteilles 
dans  le  terme  de  trois  mois,  la  tare  de 
35  pour  100  du  poids  de  ces  bouteilles 
ne  sera  pas  déduite,  par  contre,  le 
bureau  de  douane  par  lequel  la  bière 
est  entrée  prendra  note  du  nombre  des 
bouteilles  importées  et  restituera,  lors 
de  l'exportation  d'un  nombre  égal  ou 
inférieur  de  bouteilles  à  bière  dans  le 
terme  susindiqué,  les  droits  de  douane 
et  ceux  de  trosarina  qui  correspondent 
à  leur  poids  effectif  sans  prélever  de 
droit  d'exportation. 
d)  Vinaigre  .    .100  kilogrammes  2  dinars. 

7.  Eaux  minérales,  y  compris  les  bouteilles  et 
cruches, .    .    .100  kilogrammes  0.50  dinars. 

8.  Houille  et  lignite  exempts. 

9.  Gros  ouvrages  de  pierre  et  de  cément, 
comme:  pierres  tumulaires,  monuments, 
colonnes  (môme   avoc   inscriptions);  pieds 

.  droits  et  châssis,  gouttières,  conduits,  auges, 
marches  d'escalier  etc.  et  autres  travaux 
(même  en  plâtre),  pesant  au  moins  5  kilo- 
grammes et  combinés  seulement  avec  du 
bois  ou  des  métaux  communs: 

a)  non  polis,  pierres  à  aiguiser,  cous  et  pierres 
à  litographier  100  kilogrammes  1.50  dinar. 

b)  polis;  dalles  en  pierres  polies 

100  kilogrammes  2  dinars. 

10.  Poterie: 

a)  Poteries  communes  avec  ou  «ans  vernis 
ou  engobe,  poterie  en  grès;  tuyaux, 
carreaux  pour  poêles  et  pour  plancher; 
ces  articles  même  en  combinaison  avec 
du  bois  ou  du  fer  non  poli  et  non  verni 
100  kilogrammes  2  dinars. 

h)  Faïence  fine  et  porcelaine  unicolore  ou 
blanche  ;  même  blanche  décorée  de 
bordures  ou  ornements  en  couleurs  ; 
pipes  en  terre  ;  les  articles  susmentionnés, 
même  à  couvercles  et  à  garnitures  en 
métaux  communs;  rentrent  également 
dans  cette  position  les  articles  contenus } 


Tare 

en  pCt.  du  poids  brut. 


20 


15 

5 


en 
en 


doubles  fûts, 
caisses, 


en  fûts  simples, 
en  paniers  et  35  poul- 
ies bouteilles. 


25  en  caisses  ou  on  barils, 
20  en  pamers  ou  en  demi- 
caisses. 
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dans  là  rubrique  a) ,  s'ils  portent  des 
couvercles  ou  garnitures  semblables 

100  kilogrammes  6  dinars. 
c)  Faïence  fine  et  porcelaine  fine,  colorée, 
peinte,  dorée  et  argentée  ;  poterie  combinée 
avec  d'autres  matériaux  communs  en 
tant  qu'elle  ne  rentre  pas  dans  les 
catégories  a)  et  t) 

100  kilogrammes  14  dinars. 

lî.  Verreries: 

a)  Verre  commun ,  c'est-à-dire  non  dépoli, 
ni  moulé,  ni  poli,  ni  gravé,  ni  peint,  ni 
combiné  avec  d'autres  matériaux: 

1.  Verre  à  vitres  et  en  feuilles;  vorre 
creux  dans  sa  couleur  naturelle,  verre 
et  émail  en  masse  brute,  plaques  de 
verre  coulées  pour  toitures  ou  dal- 
lages, cannelées  ou  non  cannelées 

100  kilogrammes  3  dinars. 

2.  Verre  creux,  blanc 

100  kilogrammes  5  dinars. 

b)  Verre  creux  (indiqué  sous  a)  avec  bouchons, 
fonds  ou  bords  polis  ou  dépolis 

100  kilogrammes  5  dinars. 

c)  Verre  poli ,  gravé  à  l'eau  forte  ou 
autrement  gravé,  moulé,  dessiné,  coîorié, 
doré,  argenté,  étamé;  pendeloques  de 
lustres ,  boutons  ,  perles ,  coraux ,  émail 
et  pâtes  de  verre 

100  kilogrammes  12  dinars. 
Remarques.  —  Les  queues  et  calottes 
servant  à  rattacher  les  boutons  ainsi  que 
les  fils  sur  lesquels  les  perles ,  coraux 
et  l'émail  do  verre  sont  enfilés,  rien  que 
pour  faciliter  remballage  et  le  transport 
n'auront  aucune  influence  sur  la  tarifi- 
cation de  ces  objets. 

Si  les  objets  en  verre  enfilés  sur  des 
tils  ou  des  cordons  peuvent  servir  sans 
autre  préparation  comme  bijoux  fp.  e. 
comme  bracelets,  colliers  etc.),  ils  ne  rentre- 
ront pas  dans  la  position  numéro  1 1  c). 
il)  Verreries  combinées  avec  d'autres  maté- 
«    riaux  communs 

100  kilogrammes  20  dinars. 


Tare 

en  pCt.  du  poids  brut. 


25  en  caisses  ou  en  barils, 
*  20  en  paniers  ou  en  demi- 
caisses. 


30  en  caisses  ou  en  barils, 
20  en  paniers  ou  on  demi- 
caisses. 


Commet"  '*< 


3H3 


Tare 

en  |»C1 .  du  poidf  (j»ni1 . 

..  Remarque.         Les  objets  ou  verre 

creux  couverts  d'un  entrelacement  ordi- 
naire d'osier,  de  jonc  ,  de  pailla  ou  de 
canne,  seront  traités  selon  la  qualité  du 
verre  d'après  les  positions  I  1  a))  b)  ou  c). 
12.   Fer  et  acier  : 

a)  Fer  brut,  c'est-à-dire  fonte  on  barres, 
en  niasses,  on  gueuses  etc.,  ainsi  que  fer 
malléable  et  acier  en  barres,  en  prismes, 
massiaux  ou  autres  pièces  brutes  ;  fer  en 
loupe!'.  (Luppeneisen,  ftohzaggel),  milbars 
(Rohschicnen)  et  ingots  ;  vieille  feraille, 
débris  de  fer  et  d'acier 

100  kilogramme*  0.80  dinar. 

b)  Fer  et  acier  demi-ouvré: 

1 .  Fer  et  acier  en  verges,  es  r ré,  en  rubans, 
méplat  ou  rond,  fer  et  acier  d'angle 
et  de  cornière  de  toute  espèce  ;  plaques 
de  fer  et  d'acier 

100  kilogrammes  2  dinars. 
Remarque.  —  Rentre  dans 
cette  position  tout  fsr  en  barres 
ou  verges  étiré,  façonné,  laminé,  l'acier 
étiré  et  fondu  en  barres  ou  verges 
de  toute  sorte,  le  fer  nommé  »for  de 

Bosnie*  ,  fer  en  rubans,  fer  à  L,    10  en  caisses  ou  en  barils, 
.V,  T  et  |  (fer  à  poutres),  U,  +1    '  6  en  paniers, 
etc. ,   comme   en  général  le  fer  et  |      3  eu  ballots  on  en 
l'acier   dans  toutes   les  formes  en  demi-caisses, 
usage  dans  le  commerce. 

2.  Tôle  et  fil  de  fer  ou  d'acier 

100  kilogrammes  b  dinars.. 

c)  Instruments  èt  outils  agricoles  en ,  fer 
ou  en  acier,  môme  avec  manches,  poignées, 
anses  etc.  en  bois,  p.  e.  fouines  et 
fourches,  crampons,  pioebes,  pelles, 
haches,  râteaux,  faux,  faucilles,  couteaux 
de  haçhe-paille,  herses,  ch amies,  socs  de 
charrues  et  de  herses,  forces,  croissants  etc. 

100  kilogrammes  6  dinars* ,  • 

d)  Matériel  pour  chemins  de  fer  en  fer 
en  en  acier  (à  l'exception  de  celui  qui  rentre 
auit  positions  des  machines  ou  des  moyens 
de  transport),  p.  e.  rails,  porte- i-ails. 
pièces  servant  à  la  construction  ça  à  la 
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13. 


14, 


15. 


16. 


17. 


18. 


réparation  du  matériel  roulant,  change- 
ments et  croisements  de  voies,  aiguilles 
etc.,  pièces  de  constructions  en  fer  pour 
travaux  de  chemins  de  fer  ,    .  e  xem  pt  s. 
Cuir  à  semelles  et  autre   cuir  commun, 
c'est-à-dire  de  couleur  naturelle,  brune  pu 
noire;  môme  noirci  (ciré),  graine,  tiré,  mais 
non  bronzé  ni  verni  100  kilogrammes  30  dinars 

a)  Succédanés  de  café 

100  kilogrammes  4  dinars. 

b)  Sucre  : 

1.  brut    .    .  100  kilogrammes  5  dinars. 

2.  raffiné.    .  100 kilogrammes  7 dinars. 

a)  Acide  sulfurique  et  nitrique 

100  kilogrammes  1.50  dinar. 
Vitriol  vert  100  kilogrammes  0.60  dinar. 
Litharge  (Bleiglâtte) 

100  kilogrammes  3  dinar». 
Demi-pâte,  masse  solide  ou  liquide  pour 
la  fabrication  de  papier    .  .exempte. 

b)  Matières  servant  à  allumer,  spécialement 
allumettes  de  toute  sorte  (môme  en  boltos), 
amidon  et  colle  100  kilogrammes  5  dinars. 


Tare 

en  pCt.  du  poids  brnt. 


14   en  caisses   on  en 

barils, 
10   en  paniers, 
6  en  ballots  ou  en  sacs. 


13 


en  barils 
caisses , 
9  en  paniers, 


ou  en 


2   en  ballots  ou  en  sacs. 


12   en   caisses  ou  en 
barils 
7    en  paniers, 
4  en  sacaou  en  ballots. 


15 

8 

3 


en  caisses  ou  en 
barils, 

en  paniers, 

en  ballots  ou  en  sacs. 


a)  1.  Savon  non  parfumé  100  kiiogr.  6  din. 
2.       »     parfumé  100  kilogr.  12  din. 

b)  Bougies  de  cire,  de  stéarine,  de  paraffine, 
de  cérésine  et  de  palmitine 

100  kilogrammes  12  dinars. 
Machines  et  pièces  de  machines  en  métaux, 
bois  ou  de  quelque  autre  matière  ordinaire 
à  l'usage  do  l'industrie,  des  métiers,  de 
l'agriculture,  des  brasseries  et  destilleries, 
du  transport  par  eau  et  par  terre,  des  bains  et 
à  d'autres  usages  analogues  exemptes. 
Tissus  de  coton:  J  18  on 

a)  Futaine  (molleton)  ot  autres  étoffes  simi-  I  barils, 

laires,  écrues  ;  organdine  pour  doublures  [12   en  paniers, 

1 00  kilogrammes  20  dinars.  ;   5   eu  ballots  ou  eu  stws. 


ou  en 


(.'ommcrce. 
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Futaine  (molleton)  et  autres  étoffes  simi- 
laires (»Kalmuk«  etc.),  coutils,  treillis, 
»Sehokl«,  c'est  à  dire  étoffe  pour  literie, 
tissés  en  couleurs  ou  en  sarraux  ;  couver- 
tures, étoffes  pour  pantalons  et  ha- 
bits; piqués  en  semblables  étoffes 
matelassées;  tous  ces  articles  sans 
distinction,  blanchis,  teints  ou  tissés  en 
couleurs  ou  imprimés 

100  kilogrammes  25  dinars. 


Linge  de  table  et  mouchoirs,  tissés  en 
couleurs  ou  imprimés  100  kilogr.  45  din. 

Chanvre,  lin  et  jute: 

a)  l.  Toile  grossière  pour  sacs  et  embal- 
lages, ainsi  que  les  sacs  confectionnés, 
coutil  pour  sacs.  Ces  articles  peuvent 
môme  porter  quelques  liteaux  en 
couleurs  comme  marques 

100  kilogr.  6  dinars. 

2.  Toile  commune  (gemeine  Hauslein- 
wand)  et  autre  toile  similaire  forte 
de  lin  ou  de  chanvre  (comme 
»Flank«,  »Numerasch«,  »Kalamaika« 
etc.)  ;  coutil  pour  vêtements  militaires, 
toile  à  voiles  et  autres  tissus  forts  ; 
toutes  ces  sortes  de  toile  môme 
blanchies,  mais  non  teintes 

100  kilogrammes  11  dinars. 
Tous  les  tissus  énumérés  sous  a)  2, 
teints;  ensuite  la  toile  nommée 
»Gradl« ,  c'est-à-dire  toile  croisée 
pour  literie ,  matelas ,  paillasses  , 
couvertures  de  meubles;  cannevas 
et  »Schôkl«,  c'est-à-dire  toile  teinte 
pour  doublures  et  toile  pour  literie  1 
en  carreaux  de  couleur  ;  treillis  pour 
vêtements,  blanchi  ou  tissé  en 
couleurs;  tapis  de  toutes  sortes 

100  kilogrammes  25  dinars. 
Tous  les  tissus  de  lin  non  compris 
sons  a)  1,  2  et  3,  écrus,  blanchis, 
teints,  tissés  en  couleurs  ou  imprimés, 
à  l'exception  de  gaze,  battiste  et  linon 
100  kilogrammes  50  dinar.; 


3. 


Tare 

eu  pCt.  du  poids  brut. 


18   en    caisses  ou  en 

barils, 
12  en  paniers  , 
5  en  ballots  ou  en  sacs. 
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Tare 

Oit  pCt„  du  poids  brnt. 

b)  Ouvrages  de  eordiev: 

1.  Cordages,    câbles    et  cordes  (aussi 
licous,  traits  de  harnais  etc.) 

100  kilogrammes  8  dinars.    15    en   caisses   ou.  en 

2.  Autres  ouvrages  de  cordier  (ficelle,  l  barils, 
outres,  sangles,  sceaux ,  filets  ,  uten-f  10   en  paniers, 

ailes  de  pompiers  et  do  gymnastique     3   en  ballots  ou  en  sacs. 

etc.),  même  combinés  avec  d'autres 

matériaux  communs 

100  kilogrammes  18  dinars,  j 
Ee  m  arque.  —  Sont  compris  dans  le  présent  tarif  sous  la  désignation 
de  »  matériaux  pidinaires  ou  communs*  tous  les  matériaux  autres  que 
l'écaillé,  l'ivoire,  la  nacre,  le  laque  de  Chine,  l'écume  de  mer,  le  jais  véritable, 
l'ambre,  les  métaux  précieux  (v  compris  l'argent  plaqué  [Chinasilbei]) ,  les 
pierres  précieuses  et  nncs;  les  perle3  et  Jes  coraux  fins,  les  étoffes  de  soie 
(y  compris  le  velours). 

II.  Droits  à  la  valeur. 
Marchandises  tarifées  à  6  pour  100: 

1.  (v.  L,  positions  4,  10  et  11).  Bimbeloterie  de  matériaux  combinés; 
'tuyaux  de  pipes,  pipes  et  porte-cigares  de  matériaux  combinés;  can- 
nes combinées  avec  d'autres  matériaux;  carcasses  de  parapluies  et 
parasols  combinées  avec  d'autres  matériaux  que  ceux  désignés  sous 
4  c);  ouvrages  fins  sculptés  en  bois,  qui  ne  forment  pas  des  acces- 
soires d'objets  d'ameublement;  échiquiers  et  échecs;  figurines  détachées 
(statuettes  etc.)  en  bois,  en  porcelaine  ou  en  verre,  bijouterie  en  bois, 
en  porcehine  ou  en  verre;  étuis  et  boites  à  bijoux,  en  bois,  en  por- 
celaine ou  en  verre;  gobelets  et  éventails  en  bois,  ces  derniers 
mômes  revêtus  de  papier  ou  de  tissus  ;  et  autres  menus  objets  de 
fantasie  en  bois,  en  porcelaine  ou  on  verre  avec  ou  sans  combinaisons 
quelconques. 

2.  Tous  les  objets  en  fer  ou  en  acier  non  contenus  au  tableau  I  sous 
J;x  position  12  (exceptés  les  ouvrages  fins  de  coutellerie  et  d'éperon- 
nerie,  aiguilles,  hameçons,  plumes  d'acier,  ainsi  que  les  tuyaux  de 
plume  et  les  porte-plumes ,  perles  en  acier ,  mouvements  d'horloges, 
armes  et  objets  de  quincaillerie),  môme  en  combinaison  avec  d'autres 
matériaux  communs. 

3.  Fils  de  lin,  de  chanvre  et  d'autres  textiles  végétaux  à  l'exception 
du  coton. 

4.  Chaussures  en  cuir,  en  caoutchouc  ou  en  tissus. 

Marchandises  tarifées  à  15  pour  100; 

5.  Tabac  et  tabacs  fabriqués 

6.  Fruits  du  midi. 
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7.  Epiées. 

8.  Café  brut;  riz;  éponges;  fanons  de  balain. 

9.  Encen?,  gommes  et  résines,  non  taxés  ailleurs,  brutes?  ou  réduites  en  poudre. 

10.  Médicaments  et  parfumerie  préparés. 

11.  Huiles  minérales. 

12.  Graisse  de  porc,  d'oie  et  autres  graisses  comestibles  d'animaux,  beurro 
scié  ou  fondu. 

Sont  tarifées  à  8  pour  100: 
Tontes  les  antres  marchandises. 

Au  plus  tard  dans  six  mois  à  compter  de  la  date  de  l'échange  des 
ratifications  du  présent  Traité  ou  changera  d'un  commun  accord  les  dits 
droits  ad  valorem  on  droits  spécifiques.  Les  articles  pour  lesquels  on  ne 
pourra  pas  tomber  d'accord  sur  ies  droits  spécifiques  resteront  soumis  aux 
droits  à  la  valeur  ci-dessus  indiqués  pour  toute  la  durée  du  présent  Traita 


Annexe  B. 

Faveurs  spéciales  accordées  au  trafic-frontière. 

I.  Afin  de  donner  au  trafic  des  districts  -  frontière  des  deux  côtés  les 
facilités  qu'exigent  le3  besoins  du  commerce  journalier,  les  Parties  contrac- 
tantes sont  convenues  de  ce  qui  suit: 

1°  Resteront  libres  de  tout  droit  de  douane  à  l'importation  et  à  l'ex- 
portation à  travers  les  frontières  communes: 

a)  toutes  les  quantités  de  marchandises  dont  la  somme  totale  de  droits 
à  prélever  n'atteint  pas  le  chiffre  de  2  kreuzor  v.  a.  ou  de  5  dinar- 
paras  (5  centimes  de  franc); 

b)  herbes,  foin,  paille,  fanes,  mousse,  fourrages,  joncs  et  cannes  ordi- 
naires ,  plantes  vivantes  (dans  la  mesure  qu'elles  sont  admises  à  la 
libre  circulation  par  les  règlements  internationaux  en  vigueur),  céré- 
ales en  gerbes  ou  en  épis ,  plantes  légumineuses,  chanvre  et  lin  non 
battus,  pommes  de  terre; 

c)  ruches  avec  abeilles  vivantes  ; 

d)  sang  de  bestiaux,  oeufs  de  tente  sorte  ; 

e)  lait  doux  et  lait  caillé; 

f)  charbons  de  bois,  lignites  et  charbons  de  terre,  tourbe  et  charbous 
do  tourbe  ; 

g)  pierre  à  bâtir  et  de  taille,  pierres  à  paver  et  moules,  pierres  ordi- 
naires à  aiguiser  et  cous  ordinaires  pour  faux  et  faucilles,  en  générai 
toutes  les  pierres  soit  taillés  soit  non  (aillées  —  mais  ni  polies  ni  taillées 
en  dalles;  —  scories,  cailloux,  sable;  chaux  et  plâtra,  crus;  marne, 
?rgile  et  en  général  toute  sorte  de  terre  ordinaire,  servant  à  fabri- 
quer des  briques,  pots,  pipes  et  vases  ; 

h)  briques  ; 

i)  son,  pain  de  colza  et  antres  déchets  de  fmits  pressés  et  cuits  et  -h» 
semences  oléagineuses  ; 

tfouv.  Recueil  Qén.  2e  S,  FIJI.  J 
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j)    cendre  végétale  ou  de  houille,  engrais,  lies,  lavures,  limon; 
A?)  pain  et  farine  en  quantité  de  dix  kilogrammes  pu  moins,  viande 
fralcfcè,  en  quantité  de  quatre  kilogrammes  ou  moins,   fromage,  en 
quantité  de  deux  kilogrammes  ou  moins»,  beurre  frai^.  en  quantité  de 
deux  kilogrammes  ou  moins: 

2°  Les  habitants  de  districts-frontière  qui  possédant  ou  qui  ont  affermé 
des  terres  ati-deljv  de  la  frontière  seront  exempts  des  droits  de  douane  par 
rapport  aux  objets  nécessaires  à  l'exploitation  de  ces  terres,  notamment 
les  utennlos,  les .  instruments  agricoles  et  les  bôtes  de  labour»  les  grains  a 
ensemencer,  puis  l'es  produits  récoltés  dans  ces  nropriét^  tels  que  céréales, 
loin,  bétail,  bois  etc. 

3a  1/oxemption  réciproque  de  tout  droit  de  douane  s'étendra  aussi  à 
tous  les  sacs  et  vases  qui  ont  servi  aux  habitants  des  districts-frontière  à 
transporter  dans  le  pays  voisin  leurs  produits  agricoles ,  par  exemple  :  cé- 
réales et  autres  produits  do  l'agriculture,  plâtre,  ebaux.  boissons  ou  autres 
liquides  et  autres  objets  quelconques  du  trafic-frontière,  H  tmi  en  retournent 
/ides  par  la  même  rOuto. 

4°  Restera  également  libre,  dans  les  deux  pays,  de  tout  droit  de 
douane  à  l'entrée  et  à  la  sortie:  le  bétail  conduit  d'un  pays  à  l'autre  à 
l'atfburragement  on  au  pâturage  et  reconduit  après  l'affourageraont  ou  le  pâturage  ; 
de  même  pourront  être  reconduits  en  franchise  douanière  les  produits  du 
bétail  Conduit  au  pâturage,  tels  que:  lait,  beurre,  fromage;  laine,  lès.  ani- 
maux .mis  bas  dans  l'intervalle,  mais  toujours  on  quantité  proportionnée 
au  nombre  du  bétail  et  a  la  durée  du  pâturage* 

5°  Seront  également  traités  en  franchise  douanière i  les  céréales,  les 
graines  oléagineuses,  le  chanvre,  le  lin,  le  bois,  ie  tan  et  autres  objets, 
agricole*  similaires  que  les  habitants  des  districts-frontière  des  deux  pays 
importent  povtr-  leur  propre  besoin  dans  les  moulins  situés  dans  le  '  district- 
frontière  de  l'autre  pays,  pdnr  y  être  moulus,  piles,  taillés,  broyés  etc.  et 
qui  souî  ïééxDOrtés  après  avoir  sub'  ces  opérations. 

Lês. -administrations  douanières  des  deux  Parties  détermineront  raccord, 
selon  le-  besoin  et  dans  une  juste  mesure  ,  les  quantités  des  produits  qui 
pourront  être  réimportées  ou  doivent  être  réexportées  en  échange  àe* 
matières  premières. 

$®  Jues  faveu<s  désignées  sous  1,  8  et  5  ne  sont  applicables  qu'aux 
habitants  f}*une  zon*>  des  districts  limitrophes  éloignés  dix  kilomètres  ou 
moin*  de'  la  frontière  commune  dos  territoires  des  Parties  contre  tantes. 

7°  Les  Parties  contractantes  et  leurs  autorités  administratives  s'en- 
tendront sur  les  points  par  lesquels,  en  dehors  des  routes  douanières  or- 
dinaires et  passages  réglementaires  de  tleuve,  le  libre  tra.He  des  habitants 
pourra  avoir  lien  avec  les  objets  précites  ainsi  qu'avec  «Vautres  ticles  du 
commerce  journalier,  exempts  de  droits  de  douane. 

TL  Sont  exempts  de  droits  de  douane  à  l'entréo  et  à  la  sortie  dans 
Je  commerce  direct  par  les  frontières  communes  des  deux  pays  ; 

' 0  Les  effets  des  voyageurs,  bateliers,  charretiers  et  ouvriers,  tels  que  : 
M  nge,  vêtements,  ustensiles  do  voyage,  outils  et  ir «froments,  destiné*  à  leur 
propre  u.:age  et.  iaus  une  quauli  é  vu  proportion  air.  circonstances. 
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2°  Los  voilures  servant  roVUcmenl  m  ( iimi  sport  des  personnes  et  des 
marchandises  ;  charrettes,  paniers  et  appareils  similaires  pour  le  transport, 
betes  tic  somme  et  de  trait,  navires  avec  inventaire  régulior. 

3°  Les  provisions  des  uavires. 

4°  Carte»  d'échantillons  prt  échantillons  qui  ne  peuvent  servir  à  au- 
cua  autre  usage. 

5°  Les  emballages  ordinaux  et  les  récipients  dans  lesquels  se  trouve 
la  marchandise  ne  seront  pas  tari  lés  séparément,  mais  seront  traités  d'après 
les  dispositions  sur  les  tares. 

III.  Ix's  ïnan  handisee  ci-après  ùVsnguct s ,  qui  directement  impor» 
tées  vu  SetVéc  dn  libre  t-riCe  du  territoire  douanier  de  la  MonarcHe  austro- 
hongroise  par  la  frontière  commune,  seront,  soumises,  fcouj  airs  ai  choix  dé 
l'importateur,  à  la  moitié  du  dron  de  douane,  on  spécifique  on  ad  valorem, 
alors  applicable  aux  importations  de  la  nation  'a  plut*  favorisée 

Les  marchandises  de  l'annexe  A.  positio.*    1,  aj, 
»  »  »        »        »        i>         9,  ajt 

»  »  »        *        »        »        10,  aj, 

>  »  »        »        />        *        1 1 ,  a), 

»  i>         »       »        »       »       1  et  2, 

»  »  *  »  »  12,  a)% 
1  (y  compris  la  remarque),  cj. 
Un  certificat  émanant  du  bureau  douanier  par  lequel  ces  marchandises 
ont  été  expédiées  a  la  sortie,  et  constatant  que  l'envoi  en  question  provient 
dn  libre  trafic  du  territoire  douanier  de  la  Monarchie  an stro  -  hongroise 
Servira  pour  justifier  le  droit  à  l'application  du  traitement  ditf'érentiel  en 
question  aux  marchandises  nommées  ci-dessus. 

IV.  Les  marchandises  ei-apiès  désignées,  qui  sont  directement  impor- 
tées dans  le  territoire  douanier  de  1b  Monarchie  austro-hongroise  du  libre 
trafic-  de  la  Serbie  par  la  frontière  commune,  jouiront  des  droits  et  exemp- 
tions comme  suit  : 

1.  Fruits  frais  (à  l'exception  des  raisins  frais),  produits  du  jardinage 
ef.  légumes  frais  .    .   ...  exempts. 

2.  Noix  ot  noisettes  sèches  ou  écalécs,  pruues  sèches,  marmelades  de 
fruits  confit;:  sans  sucre  100  kilogrammes  1  H.  50  kr. 

3.  Boeufs  et  taureaux  par  tête  4   >  —  » 

4.  Porcs     .    .  .  par  tête  X   ->  50  » 

5.  Peaux  avec  ou  sans  poils  ,  brutes  (vertes  ou  séchéos,  môme  salées 
ou  préparées  à  la  chaux,  mais  }>as  autrement  travaillée-)    .    .  exempts. 

f>.  Mi«»l  exempt. 

7.  »Rakia«  6.  à  d.  eau  de  vie  de  prunes,  n'ayant  pas  p'us  de  38 
paar  cent  à'aleool  (d'après  l'alcoolometre  centigrade)  paiera .  à  l'entrée  par 
la  frontière  entre  la  Bosnie  et  la  {Serbie,  en  dehors  do  l.i  isup  intérim  \es 
100  kilogrammes  3  fl.  20  kr. 

8.  Vin  ien  futailles  du  crû  de9  environs  de.  PoAamnn,  Negotin,  ooruen- 
dria  Nil 

ies  ÎOU  kilogrammes  S  tt.  20  kr. 
Y2 
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9.  Noix  de  <îalle,  écorces  à  l'usage  de  la  teinture  ou  du  tannage 

exempt  s. 

Annexe  0. 

Dispositions  spéciales  concernant  la  perception  des  droits 
à  la  valeur  dos  marchandises  importées  eu  Serbie. 

1.  Toutes  les  fois  que  les  marchandises  importées  sont  à  traiter  à 
la  valeur,  l'importateur  est  tenu  de  mentionner  ce  fait  par  écrit  dins  sa. 
déclaration  et  d'y  porter  la  valeur  et  la  dénomination  de  la  marchandise, 
usitée  dans  le  commerce. 

Le  prix  de  vente  r*el  de  l'objet  importé,  au  lieu  de  production  ou 
d'expédition,  augmenté  des  frais  de  transport  et,  s'il  y  a  Heu,  de  ceux 
d'assurance  et  de  commission,  réellement  survenus  pour  l'importation  jus- 
qulau  lieu  frontière  en  Serbie,  constituera  la  valeur  de  îa  marchandise,  qui 
devra  servie  de  base  au  trait  entent  douanier. 

L'importateur  davra  joindre  à  sa  déclaration  la  facture  de  vente  et 
la  lettre  de  voiture  ou  le  connaissement- 
La  valeur  de  la  marchandise  sera  portée  sur  la  déclaration  en  dinars 
(Francs)  et  fractions.  Si  la  valeur  est.  indiquée  dans  la  facture  eu  florins 
v.  a.,  elle  sera,  pour  le  traitement  douauicr,  réduite  en  francs  sur  la  base 
du  cours  moyen  qu'avait  la  pièce  de  20  francs  anx  bourses  de  Vienne  ou 
de  Budapest  au  mois  qui  précédait  le  mois  dans  lequel  la  déclaration  a 
été  faite.  Le  Ministère  Princier  des  finances  publiera  ce  cours  moyen. 
Les  frais  de  transport,  d'assurance  et  de  commission  seront  réduits  sur  la 
m?me  base. 

2.  La  visite  douanière  des  marchandises  à  tarifer  à  la  valeur  aura 
Leu  dans  les  4-8  heures  qui  suivent  la  déclaration. 

SI  la  douane  juge  insuffisante  la  valeur  déclarée,  elle  aura  dans  les 
24,  heures,  après  la  visite  douanière,  le  droit  de  déclarer  qu'elle  retient  la 
marchandise  en  payant  h  l'importateur  lo  prix  déclaré  par  lui,  augmenté 
de  10  pour  1 00  ;  il  est  eufeudu  que  dans  ce  cas  il  ne  sera  perçu  ni  le 
droit  de  douant*  ni  des  taxes  additionnelles.  Ce  paiement  de  via  être  effectué 
dans  les  quinte  jours  qui  suivront  la  déclaration  de  préemption. 

Si  ia  douane  ne  déclare  pus,  dans  les  24  heures  depuis  la  visite  dou- 
anière, vouloir  user  du  droit  de  préemption,  elle  aura,  après  l'expiration 
de  ce  teruvre  h  délivrer  sans  délai  la  marchandise,  contre  acquittement  du 
droit  calcule  d'après  la  valeur  déclarée  par  l'importât eur. 

L'importateur  contre  lequel  la  douane  serbe  voudra  exercer  le  droit 
de  préemption  pourra,  dans  les  huit  jours  après  que  la  décision  respective 
de  la  douane  lui  ;iura  été  commuuiqnée,  s'il  le  préfère,  demander  l'estimation 
de  la  marchandise  par  des  exports.  La  m4me  faculté  appartiendra  à  la 
douane,  lorsqu'elle  ue  jugera  pas  convenable  de  recourir  a  la  préemption  ; 
seulement  elle  devra  communiquer  à  l'importateur  sa  décision  à  l'égard  de 
«ette  expertise  dans  les  24  heures  qui  suivent  la  visito  douanière.  Dù 
quelque  côi'é  que  l'expertise  ail  été  réclamée,  la  douane  sera  tenue  à  délivrer 
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al'imporUtcur,  s'il  lo  demande,  la  marchandise,  on  retenant  des  échantillons, 
à  condition  toute  fois  que  l'importateur  fournisse  caution  suffisante  à 
garantir  le  droit,  les  taxes  additionnelles  et  les  suppléments  du  droit  qui 
pourraient  résulter  de  l'expertise  ;  après  quoi  la  marchandise  pourra  libre- 
ment entrer  dans  le  pays. 

8.  Le  droit  de  préemption  de  la  douane  se  trouve  éteint  dès  quv 
l'expertise  est  demandée,  soit  par  la  douane,  soit  par  l'importateur. 

Si  l'expertise  constate  que  la  valeur  de  la  marchandise  ne  dépasse 
pas  de  plus  de  5  pour  100  celle  qui  a  été  déclarée  par  l'importateur,  le 
droit  sera  perçu  sur  le  montât  de  la  déclaration. 

Si  la  valeur  constatée  par  l'expertise  dépasse  de  plus  de  5  pour  100 
celle  qui  est  déclarée,  la,  douane  percevra  le  droit  sur  la  valeur  déterminée 
par  les  exports. 

Ce  droit  sera,  augmenté  de  50  pour  100  à  titre  d'amende  si  l'évalua- 
tion des  experts  est  de  10  pour  100  supérieure  à  la.  valeur  déclarée. 

Il  pourra  même  être  prélevé  100  pour  100  du  droit,  à  titre  d'amende, 
dans  le  cas  où  la  douane  a  déclarée  dans  le  terme  prescrit,  de  vouloir 
préempter,  mais  où  sur  la  demande  de  l'importateur  la  remise  do  la 
marchandise  et  l'expertise  ont  eu  lieu,  et  la  valeur  déterminée  par  les 
experts  dépasse  de  15  pour  100  la  valeur  déclarée. 

Les  frais  d'expertise  seront  supportés  par  le  déclarant,  si  la  valeur 
déterminée  par  l'expertise  oxcède  de  plus  do  5  pour  100  la  valeur 
déclarée  ;  dans  le  cas  contraire  ils  seront  supportés  par  la  douane. 

Aussitôt  que  le  droit,  les  taxes  additionnelles  et  l'amende  résultant 
de  l'expertise  auront  été  perçus  par  la  douane,  la  marchandise  srra  délivrée 
à  l'importateur,  ou  le.  reste  du  montant  du  cautionnement  lui  sera,  rendu 
sans  délai,  si  la  marchandise  avait  déjà  été  retirée. 

4.  En  cas  d'expertise  le  chef  de  la  douane  et  l'importateur  nommeront 
chacun  un  expert  dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  demande  de  l'expertise. 
En  cas  de  partage  ou  mOme  au  moment  le  la  constitution  de  l'arbitrage, 
si  l'importateur  le  requiert,  les  experts  choisiront  un  tiers  arbitre.  S'il  y 
a  désaccord  entre  eux  ,  celui-ci  sera  nommé  par  le  président  du  tribunal 
de  commerce  du  ressort  ou  aux  endroits  où  il  n'existe  pas  de  tribunal  de 
commerce,  par  le  président  du  tribunal  de  district  compétent. 

La  décision  arbitrale  devra  être  rendue  dans  les  huit  jours  qui  suivront 
la  nomination  des  arbitres. 

Protocole  final. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  Traité  de  Commerce  entre 
la  Monarchie  austro-hongroise  et  la  Serbie,  les  Plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  et  Roi  et  de  Son  Altesse  le  Prince  ont  fait  au  sujet 
(lu  dît  Traité  les  réserves  et  les  déclarations  suivantes: 

îl  <>st  entendu  de  part  et  d'autre  que  la  dénomination  de  ^marchandise» 
employée  dans  ce  Traité  embrasse  tout  produit  du  sol  et  de  l'industrie 
<y  compris  les  animaux)  qui  forme  l'objet  du  trafic. 
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Ad  Article  il. 

1°  Les  dispositions  do  V  article  II  relatives  à  rétablissement  et  l'exercice 
des  professions  no  seront  pas.  appliquées  dans  les  pays  des  Parties  con- 
tractantes à  la  pharmacie,  aux',  courtiers ,  au  colportage,  au  commerce  et 
aux  professions  exercés  exclusivement  en  ambulant. 

2°  Les  sociétés  commerciales  et  d'assurance  autrichiennes  ou  hongroises 
continueront,  quant  à  l'établissement  de  succursales  et  d'agences,  à  être 
traitées  en  Serbie  comme  par  le  .passé  d'après  les  mômes  normes  et 
dispositions  et  pourront  se  livrer  à  leurs  affaires,  selon  leurs  statuts,  aux 
mômes  conditions  que  les  nationaux. 

3°  Toute  franchise  d'impôt  dont  auraient  joui  les  sujets  autrichiens 
ou  hongrois  pour  l'exercice  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie,  en 
Serbie,  et  les  sujets  serbes  pour  leur  commerce,  dans  la  Monarchie 
austro-  hongroise,  est  abolie. 

4°  Les  passeports  ou  cartes  de  passeport  délivrés  en  due  forme  par 
''autorité  compétent*  du  propre  pays  suffiront,  en  règle  générale,  a  la 
«ëgitin  îiiion  do  t.?  l'autre  pays  et  n'>»Vjjerr-at  point  C>\  v-sa,  ni  la  paît 
dos  miSsîoiK  et  consulats,  ni  des  autorités  lot  a  ns. 

Les  exceptions  ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  des  circonstance 
extraordinaires,  par  rapport  à  la  sûreté  publique  en  général,  ou  pav  rapport 
h  certains  individus  en  particulier.  Dans  ces  cas  le  visa  ou  3  a  légifûnatior 
supplémentaire  est  donné  sans  frais. 

5°  Les  sujets  autrichiens  ou  hongrois  qui  voudront  s'établir  en  Serî  i 
pour  y  exercer  un  commerce  ou  un  métier  auront,  à  solliciter  à  cet  égai'd 
l'admission  auprès  l'autorité  administrative  Princière  cîe  l'endroit  où  il:- 
veulent  exercer  ce  commerce  ou  ce  métier. 

L'admission  ne  peut  être  refusée,  si  le  solliciteur  en  question  a  rempli 
toutes  les  conditions  prescrites  par  la  loi  pour  les  nationaux.  Le  Ministère 
Princier  des  finances  connaîtra  de  toute  réclamation  à  cet  égard. 

Les  sujets  autrichiens  ou  hongrois  qui  exerçaient  un  commère;  ou 
une  industrie  quelconque  en  Serbie  déjà  avant  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  ne  pourront  pas  être  soumis  aux  susdites  conditions,  concernant 
l'établissement  d'un  commerce  ou  d'une  industrie,  mais  ils  seront  tenus  à 
acquitter  pour  la  continuation  de  l'exercice  de  leur  commerce  ou  industrie 
ous  les  droits,  taxes  etc.  prescrits  pour  les  nationaux. 

6°  On  n'entend  pas  comprendre  sous  la  dénomination  à  l'article  II  de 
»  dépots  «  les  entrepôts  publics. 

Ad  Article  VII. 

il  ost  entendu  que  les  marchandises  fabriquées  dans  la  Monarchie 
ijaistro-hongroise  de  matières  étrangères  importées  en  franchise  temporaire 
contre  réexportation  (Veredelungsverkehr)  jouiront,  à  leur  importation  en 
Serbie,  des  faveurs  accordées  dans  ce  Traité  à  toute  autre  provenance 
autrichienne  ou  hongroise. 

Ad  Article  VIII. 

CV.nformérnent  aux  principes  en  vigueur  dans  la  Monarchie  austro- 
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hongroise,  les  règles  suivantes  seront  observées  quant  au  traitenient  douanier 
en  Serbie: 

1°  Les  parties  accessoires  peu  importantes  ne  serrant  qu'à  fixer  et 
joindre  les  partie*  des  marchandises,  p.  e.  clous,  rivets,  vis,  agrafée,  fermoires, 
crochets,  clampes,  cercles,  ferrures  ou  bordures,  charnières,  verrous,  serrures 
avec  clefs,  bandes,  fils,  ficelles,  courroies,  cordes.;  puis  tes  ornements  peu 
essentiels ,  doublures  intérieures  ou  revetments  de  fond ,  n'entreront  pas  en 
ligne  de  compte  dans  le  traitemeut  douanier  au  poids;  par  conséquent, 
les  marchandises  respectives  seront,  malgré  ces  accessoires,  à  déclarer  et  à 
tarifer  en  douane  d'après  l'article  du  tarif  auquel  elles  appartiennent  selon 
leurs  autres  parties. 

2°  L'importateur  sera  libre  de  renvoyer  à  l'étranger  mne  acquitter 
les  droits  de  douane  les  marchandises  qui  auraient  été  déclarées  à  l'entrée, 
mais  qui  n'auraient  pas  encore  passé  dans  le  libre  trafic,  pourvu  toutefois 
qu'il  ne  se  soit  pag,  dans,  sa  déclaration,  rendu  coupable  d'une  irrégularité 
qui  justifierait  une  procédure  pénale  en  matière  de  douane. 

Dans  ce  cas  on  procédera,  quant  à  la  marchandise  importée,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'annexe  C,  éventuellement  d'après  les  lois 
de  fiauances.  La  marchandise  pourra  de  nouveau  être  réexportée,  si  la 
procédure  pénale  aura  prouvé  la  justesse  de  la  déclaration. 

Dans  tous  les  cas  l'importateur  aura  à  acquitter  les  droits  additionnel? 
dus  en  vertu  do  l'article  XI. 

3°  L'importateur  a  la  faculté  de  demander  la  constatation  du  poids 
net  au  moyen  du  pesage  réel;  dans  ce  cas  le  résultat  de  ce  pesage  aura 
à  servir  de  base  à  la  tarification  à  la  place  de  la  tare  fixée  au  tarif. 

Les  dispositions  de  l'article  VIII  ne  s'appliquent  point: 

a)  aux  faveurs  qui  sont  accordées  à  d'autres  Etats  limitrophes  pour 
faciliter  le  commerce  des  frontières  ; 

b)  aux  obligations  imposées  à  l'une  des  Parties  contractantes  par  ks 
dispositions  d'une  union  douanière  déjà  contractée  ou  qui,  pourrait 
Vôtre  à  l'avenir. 

Ad  Article  X. 

Comme  plusieurs  des  taxes  existant  actuellement  en  Serbie  ne  répondent 
pas  aux  principes  de  l'article  X.  et  vu  les  difficultés  qui  s'opposent  à  une 
réforme  plus  radicale,  il  a  été  arrêté  les  dispositions  suivantes: 

1°  Jusqu'à  l'introduction  en  Serbie  d'un  monopole  sur  le  tabac  et  le 
sel,  il  pourra  être  perçu  à  l'entrée ,  outre  le  droit  de  douane ,  la  taxe  qui 
existe  actuellement  sous  le  nom  de  »  Regale  «,  ne  dépassant  pas  en  maximum 
les  chiffres  suivants: 

a)  tabac,  205  dinars  (francs)  par  100  kilogrammes  nets; 

b)  cigares,  400  dinars  (francs)  par  100  kilogrammes  nets; 

c)  sel,  2  dinars  (francs)  par  1 00  kilogrammes  nets. 

2°  L'assiette  de  l'impôt  sur  la  fabrication  de  la  bière  en  .Serbie  géra, 
dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  faite  de  la  sorte  que  cet  impôt 
frappera  la  bière  fabriquée  en  Serbie  absolument,  dans  la  mCrne  mesure  (jiie 
la  bière  importée. 
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ow  Tant  qu'il  n'existera  pas  en  Serbie  une  taxe  interne  générale  bur 
la  production  du  vin  et  des  spiritueux,  il  ne  sera  perçu  &  l'importation  des 
dits  articles  aucune  taxe  (trosarina),  en  dehors  des  droits  de  douane. 

4°  Les  taxes  existant  en  Serbie  sous  le  nom  de  irosanna  sur  l'impor- 
tation du  papier  à  cigarettes  découpé  ou  en  cahiers,  cartes  à  jouer  et  savon 
parfumé  ue  pourront  être  perçues'  que  tout  au  plus  pendant  deux  ans 
encore  à  partir  du  jour  de  rechange,  des  ratifications  de  ce  Traité  et,  quant 
aux  cartes  à  jouer,  en  ras  que  la  Serbie  établisse  nn  droit,  de  timbre  sur 
cet  article,  au  plus  tard  jusqu'à  l'introduction  de  ce  timbre.  Ces  taxes  ne 
dépasseront  pas  les  taux  suivants: 

papier  à  Cigarettes  découpé,  même  en  cahiers,  125  dinars  (francs)  par 
100  kilogrammes  nets; 

cartes  à  jouer,  10  dinars  (francs)  par  douzaine  de  jeux; 

savon  parfumé,  68  dinars  (francs)  par  100  kilogrammes  nets. 

5°  Il  pourra  être  perçu  en  Serbie,  à  l'importation  du  café  (à  l'exception 
des  succédanés  du  café)  et  du  sucre  raffiné,  bien  que  ces  articles  ne  soient 
pas  produits  dans  le  pays,  outre  le  droit  douanier  une  taxe  de  consom- 
mation qui  ne  dépassera  pas,  pour  le  café  38.68  dinars  (francs)  et  poul- 
ie sucro  raffiné  14  dinars  (francs)  par  100  kilogrammes  nets. 

Aussitôt  qu'il  serait  créé  en  Serbie  une  raffinerie  de  sucre  ou  un 
établissement  fabriquant  du  sucre  propre  à  la  consommation ,  leur  produit, 
.sera  soumis  à  la  memo  taxe  que  le  sucre  raffiné  importé,  ou  bien  •  la  taxe 
doat  ce  dernier  est  frappé  sera  réduite  jusqu'au  montant  de  la  taxe  perçue 
du  produit  national  et  il  ne  pourra  dans  aucun  cas  ôtre  accordé,  quant 
aux  tax^s  internes,  des  réductions  qui  no  seraient  pas  en  mGrme  temps 
cW-cordécs  à  la.  marchandise  importée. 

Ad  Article  XIV. 

Quatre  mois  avant  le  terme  auquel,  d'après  la  loi  serbe  sur  la  protection 
des  marques  et  modèles,  la  priorité  du  dépôt  déterminera  le  droit  à  la  protec- 
lîon,  les  industriels  et  les  commerçants  autrichiens  ou  hongrois  auront  la 
faculté  de  déposer  leurs  marques  et  modèles  auprès  du  bureau  compétent 
uvee  l'effet  que  la  priorité  leur  sera  assurée  dans  tous  les  cas,  pourvu  qu'ils 
soient  les  vrais  propriétaires  des  marques  ou  modèles  déposés. 

Le  présent  protocole  qui  sera  considéré  comme  approuvé  et  sanctionné 
«ans  autre  'ratification  spéciale,  par  le  seul  fait  de  Véchange  des  ratifications 
sur  le  Traité  auquel  il  se  rapporte,  a  été  dressé  en  double  expédition  à 
View»  le  1881. 

Baron  de  Haymcrle. 
Kosta  Yonanovich. 
Svetozar  M.  Stefanovich. 
Georges  S.  Nésié. 
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AUTRICHE- HONGRIE,  SERBIE. 

Convention  de  navigation  signée  à  Belgrade,  le  2:>  (10)  février 

1882  *)., 

u  Wiener  Zeituny"  du  2  Juillet  4882. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Eoi  de  Bohème  etc.  et  Roi  Aposto- 
lique de  Hongrie,  et  Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie,  également  animés 
du  d'jsir  de  régler  et  de  développer  la  navigation  fluviale,  ont  résolu  de 
conclure  à  cet  effet  une  Convention  et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipoten- 
tiaires, savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie: 

le  Sieur  Rodolphe  Comte  de  Kbevenhuilcr-Metseh ,  Son  Chambellan, 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  Son  Altesse  le 
Prime  de  Serine,  Chevalier  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Couronne  de  fer  de 
IIIe  classe,  etc.,  et  Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie: 

lu  Sioirr  Milan  Pirotchanatz ,  Président  de  Son  Conseil  des  Ministres 
et  Sun  Ministre  des  affaires  étrangères,  Grand  Croix  de  Son  Ordre  de  Takovo,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
lionne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  I.  Les  sujets  de  chacune  des  Parties  contractantes  pourront  trans- 
porter des  marchandises  et  de  voyageurs  sur  toutes  les  voies  navigables, 
suit  naturelles,  soit  Prtificielles,  du  territoire  de  l'autre  Partie ,  entre  tous 
les  lieux  de  débarquement,  et  jouiront  en  tout  ce  qui  concerne  la  navigation 
ilnviale,  et  tout  en  observant  les  règlements  en  vigueur  à  ce  sujet,  des 
mômes  droits,  avantages  et  exemptions  et  seront  soumis  aux  mômes 
conditions  que  les  propres  sujets  et  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Lci  entrepreneurs  de  navigation  appartenant  à  une  des,  Parties  con- 
tractante?, voulant  étendre  leur  industrie  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie, 
no  seront  assujettis  dans  ce  territoire  pour  l'exerc-ire  de  cette  industrie  à 
aucun  impôt  industriel  ou  spécial. 

Art.  II.  Aucun  privilège  exclusif  de  navigation  ou  droit  forcé,  tel 
que  droit  d'étape,  de  dépôt,  de  rompre  charge,  do  premier  achat  ou  Tautre 
de  même  nature,  ne  pourra  subsister  sur  ies  cours  d'eaux  navigables  qui 
forment  la  frontière  entre  le  territoire  de  la  Monarchie  austro-hongroise 
d'une  part  et  le  territoire  serbe  de  l'autre,  et  nul  conducteur  de  bâtiment 
ne  pourra  être  contraint,  pour  un  tel  motif,  d'aborder,  de  décharger  ou  do 
transborder  sur  aucun  point  des  dits  cours  d'eau,  ni  de  s'arrêter  un  certain 
temps  dans  un  endroit  quelconque. 

Les  dispositions  précédentes  ne  s'appliquent  pas  au  droit  postal  ni 
aux  bacs. 

Les  Parties  contractantes  se  réservent  une  entière  liberté  à  l'égard  des 
concessions  de  louage  qui  se  rapportent  aux  fleuves  situés  dans  l'intérieur 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Vienne,  le  1G  juin  1882. 
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du  pays  cl  aux  canaux.  louant  aux  parties  commune  dus  fleuve  frontières» 
les  Parties  contractantes  s'engagent  à  n'accorder  de  concessions  de  touage 
qu'après  une  enteute  préalable  et  avec  assentiment  réciproque. 

Art.  ÎIÏ.  Il  est  permis  à  chaque  entrepreneur  de  navigation,  apparte- 
nant à  l'une  des  Parties  contractantes,  de  faire  enregistrer  sa  raison  sociale 
d;„ns  le  territoire  de  l'autre,  tout  en  observant  les  règlements  respectifs,  d'y 
établir  des  agences  do  navigation,  d'y  disposer  les  bureaux  et  établissements 
nécessaires  à  l'entreprise,  d'acquérir  dans  ce  but  des  biens- fonds  aux  lieux 
de  débarquement  et  d'y  élever  des  constructions.  Les  entrepreneurs  de 
navigation  appartenant  à  l'une  des  deux  Parties  contractantes  ne 
pourront  être  empêchés  de  décharger  leurs  cargaisons  snr  le  territoire  de 
l'autre,  pourvu  qu'ils  se  conforment  aux  règlements  douaniers  et  aux 
règlements  de  police  en  vigueur.  Ils  auront  de  même  le  droit  d'utisiler 
les  établissements  publics  et  les  Peux  de  débarquement  soue  les  mômes 
conditions  que  les  indigènes  et  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  règlements  d'exploitation  publiés  par  les  entrepreneurs  seront 
déposés  auprès  des  autorités  compétentes.  Ces  règlements  auront,  en  cas 
do  différends,  force  probante  relativement  à  l'interprétation  des  conditions 
sous  lesquelles  l'entrepreneur  de  navigation  s'était  chargé  du  transport  des 
voyageurs  et  de  l'expédition  des  marchandises  et  s'était  engagé  à  l'effectuer. 

Art.  IV.  Pour  qu'un  bâtiment  soit  reconnu  comme  appartenant  à 
une  des  Parties  contractantes,  il  doit  être  la  propriété  soit  d'un  sujet  de 
ce  pays,  soit  d'une  compagnie  ou  société  d'actionnaires  assujettie  aux  lois 
de  ce  môme  pays,  et  y  ayant  son  siège.  Les  bâtiments  et  les  radeaux 
doivent ,  de  plus ,  être  munis  des  papiers  prescrits  à  l'article  V  et  être 
soumis  à  la  direction  spéciale  d'un  condnetour  légitimé  par  la  patente  de 
batelier,  respectivement  par  celle  de  flotteur,  prescrite  à  l'article  VI.  Cu 
conducteur  est  en  première  ligne  responsable  de  la  stricte  observation  des 
dispositions  contenues  dans  la  présente  Convention  et  dans  les  règlements 
de  police  fluviale.  Les  patentes  du  navire,  du  batelier  et  du  flotteur  doivent 
être  exhibées  à  chaque  réquisition  des  autorités  fluviales  chargées  de 
la  surveillance  de  la  navigation. 

Les  bâtiments  de  chacune  de  Parties  contractantes  devront  arborer  le 
pavillon  prescrit  par  la  loi  de  leur  pays  dans  les  eaux  de  l'autre  Partie 
ainsi  que  là  où  le  cours  d'eau  est  limité  d'un  coté  par  le  territoire  de 
l'autre  Partie. 

Les  bâtiments  construits  de  nanière  à  ne  servir  qu'à  un  seui  voyage 
en  aval,  sont  exempts  de  la  patente  de  navire,  et  assimilés,  sous  ce 
rapport,  aux  radeaux. 

Les  bateaux  qui  ne  transportent  que  des  produits  en  destination  de 
marchés  voisins,  sont  exempts  de  la  patente  de  navire  et  de  celle  de  conducteur. 

Art.  V.  La  patente  exigée  pour  qu'un  bâtiment  soit  reconnu  apte  à 
la  navigation  fluviale,  sera  délivré  par  les  autorités  compétentes  de  la 
Partie  contractante  dont  il  relève.  La  patente  doit  contenir  le  nom  et  le 
domicile  du  propriétaire,  une  mention  indiquant  si  le  bâtiment  est  un 
bateau  à  rames,  à  voile  ou  à  vapeur,  éventuellement  son  nom  et  son 
numéro»  -l'Année-*  dans  laquelle  il  a  été  construit,  son  tonnage,  la  constatation 
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qu'il  a  été  examiné  dans  toutes  ses  parties  et  dans  tout  aon  atttonient 
par  des  experts  commis  et  assermentés  à  cet  effet,  et  qu'il  a  otofr  reconnu 
bon  et  apte  à  naviguer,  enfin  l'indication  des  eaux  sur  lesquelles  on  l'a 
trouvé  apte  à  naviguer. 

La  patente  du  navire  perd  sa  validité  du  moment  où  celui-ci  cesse 
d'appartenir  à  un  sujet  du  pays  dont  elle  émane,  ou  à  une  compagnie 
relevant  du  môme  pays.  L'autorité  compétente  du  pays  où  cette  patente 
v  été  délivrée  doit  la  retirer  aussi  bien  dans  le  cas  susmentionné  que  dans 
celui  où  lo  bâtiment  ne  se  trouverait  plus  dans  les  conditions  voulues 
pour  la  navigation. 

Les  radeaux  (trains  de  bdis)  ne  sont  pas  tenus  de  produire  une 
patente.  Chaqu?  flotteur  doit  cependant  être  muni  de  papiers,  constatant 
le  propriétaire  ou  l'expéditeur ,  ainsi  que  la  provenance  et  îa  destination 
du  radeau. 

x\rt  VI.  La  | »atente  nécessaire  à  tout  conducteur  pour  qu'il  soU 
reconnu  apte  à  diriger  dos  bâtiments  ou  de:-  radeaux,  lui  sera  -V livrée  par 
l'autorité  Compétent-!  d'une  des  Parties  contractantes.  lia  patente  doit 
contenu  io  nom  du  porteur,  puis  celui  de  la  commune  à  laquelle  il 
appartient,  la  constatation  qu'il  ait  justifié  des  connaissances  et  aptitudes 
nécessaires  pour  conduire  un  bateau  à  vapeur,  à  voile,  à  rames,  ou  un 
radeau,  et  qu'il  ait  en  conséquence  obtenu  l'autorisation,  soit  pour  plusieurs 
de  ces  catégories  de  bâtiments,  enfin  l'indication  des  eaux  pour  ••  lesquelles 
le  porteur  a  été  trouvé  apte  à  conduire  les  dits  bâtiments.  Cette  patente 
ne  sera  accordée  qu'à  des  personnes  expérimentées,  de  bonne  conduite,  et 
ayant  donné,  dan^  des  examens  spéciaux,  subis  devant  des  experts  publics, 
des  preuves  suffisantes  de  leur  capacité.  La  patente  ainsi  délivrée  autorise 
le  porteur  a  conduire  t  ous  les  navires  qui  rentrent  dans  la  catégorie  indiquée 
dans  cet  acte  de  légitimation  et  qui  relèvent  du  pays,  où  sa  patente  lui 
u  été  délivrée. 

Il  est  réservé  à  chaquo  Partie  contractante  d'admettre  ou  non ,  à  la 
direction  de  ses  navires,  les  conducteurs  munis  d'une  patente  de  l'autre  Partie* 

La  patenlc  de  batelier  ou  de  flotteur  sera  retirée  par  Jes  autorités 
compétentes  du  pays  qui  l'a  délivrée,  dans  le  <;as  où  ces  autorités  auraient 
été  convaincues  de  l'incapacité  du  porteur  ou  auraient  reconnu,  dans 
l'intérêt  du  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  publique,  la  nécessité  de 
lui  interdire  la  faculté  d'exercer  6oit  la  navigation,  soit  le  flottage. 

Art.  VIL  Outre  la  patente  prescrite  à  l'article  V ,  les  bateaux  à 
vapeur  seront  munis  d'un  certificat  constatant  le  résultat  des  épreuves 
auxquelles  la  chaudière  aura  été  soumise  de  la  part  de  l'autorité  compétente. 
De  plus,  ia  soupape  de  sûreté*  de  la  chaudière,  ainsi  que  ses  leviers,  s'il 
y  eu  a,  seront  munis,  par  les  soins  de  l'autorité  compétente,  d'un  timbre 
frappé  en  caractères  visibles. 

Art.  VIII.  Il  ue-  sera  perçu  sur  les  cours  d'eau  qui  forment  la 
frontière  entre  le  territoire  de  la  Monarchie  austro-hongroise  d'une  part, 
et  le  territoire  serbe  de  l'autre,  aucun  péage  oasé  uniquement  sur  le  fait 
de  la  navigation,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises  -qui  se  trouvent  à 
bord  des  navires. 
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Seront  exceptés  toutefois  les  droits  que  les  naviiea  devront  acquitte* 
en  passant  les  cataractes  entre  Moldova  et  Turn  Sévérin,  quand  les  travaux 
destinés  à  faire  disparaître  les  obstacles  quo  celles-ci  opposent  à  la  navi- 
gation, auront  été  exécutés. 

Ne  pourront  être  perçus  en  outre  que: 
a)  les  droits  de  douane  et  de  consommation  fixés  par  la  loi  interne  ou 
par  des  dispositions  conventionnelles  pour  l'importation  ou  l'exportation , 
toutefois,  le  transport  sur  eau  ne  pourra  être  soumis  à  des  conditions 
moins  favorables  que  si  les  marchandises  prenaient  la  voie  de  ierre  ; 
h)  les  droits  ppur  l'usage  de  certains  établissements  publics,  tels  que 
grues,  balances,  quais  et  autres  constructions  de  débarquement,  maga- 
sins etc.  ;  ou  pour  certains  services  rendus  tels  que  pilotage,  ouverture 
des  ponts  et  écluses,  etc. 

Quant  au  prélèvement  des  droits  mentionnés  sous  h) ,  les  navires  et 
marchandises  des  deux  Parties  contractantes  doivent  être  traités  d'après 
des  tarifs  fixes  et  publics,  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité  et  en  aucun 
cas  inoins  favorablement  que  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Ces  péages,  cependant,  seront  perçus  pour  autant  seulement  qu'on  aura 
fait  usage  de  ces  établissements  ou  de  ces  service*.  Lorsqu'il  s'agit 
d'établissements  nouveaux  ou  d'améliorations  essentielles  et  coûteuses ,  les 
péages  à  prélever  pour  leur  usage  ne  seront  plus  élevés  qu'il  n'c&t 
nécessaire  pour  couvrir  approximativement  les  frais  d'entretien,  do  môme 
que  les  intérêts  et  l'amortissement  graduel  du  capital  dépensé.  Le  chiffre 
de  ces  droits  ne  pourra  être  fixé  que  sur  un  accord  intervenu  entre  les 
deux  Gouvernements.  Un  laps  de  temps  convenable  sera  fixé  pour 
l'amortissement  du  capital  dépensé.  L'amortissement  une  fois  opéré,  les 
droits-  ne  représenteront  plus  que  la  quotité  nécessaire  à  l'entretien. 

Les  paquebots-poste  et  les  bâtiments  faisant  le  service  des  voyageurs, 
ainsi  que  les  bâtiments  de  l'État,  sont  exempts  de  ces  péages. 

Il  est  entendu  que  l'usage  des  endroits  qui,  par  leurs  conditions  naturelles 
et  sans  avoir  subis  d'améliorations  essentielles  et  coûteuses,  tout  propres  au 
débarquement,  ne  pourra  être  frappé  d'aucun  droit. 

Art.  IX.  En  ce  quj  concerne  la  procédure  douanière  à  appliquer  à  Li 
navigation  fluviale,  les  Gouvernements  des  deux  Parties  contractantes 
aviseront  aux  moyens  d'éviter  au  commerce  toute  entrave  et  tout  obstacle 
que  ne  demandent  pas  absolument  les  circonstances,  et  ils  se  réservent,  an 
besoin,  de  prendre  d'un  commun  accord  des  mesures  pour  faciliter  la 
procédure  douanière  à  appliquer  au  commerce  fluvial. 

Dans  les  stations  les  plus  importantes  pour  le  commerce  fluvial,  l'expé- 
dition douanière  des  marchandises  aura  lieu  tous  les  jours  durant  un  espace 
do  temps  à  fixer  conformément  aux  règlements  douaniers,  mais  non  inférieur 
à  dix  heures  (excepté  toutefois  les  jours  de  Pâques,  de  )a  Pentecôte  et  de  Noël.) 

Sur  les  sëctions  fluviales  qui  forment  la  frontière  entre  les  territoire 
des  Parties  contractantes,  les  droits  d'entrée  ne  seront  perçus  que  lorsque 
les  marchandises  seront  débarquées  sur  la  rive. 

Les  marchandises  cependant  qui,  à  la  suite,  d'un  Cvcnoment  de  force 
majeure,  ont  dû  Cire  débarquées  st  qui  seront  ultérieurement  réexportées, 
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n'acquitteront  aucun  droit  d'entrée ,  pourvu  que  les  règlements  respectifs 
aient  été  observés. 

Dans  les  cas  où  des  mesures  de  précaution  auront  été  reconnues 
nécessaires  pour  garantir  la  perception  des  droits  de  douane  et  d'autres 
revenus  publios,  il  suffira  de  mettre  sous  les  scellés  de  la  douane  les 
endroits  servant  do  dépôt  aux  marchandises,  ou  de  placer  de  gardiens  do 
douane  à  bord  du  navire. 

Les  scellés  apposés  dans  le  territoire  de  l'une  des  Parties  contractantes 
aux  pièces  de  chargement  ou  aux  écoutillcs,  seront  reconnus  valables  pour 
le  transport  dans  le  territoire  de  l'autre  Partie,  pourvu  qu'on  ait  satisfait 
aux  exigences  du  contrôle1. 

Les  bateaux  à  vapeur  qui  font  le  service  régulier  de  transport,  pourront, 
aux  endroits  où  les  règlements  douaniers  permettent  en  général  les  charge- 
ments ot  déchargements,  opérer,  môme  pendant  la  nuit,  les  chargements  et 
déchargements  sans  retard  quelconque.  Les  capitaines  de  ces  bateaux  ou 
leurs  représentants  remettront,  a  leur  arrivée,  aux  bureaux  ou  organes  de 
douane  une  déclaration  spécifiant  les  marchandises  déchargées. 

Si  le  nombre  des  colis  décharges  est  inférieur  à  celui  inscrit  dans  la 
déclaration  présentée,  aucune  pénalité  ne  sera  infligée  au  capitaine  du  bateau, 
pourvu  que  celui-ci,  ou  qui  de  droit,  en  ait  prévenu  le  bureau  de  douane 
immédiatement  après  avoir  effectué  le.  décharge  non  t  et  on  tout  cas  avant 
que  la  douane  n'ait  constaté  cotte  différence. 

Art.  X.  Les  deux  G ouverneraents  établiront  à  des  endroits  convenables 
aux  bords  des  eaux  frontières,  le  Gouvernement  serbe  surtout  à  Belgrade,  des 
lieux  d'embarquement  et  <ie  débarquement,  ainsi  que  des  magasins  de  dépôt 
pour  les  marchandises  transportées  par  des  bateaux,  ou  bien  ils  permettront 
à  d'autres  personnes  l'établissement  de  pareils  magasins,  et  ils  leur  prêteront 
tout  aide  ot  appui  à  cot  effet. 

lies  marchandises  passibles  d'un  droit  de  douane,  pourront  être  dépo- 
sées en  franchise  de  droits  dans  ces  magasins  pour  être  réexportées. 

En  ce  qui  concerne  les  taxes  à  payer  pour  l'usage  des  dits  établisse- 
ments, on  appliquera  le3  principes  établis  à  l'article  VIII. 

Art.  XI.  Rn  ce  qui  concerne  la  è-ive  serbe,  respectivement  la  section 
sorbe  des  eaux  frontières  en  amont  des  Portes  de  fer,  les  règlements  de 
port,  de  navigation  et  de  police  fluviale  à  appliquer,  do  même  que  les 
règlement  s  ponr  la  désinfection  des  bateaux  de  rivière  et  les  autres  mesures 
à  prendre,  par  rapport  à  la  navigation  fluviale,  contre  la  propagation  des 
maladies  d'infection  d'hommes  et  d'animaux,  devront  être  en  harmonie, 
autant  que  possible,  avec  les  règlements  et  mesures  de  même  nature  en 
vîgueur  sur  la  rive  hongroise. 

Jusqu'à  la  mise  à  exécution  en  Serbie  de  nouvelles  dispositions  à  cet 
égard,  on  procédera  suivant  les  us  et  contume3  en  vigueur* 

Dans  le  cas  où  il  aurait  été  reconnu  nécessaire  d'introduire  des  change- 
ments dans  les  règlements  visés  par  le  1er  alinéa  de  cet  article,  ou  d'émettre 
de  nouveaux  règlements  sur  ces  matières,  les  Parties  contractantes  se 
mettront  d'accord  à  co  sujet. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  précédenjea  i  e  pourront  aucunement 
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déroger  aux  engage "i cuit  pria  par  la  Convention  velu  nuire  conclue,  lo 
£~  1881,  entre  l'Autriche-Hongric  et  U  Serbie*). 

Les  fonctionnaires  des  deux  Parties  contractantes  se  prêteront  mutuelle- 
ment,  dans  l'exercice  do  la  police  fluviale,  aide  et  appui  de  tout*  manière, 
se  communiqu'uont- ,  s'il?  en  sont  dûment  requis,  les  résultats  de  leurs 
enquêtes  et  se  donneront  en  général  toti6  les  renseignement  s  désirés. 

Art.  XII.  Chacune  des  deux  P;vrties  contractantes  s'engage  ft  tenir 
en  tout  temps  îes  chemins  de  hala^e  en  bon  état. 

Les  moulins,  ies  ponts,  les  barrages  et  autres  établissement  h  pareils  seront 
construits  de  façon,  à  ce  qu'ils  ne  puissent  entraver  le  libre  paesage  dea  bateaux. 

Dans  tous  les  endroits  convenables  des  fleuves  frontières  navigables,  il 
sera  établi  des  échelles  fluviales  et  l'on  fera  des  observations  régulières 
sur  la  hauteur  des  eau/ 

Art.  XI1L  Des  hacs  ne  puurruni  être  établis  qu'à  la  suite  d'uuo 
concession  spéciale,  donnée  par  l'autorité  compétente.  Ils  doivent  fonctionner 
de  manière  à  ce  que  les  douaniers  dos  deux  Parties  contractantes  puissent 
les  surveiller  sans  difficulté. 

Si  de3  bacs  exitstanis  ne  répondent  paft  a  ees  conditions ,  ils  seront 
mis  hors  d'usage. 

Les  Gouvernements  des  Parties  contractantes  se  communiqueront 
mutuellement  des  listes  indiquant  les  bacs  qui  fonctionnent  actuellement 
Uns  les  conditions  précitées  De  nouvelles  concessions  pour  l'établissement 
de  bac3  ne  seront  accordées  qu'après  entente  réciproque. 

Art.  XIV.  Les  fonctionnaires  lies  deux  Parties  contractantes  auront, 
le  droit  de  se  rendre  à  bord  des  navires  nationaux  qui  go  trouvent  dans 
les  eaux  frontières;  d'y  procéder  à  l'interrogatoire  des  sujets  de  leur  pays; 
d'examiner  les  papiers  de  bord;  do  régler  les  contestations  survenues  entre 
le3  conducteurs,  les  officiers  et  l'équipage;  de  leur  prêter  appui  devant  les 
autorités  du  pays;  et  si  les  conducteurs  le  désirent,  do  prendre  tontes  les 
mesures  nécessaires  pour  le  sauvetage  des  navires  nationaux  naufragés  ou 
échoués,  de  môme  que  de  leur  chargement. 

Les  autorités  locales,  si  la  demande  leur  en  est  adressée,  sont  tenues 
de  prêter  appui  aux  autorités  consulaires  dans  Pexorcioe  de  ces  fonctions. 

Si  des  navires  appartenant  à  dep  sujets  d'une  des  Parties  contractantes 
se  trouvent  dans  les  eau  s  frontières  —  soit  qu'ils  y  naviguent  ou  qu'ils» 
stationnent  près  la  rive  de  l'autre  Partie  —  les  autorités  locales  de  cotte 
même  Partie  leur  devront  prêter  assistance  sur  la  demande  du  conducteur 
ou  de  son  lieutenant-. 

Les  autorités  locales  pourront,  même  sans  en  avoir  été  requises,  inter- 
venir spontanément  sur  ces  navires  : 

1°  dans  le  cas,  où  un  crime  aurait  été  commis  sur  le  bâtiment; 

'2°  s'il  y  est  survenu  un  désordre  qui  compromet  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés; 

3,J  s'il  y  est  survenu  un  désordre  d'autre  nature,  propre  u  troubler 
la  tranquillité  et  Tordre  public  en  dehors  du  navire; 
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4°  pont-  empocher  la  contrebande; 

5°  3i  une  autorité  du  pays,  dont  rélève  le  baliment,  roc  lame  l'intervention. 

En  d'autre*  cas  quo  ceux  ci-dessus  spécifies ,  les  autorités  locales  re 
pourront  intervenir  dans  l'exercice  du  pouvoir  de  police  ou  dans  une  affaire 
pénale  au  bord  des  bâtiments  do  l'autre  pays  qui  se  trouvent  dans  les 
eaux  frontières,  que  d'un  commun  accord  avec  b.  Renréser^ nnr  consulaire 
compétent  do  ce  dernier. 

Dans  tous  ces  cas  l'autorité  intervenante  a  b;  uroit  de  procéder  aux 
arrestations-  nécessaires  et  même  de  faire  saisir  le  navire  entier. 

Si  les  personnes  misés  en  état  d'arrestation  ne  peuvent  être  laissées 
sous  la  garde  du  conducteur  du  navire,  elles  doivnt  frire  remises  à  l'autorité* 
la  plus  voisine  de  l'autre  Partie  contrariante  : 

a)  sans  égard  à  leur  nationalité ,  quand  l'intervention  de  l'autorité 
locale  a  lieu  sur  des  bâtiments  appartenant  à  des  sujets  de  l'autre 
Partie  contractante,  et  naviguant  dans  les  eaux  frontières  on  étant 
stationnés  à  une  certaine  distance  de  ia  rive  Ou  pays  de  l'autorité  locale; 

b)  de  même  sans  égard  à  leur  nationalité,  mais  îi  l'exception  des  propres 
sujets,  lorsque  l'intervention  de  l'autorité  locale  a  lieu  sur  des  bâtiments 
appartenant  k  des  sujots  de  l'autre  Partie  et  stationnés  dans  la 
proximité  de  la  rive  du  pays  de  l'autorité  locale  intervenante. 

Dans  les  cas  définis  sous  a)  et  l),  le  bâtiment  qui  aurait  été  séquestré 
sera  également  remis  à  l'autorité  la  plus  voisine  de  l'antre  Partie  contractante. 

L'extradition  n'a  pas  lieu  en  cas  de  contrebande. 

Lorsqu'une  perquisition  doit  avoir  lieu  sur  un  navire  en  suite  d'une 
pareille  intervention  des  autorités  localos,  le  Représentant  consulaire  com- 
pétent du  pays  auquel  appartient  le  bâtiment  devra  être  préalablemtn1 
invité,  avec  indication  de  l'heure,  à  y  intervenir  ;  si  le  Représentant  consulaire 
néglige  de  comparaître,  on  pourra  procéder  en  sou  absence. 

Les  dispositions  de  l'article  XIV  ne  s'appliquent  point  aux  petits 
bateaux  qui,  d'après  l'article  IV,  ne  sont  point  tenus  d'avoir  des  patentes. 

Art  XV  En  cas  de  naufrage  ou  d'autres  accidents  les  autorites 
locales  prendront  les  mesures  do  sauvetage  et  de  sûreté  demandées  par 
les  circonstances. 

Il  est  entendu  que  tout  droit  de  bris  et  de  naufrage  reste  aboli  à  jamais. 

Art.  XVI.  La  présente  Convention  s'étend  à  tous  les  pays  qui 
appartiennent  à  présent  ou  appartiendront  à  l'avenir  à  l'union  douanière 
de  la  Morarchie  austro-hongroise. 

Art.  XVTI.  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  un  mois  aprè? 
l'échange  des  ratifications  et  restera  obligatoire  pendant  dix  ans. 

Dans  le  c*s  où  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze 
mois  avant  la  fin  delà  dite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la 
dite  Convention  continuera  d'ôtre  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration-d'one  année,  a 
partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  dès  Parties  coiitraetantes  l'aura  dénoncée. 

En  fol  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  «mi,  le.  urésente  Convention 
el  !'«>nt  revôtu^  dn  cachet  dn  leurs  armes. 

bSrit  à  P»flara<1f>,  en  double  expédition,,  le  522/10  février  188?. 
H.  Khc\'mhiillw.  M.  PhofcLavat-. 
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55. 

AUTRICHE  -  HONGRIE ,  SERBIE. 

Convention    concernant    les    épizooîies,    signée   à  Vienne, 
le  6  mai  (24  avril)  1 881  *). 

„  Wiener  Zeitungu  du  2  juilt.  ië82. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  etc.,  et 
Roi  Apostolique  de  Hongrie  et  Son  Altesse  le  Frince  de  Serbie  désirant 
faciliter,  même  en  temps  de  maladies  contagieuses  d'animaux,  le  commerce 
du  bétail,  de  peau,  cornes  et  autres  produits  similaires ,  clans  les  limites 
exigées  par  les  précautions  à  prendre  contre  la  piopagation  de  ces  maladies, 
ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaire?  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  etc.,  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie  : 

le  Sieur  Benjamin  Kàllay  de  Nagy-Kàllo,  Son  Chambellan  et  Con- 
seiller intime,  Chef  de  Section  au  Ministère  Impérial  et  Royal  des  affaires 
étrangères,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-Etienne,  Grand-Croix  de  l'Ordre 
de  Takovo  etc.  etc.  ; 

Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie  : 

le  Sieur  Kosta  Yovanovich,  Sous-Secrétaire  d'Etat  au  Ministère  de 
l'Intérieur,  Commandeur  de  1" Ordre  de  Takovo  ; 

le  Sieur  Svetozar  M.  Stefanovicb,  Directeur  du  Crédit  foncier  à  Belgrade; 
•  le  Sieur  Georges  S.  Nésié,  Président  de  la  chambre  de  Commerce  à 
Belgrade  ; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  I.  Dès  qu'une  maladie  contagieuse  d'animaux  éclate  dans  un 
des  pays  des  Parties  contractantes,  communication  directe  (par  télégramme) 
sera  faite ,  aussitôt  que  possible ,  de  l'invasion  ou  de  la  propagation  de 
cette  maladie  au  Gouvernement  de  l'autre. 

Si  la  peste  bovine,  ou  autre  maladie  contagieuse  d'animaux,  a  été 
constatée  dans  une  localité  distante  de  moins  de  75  kilomètres  de  la 
frontière,  les  autorités  du  district  correspondant  annonceront  le  fait,  aussi- 
tôt, aux  autorites  compétentes  du  pays  roisin. 

Une  enquête  minutieuse  sera  faite  sur  les  voies  d'introduction  et  do 
propagation  de  la  peste  bovine  et  d'autres  maladies  contagieuses  d'ani- 
maux et  les  résultats  de  cette  enquête  seront  ,  nans  délai,  portés  à  la  con- 
naissance des  autorités  des  contrées  qui  peuvent  être  menacées  de  l'intro- 
duction de  la  maladie. 

Chacune  des  Parties  contractantes  fera  publier  daiis  son  journal  offi- 
ciel un  bulletin  hebdomadaire  sur  l'état  de  maladies  contagieuses  d'animaux 
et  sur  les  mesures  qu'il  a  dû  ordonner  pour  éviter  l'invasion  de  ces  ma- 
ladies, ainsi  que  sur  les  modifications  et  la  cessation  de  ses  mesure». 

')  Le*  ratifications  ont,  été  échangées  à  Vienne,  le  16  juin  1882. 
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Art.  II.  Si  la  poste  bovine  s'est  déclarée  sur  an  territoire  de  la 
Monarchie  austro-hongroise  ,  l'introduction  de  bôtes  à  cornes  ne  sera  au- 
torisée que  par  des  stations  déterminée-;,  sur  la  production  d'un  certificat 
d'origiue  et  scus  réserve  d'une  révision  sanitaire  à  la  frontière ,  serbe. 

Malgré  la  contagion  qui  se  serait  déclarée,  il  est  permis  d'importer 
en  Serbie  les  articles  suivants  :  peaux,  os,  cornes,  bouts  de  cornes  et  d'on- 
gloas,  parfaitement  secs  ;  intestins  salés  ou  sêchés  de  bôtes  à  cornes  ou  de 
mouton;  suif  en  tonneaux  et  en  peaux;  poils  de  bêtes  a  cornes  et  caprines, 
soies  de  porc  et  laine  de  mouton,  en  sacs;  foin,  paille,  regain  e*  autres 
objets  semblables. 

Art.  III.  La  Serbie  s'engage  à  prendre  des  mesure?,  afin  de  prohiber, 
sans  exception,  toute  importation  et  tout  transit  de  bêtes  à  cornes  par  les 
frontières  roumaines,  bulgares  et  turques. 

Lorsque  la  Roumanie,  la  Bulgarie  ou  la  Turquie  ne  seront  plus 
considérées  par  les  Parties  contractantes  comme  pays  qui,  étant  fréquemment 
envabis  par  les  maladies  contagieuses  d'animaux,  inspirent  des  appréhen- 
sions particulières  quant  à  l'introduction  de  la  peste  bovine,  le3  Parties 
contractantes  se  réservent  le  droit  de  modifier,  d'un  commun  accord,  ces 
dispositions. 

La  Serbie  s'engage  de  surveiller  tout  le  bétail  qui  se  trouve  le  iong 
des  dites  frontières  dnns  une  zone  s'éteudant  jusqu'à  37  kilomètres,  par 
rétablissement  et  la  continuation  régulière,  ou  récensement  .soumis  à  un 
contrôle  rigoureux. 

Art.  IV.  Dès  que  la  Serbie  aura  organisé 'son  service  vétérinaire  do 
manière  que  les  mesures  destinées  à  empôcher  l'invasion  des  maladies  con- 
tagieuses d'animaux  do  territoires  étrangers  et  leur  propagation  dans  le 
propre  pays,  ainsi  que  celles  à  prendre  pour  la  répression  de  ces  maladies, 
sont  exécutées  avec  la  même  ligueur  et  d'après  les  mômes  principes  comme 
dans  la  Monarchie  austro^hongroise,  l'importation  et  le  transit  des  animaux 
ruminants,  des  produits  d'animaux  et  objets  pouvant  être  chargés  de 
contage,  suivra  en  Autriche-Hongrie  le  procédé  çi-'dessons  indiqué  : 

§.  1.  Lorsque  la  Serbie  est  exempte  de  toute  peste  bovine  et  que 
les  Gouvernements  de  la  Monarchie  austro-hongroise  se  sont  convaincus 
par  l'intermédiaire  de  leurs  propres  agents  de  cet  état  indemué ,  l'impor- 
tation et  le  transit  des  animaux  ruminants  peut  se  faire  de  Serbie  sous 
le  m6me  régime  que  celui  qui  est  en  vigueur  dans  les  pays  de  la  Monarchie 
anstio-hongroiso  pour  le  commerce  du  bétail  indigène,  pourvu,  toutefois 
qu'il  soit  attesté  officiellement  qno  le  bétail  est  resté  au  moins  80  jours 
dans  la  même  localité  et  qu'il  est  exporté  '  de  là,  soit  directement,  soit 
après  avoir  pa&é  par  un  marché. 

§.  2.  Si  la  peste  bovine  s'est  déclarée  en  Serbie*  mais  seulement 
dans  quelque  localité  située  à  une  distance  de  plus  de  40  kilomètres  de  la 
frontière  de  la  Monarchie  au«tro-hongroise,  l'importation,  par  les  stations 
d'entrée  déterminées  par  la  Gouvernement  du  territoire  limitrophe,  sera 
autorisée  pour  les  objets  suivants  : 

a)  bûtes  a  cornes  et  autres  animaux  ruminant*,  vivants  ou  morts, 
Nouv.  Recueil  Qén.  2  S.  VIII.  Z 
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h)  tout  article  comptant  parmi  les  produits  bruts-  d'animaux,  soit  frais, 

soit  sôché  ; 

c)  foin,  paille  et  autre  fourrage  sec; 

d)  ustensiles  d'étabîo  et  attirail  usé,  vêtements  portés  et  chiffons; 
le  tout,  si 

1°  il  est  constaté  officiellement  que  le  bétail  ou  les  objets  proviennent 
d'une  contrée  non  infectée,  qu'ils  y  sont  restés  30  jours  au  moins  et  qu'ils 
ont  p.ïssé  par  des  chemins  également  exempts'  de  toute  contagion; 

2°  s'il  est  prouvé  par  un  certificat  de  santé  réglementaire  que  l'état 
r.anitaire  du  bétail  n'est  pas  suspect; 

3°  si  l'inspection  opérée  par  les  agents  nommés  spécialement  par  le 
Gouvernement  du  territoire  limitrophe  de  la  Monarchie  austro  -hongroise 
aux  stations  d'entrée  constate  que  l'état  sanitaire  du  bétail  ne  donne  lieu 
à  aucun  soupçon. 

§.  3.  Si  la  peste  bovine,  en  Serbie,  gagne  en  dimensions  ou  qu'elle 
menace  d'approcher  la  frontière,  l'importation  et  le  transit  de  bêtes  de 
boucherie  venant  de  Serbie  ne  sera  autorisé  que  dans  les  conditions  suivantes: 

a)  pour  l'importation  bn  aura  à  se  pourvoir ,  dans  chaque  cas ,  d'une 
autorisation  spéciale; 

b)  le  transport  aura  lieu  directement  jusqu'au  lieu  de  destination  en 
chemin  de  fer  ou  en  bateau,  en  évitant  toiif  transbordement  qui 
n'est  pas  directement  nécessité  par  les  moyens  de  transport  eux-mêmes; 

c)  pour  les  envoies  qui  transitent  on  aura,  en  outre,  à  fournir  la  preuve 
officielle  que  le  Gouvernement  du  pays  voisin,  par  lequel  le  transport 
doit  passer  en  première  ligne,  autorise  l'importation  dans*  son  territoire. 

Outre  ces  conditions  celles  désignées  au  §  2  sous  1 ,  2  et  8  doivent 
être  remplies  également. 

Seront  aussi  admis  à  l'importation: 

a)  la  laine  lavée  dans  les  lavoirs  d'un  établissement  industriel  et  dûment 
emballée  dans  des  sacs,  les  intestins  secs  ou  salés,  emballés  dans 
des  récipients  clos  (caisses)  ou  des  barils  ;  le  suif  fondu  et  le  fromage 
sans  restriction  aucune  ; 

b)  la  laine  qui  n'a  pas  été  lavée  dans  un  établissement  industriel,  mais 
qui  est  dûment  emballée  dans  des  sacs,  et  les  pcils  de  bêtes  bovines 
et  caprines,  os  secs,  cornes  ou  onglons  et  peaux  complètement  sêchés, 
si  leur  provenance  de  régions  indemnes  de  Serbie  est  constatée 
d'après  le  §  2  ; 

c)  la  laine  dûment  emballée  dans  des  sacs,  mais  non  lavée,  les  poils  dr 
bêtes  bevines  et  caprines  ne  peuvent  être  importés  que  pour  passée 
directement  aux  lavoirs  d'un  établissement  industriel  pour  y  être 
nettoyés,  si  ce  procédé  peut  avoir  lieu  sans,  danger  et  dans  les  con- 
ditions des  règlements  à  établir  à  ce  sujet; 

r/)  les  marchandises,  en  caisses  ou  en  barils,  emballées  dans  du  foin, 
do  la  paille  etc.  peuvent  être  importées,  mais  le  foin,  la  paille  etc. 
qui  ont  servi  d'emballage  seront  brûlés  immédiatement  sous  le  con- 
trôle do  l'autorité, 
g-  t     Si  la  maladie  se  déclare  parmi  b  bétail  transporté  pendant  k 
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transport  ou  au  lieu  de  destination,  tout  le  bétail  sera  abattu  ;  aucun  dé- 
dommagement ne  sera  accordé,  pour  le  bétail  àbbatu,  s'il  n'y  a  pas  en- 
core 10  jours  qu'il  a  passé  la  frontière. 

§.5.  Si  une  partie  du  territoire  douanier  austro-hongrois,  contigu  a 
la  Serbie,  est  fermée  à  cause  de  la  pe9to  bovine  qui  s'y  est  déclarée,  l'im- 
portation et  le  transit  de  bétail  venant  de  Serbie  par  cette  partie  do 
territoire  est  également  interdit. 

Art.  V.  Les  agents  sanitaires  des  Parties  contractantes  auront  la 
faculté  de  refuser  l'entrée  ou  le  transit  non  seulement  au  bétail  infecté, 
mais  aussi  à  tout  autre,  dès  qu'ils  auront  des  soupçons  fondés  sur  l'exi- 
stence d'une  infection. 

Art.  VI.  Les  Gouvernements  des  Parties  contractantes  se  feront  réci- 
proquement connaître,  par  qui  et  sous  quelle  forme  les  certificats  de  santé 
et  d'origine,  exigés  par  la  présente  Convention,  seront  délivrés. 

Cos  certificats  contiendront,  en  tous  cas,  la  déclaration  que,  dans  le 
lieu  de  provenance,  et  dans  20  kilomètres  à  la  ronde,  il  n'existe  pas  de  maladie 
contagieuse,  ainsi  que  l'indication  du  temps  pendant  lequel  ils  seront  valables. 

Art.  VII.    Le  bétail  conduit  du  territoire  d'une  des  Parties  contrac- 
tantes au  pâturage  sur  le  territoire  de  l'autre  pourra  repasser  la  frontière, 
pourvu  toujours  que  les  conditions  stipulées  aux  articles  III  et  IV  soient 
remplis.    Cette  faculté  est,  cependant,  soumise  aux  conditions  que  voici  : 
à)  Les  propriétaires  des  troupeaux  n  nront  à  faire  certifier  à  la  frontière, 
sur  nue  liste  dressée  à  cet  effet,  le  nombre  et  les  signes  caractéristiques 
des  bôtes  qu'ils  comptent  conduire  au  pâturage, 
a)  La  rentrée  des  animaux  sur  le  territoire  d'où  ils  sortaient  ne  sera 
accordée  qu'après  constatation  de  l'identité  du  bétail  ;  cependant,  si 
durant  le  pâturage  une  maladie  contagieuse  pour  ces  animaux  venait 
à  se  déclarer,  soit  dans  une  partie  des  troupeaux,   soit  même  dans 
une  localité  distante  de  moins  de  20  kilomètres  de  ces  pâturages,  il 
est  entendu  que ,  dès  lors ,  le  retour  du  bétail  sur  le  territoire  de 
l'autre  Partie  contractante  sera  interdit. 

Art.  VIII.  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  en  même  temps 
que  le  Traité  de  commerce  conclu  sous  la  date  de  ce  jour,  et  aura  la  mémo  durée. 

Le*  Parties  contractantes  se  réservent  ia  faculté  d'introduire  dans  cette 
Convention,  d'un  commun  accord ,  toutes  modifications  qui  ne  seraient  pas 
en  opposition  avec  son  esprit  et  ses  principes  et  dont  l'utilité  serait  dé- 
montrée par  l'expérience. 

Art.  IX.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  fin 
seront  échangées  à  Vienne  en  même  temps  que  celles  du  Traité  de  commerce. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  l'ont  revêtue  du  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  en  doui'e  expédition  le  gj-™^-  1881. 

Benjamin  de  Kâltay. 
Kosta  Yovanovich. 
SvciosKir  M.  Sufanovwh, 
Georges  S.  Jtiêàié 
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56. 

AUTRICHE- HONGRIE ,  SERBIE 

Convention  consulaire  signée  à  Vienne,  le  6  mai  (m  1  avril) 

JS81  *). 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  etc,  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie  et  Son  Altesse  le  Prince  de  Serine,  désiraut  déter- 
miner  d'un  commun  accord  les  droits,  privilèges  et  immunités  réciproques 
des  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice -Consuls  et  Agents  consulaires  ainsi 
que  leurs  fonctions  ot  h&  obligations  auxquelles  ils  seront  respectivement 
soumises  en  Autriche- Hongrie  et  en  Serbie,  ont  résolu  de  conclure  une  Conven- 
tion consulaire  ot  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir; 

Sa  Majesté  l'Empereur  'd'Autriche,  Roi  de  Bohème,  etc.  ete»,  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie: 

le  Sieur  Benjamin  Kàllay  de  Na&f-KâUé,  Son  Chambellan  et  Conseiller 
intime  ,  Chef  de  Section  au  Ministère  Impérial  et  Royal  des  affaires  étran- 
gères, Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint -Etienne,  Grand -Croix  de  l'Ordre  de 
Takovo  etc.  etc.  ; 

Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie  : 

le  Sieur  Georges  Pavlovitcb,  Conseiller  a  la  cour  de  cassation  do 
Serbie,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Takovo  etc.  et 

le  Sieur  Pierre  Steïtch,  Chef  de  Section  au  Ministère  des  affaires 
étrangères  de  Serbie,  Commandeur  de  l'Ordre  de  Takovo,  Chevalier  de 
l'Ordre  autrichien  de  la  Couronne  de  Fer  (IIIe  Classe)  etc.; 

lesquels,  après  s'Ctre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  I.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  la  faculté 
d'établir  des  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  consulaires 
dans  les  villes  et  places  de  commerce  do  l'autre  Partie.  Llles  se  réservent 
toutefois  le  droit  de  désigner  les  localités  où  H  ne  leur  conviendra  pas 
d'admettre  des  fonctionnaires  consulaires:,  bien  entendu  que  cette  réserve 
ro  pourra  être  appliquée  à  Tune  des  Parties  contractantes  sans  l'être  éga- 
lement à  toutes  les  autres  Puissances. 

Art.  II.  Les  dits  fonctionnaires  consulaires  seront  réciproquement 
admis  et  reconnus  après  avoir  présenté  leurs  provisions  selon  les  règles 
et  formalités  établies  dans  le;!  pays  respectifs.  L'exéquatur  nécessaire 
pour  le  libre  exercice  de  leurs  îonctions  leur  sera  délivré  sans  frais  et  sur 
la  production  du  dit  exéquatur,  l'autorité  supérieure  du  lieu  de  lour  rési- 
dence prendra  immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour  qu'ils  puissent 
s'attquitter  des  devoirs  de  leur  charge  et  qu'ils  soient  admis  a  la  jouissance 
des  exemptions,  prérogatives,  immunités,  honneurs  et  privilèges  qui 
leur  reviennent. 

Art  ni.    Les  fonctionnaires  consulaires  jouiront  des  prérogatives 
•J  tas  ratifications  ont  été  échangée*  a  Vienne,  le  16  juin  1832. 
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attachée»  on  général  à  leur  charge,  savoir:  l'exemption  dos  logements  et 
contributions  militaires  ainsi  que  de  toutes  contributions  directes,  person- 
nelles, mobilières  <  h  somptuaires  imposées  soit  par  l'Etat  soit  par  les  au- 
torité? provinciales  ou  par  les  communes ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  pas 
sujets  du  pays  où  ils  résident,  qu'ils  ne  fassent  le  commerce  ou  qu'ils 
n'exercent  quelque  industrie,  dans  lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux  mômes 
taxes,  charges  et  impositions  que  les  autres  particuliers. 

Il  est  entendu  que  les  dits  fonctionnaires  ne  seront  point  exempts 
dos  impôts  sur  les  immeubles  qu'ils  posséderaient  dans  le  pays  où  ils  résident. 

Art.  IV.  Les  susdits  fonctionnaires  consulaires,  sujets  de  la  Partie 
contractante  qui  les  a  nommés  et  pourvu  qu'ils  ne  fassent  pas  le  commerce 
et  qu'ils  n'exercent  quelque  industrie,  ne  seront  point  tenus  à  comparaître 
comme  témoins  devant  les  tribunaux  du  pays  où  ils  résident. 

Quand  la  justice  locale  aura  à  recevoir  d'eux  quelque  déposition ,  elle 
devra  se  transporter  à  leur  domicile  ou  déléguer  à  cet  effet  un  fonction- 
naire compétent  —  pour  y  dresser,  après  avoir  recueilli  leurs  déclarations 
orales,  le  procès-verbal  respectif,  ou  bien  elle  leur  demandera  une  décla- 
ration par  écrit. 

En  tous  ces  cas,  les  dits  fonctionnaires  consulaires  devront  acquiescer 
aux  désirs  de  l'autorité  dans  le  terme ,  le  jour  et  l'heure  qu'elle  aura  in- 
diqués sans  y  apporter  des  délais  qui  ne  seraient  pas  justifiables. 

Art.  V.  Les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  con- 
sulaires, sujets  de  l'Etat  qui  les  a  nommés,  jouiront  de  l'immunité  per- 
sonnelle et  ne  pourront  être  ni  emprisonnés,  si  ce  n'est  pour  une  infraction 
qui  d'après  les  lois  du  pays  où  elle  a  été  commise  constitue  un  crime  ou 
est  frappée  de  peines  graves. 

Aussitôt  qu'une  instruction  criminelle  aurait  été  ouverte  ou  qu'un 
arrêt  de  iras®  en  accusation  aurait  été  lancé  contre  un  fonctionnaire  con- 
sulaire, il  en  sera  donnée  avis  immédiatement  au  Représentant  diploma- 
tique de  son  pays. 

Art.  VI.  Les  Consul:?  Généraux ,  Consuls ,  Vico  -  Consuls  et  Agents 
consulaires  pourront  placer  au  dessus  de  la  porte  extérieure  du  Consulat 
leur  écusson  d'office  avec  une  inscription  indiquant  leur  caractère  officiel. 

Ils  pourront  également  arborer  le  pavillon  de  leur  pays  sur  la  maison 
consulaire  les  jours  de  solennités  publiques,  ainsi  que  dans  d'autres  cir- 
constances d'usage,  à  moins  qu'ils  ne  résident  dans  une  ville  où  se  trou- 
verait la  Légation  de  leur  Souverain. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  marques  extérieures  serviront  avant  tout 
à  indiquer  la  maison  d'habitation  ou  la  présence  dos  Consuls  Généraux, 
Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  consulaires  et  qu'elles  ne  pourront  jamais 
être  interprétées  comme  constituant  un  droit  d'asile. 

Art.  VII.  Les  archives  consulaires  seront  inviolables  en  tout  temps 
et  les  autorités  locales  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  ni  dans  aucun 
cas,  visiter  ou  saisir  les  papiers  qui  en  font  partie. 

Cas  papiers  devront  toujours  être  complètement  séparés  des  livres  ou 
papiors  relatifs  au  commerce  ou  à  l'industrie  que  pourraient  exercer  lss 
fonctionnaires  consulaires  respectifs. 
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Art.-  VIII.  \in  cas  d'empêchement,  d'absence  ou  do  décès  de»  Consuls 
Généraux,  Consuls  ou  Vice-Consuls,  les  Chanceliers  et  Secrétaires,  qui  auront 
été  présentés  antérieurement  en  leur  dite  qualité  aux  autorités  respective*, 
seront  admis  de  plein  droit  à  exercer  par  intérim  les  fonctions  consulaires, 
sans  que  les  autorités  locales  puissent  y  mettre  obstacle.  Ces  autorités 
leur  donneront  au  contraire  dans  ce  en?  tout  aide  et  assistance  et  les 
feront  jouir  pendant  la  durée  de  lenr  gestion  ;:'tériinaire  de  tous  les  droits, 
immunités  et  privilèges  stipulés  dans  !;i  présente  Convention  en  faveur 
des  fonctionnaires  consulaires  respectifs. 

Art.  IX.  Les  Consuls  Généraux  et  Consuls  pourront  nommer  des 
Vice -Consuls  et  des  Agents  consulaires  dans  les  villes  et  localités  de  leur 
arrondissement  consulaire  sauf  l'approbation  du  Gouvernement  territorial. 

Ces  Agents  pourront  être  indistinctement  choisis  parmi  les  sujets  des 
Parties  contractantes,  comme  parmi  les  étrangers.  Ils  seront  munis  d'un 
brevet  délivré  par  le  Consul  qui  les  aura  nommés,  et  ils  exerceront  leurs 
fonctions  sous  les  ordres  et  sous  la  responsabilité  de  ce  dernier. 

Ils  jouiront  des  privilèges  et  immunités  stipulés  par  la  présente  Con- 
vention, sauf  les  exceptions  contenues  dans  les  articles  III  et  V. 

Art.  X.  Les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice -Consuls  ou  Agents 
consulaires  pourront,  dans  l'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont  attribuées, 
s'adresser  aux  autorités  de  leur  arrondissement  consulaire  pour  réclamer 
contre  toute  infraction  aux  traités  ou  conventions  existant  entre  les  Parties 
contractantes,  ou  contre  tout  abns  dont  leurs  nationaux  auraient  à  se  plaindre. 

Si  leurs  réclamations  n'étaient  pas  accueillies  par  les  autorités  de  leur 
arrondissement,  ou  si  la  décision  prise  par  ces  dernières  ne  leur  paraissait 
pas  satisfaisante,  ils  pourront  avoir  recours,  à  défaut  d'un  Agent  diplo- 
matique de  leur  pays,  au  Gouvernement  de  l'Etat  dans  lequel  ils  résideraient. 

Art.  XI.  Les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents 
consulaires  des  deux  Parties  ainsi  que  leurs  Chanceliers  et  Secrétaires  auront 
le  droit  do  recevoir  dans  leurs  chancelleries,  au  domicile  des  parties* 
et  à  bord  des  navires  de  leur  nation  les  déclarations  que  pourront  avoir  à 
faire  les  capitaines,  les  gens  de  l'équipage  et  les  passagers)  les  négociants 
et  tous  autres  sujets  de  leur  pays. 

Ils  seront  également  autorisés  à  recevoir: 

1°  Les  dispositions  testamentaires  de  leurs  nationaux  et  tous  actes  de 
droit  civil  qui  les  concernent  et  auxquels  on  voudrait  donner  forme  authentique. 

2°  Tons  les  contrats  par  écrit  et  actes  conventionnels  passés  entre 
leurs  nationaux  ou  entre  ces  derniers  et  d'autres  personnes  du  pays  dans 
lequel  ils  résident,  et  de  môme  tout  acte  conventionnel  concernant  des 
sujets  do  ce  dernier  pays  seulement,  pourvu,  bien  entendu,  que  les  actes 
susmentionnés  aient  rapport  à  des  biens  situés  ou  à  des  affaires  à  traiter 
sur  les  territoires  de  la  Partie  contractante  qui  a  nommé  les  dits  fonctionnaires. 

Les  déclarations  et  les  attestations  contenues  dans  les  actes  ci-dessus 
mentionnés,  qui  auront  été  reconnus  authentiques  par  les  dits  fonctionnaires 
et  revêtus  du  sceau  du  Consulat  Général,  Consulat,  Vice-Consulat  ou  de 
l'Agence  consulaire,  auront  en  justice,  dans  les  territoires  de  la  Monarchie 
austro-hongroise,  comme  en  Serbie,  la  même  force  et  valeur  que  si  ces 
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actes  avaient  été  passés  par  devaut  d'autres  employés  publics  de  lune  ou 
de  l'autre  des  Parties  contractantes,  pourvu  qu'ils  aient  été  rédigés  daus 
les  formes  requises  par  les  lois  de  l'Etat  qui  a  nommé  les  fonctionnaires 
consulaires,  et  qu'ils  aient  ensuite  été  soumis  au  timbre  et  à  l'enregistrement 
ainsi  qu'à  toutes  les  autres  formalités  qui  régissent  la  matière  dans  le  pays 
où  l'acte  doit  recevoir  son  exécution. 

Dans  le  cas  où  l'authenticité  d'un  document  public  enregistré  à  la> 
Chancellerie  de  l'une  des  autorités  consulaires  respectives  serait  mise  en 
donte,  la  confrontation  du  document  en  question  avec  l'acte  original  nu 
sera  pas  refusée  à  la  personne  y  intéresséé  i\m  en  ferait  la  demande  et 
qui  pourra,  si  elle  le  juge  utile,  assister  à  cette  confrontation. 

Les  Consuls  Généraux ,  Consuls ,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires 
pourront  légaliser  toute  espèce  de  documents  émanant  des  autorités  ou  fonc- 
tionnaires de  leur  pays,  et  en  faire  des  traductions  qui  auront  dans  le  pays 
cù  ils  résident  la  mCme  force  et  valeur  que  si  elles  avaient  été  faites  par 
les  interprètes  jurés  du  pays. 

Art.  XII.  Il  est  convenu  que  les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice- 
Consuls  et  Agents  consulaires  respectifs  ainsi  que  les  Chanceliers,  Secrétaires, 
Elèves-Consuls  on  autres  employés  consulaires  jouiront  dans  les  territoires 
d'Etat  des  Parties  contractantes  sous  réserve  de  parfaite  réciprocité  do 
toutes  les  exemptions,  prérogatives,  immunités  et  privilèges  qui  sont 
accordés  ou  seront  accordés'  aux  fonctionnaires  consulaires  du  môme  grade 
de  la  nation  la  pins  favorisée. 

Art.  XIII.  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  renonc  eaux  prl» 
viléges  et  immunités  dont  jouissaient  jusqu'à  présent  3es  sujets  en  Serbie  on  vertu 
des  capitulations  conclues  entre  l'Autriche  et  l'Empire  ottoman  et  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  XXXVII  du  Traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878*). 

Il  est  cependant  expressément  stipulé  que  les  dites  capitulations  restent 
en  vigueur  dans  toutes  les  affaires  judiciaires  qui  touchent  aux  rapports 
entre  les  sujets  autrichiens  et  hongrois  et  ceux  des  autres  Puissances  qui 
n'auraient  pas  renoncé  aux  privilèges  et  immunités  qui  leur  sont  reconnus 
par  les  capitulations,  sauf  le  cas  où  ces  affaires  judiciaires  concernaient  des 
biens  immeubles  situés  en  Serbie. 

Art.  XIV.  La  présente  Convention  sera  exécutoire,  trois  mois  après  l'échan- 
ge des  ratifications  et  restera  en  vigueur  pendant  dix  ans  à  partir  de  ce  jour. 

Daus  le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait  notifié, 
douze  mois  avant  La  fin  de  la  dite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets,  elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir 
du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

Art.  XV.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  on 
seront  échangées  à  Vienne  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  en  double  expédition  le^^  1881. 

Benjamin  de  Kâllay.  8.  G.  Pavlovitch,  P.  Steïch. 

*)  V.  N.  R.  0.  2«  Série,  III.  449. 
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AlJTRICUE-HONGlilE,  SERBIE 
Convention  judiciaire  signée  à  Vienne,  le  G  mai  (24  avril  ISS!  *). 
TfiVMcr  Zcifatng"  du  2  juiil.  JSS2. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi -de  Bohème  oit  etc.,  et  Roi 
Apostolique  do  Hongrie  et  Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie,  animés  du 
désir  d'établir  d'une  manière  décisive  un  môme  tr  aitement  pour  lotira  sujets 
devant  les  tribunaux  do  l'autre  Partie,  ainsi  qve  le  secours  eu  matière 
judiciaire  que  les  tribunaux  des  deux  Parties  doivent  se  prêter  dans  Ici 
attaires  de  droit  civil,  ont  résolu  d'un  commun  accord  de  conclure  une 
Convention  spéciale  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires: 

Sa  "Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  lîohème  etc.  etc.,  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie: 

le  Sieur  .Benjamin  Kâilay  de  Nagy-Kallô,  Sou  Chambellan  et  Conseiller 
intime,  Chef  do  Section  au  Ministère  Impérial  et  Royal  des  ail: lires  étran- 
gères, Chevalier  do  l'Ordre  de  Saint-Etienne,  Grand- Croix  de  l'Ordre  de 
Takovo  etc.  etc.; 

Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie: 

le  Sieur  Georges  Pavlovitcb,  Conseiller  à  la  courte  cassation  de  Serbie, 
Chevalier  de  l'Ordre  de  Takovo  etc.  etc., 

le  Sieur  Pierre  SteStcb ,  Chef,  de  Section  au  Ministère  des  affaires 
étrangères  de  Serbie,  Commandeur  de  l'Ordre  de  Takovo ,  Ohevrdier  de 
l'Ordre  autrichien  do  la  Couronne  de  Fer  (IIIe  classe)  etc.  : 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonae  ot  duo  forme,  sont  tombés  d'accord  sur  les  articles  suivants: 

Art.  I.  Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contra  et?  "il  es  sont 
autorisés  à  poursuivre  et  à  défendre  leurs  droits  devant  les  tribunaux  de 
l'autre  Partie  contractante  aussi  contre  les  sujets  de  cette  dernière  Partie. 
Les  tribunaux  de  chacune  des.  Parties  contractantes  doivent  en  cette 
matière  leur  appliquer  un  traitement  égal  à  celui  des  nationaux. 

Bu  tant  que  les  lois  sur  la  procédure  civile  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
Inerties  contractantes  contiennent  des  dispositions  au  sujet  de  la  juridiction, 
du  cautionnement  pour  les  frais  de  la  procédure  et  au  sujet  de  la  contrainte 
par  corps,  qui  seraient  exclusivement  applicables  aux  étrangers,  ces  dispositions 
ne  seront  point  appliquées  aux  sujets  des  deux  Parties  contractantes. 

Spécialement  est  accordée  aux  extraits  dûment  légalisés  des  livres  de 
commerce  tenus  dans  le  ressort  de  l'une  des  Parties  contractantes  la  même 
force  probante  devant  les,  tribunaux  de  l'autre  Partie  qu'aux  extraits  des 
livres  de  commerce  tenus  dans  lo  pays  môme. 

Les  sujets  do  chacune  dos  Parties  contractantes  jouiront  aussi  absolu- 
ment des  mondes  droite  tuic  les  nationaux,  lorsqu'il  auront  à  faire  valoir 
dos  réclamations  contre  une  faillite. 

*\  h<ùa  rutifcenîion»  oïd  0tc  échangée*  à  Vienne ,  le  16  juin  1882. 
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Art.  II.    Les  tribunaux  «les  deux  Parties  contractantes  se  prêteront 
secours  dans  les  affaires  civiles  suivant  les  dispositions  énuroérées  ci-dessous. 
Le  secours  ne  peut  avoir  lieu  dans  aucun  cas: 

1°  Si  l'acte  proposé  n'est  pas  do  la  compétence  du  tribunal  requis. 
Lorsque  cependant  l'obstacle  peut  être  écarté  par  la  transmission  de  la 
requête  au  tribunal  compétent,  le  tribunal  requis  est  tenu  d'effectuer  cette 
transmission  sans  entrer  en  délibération. 

2°  8  il  s'agit  d'un  acte  à  effectuer  par  un  tribunal,  une  partie  ou  un 
tiers,  et  si  cet,  acte  est  inadmissible  d'après  In  loi  valable  pour  ce  tribunal. 

Art.  ÏII.  Les  tribunaux  ou,  s'il  y  a  lieu,  les  tribunaux  supérieurs 
de  la  Partie  contractante  à  laquelle  appartiennent  ces  tribunaux,  statuent 
exclusivement  sur  l'admissibilité  du  secours  judiciaire  à  prêter,  aux  ternies 
de  la  Convention  présente,  et  eur  la  légalité  d'un  refus  do  ce  secours. 

Art.  IV.  L'envoi  dos  lettres-  rogatoires  de  môme  que  celui  dee 
réponses  aura  lieu  par  voie  diplomatique. 

Les. lettres  rogatoires  seront  accompagnées  d'une  traduction  allei>;anrle 
ou  française,  lorsqu'elles  ne  seront  point  écrites  clans  la  langue  du  tribunal 
requis.  Il  un  est  de  môme  pour  les  annexes  d'une  lettre  rogatoirc  dont  lo 
contenu  doit  Ctro  connu  par  le  tribunal  requis  afin  que  ce  dernier  puisse 
donner  eours  à  la  demande  faite.  Une  traduction  allemande  ou  française 
doit  être  jointe  à  la  réponse,  lorsque  celle-ci  n'est  point  rédigée  dans  la 
langue  du  tribunal  requérant. 

Art.  V.  Les  frais  du  secours  judiciaire  seront  supportés  par  le  tribunal 
requérant.  Quant  aux  dépenses  au  comptant  nécessaires,  elles  devront 
ûtre  avancées  par  le  tribunal  requis.  Ces  principes  seront  aussi  appliqués 
dans  le  cas  d'une  exécution. 

Art.  VL  Les  tribunaux  de  chacune  des  Parties  contractantes,  étant 
données  les  conditions  de  l'article  II  ,  auront  à  faire  suivro  les  demandes 
qu'un  tribunal  de  l'autre  Partie  contractante  leur  adresse  en  vue  de  signi- 
fications, d'auditions  et  de  preuves  à  recueillir,  avec  toute  la  promptitude 
possible.  Le  résultat  de  l'acte  doit  être  porté  à  la  connaissance  du  tribunal 
requérant  en  joignant  les  récépissés,  proeèi-verbaux  el  autres  pièces. 

Cette  disposition  s'appliquera  aussi  à  des  demandes  de  significations, 
d'auditions  et  de  preuves  à  recueillir,  qui  seront  faites  par  l'une  des  Parties 
contractantes  dans  des  affaires  non  conientieuses. 

Art.  VII.  Une  exécution  n'a  lieu  ,  en  vertu  des  dispositions  de  la 
Convention  présente,  que  lorsqu'il  s'agit,  d'une  demande  portant  sur  une 
somme  d'argent  ou  sur  d'autres  biens. 

L'exécution  est  effectuée  d'après  les  règles  en  vigueur  dans  le  pays 
où  elle  doit  avoir  lieu. 

Art.  Vin.  Sous  les  conditions  établies  par  l'article  II,  l'exécution 
est  admise: 

1°  Sur  la  base  des  sentences,  d'ordres  de paiement  et  autres  jugements 
des  tribunaux  civils  de  chacune  des  Parties  contractantes  autant  et  aussi 
longtemps  que  ces  actes  judiciaires  constituent,  d'après  la  loi  valable  pour 
le  tribunal  qui  a  prononcé,  un  titre  exécutoire. 

2°  Sur  h  base  de  transactions  faites-  en  matière  eonteuticiisc,  devant 
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l^s  tribunaux  civils  de  chacune  des  Parties  contractantes ,  eu  tant  quo  ces 
transactions  constituent  un  titre  exécutoiro  d'après  la  loi  valable  pour  le 
tribunâl  devant  lequel  la  transaction  a  été  faite. 

3°  Sur  la  base  de  jugements  rendus  par  des  arbitres,  en  tant  que 
ces  derniers  seraient  appelés  à  prononcer  sur  la  cause  soit  en  suite  d'un 
compromis  pressé  par  écrit  soit  en  vertu  d'une  disposition  légale,  établissant 
la  compétence  d'un  tribuna!  arbitral  pour  certaines  affaires. 

Art.  IX.    L'exécution  ne  sera  effectuée  sûr  la  base  d'un  jugement  que: 

1°  Lorsaue  dans  le  cours  du  procès  la  signification  au  défendeur 
contre  lequel  le  jugement  exécutoire  a  é*é  rendu,  a  eu  lieu  suivant  les 
règles  et  que,  par  suite  de  quelque  autre  irrégularité  de  la  procédure,  le 
défendeur  n'a  pas  été  privé  de  sauvegarder  ses  droits  pendant  le  cours  du 
procès.  La  signification  ne  sera  considérée  régulière  que  si  l'acte  judiciaire 
en  vertu  duquel  le  procès  a  été  introduit,  a  été  signifié  au  défendeur  en  sa 
personne  dans  îe  territoire  sur  lequel  îe  jugement  a  été  rendu,  ou  bien 
lorsque  la  signification  a  été  faite,  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie 
contractante,  par  l'autorité  compétente  requise  à  cet  effet. 

2°  Lorsque  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  était  compétent 
d'après  les  régies  valables  pour  le  tribunal  requis. 

3°  Lorsque  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  y  aura  apposé  la 
formule  constatant  qu'il  a  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Art,  X.  Il  n'y  aura  pas  d'exécution  de  jugements  prononcés  par  des 
tribunaux  criminels  sur  des  demandes  portant  sur  un  somme  d'argent  ou 
sur  d'autros  biens. 

Art.  XI.  L'exécution  n'aura  lieu  sur  la  base  d'une  transaction  judiciaire 
que  lorsque  le  tribunal  devant  lequel  elle  a  été  faite  y  aura  apposé  la 
formule  exécutoire. 

Art  XII.  L'exécution  d'un  jugement  arbitral  n'aura  lieu  que  lorsque 
la  clause  exécutoire  y  aura  été  apposée  par  un  tribunal  du  pays  où  le 
jugement  arbitral  a  été  rendu. 

Art  XIII.  En  même  temps  que  la  lettre  rogatoire  demandant  l'exé- 
cution, ou  transmettra  au  tribunal  requis  une  expédition  authentique  du 
document  servant  de  titre  a  l'exécution.  Ce  document  sera  accompagné 
de  la  traduction  exigée  par  l'article  IV. 

Le  tribunal  dans  le  rayon  duquel  l'exécution  doit  être  effectuée  statuera 
sur  l'admissibilité  de  celle-ci  après  débats  sommaires. 

Ces  débats  se  borneront  à  constater  l'existence  des  conditions  sous  les- 
quelles, en  vertu  de  la  présente  Convention,  l'exécution  est  admise. 

L'audience  devra  être  fixée  au  plus  court  ùélai  possible  qui  ne 
dépassera  point  de  quinze  jours  la  date  à  laquelle  la  lettre  rogatoire 
demandant  l'exécution  est  parvenue  au  tribunal  requis. 

Art.  XIV.  Lorsque  le  jugement  ou  la  transaction  sur  la  base  duquel 
l'exécution  doit  avoir  lieu  se  fondent  sur  une  lettre  de  change  ou  sur  un 
acte  notarié  ou  bien  sur  un  autre  titre  qui  d'après  les  lois  du  pays  a  le 
caractère  d'un  acte  authentique  ot  que  les  conditions  établies  par  la  présente 
Convention  pour  l'exécution  auront  été  suffisamment  prouvées  par  les  docu- 
ments produits ,  le  tribunal  requis  doit  procéder  à  la  fixation  du  délibéré 
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mentionné  dans  l'article  procèdent  et  accorder  en  même  temps  l'exécution 
provisoire  jusqu'à  caution.  Cette  exécution  sera  effectuée  sans  délai.  Dana 
ces  cas  la  lettre  rogatoire  sera  accompagnée  d'une  copie  légalisée  de  la 
lettre  de  change,  de  l'acte  notaiié  ou  de  l'acte  équivalent,  de  môme  que 
d'une  traduction  de  cette  copie,  en  conformité  aux  stipulations  de  l'article  IV. 
L'extinction  de  la  caution  dont  il  s'agit  ne  peut  avoir  lieu  —  avant  qu'il 
soit  rendu  un  arrêt  décisif  sur  l'admissibilité  de  l'exécution  —  que  dans 
h  cas  où  il  sera  fourni  une  garantie  suffisante  pour  la  créance  totale  de 
la  partie  poursuivante. 

Art.  XV.  Lorsque  dans  la  lettre  rogatoire  demandant  Fexécution  un 
fondé  de  pouvoirs  de  la  partie  poursuivante  n'est  point  désigné,  le  tribunal 
qui  procède  à  l'exécution  devra  lui  constituer  un  représentant  et  eu  avertir 
le  tribunal  requérant.  (Article  V.) 

Art,  XVI.  Lorsque  sur  le  territoire  de  Tune  de*  Partie*  contractantes 
une  faillite  est  ouverte,  et  que  le  failli  est  établi  dans  c»?  pays,  les  tribunaux 
de  l'autre  Partie  contractante  oui,  sur  la  demande  du  tribunal  saisi  de  la 
faillite,  à  pourvoir,  d'après  les  lois  viables  pour  au*,  à  la  sécurité,  à 
l'inventaire  et  à  la  remise  au  tribunal  saisi,  de  toute  propriété  mobilière 
appartenant  au  failli  et  qui  pourrait  se  trouver  dans  leur  rayon. 

Mais  la  remise  au  tribunal  saisi  de  la  faillite  n'aura  point  lieu  lorsque, 
d'après  les  lois  de  l'endroit  où  se  trouvent  les  biens  qu'il  s'agirait  do 
remettre,  des  droits  de  revendication  ou  dè  restitution,  des  droits  de  réten- 
tion ou  des  privilèges,  des  gages  ou  des  droits  réels  sont  réclamés;  ou 
bien  lorsqu'une  séparation  de  tels  biens,  notamment  d'une  hoirie,  est 
demandée.  Dans  ce  cas  il  ne  peut  être  remis  au  tribunal  saisi  de  la 
faillite  que  ce  qui  reste  des  biens  après  que  satisfaction  entière  aura  été 
donnée  aux  ayants  droit  du  genre  susindiqué. 

Pour  ce  qui  concerne  les  dispositions  à  l'égard  dos  biens  immeubles 
d'un  failli,  elles  seront  en  tout  cas  do  la  compétence  des  tribunaux  de 
l'Etat  dans  lequel  ces  biens  sont  situés. 

Un  excédant  du  prix  obtenu  par  la  vente  des  immeubles  sur  la  sommo 
distribuée  entré  les  créanciers  qui  y  ont  droit  6era  remis  au  tribunal  saisi 
do  la  faillite. 

lorsqu'à  l'ouverture  de  la  faillite  on  présume  que  des  créanciers  se 
trouvent  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  contractante,  l'ouverture  de  la 
faillite  devra  ôtre  publiée  aussi  dans  les  journaux  de  l'autre  pays,  désignés 
à  cet  effet,  et  d'après  les  dispositions  qui  y  sont  en  vigueur. 

Art.  XVII.  La  présente  Convention  sera  executoiro  trois  mois  après 
l'échange  des  ratifications  et  restera  en  vigueur  pendant  dix  ans  à  partir 
de  ce  jour. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze 
mois  avant  la  fin  de  la  dite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  /expiration  d'une  année  à  partir 
du  jour  où  Tune  où  l'autre  des  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

Art.  XVIII.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Vienne  aussitôt  que  faire  se  pourra. 


364 


Autriche^  Serbie, 


En  foi  de  quoi  loi?  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  h  Vicuno  en  double  expédition  le  g^—jy  1.881. 

Benjamin  de  Kallay.  G.  Pavlovtich.  P.  Stc'ûch. 


58. 

AUTR1CH  K  - 1  [ONGRIE ,  SERBIE. 

Convention  concernant  le  règlement  de  s  successions  et  la 
communication  réciproque  des  actes  de  l'état  civil;  signpe  à 
Vienne,  le  6  mai  (24  avril)  1881  *). 

„  Wiener  Zeiiumj"  du  2  juill.  i882. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  etc.,  et  Rci 
Apostolique  do  Hongrie  et  Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie,  désirant 
déterminer  les  droits  de  leurs  sujets  respectifs  et  les  attributions  des 
autorités  judiciaires  et  consulaires  de  l'un  et  de  l'autre  pays  en  ce  qui 
concerne  le  règlement  des  successions  laissées  dans  les  territoires  d'Etat  de 
l'une  tfes  Parties  contractantes  par  des  sujets  de  l'autre  Partie,  ainsi  que 
régler  l'organisation  provisoire  de  la  tutelle  ou  curatelle  et  la  communication 
réciproque  des  actes  de  l'état  civil  ont  résolu ,  d'un  commun  accord  ,  de 
cônclm*e  dans  ce  but  une  Convention  spéciale  et  ont  nommé  pour  Leurs 
Plénipotentiaires  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  etc.,  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie: 

le  Sieur  Benjamin  Kallay  de  Nagy-Kâllo,  Son  Chambellan  et  Con- 
seiller intime,  Chef  de  Section  au  Ministère  Impérial  et  Royal  des  affaires 
étrangères,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-Etienne,  Grand-Croix  de  l'Ordre 
de  Takovo  etc.  etc,  ; 

Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie: 

le  Sieur  Georges  Paviovitch ,  Conseiller  &  la  cour  de  cassation  de 
Serbie,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Takovo  etc.  et 

le  Sieur  Pierre  Steïtch,  Chef  de  Section  au  Ministère  des  affaires 
étrangères  de  Serbie,  Commandeur  de  l'Ordre  de  Takovo,  Chevalier  de 
l'Ordre  autrichien  de  la  Couronne  de  Fer  (III.  classe)  etc.; 

lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  I.  I^es  sujets  des  Hantes  Parties  contractantes  pourront  disposer 
par  testament,  legs,  donation  ou  autrement,  de  tous  les  biens  quils 
posséderaient  dans  les  territoires  des  Etats  respectifs. 

Ils  seront  habiles  à  recevoir,  ôu  la  même  manière  que  les  nationaux, 
les  biens  situés  dans  l'autre  pays,   qui  leur  seraient  dévolus  à  titre  de 

*)  Les  ratification»  ont  été  échangée»  à  Vienne,  le  1G  juin  18S2. 
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donation,  laga,  testament,  ou  mf-mc  par  succession  ab  intestat,  et  les  dits 
héritiers,  Légataires  ou  donataires  re  seront  pas  tenus  à  acquitter  des 
droits  de  succession  ou  mutation  autres ,  ni  plus  élevés  que  ceux  qui 
^er.ûen!;  imposes  dans  les  cas  semblables  aux  nationaux  eux-mêmes. 

Us  auront  la  faculté  de  faire  dresser  leurs  dispositions  de  dernière 
volonté  par  des  fonctionnaires  consulaires  do  leur  nation. 

Dans  le  cas  où  la  succession  serait  composée,  en  partie  ou  9n  totalité, 
de  biens  immeubles  et  que,  d'après  les  traités  en  vigueur,  la  personne  à 
laquelle  ces  biens  sont  dévolus  ne  serait  pas  habile  à  Jes  acquérir,  il  sera 
accordé,  de  part  et  d'autre,  aux  intéressés  un  délai,  à  fixer  selon  les  circon- 
stances du  cas  spécial,  atin  de  pouvoir  effectuer  la  vente  de  ces  immeubles 
de  la  manière  la  plus  avantageuse. 

Lorsque  ce  délai  est  expiré  et  qu'aucun  résultat  n'a  été  obtenu, 
les  tribunaux  procéderont  à  la  vente  aux  enchères  publiques  des  biens 
immeubles  en  faveur  des  ayants  droit  susmentionnés. 

Art.  IL  La  succession  aux  biens  immobilières  sera  régie  par  les  lois 
du  pays  dans  lequel  les  immeubles  seront  situes  et  la  connaissance  de 
toute  demande  ou  contestation  concernant  les  successions  immobilières 
appartiendra  exclusivement  aux  tribunaux  de  ce  pays. 

Pour  ce  qui  concerne  les  successions  mobilières  laissées  par  des  sujets 
de  l'une  des  Parties  contractantes  dans  le  territoire  de  l'autre  Partie,  soit 
qu'à  l'époque  du  décès  ils  y  fussent  établis  ou  simplement  de  passage 
soit  qu'ils  fussent  décédés  ailleurs,  le3  réclamations  reposant  sur  le  titre 
d'hérédité  ou  de  legs  seront  jugées  par  les  tribunaux  ou  autorités  compé- 
tentes du  pays  auquel  appartenait  le  défunt  et  conformément  aux  lois  de  ce  pays. 

Art.  III.  En  cas  de  décès  d'un  sujet  de  l'une  des  Parties  contrac- 
tantes sur  l'un  des  terri  ton  es  de  l'autre,  les  autorités  locales  devront 
immédiatement  et  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  après  que  le 
décès  sera  parvenu  à  leur  connaissance,  en  faire  communication  au  Consul 
Général,  Consul,  Vice-Consul  ou  Agent  consulaire  le  plus  rapproché  du 
décès.  Ceux-ci  devront  suivre  le  même  procédé  à  l'égard  des  autorités 
locales,  lorsqu'ils  auront  été  informes  les  premiers. 

Le3  Consuls  Généraux ,  Consuls ,  Vice-Consuls  ou  Agents  consulaires 
do  la  nation  du  défunt  auront  le  droit  de  procéder  successivement  aux 
opérations  suivantes: 

1°  Apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  la  demande  des  parties 
intéressées,  sur  tous  les  effets,  meubles  et  papiers  du  défunt,  en  prévenant 
de  cette  opération  l'autorité  locale  compétente  qui ,  dans  le  cas  où  les  lois 
du  pays  le  lui  prescrivent,  pourra  y  assister  et  apposer  également  ses 
scellés.  Lorsqu'elle  cura  été  informée  la  première  du  décès,  et  en  tant 
que,  suivant  les  lois  du  pays,  elle  est  tenue  à  apposer  les  scellés  sur  la  succession, 
l'autorité  locale  invitera  l'autorité  consulaire  à  procéder  en  commun  à  cet  acte. 

Dans  le  cas  où  l'apposition  immédiate  des  scellés  paraîtrait  absolument 
nécessaire,  mais  où  cette  opération,  par  suite  de  la  distance  des  lieu £,  ou 
par  d'autres  motifs ,  no  pourrait  avoir  lieu  en  commun ,  î'autorite  locale 
aura  la  faculté  de  mettro  les  scellés  préalablement  san©  le  concours  de 
l'autorité  consulaire  et  viee-versa. 
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Dams  ces  deux  cas  une  communication  sera  adressée ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  à  l'autorité  qui  n'est  pas  intervonuo  et  qui  Bera  libre  de 
croiser  ensuite  son  sceau  avec  celui  déjà  apposé. 

Les  scellés  d&  l'autorité  locale  et  réciproquement  ceux  de  l'autorité 
consulaire  ne  devront  pas  être  levés,  sans  que  l'autorité*  locale,  respectivement 
l'autorité  consulaire,' assiste  à  cette  opération. 

Toutefois,  si  après  un  avertissement  adressé  par  l'autorité,  consulaire 
à  l'autorité  locale,  ou  vice-versa  par  l'autorité  locale  à  l'autorité  consulaire 
pour  l'inviter  à  assister  à  la .  levée  des  doubles  scellés ,  1  l'autorité ,  à  qui 
l'invitation  a  été  adressée,  ne  s'était  pas  présentée  j)ans  un  délai  de  vingt- 
quatre  heures  —  ou.  si  elle  avart  sa  résidence  hors  du  rayon  de  l'autorité 
qui  a  donné  L'avertissement,  dans  un  délai  de  trois  jours  —  à  compter  de 
la  réception  de  l'avis,  l'autre  autorité  pourra  procéder  seule  à  la  dite  opération, 

2°  Former  l'inventaire  de  tous  les  biens  mobiliers  et  effets  du  défunt, 
en  présence  de  l'autorité  locale,  si,  après  en  avoir  été  prévenue,  celle-ci 
croyait  devoir  assister  à  cet.  acte.  L'autorité  locale  apposera  sa  signature 
sur  le3  procès-verbaux  dressés  en  sa  présence,  sans  que,  pour  son  inter- 
vention d'office  dans  ces  actes,  elle  puisse  exiger  des  droits  d'aucune  espèce* 

3°  Ordonner  la  ventoiiux  enchères  publiques  des  objets  mobiliers  de 
la  succession  qui  pourraient  se  détériorer  et  ae  ceux  d'une  conservation 
difficile.  L'autorité  consulaire  en  préviendra  l'autorité  locale,  afin  que  la 
vente  soit  faite  dans  les  formes  prescrites  et  par  l'autorité  compétente, 
d'après,  les  lois  du  pays»  Dans  le  cas  où  l'autorité  consulaire  n'interviendrait 
pas  à  cet  effet  et  où  ce  serait  l'autorité  locale  qui  aurait  à  effectuer  la 
vente,  elle  devra  inviter  l'autorité  consulaire  à  y  assister. 

4°  Déposer  en  lieu  sûr  les  effets  et  valeurs  inven  taries,  conserver  le 
montant  des  créances  que  l'on  réalisera,  ainsi  que  le  produit  des  rentes 
que  l'on  percevra.  Ces  dépôts  devront  avoir  Heu  d'accord  avec  l'autorité 
locale  appelée  à  assister  aux  opérations  antérieures  si,  par  suite-  de  la 
convocation  préalable,  il  se  présente  des  sujets  du  pays  ou  d'une  Puissance 
tierce  comme  intéressés  dans  la  succession,  soit  ab  intestat,  soit  à  titre  de  testament. 

5°  L'autorité  locale  statuera  au*  plus  tard  dans  une  semaine,  à  partir 
du  jour  de  la  formation  de  l'inventaire,.,  sur  la  question  de  savoir  si  d'après 
les  lois  du  pays,  il  y  a  lieu  de  fixer  un  terme,  pendant  lequel  ses  natio- 
naux et  les  sujets  d'une  Puissance  tierce,  résidant  dans  le  pays  où  le 
décès  est  survenu,  pourraient  faire  valoir  leurs  rétentions  à  l'égard  de  la 
succession.    Ce  terme  ne  dépassera  pas  trois  mois. 

Dans  le  cas  où  l'autorité  locale  aurait  fixé  le  dit  terme ,  l'autorité 
consulaire,  tant  que  ce  terme  ne  sera  pas  expiré,  se  bornera  à  prendre  les 
mesures  de  précaution  et  d'administration  qui  ne  pourront  porter  préjudice 
à  la  validation  des  droits  des  personnes  susmentionnées  devant  le  tribunal 
compétent.  Elle  se  bornera  également  à  ce  procédé,  môme  après  l'expiration 
du  dit  terme,  dans  le  cas  où  une  contestation  se  serait  élevée  qui  serait 
do  la  compétence  des  tribunaux  du  pays  —  et  cela  aussi  longtemps  que 
cette  contestation  sera  pendante. 

En  cas  d'insuffisance  des  valeurs  de  la  succession  pour  satisfaire  au 
paiement  inte>rnl  d<*  toutes  les  créances,  les  autorités  consulaires  devront, 
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conformément  aux  lois  du  pays,  romettre  immédiatement  à  l'autorité  judi- 
ciairo  ou  bien  s'il  y  a  lieu  aux  syndics  ou  au  curateur  de  la  faillite,  selon 
leur  compétence,  tous  les  documents,  effets  et  valeurs  appartenant  à  la 
succession,  les  susdites  autorités  consulaires  demeurant  chargées  de  repré- 
senter les  héritiers  et  légataires,  absents,  mineurs  ou  incapables. 

6°  Administrer  ou  liquider,  eux-mêmes  ou  par  une  personne  qu'ils 
nommeront  sous  leur  responsabilité ,  la  partie  mobilière  de  la  succession, 
sans  que  l'autorité  locale  puisse  intervenir  dans  ces  opérations,  sauf  toujours 
les  restrictions  mentionnées  au  No.  5  de  cet  article  pour  les  cas  y  énuraérés, 
et  conformément  à  la  règle  que  les  fonctionnaires  consulaires  devront 
8*abstenir  do  décider  sur  une  réclamation  quelconque  clevée  par  les  parties 
intéressées ,  et  qu'ils  devront  réserver  la  décision  du  tribunal  compétent, 
qui  sera  celui  du  pays,  dans  tous  les  cas  où  la  réclamation  ne  reposerait 
pas  sur  le  titre  d'hérédité  ou  du  legs. 

Après  que  le  jugement  concernant  les  réclamations  susmentionné rts, 
réservées  à  la  décision  des  tribunaux  du  pays,  aura  été  prononcé,  ou  après 
que  la  somme  requise  pour  leur  acquittement  aura  été  déterminée  et  qu'une 
caution  proportionnée  aura  été  fournie,  l'entière  succession  mobilière,  en 
tant  qu'elle  ne  sera  pas  engagée  à  titre  do  caution  en  faveur  des  héritiers 
et  légataires,  sujets  de  l'Etat  où  se  trouve  la  succession  ou  étrangers  y 
résidants  ,  devra ,  après  la  levée  des  scellés  apposés  par  l'autorité  locale, 
être  remise,  pour  en  disposer  ultérieurement,  à  l'autorité  consulaire. 

Art.  IV.  Lorsqu'un  sujet  autrichien  ou  hongrois,  en  Serbie,  ou  un 
sujet  serbe,  dans  l'un  des  territoires  de  la  Monarchie  austro-hongroise,  sera 
décédé  sur  un  point  où  il  ne  se  trouve  pas  d'autorité  consulaire  de  sa 
nation,  l'autorité  locale  compétente  procédera,  conformément  à  la  législation 
du  pays,  à  l'inventaire  des  effets  et  à  la  liquidation  des  biens  que  le 
défunt  aura  laissés  (Article  III,  §.  3),  et  sera  obligée  d'en  donner  avis, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  à  la  Légation  ou  à  l'autorité  consulaire 
la  plus  rapprochée  de  l'endroit  où  se  sera  ouverte  la  succession. 

Cependant  dès  l'instant  que  le  fonctionnaire  consulaire  le  plus  rap- 
proché du  point  où  se  serait  ouverte  la  dite  succession  se.  présenterait 
personnellement  ou  par  l'intermédiaire  d'un  délégué,  l'intervention  de 
de  l'autorité  locale  devra  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'article  III  de 
la  présente  Convention. 

Art.  V.  Les  biens  meubles  laissés  par  un  sujet  serbe  en  Autriche 
ou  en  Hongrie  ne  seront  soumis  en  Autriche-Hongrie ,  et  vice  versa  les 
biens  meubles  laissés  par  un  sujet  autrichien  ou  hongrois  en  .Serbie  ne 
seront  soumis  en  Serbie  à  aucune  t£x#  qui  pourrait  être  imposée  'à  titre 
du  décès,  du  droit  de  succession  ou  de  la  remise  de  l'héritagè. 

Art.  VI.  Lorsqu'un  sujet  de?  Parties  contractantes  se  trouvera 
intéressé  dans  la  succession,  ouverte  sur  un  territoire  de  l'autre  Partie, 
soit  d'un  de  ses  nationaux,  soit  d'un  indigène,  soit  d'un  sujet  d'une  tierce 
Puissance,  les  autorités  locales  informeront  sant>  iV>lai  de  l'ouverture  de  la 
succession  l'autorité  consulaire  la  plus  rapprochée. 

Art.  VII.  Les  valeurs  et  effets  appartenant  aux  marins  on  passagers, 
sujets  de  l'une  des  Parties  contractantes,  moiU  à  bord  d'un  navire  de 
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l'autre  Partie,  seront  envoyés  au  Consul  de  la  nation  respective  po m  être 
remis  à  l'autorité  du  payB  du  défunt. 

Art.  VIII.    Lorsqu'un  sujet  autrichien  on  hongrois  décédé  en  Serbie 

ou  un  sujet  serbe  décédé,  eu  ■■Autriche- îlongrie  y  a  laissé  un  enfant  mineur, 
ou  bien  s'il  y  avait  Heu  de  constituer  un  curateur  à  un  sujet  aatriebien 
ou  hongrois  résidant  en  Seroie,  ou  à  un  sujet  serbe  résidant  dans  îa  Mo- 
narchie austro-hongroise,  l'autorité  locale  compétente  organisera,  d'aceorcl 
avec  le  Consul  Général,  Consul,  Vice-Consul  ou  Agent  consulaire  du  rayon 
ou,  à  défaut  de  ces  derniers,  avec  le  Consul  -  Général,  'Consul,  Vice-Consul 
ou  Agent  consulaire  lo  plus  rapproché ,  la  tutelle  ou  la  curatelle  autant 
que  l'autorité  compétente  du  lieu  de  domicile  n'aura  pas  pris  d'autres 
mesures  à  ce  sujet. 

Art.  IX.  I!  ne  sera  pas  requis  ée  légalisation  pour  les  documents 
expédiés  par  les  autorités  judiciaires  des  territoires  d'Etat  des  Parties 
contractantes  en  matière  civile  ou  pénale.  Ces  documents'  seront  revêtus 
du  sceau  de  l'autorité  judiciaire  qui  les  expédie.  Les  documents  expédiés 
par  les  notaires  publics,  huissiers  et  entres  fonctionnaires  judiciaires  de- 
vront ôtre  légalisés. 

La  légalisation,  sera  considérée  régulière  si  le  document  aura  été  re- 
vêtu de  la  signature  et  du  sceau  d'office  d'une  autorité  judiciaire  de 
l'Etat  ou  réside  le  fonctionnaire  qui  a  dressé  le  document. 

Les  actes  sous  seing  privé  qui  auront  été  légalisés  par  une  autorité 
judiciaire,  ne  seront  pas  soumis  à  une  légalisation  ultérieure. 

Art.  X.  Les  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  transmettre  réci- 
proquement les  actes  de  l'état  civil  (actes  de  naissance ,  de  mariage  ou 
4e  décès)  rédigés  dans  leurs  territoires  d'Etat  et  qui  concernent  les  sujets 
de  l'autre  Partie,  si  ces  actes  sont  jugés  nécessaires  pour  l'usage  officiel 
et  qu'ils  seront  réclamés  par  l'autorité  compétente. 

L'expédition  ainsi  que  la  communication  des  actes  de  l'état  civil,  qui 
auront  été  réclamés  pour  l'usage  officiel  par  l'autorité  compétente  se  fera 
sans  être  soumise  à  des  frais  quelconques: 

Cependant  si  ces  actes  étaient  réclamés  en  faveur  des  particuliers,  la 
rédaction  et  la  communication  n'aura  lieu  gratuitement  que  lorsqu'il  s'agira 
d'une  personne  indigente  et  que  sou  indigence  aura  été  certifiée  par  l'au- 
torité locale  compétente. 

Art.  XI.  Les  Parties  contractantes  s'engagent  à  astreindre  les  fonc- 
tionnaires civiles  et  ecclésiasli(|iies  chargés  de  tenir  les  registres  de  l'état 
civil  àr  transmettre  tous  les  six  mois,  en  Serbie  à  la  Légation  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Koyale  Apostolique ,  et  réciproquement  en  Autriche- Hongrie 
à  la  Légation  de  Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie  ,  des  extraits  ou  -des 
certificats,  dûment  légalisés,  des  actes  de  naissance,  de  mariage  èt  de  décès, 
concernant  les  sujets  de  l'autre  Partie  contractante.  La  remise  aura  lieu 
d'office,  sans  délai,  ni  frais,  en  la  forme  usitée  dans  lo  pays.  Les  dits 
extraits  ou  certificats  devront  contenir  toutes  les  indications  essentielles 
portées  par  les  registres,  et  faire,  autant  que  pessiblo,  meution  du  lieu 
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d'origine  Qu  de  domicile  do  personnes  auxquelles  ils  se  réfèrent.  Les  ex- 
traits ou  certificats  qui  seraient  dressés  dans  une  autre  langue  latine  eu 
allemande,  seront  accompagnés  d'une  traduction  dans  une  de  ces  deux  lan- 
gues on  d'une  tradution  française,  dûment  certifiée  par  l'atftdri* é  compétente* 
Art.  XII.  La  présente  Convention  sera  exécutoire  troÎ3  mois  aprèc 
l'échange  des  ratifications  et  ivstera  en  vigueur  pendant  dix  ans  à  partir 
de  ce  jour. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait  notifié, 
douze  mois  avant  la  fin  de  la  dite  période,  son  intention  d'un  faire  eesKvv 
les  effets,  elln  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partk 
du  jour  où  l'une  ou  Palitre  des  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

Art.  XIII.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  le*  ratifications 
ou  seront  échangées  à  Vienne  aussitôt  que  iairc  se  pourra. 

En  loi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  en  double  expédition  le  $~*gj  1881. 

Benjamin  de  Kâîîay.  G.  Pavlvoiicli.  V.  SteUèh. 

59. 

AUTRICHE-  HONGRIE ,  SERBIE. 

Convention   d'extradition   signée  à  Vienne»  le  (î    mai  (24 

avril)  1881  *) 

.,  Wiener  ShMnng"  du  2  juillet  48S2. 

Sa  Majesté*  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  etc.,  et  Roi  Apo- 
stolique de  Hongrie  et  Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie,  ayant  résolu  d'un 
commun  accord  de  conclure  une  Convention  dTtxtradition,  ont  nomme  pour 
Leurs  Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  »  i,Coi  de  Bohème  etc.  etc.,  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie: 

le  Sieur  Benjamin  Kâllay  do  Nag;  -Kâlio,  Son  Chambellan  et  Conseiller 
intime,  Chef  de  Section  au  Ministère  Impérial  et  Koyal  des  affaires  étran- 
gères, Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint  -  Etienne ,  Grand -  Croix  de  l'Ordre  de 
Takovo  etc.  etc.; 

Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie: 

le  Sieur  Georges  Pavlov itek.,  Conseiller  a.  la  com  de  cassation  de 
Serbie,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Takovo  etc.  et 

le  Sieur  Pierre  Steïtch ,  Chei  ue  Section  au  Ministère  des  affaires 
étrangères  de  Serbie .  Commandeur  do  l'Ordre  de  Takovo ,  Chevalier  do 
POrdre  autrichien  do  la  Couronne  de  Fer  (III0  classe)  etc.,  lesquels,  ap  ès 
s'être  communique,  leurs  ph  ins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

*)  Les  ratifications  ont  etc  échangé  à  Vienne,  b?  '16  juin  1882. 
Xom\  Aecueu  Gfa.  V  S    YUJ.  A  a 
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Art  1.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  livrer  réci- 
proquement, à  la  seule  exception  de  leurs  nationaux,  les  individus  poursuivis 
ou  condamnés  par  les  autorités  judiciaires  de  Tune  des  Parties  contractan- 
tes pour  un  de3  actes  punissables  mentionnés  dans  l'article  II  ci -après, 
et  qui  se  trouveront  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie. 

L'extradition  n'aura  lieu  qu'en  cas  de  poursuite  ou  do  condamnation 
pour  une  action  punissable ,  commise  hors  du  territoire  de  l'Etat  anauel 
P extradition  est  demandée  et  qui  d'après  la  législation  de  l'Etat  requérant  et 
de  l'Etat  requis  peut  entraîner  une  psine  d'un  an  d'emprisonnement  ou  une 
peine  plus  grave. 

Lorsque  l'action  punissable,  motivant  la  demande  d'extradition,  aura 
été  commise  dans  un  Etat  tiers,  l'extradition  aura  Heu,  si  les  législations 
des  Parties  contractantes  autorisent  la  poursuite  de  faits  de  ce  genre,  même 
lorsqu'ils  ont  été  commis  à  l'étranger  et  qu'il  n'y  ait  lieu ,  selon  les  lois 
de  l'Etat  requis,  de  traduire  le  criminel  devant  les  tribunaux  de  ce  dernier, 
ni  de  le  livrer  au  Gouvernement  de  l'Etat  où  l'action  punissable  a  été  commise. 

Art.  II.  Les  actions  punissables  en  raison  desquelles  l'extradition 
sera  accordée  sont  les  suivantes: 

1°  L'homicide  volontaire  et  involontaire,  le  meurtre,  l'assassinat,  le 
parricide,  l'infanticide,  l'empoisonnement. 

2°  Les  menaces  contre  les  personnes  ou  contre  les  propriétés ,  si  les 
menaces  ont  été  faites  avec  ordre  ou  sous  condition,  et  si  elles  donnent 
lieu  à  extradition  d'après  la  législation  des  Parties  contractantes. 

3°  Les  coups  portés  et  les  blessures  faites  volontairement  à  des  personnes. 

4°  L'avortement. 

5°  L'administration  coupable,  même  sans  intention  de  donner  la  mort  ,  de 
poison  ou  d'autres  substances  pouvant  la  donner  ou  altérer  gravement  la  santé. 

6°  L'enlèvement,  le  recel,  la  aupression,  la  substitution  ou  la  suppo- 
sition d'enfant. 

7°  L'exposition  ou  le  délaissement  d'enfant. 

8°  L'enlèvement  de  mineurs. 

9°  Le  viol. 
10°  L'attentat  à  la  pudeur  avec  violence 

11°  L'attentat  à  la  pudeur  commis  même  sans  violence,  pourvu  que, 
par  rapport  au  sexe  et  l'âge  de  la  personne  qui  en  a  été  l'objet  et  aux 
autres  circonstances  particulières  au  cas ,  un  pareil  attentat  tombe  sous 
les  dispositions  de  l'article  I. 

12°  L'attentat  aux  mœurs,  en  excitant,  pour  satisfaire  les  passions 
d'autrui,  la  débauche  ou  la  corruption  de  miueurs  de  l'un  ou  de  l'antre 
sexe,  lorsquo  celui  qui  se  rend  coupable  de  cet  attentat  est  le  père  ou  la 
mère,  le  tuteur  ou  l'instituteur  de  la  personne  débauchée. 

13°  Les  attentats  à  la  liberté  individuelle  et  à  l'inviolabilité  du  domicile. 

14°  La  bigamie. 

15°  La  contrefaçon  ou  falsification  de  documents  publics  ou  privés, 
de  dépêches  télégraphiques,  et  l'usage  de  ces  documents;  la  destruction, 
détérioration  ou  suppression  d'un  document  avec  intention  de  porter  pré- 
judice à  une  tierce  personne;  IVrae  de  blanc  «seing 
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16°  La  fausse-monnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et  l'altération  de  la 
monnaie,  l'émission  et  la  mise  eu  circulation  de  la  monnaie  contrefaite  on 
altérée  ;  la  contrefaçon  ou  falsification  do  billets  de  banque ,  d'obligations 
ou  d'autres  titres  et  valeurs,  émis  par  l'Etat  ou,  avec  l'autorisât  ion  de 
l'Etat,  par  des  corporations,  des  sociétés  on  des  particuliers;  l'émission  on 
mise  en  circulation  de  ces  billets  de  banque,  obligations  ou  autres  titres 
et  valeurs  contrefaits  ou  falsifiés. 

17°  La  contrefaçon  eu  falsification  do  sceaux,  timbres  poinçons  et 
marques  de  l'Etat  ou  destinés  à  un  service  public,  rasage  de  pareils  sceaux, 
timbres,  poinçons  et  marques  contrefaits  on  falsifiés,  ainsi  que  l'usage  pré- 
judiciable de  vrais  sceaux ,  timbrer ,  poinçons  et  marques  de  l'Etat  ou 
destinés  à  un  service  public. 

18°  Le  faux  témoignage  en  justice,  la  fausse  déclaration  de  la  part 
d'experts  ou  d'interprètes,  la  subornation  de  témoins,  d'experts  ou  d'inter- 
prètes.   La  fausse  accusation. 

19°  Le  faux  serment,  l'excitation  au  faux  serment. 

20°  L'abus  d'autorité,  le  détournement  et  la  concussion  de  la  part  de 
fonctionnaires  publics. 

21°  La  corruption  de  fonctionnaires  publics,  de  juges  et  do  jurés. 

22°  L'incendie. 

23 o  Le  vol,  le  vol  avec  violence  (rapine). 

24°  L'extorsion. 

25°  L'escroquerie  et  la  fraude. 

26°  Les  soustractions  frauduleuses,  les  détournements  et  l'abus  de 
confiance. 

27°  La  banqueroute  frauduleuse  et  les  fraudes  commises  dans  les  faillites. 
28°  Les  actes  attentatoires  à  la  sécurité   de  la  circulation  sur  les 
chemins  de  fer. 

29°  La  destruction  ou  la  détérioration  de  chemin»  de  fer,  de  leur  matériel 
d'exploitation,  de  machines  à  vapeur  et  de  télégraphes,  destinés  h  l'utilité  publique; 

80°  Les  actes  propres  à  amener  une  inondation  s'il  en  résulte  un 
danger  pour  la  vie  de  personnes  ou  pour  la  propriété  d'autrui. 

31°  La  destruction  ou  la  dégradation  de  tombeaux,  de  monuments, 
d'objets  exposés  dans  des  collections  publiques,  de  livres  et  de  registres 
publics,  de  documents  ou  d'autres  objets  destinés  à  être  conservés  d'office. 

32°  La  destruction  ou  le  renversement  volontaire,  par  quelque  moyeu 
que  ce  soit,  en  tout  ou  en  partie,  d'édifices,  de  ponts,  do  cuauss.es  ou 
d'autres  constructions  appartenant  à  autrui. 

33°  La  destruction  ou  la  détérioration  de  denrées  ou  autres  propriétés 
mobilières.  Le  mélange  aux  denrées  de  matières  pouvant  donner  la  mort 
ou  altérer  la  santé  ,  la  détention  de  pareilles  denrées  dans  des  magasins 
qu  des  entrepôts  afin  de  les  débiter  ou  de  les  distribuer;  le  débit,  la 
vente,  ou  la  distribution  de  pareilles  denrées,  en  cachant  leur  caractère  nuisible. 

34°  La  destruction  ou  la  détérioration  d'instruments  d'agriculture,  la 
destruction  ou  l'empoisonnement  de  bestiaux  ou  autres  animaux. 

35°  Les  actions  causant  la  destruction,  l'éehowmeut,  la  dégradation 
ou  la  perte  de  navires. 
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Sfî0  Ln  reeelemcnt  dos  objets  provenant  d'un  vol,  d'un  vol  avec  vio- 
lence ou  d'iino  «ourtraetion  (raudolerse. 

37°  T/sn'iîstance  prfitéo  pour  H  suppression  des  traces  d'une  action 
punissable  eu  pour  l'évasion  d'un  criminel. 

L'extradition  sera  accordée  de  môme  dans  les  cas  de  tentative  et  de 
darticipatiou  lorsqu'ils  sont  prévus  par  la  législation  ries  Parties  contractantes. 

Art,  ÏTÏ,  L'extradé  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être  poursuivi  ou 
piïtti  pour  aucun  délit  politique  antérieur  a  l'extradition  ni  pour  ancun 
fait  connexe  &  un  semblable  délit. 

Ne  soïa  [>as  considéré  somme  délit  politique  ni  fait  connexe  à  un 
semblable-  délit  l'attentat  contre  la  person:i<;  d'un  Chef  d'Etat  ou  contre 
les  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  te  fait  so^t  de 
rf»ettrtre;  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Art.  IV.  La  demande  d'extradition  devra  toujours  être  faite  par 
voie  diplomatique. 

Art.  V.  L'extradiLion  sera  accordée  sur  îa  production  soit  du  juge- 
ment, soit  d'un  acte  de  mî«e  eu  accusation,  soit  d'un  mandat  d'arrêt  ou 
de  tcut  antre  acte  ayant  la,  même  force  que  ce  mandai,  et  qui  indiquera 
)a  nature  et  la  gravité  du  fait  incriminé  ainsi  que  sa  dénomination  et  le 
texte  de  ht  loi  pénale,  en  vigueur  dans  le  pays  requérant,  qui  est  appli- 
cable à  l'infraction  dont  il  s'agît  et  qui  eontièr.1  la  peine  qu'elle  entraîna. 

Lorsqu'il  s'agit  de  délits  contre  la  proprié&é,  il  sera  indiqué  foujours 
le  montant  du  dommage  réel  ou  do  celui  que  le  malfaiteur  a  voulu  causer. 

Oos  pièces  Lieront  expédiées  on  original  ou  eu  cop»o  '.égalisée  par  le 
tribunal  ou  par  toute  autre  autorité  compétente  du  pays  requérant  ;  elles 
seront,  autant  que  possible,  aeconipa^nt^'r  du  signalement  de  l'individu 
réclamé  ou  d'antres  données  pouvant  servir  h  vérifier  son  identité.  Dans 
le  cas  où  il  y  aura  doute  sur  la  question  de  savoir  si  l'infraction,  objet 
de  la  poursuite,  rentre  dans  Ion  prévisions  fie  la  présente  Convention,  dos 
explications  seront  demandées  au  Gouvernement  requérant  et  l'extradition 
ne  sera  aeeordéo  que  lorsque  les  explications  fournies  sont  de  nature  à 
écartrer  ces  (lotîtes.  Il  est  entendu  que,  pour  provenir  l'éventualité  d'unf 
evaiion,  le  Gouvernement  requîtï  ordonnera,  aussitôt  qu'il  aura  reçu 
les  documents  désignées  ci-dessus,  l'arrestation  de  l'accuse,  tout  en  st 
réservant  la  décision  sur  la  demande  d'extradition.  Dann  le  cas  où  des 
oxpîieatioaft  agiraient  été  demandées  relativement  à  l'extradition,  l'individu 
arrêté  pourra  être  élargi,  gt  les  explications  n'ont  pas  été  données  an 
Gouvernement  requis  dans  le  délai  d'un  mois  a  partir  «lu  jour  où  la  de* 
mande  en  .iera  parvenue  au  Gouvernement  requérant. 

Art.  \U  L'arrestation  provisoire  aura  lieu  non  .seulement  sur  la 
production  d'un  dos  documents  mentionnés  à  l'article  V,  mais,  on  cas 
d'urgence,!  sur  tout  avis,  transmis  par  la  poisto  on  par  lu  léïégrapbo,  de 
l'existenco  d'un  mimdat  d'arrêt,  a  la  condition  touteioîu  que  cet  avie  sera 
donné  par  voie  diplomatique  au  Ministère  dea  affaires  étrangères  du  pays  requis» 

ISn  cas  d'extrême  urgence  l'arrestation  provisoire  nui  a  également  lieu 
sur  la  demande  d'une  autorité  de  lune  des  Partie*  conua  étantes,  adressée 
directement  à  une  autorité  de  l'autre  Vartie. 
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Art.  VII.  L'étranger  arrêté  aux  tenues  du  secdnjà  alinéa  do  l'article 
VI  sera  mis  en  liberté  si,  dans  le  délai  de  huit  jours4*  à  partir  de  la  date 
de  l'arrestation,  avis  n'est  donné  de  l'existence  d'un  mandat  d'arrêt  émané 
d'une  autorité  judiciaire.  Dans  tous  les  cas  la  mise  en  $Verté  de  l'individu 
arrêté  aux  termes  de  l'article  VI  aura  lieu  si,  dans  le  délai  d'un  mois  à 
partir  du  jour  de  l'arrestation,  le  Gouvernement  requis  n'a  reçu  commu- 
nication par  voie  diplomatique,  d'un  des  documents  mentionnes  dans  l'article  V. 

Art.  VIII,  Les  objets,  dans  la  possession  desquels  l'inculpé  se  trouve 
par  suite  de  l'action  punissable,  ou  ceux  qui  ont  été  saisis  sur  lui,  les 
icoyens  et  instruments  ayant  servi  à  commettre  l'acte  coupable ,  ainsi  que 
tout  autre  pièce  à  conviction,  seront,  suivant  l'appréciation  de  l'autorité 
compétente,  remis  au  Gouvernement  réclamant  l'extradition,  môme  dans  le 
cas  où  l'extradition  déjà  accordée  ne  pourrait  être  effectuée  par  suite  de 
la  mort  ou  de  la  fuite  du  coupable. 

Cette  remise  comprenda  également  tous  les  objets  de  la  môme  nature, 
que  le  prévenu  aurait  cachés  ou  déposés  dans  lo  pays  accordant  l'extradition 
et  qui  seraient  découverts  ultérieurement. 

Sont  réservés  toutefois  les  droits  que  des  tiers  auraient  acquis  sur  les 
objets  en  quostion,  lesquels  devro.it  être  rendus  aux  ayants  droit  sans  frais, 
après  la  conclusion  du  procès. 

L'Etat  auquel  la  remise  de  ces  objets  aura  été  demandée  peut  les 
retenir  provisoirement,  s'il  les  juge  nécessaires  pour  une  instruction  criminelle. 

Art.  IX.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  on  condamné  dans  l'Etat 
requis  pour  quelque  autre  infraction  que  celle  qui  a  motivé  la  demande 
d'extradition ,  son  extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  que  les  pour- 
suites soient  terminées  ou  jusqu'à  ce  qui  ait  subi  la  peine  ou  que  celle-ci 
lui  ait  été  remise. 

Dans  les  cas  où  l'individu  réclamé  serait  empêché  par  l'extradition  de 
remplir  les  obligations  contractées  par  lui  envers  des  particuliers,  son 
extradition  aura  lieu  néanmoins ,  sauf  à  ces  derniers  à  faire  valoir  leurs 
droits  devant  l'autorité  compétente. 

Art.  X.  L'individu  extradé  ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni  dans  le 
pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée,  ni  extradé  à  un  pays  tiers  pour 
un  crime  ou  un  délit  quelconque  antérieur  à  l'extradition  et  non  prévu  par 
la  présente  Convention.,  à  moins  qu'il  n'ait  eu,  dans  l'un  et  l'antre  cas,  la 
liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir 
été  jugé  et ,  eu  cas  de  condamnation ,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  après 
avoir  été  giaeio,  ou  «m'il  n'y  soit  retourné  par  la  suite. 

Art.  XI.    L'extradition  n'aura  pas  lieu  : 

l6  Si  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée  a  déjà  été  condamné 
ou  poursuivi  et  mis  hors  do  cause  dans  le  pays  requis  pour  l'infraction 
qui  a  motivé  la  demande,  pourvu  qu'il  n'y  ait  lieu,  d'après  la  législation 
de  l'Etat  requis,  de  recommencer  la  procédure  criminelle. 

2°  Si  d'après  les  lois  du  pays  requis  la  prescription  de  la  poursuite 
ou  de  la  peine  est  acquise  par  rapport  aux  faits  imputés,  avant  que  l'ar- 
restation de  l'inculpé  on  son  assignation  h  fti?t.mro<mMre  ait  ou  lion. 
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Art.  XUr  Si  l'individu  dont  L'extradition  est  demandée  par  1  une  des 
Parti  oh  contractantes  est  reclamé  égaleraont  par  un  ou  plusieurs  autres 
Gouvernements  en  raison  d'autres  infractions,  il  sera  livré  au  Gouvernement 
sur  le  territoire  duquel  a  été  commise  l'infraction  la  plus  grave  et  en  cas 
do  gravité  égale  au  Gouvernement  dont  la  demande  est  parvenue  la  pre- 
mière an  Gouvernement  requis. 

Art.  XIII.  S'il  s'agit  de  transporter  par  le  territoire  d'une  des  Parties 
contractantes  un  individu  dont  l'extradition  aurait  été  accordée  à  l'antre 
Partie  contractante  par  un  Gouvernement  tiers,  la  première  ne  s'y  opposera 
pas,  à  moins  que  l'individu  en  question  ne  lui  appartienne  par  sa  nationalité 
et,  bien  entendu,  à  la  condition  que  l'infraction  donnant  lieu  à  l'extradition 
soit  comprise  dans  les  articles  1  et  II  de  la  présente  Convention  et  ne 
rentre  pas  dans  les  prévisions  des  articles  UI  et  XL 

Pour  que,  conformément  au  présent  article,  le  transport  d'un  criminel 
soit  accorde,  il  suffira  que  la  demande  en  soit  faite  p$r  voie  diplomatique 
avec  production  en  original  ou  en  copie  authentique  d'un  des  actes  d« 
procédure  meutionués  à  l'article  V.  Le  transit  aura  lieu,  quant  a  )'<?scorte, 
avec  le  concours  d'agents  du  pays  oui  a  autorisé  le  transport  sur  son  territoire. 

Art.  XÎV.  Si  dans  une  cause  pénale  non  politique  comparution 
personnelle  d'un  témoin  est  jugée  nécessaire  ou  désirable,  le  Gouvernement  de 
J'fîtat  sur  le  territoire  duquel  se  trouve  re  dernier,  l'engagera  a  se  rendre  à 
l'assignation,  qui  lui  sera  adressée  à  cet  effet  de  ta  part  des  autorités  de  l'autre  Etat. 

Les  frais  de  la  comparution  personnelle  d'un  témoin  seront  toujours 
supportés  par  l'Etat  requérant  et  l'invitation  qui  sera  envoyée  à  cet  effet  par 
voie  diplomatique  indiquera  la  somme  qui  sera  allouée  au  témoin  &  titre  de 
Irais  de  route  et  deséjour  ainsi  quele  montant  del'avance  que  l'Etat  requis  pourra, 
sauf  remboursement  de  l'Etat  requérant,  faire  au  témoin  sur  la  somme  intégrale. 

Cette  avance  lui  sera  faite  aussitôt  qu'il  aura  déclaré  vouloir  se  rendre 
à  l'assignation. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  pays  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays, 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  objets 
du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Art.  XV.  Lorsque  dans  une  cause  pénale  non  politique,  pendante 
auprès  des  tribunaux  de  l'une  des  Parties  contractantes,  la  confrontation 
de  l'inculpé  avec  des  complices  détenus  dans  le  territoire  de  l'autre  Partie 
où  la  production  de  pièces  à  conviction  ou  d'actes  judiciaires  est  jugée 
nécessaire,  la  demande  en  sera  faite  par  voie  diplomatique  et  il  y  sera 
donné  suite  en  tant  que  des  considérations  spéciales  ne  s'y  opposent.  Les 
détenus  et  le3  pièces  seront  toutefois  restitués  aussitôt  que  possible. 

Art.  XVI.  Lorsque  dans  une  affaire  pénale  non  politique  un  des 
Gouvernements  contractants  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  se 
trouvant  sur  ie  territoire  de  l'autre  Partie  contractante,  ou  toute  autre 
acte  d'instruction,  une  commission  rogatoire,  rédigée  conformément  aux 
loi.»'  du  pays  requérant,  sera  envoyée  à  cet  effet  par  voie  diplomatique  et 
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et  il  y  sera  donné  suite  en  observant  les  Ion;  du  pays  sur  le  territoire 
duquel  l'audition  des  témoins  ou  l'acte  d'instruction  devra  avoir  lieu. 

Art.  XVII.  Si  l'une  des  Parties  contractantes  juge  nécessaire  qu'un 
acte  judiciaire  soit  communiqué  à  un  de  ses  sujets ,  qui  se  trouverait  sur 
le  territoire  de  l'autre  Partie,  cette  communication  aura  lieu  sur  la  demande 
du  tribunal  ou  du  ministère  public,  faite  par  voie  diplomatique,  et  le 
document  constatant  la  remise  sera  restitué,  muni  des  légalisations  nécessaires, 
à  l'autorité  requérante. 

Art.  XVIII.  Les  Parties  contractantes  renoncent  réciproquement  à 
toute  réclamation  ayant  pour  objet  le  remboursement  des  frais  occasionnés 
sur  leurs  territoires  respectifs  par  la  détention  et  le  transport  de  l'inculpé 
ou  des  individus  livrés  provisoirement  pour  être  confronté*,  par  la  remise 
des  objets  indiqués  aux  articles  VIII,  XV  et  XVI,  par  l'audition  de  témoins 
ou  par  d'autres  actes  d'instruction  ou  bien  par  la  communication  d'actes 
judiciaires  et  de  sentences. 

I.W  frai*  du  transport  et  de  Veniretien,  à  travers  les  territoires  inter- 
médiaires, des  individu»  dont  l'extradition  aura  été  accordée,  demeurent 
à.  la  charge  du  Gouvernement  requérant. 

Seront  de  môme  à  la  charge  dn  Gouvernement  requérant  les  irais  du 
transit  à  travers  le  territoire  de  l'autre  Partie  contractante  d'un  individu 
dont  l'extradition  aurait  été  accordée  an  Gouvernement  requérant  par  une 
tierce  Puissance. 

L'Etat  requérant  remboursera  de  même  les  indemnités  accordées  aux 
experts  dont  l'intervention  aura  été  jugée  nécessaire  dans  une  cause  pénale. 

Art.  XIX.  Les  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  communiquer 
réciproquement  tous  les  arrêts  de  condamnation  pour  crimes  ou  délits  de 
toute  sorte ,  prononces  par  les  tribunaux  do  l'un  des  Etats  contractants 
contre  les  sujets  de  l'autre.  Cette  communication  aura  lieu  moyennant 
l'envoi  par  voie  diplomatique  d'une  copie  du  jugement  devenu  définitif. 

Art.  XX.  Tous  les  actes  et  documents  .qui  seront  communiqués 
réciproquement  en  exécution  de  cette  Convention,  seront  accompagnés  d'une 
traduction,  allemande  ou  française,  lorsqu'ils  ne  seront  point  écrits  dans  la 
langue  du  tribunal  requis.  Les  frais  qui  seraient  occasionnés  par  ces 
traductions  seront  remboursées  de  part  et  d'autre. 

Art.  XXI.  La  présente  Convention  sera  exécutoire  trois  mois  après 
l'échange  des  ratifications  et  restera  en  vigueur  pendant  dix  ans  à  partir  de  ce  jour. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze 
mois  avant  la  fin  de  la  dite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  elle  demenrera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir 
du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

Art.  XXII.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  le*  ratifications 
en  seront  échangées  à  Vienne  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  Armes.* 

Fait  à  Vienne  en  doubîe  expédition  le  £~  1881. 

Benjavùn  de  KéMay.  G.  Pavlaoitck.  P.  Steïtch. 
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60. 

ALLEMAGNE,  AUTRICHE- HONGÏtl E ,  BELGIQUE, 
FRANCE 'I  PORTUGAL,  SUISSE. 

Proeès-verbaux  de  la  Conférence  phylloxérigue  internationale 
véume  a  B«rne,  du  3  octobre  au  3  novembre  lfe81. 

Imprimé  officiel, 

Pr oeès -verbal  de  la  Première  Séance. 
3  octobre  1881. 

Là  $éane<»  est  ouverte  à  10  heures  dans  la  .Balle  des  conférences  du 
Conseil  des  États» 
Sont  présents; 

Allemagne,  M.  G.- A.  Weyinànn,  Conseiller  intime  et  Conseiller  rapporteur 

à  l'Office  impérial  de  l'Intérieur. 
Autrielm-Hongrie.H.  Ex.  M.  le  Baron  d'Ottenfeîs .-  Gschwind,  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  1.  K.  et  Apostolique 

près  la  Confédération  Suisse,'  à  Bcriic. 

M.    Gustave  de  Emieh,  Ecuyer  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche. 

Délégué  spécial  du  Ministère  de  l'Agriculture  hongrois. 
France,  M  - Maxime  Cornu,  Docteur  eu-sciences ,  Membre  de  lu  Commission 

supérieure  du  phylloxéra, 
âuiss»,  M.  le  .Conseiller  fédéral  Kuebonnet,  Chef  du  Départemont  fédéral  du 

Connu  erre  et  de  l'Agriculture. 

M.  le  D1"  Victor  Fatïo,  vico-Président  de  la  Commission  fédérale 

du  phylloxéra, 

M.  Kuchonnet,  chargé  par  le  Cqnsoil  fédéral  d'ouvrir  la  séance, 
prend  la  parole. 

Il  soultnitt!  In,  bienvenue  a  MM.  les  délègues  et  rappelle  en  quelques 
mots  les  circonstances  qui  ont  amené  )r  convocation  de  la  Conférence. 
Il  fait  des  vœux  pour  le  succès  des  travaux  qui  vont  être-  ,éntrepris, 
espérant  qu'ils  aboutiront  «à  organiser  d'une  manière  toujours  plus  efficace 
la  lutte  contre  le  redoutable  insecte  et  à  grouper  toujours  plus  intimement 
les  Etais  intéressés. 

M.  Kuchonnet  demande  ensuite  à  rassemblée  do  désigner  un  président. 

M.  le  Baron  d'Ottenfeîs  se  fait  l'organe  de  MM.  les  délégués  pour 
prier  M.  le  Conseiller  fédéral  Ruehonnet  do  bien  vouloir  présider  la  Conférence. 

M.  Ituchonneti  accepte  et  remercie  MM.  les  délégués. 

M.  le  Président  présente  comme  secrétaires  M,  Sylvius  Chavannes, 
inspecteur  des  Collèges  à  Lausanne,  et  M.  Dreyfuss,  adjoint  au  bureau  du 
Département  fédéral  du  Commerce  et  de  l'Agriculture. 

M.  le  Président  invite  Messieurs  les  délégués  à  faire  la  remise  de 
leurs  pouvoirs. 

M.  Gustave-  Adolphe  Weymunn,  Conseiller  intime  et  Conseiller  -  rapporteur 
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à  l'Office  impérial  do  l'Intérieur,  fait  remise  de  lettres  de  crédit  de  S.  M. 
l'fêmpereur  d'Allemagne,  lui  .".onférant  les  pleins  pouvoirs  nécessaires. 

Son  Excellence  M.  le  baron  d'Ottenfels  ^  Gschwind  rappelle  que  par 
une  note  du  Gouvernement  1.  R.  adressée  au  Conseil  fédéral,  il  a  été 
chargé  des  pouvoirs  spéciaux  on  vue.  de  la  Conférence, 

Il  annonce,  .en  outre,  que  par  une  seconde  note,  !e  Ministère  de 
l'^Agriculture  lui  a  adjoins  comme  délégués  spéciaux:' 

M.  Antonio  de  Pretis,  Conseiller  au  .Ministère  de  l'Agriculture  I.  .R. 
de  T Autriche ,  et  M.  Gustave  de  Emieh,  Ecuyer  impérial,  délégué  spécial 
pour  la  Hongrie,  revôtus  tous  deux  de3   pouvoirs  -nécessaires  pour  signer. 

M.  Maxime  Cornu,  délègue  du  Ministère  de  l'Agriculture  et  du  Com- 
merce de  la  République  française  annonce  /qu'il  recevra  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  signer.  Il  informe  l'assemblée  que^S.  Ex.  M.  Arago, 
ambassadeur  de  France,  prendra  part,  dès.  demain,  aux  travaux  de  la  Conférence. 

M.  le  Conseiller  fédéra!  Itijehonnet  et  M.  le  Dr  Fatio  présentent  les 
pleins  pouvoirs'  qui  leur  ont  été  tconférés  par  le  Gouvernement  de  la 
Confédération  suisse. 

L'assemblée  ainsi  constituée,  M.  lo  Président  annonce  que  le  Gouver- 
nement du  Granâ -Yyuclu'-  de  Luxembourg,  bien  que  ne  so  faisant  pas 
représenter  ù  lu  Conférence,  réserve  cependant  son  adhésion  ultérieure 
à  la  Convention  international". 

Il  communique  ensuite  une  lettre  de  M..  le  Ministre  de  Bçlgique  à  Berne, 
qui  demande,  au  nom  de  \<on  Gouvernement,  à  èt»-o  admis  daus  la  Confé»^''*, 
avec  voix  consultative.    Cette  demande  est  adoptée* 

Le  Portugal  et  la  Serbie  n'ont  fait  parvenir  autjme  réponse  à  la 
convocation  du  Conseil  fédéral 

M.  Cornu  demande  si  ia  Conférence  serait  disposée  à  entendre  AfM. 
André  et  L.  Leroy  d'Angers,  experts  horticulteurs,  qui  pourraient  donner 
divers  éclaircissements  sur  des  points  particuliers  du  nouveau  projet 
de  Convention. 

Cette  demande  est  acueillie  favorablement  par  la  Conférence. 

M.  le  Président  soumet  à  la  Conférence  un  projet  de  Règlement  qui 
est  adopté  "dans  la  teneur  suivante: 

Art.  V.  La  langue  française  est  adoptée  pour  les  discussions  et 
pour  les  actes  de  la  Conférence: 

r  Art.  2.  Les  propositions  qui  ont  été  formulées  jusqu'à  présent  par 
l'un  ou  l'autre  des  Etats  contractants ,  seront  mises  en  discussion  avec  les 
articles  auxquels  elles  se  rapportent.  Il  en  sera  de  môme  de  tous  les 
amendements  qui  seront  présentés  pendant  le  cours  des  séances.  Au  be- 
soin ces  derniers  seïout  imprimés  avant  d'être  mis  en  discussion. 

Art.  3.  Dans  la  règle,  toute  proposition  doit  être  remise  par  écrit 
au  Président. 

Art.  4.  ^Avant  de  passer  à  la  votation  sur  un  groupe  d'articles,  la 
Conférence  pourra  les  renvoyer  à  une  Commission  de  rédaction. 

Art.  5.  Le  vole  a  lieu  par  appel  nominal  des  Etats,  suivant  l'ordre 
alphabétique.    Chaque  délégation  compte  pour  une  voix. 

Art.  t>.    Lo  procès- ver I »a)  donne  nue  image  uitccincte  des  dclib'i  itions. 
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Il  relate  toutes  les  propositions  formulées  élans  le  cours  de  la  discussion, 
avec  le  résultat  de  votations  ;  il  donne  ,  en  outre  ,  un  résumé  sommaire 
des  arguments  présentés. 

Tout  membre  a  le  droit  de  réclamer  l'insertion  in  extenso  de  son 
discours;  mais  dans  ce  cas,  il  est  tenu  d'en  remettre  le  texte  par  écrit 
au  secrétariat,  dans  la  soirée  qui  suit  la  séance. 

Les  proeès-verbaux  des  séances  sont  soumis  en  épreuves  aux  repré- 
sentants des  Etats  et  ne  seront  publiés  qu'à  la  fin  des  travaux  de  la  Conférence. 

La  convention  qui  résultera  des  délibérations  sera  soumise  à  une  vo- 
tation  générale,  puis  à  la  signature  des  Délégués,  avant  la  clôture  de  la 
Conférence.  Elle  reste  d'ailleurs  subordonnée  à  l'approbation  des  Gouver- 
nements contractants,  éehangée  en  la  forme  ordiuaire.  — 

M.  le  Président  fait  remise  à  MM.  les  délégués  de  divers  rapports  et 
documents  relntifs  aux  travaux  de  la  Conférence,  y  compris  le  programme 
des  propositions  île  la  délégation  suisse. 

L*a  prochaine  séance  aura  lieu  à  trois  heures  après  midi. 

Lé\  séance  est  levée. 


Le  Secrétaire  de  la  Conférence; 
Dreyfuse. 


Procès-verbal  de  la  Deuxième  Séance. 

3  octobre  1881. 
Présidence  de  M.  Ru  ch  on  net,  Conseiller  fédéral,  Président. 
La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

Sont  présents  :  MM.  les  délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  séance  plus  : 

S.  Ex.  Monsieur  le  Général  do  Rœder,  Envoyé  extraordinaire  et  Mini- 
stre plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne; 

S.  Ex.  Monsieur  Delfosse,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire du  Royaume  de  Belgique  ; 

M.  Antonio  de  Pretis,  Conseiller  au  Ministère  de  TAgricultore  I.  R. 
de  l'Autriche,  qui  avait  été  empêché  par  un  cas  fortuit  d'assister  a  la 
séance  du  matin. 

M.  le  Président  communique  qu'il  a  reçu  de  plusieurs  particuliers 
l'annonce  de  la  découverte  de  divers  remèdes  contre  U  phylloxéra  ;  il 
tient  ce  curieux  dossier  à  la  disposition  de  MM.  les  délégués. 

Il  ajoute  que  des  journalistes  avaient  demandé  de  pouvoir  assister 
aux  séances  de  la  Conférence  et  qu'il  leur  a  été  répondu  d'une  manière  négative. 

MM.  Ed.  André  ot  L.  Leroy,  experts  horticulteurs,  sont  admi*  dans 
la  salle  des  séances. 

Comme  entrée  en  matière  et  pour  servir  do  base  a  U  discussion,  M. 
le  Président  donne  connaissance  de  toutes  les  propositions  qui  ont  été 


Au  nom  d$  la  Conférence: 


Le.  Président; 
L.  Ruchonnct. 


Le  Secrétaire  général  ; 
3.  Chavanncs. 
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formulées.  (Voir  les  textes  complets  dans  1*  première  partie  des  Actes  de 
la  Conférence.) 

Il  fait  remarquer  que  toutes  les  diverses  propositions  se  groupent 
autour  de  deux  chefs  principaux:  le  commerce  des  raisins  et  celui  des 
plantes  étrangères  à  la  vigne.  Pour  faciliter  la  discussion ,  il  sera  avan- 
tageai de  traiter  séparément  ces  deux  points. 

M.  Cornu,  délégué  de  la  France,  demande  que  la  Conférence  veuille 
bien  mettre  à  profit  la  présence  de  MM.  les  experts  horticulteurs  et  com- 
mencer par  f  article  o,  traitant  du  commerce  des  plantes  autres  que  la  vigne. 

M.  le  Conseiller  iutime  Weymann,  délégué  de  l'Allemagne,  fait  obser- 
ver qu'il  ne  peut  pas,  pour  le  moment,  se  prononcer  d'une  manière  absolue, 
sur  les  propositions  do  la  délégation  suisse.  Ces  propositions  Ipï  sont 
parvenus  trop  tard  pour  qu'il  ait  pu  recevoir  de  son  Gouvernement  Jes 
instructions  nécessaires  Sous  réserve  des  instructions  qu^l  recevra  ultéri- 
eurement il  ne  pourra  donc  émettre  que  son  opinion  personn«He. 

MM.  ies  délègues  de  '/Autriebe-Hengne  se  joignent  aux  reserves  for- 
mulées par  M.  le  délégué  de  l'Allemagne 

M.  Cornu,  délégué  de  la  France,  t'ait  des  réserves  semblables  et  estime 
qu'il  faut  commencer  par  une  discussion  générale  préalable. 

M  Patio ,  délégué  de  la  Suisse,  est  d'accord  aveû  M.  Cornu;  il  de- 
mande que  Ton  entende  d'abord  M.  le  délégué  de  la  France  et  MM.  les 
experts  horticulteurs. 

M.  Corna,  avant  de  donner  connaissance  des  propositions  émanant 
de  MM.  les  horticulteurs  français,  tient  à  poser  certains  faits  qui  lui  pa- 
raissent avoir  une  grande  importance  en  vue  des  modifications  qu'il  s'agit 
d'apporter  à  la  Convention  internationale. 

Il  énonce  les  propositions  suivantes  et  demande  leur  insertion  textuelle 
au  procès  -  verbal  : 

»1°  La  principale  cause  de  l'invasion  pbylloxérique  est  le  transport 
direct  de  l'insecte  par  des  racines  ou  des  fragments  de  racines 
de  vignes. 

»2°  Le  transport  du  phylloxéra  à  de  grandes  distances  ne  doit  pas  être 
en  général  attribué  au  vol  naturel  de  l'insecte  ailé  J'influence  des 
trains  de  chemins  de  fer  parait  ne  pas  avoir  l'importance  qu'on 
lui  supposait. 

»':>°  La  propagation  à  grande  distance  n'est  pas  déterminée  par  des 
phylloxéras  aptères  errants;  les  insectes  qui  sont  dans  ce  cas  sont 
tous  des  jeunes;  ils  ne  peuvent  demeurer  longtemps  en  dehors  des 
vignes  sans  nourriture. 
»4°  Les  plantes  enracinées  cultivées  en  vases  à  rieurs,  ainsi  que  les 
produits  de  l'horticulture,  non  en  contact  avec  des  racines  de  vignes, 
doivent  être  considérées  comme  sans  danger.» 
M.  Cornu  insiste  encore  sur  le  fait  qu'en  hiver,  dans  sa  phase  hyber- 
nante,  l'insecte  est  fixé  sur  les  racines  et  ne  peut  se  mouvoir.    Ainsi  le 
danger  de  la  transmission  directe  est  de  beaucoup  diminué,  et  le  transport 
des  plants  ,  arbustes  et  produits  divers  de  l'horticulture,  peut  se  faire  sans 
inconvénient  d'octobre  à  fin  d'avril. 
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M.  Patio,  délégué  dt*  la  Suiç.sr,  est  en  somme  d'accord  avec  M.  Cornu. 
11  fait  remarquer  que  les  point  s  établis  par  celui-ci  avaient  déjà  été  résolus 
dans  le  même  sens  par  le  Congrès  de  Lausanne  Des  expériences  suivies 
ont  démontré  à  Aï.  Patio  qub  le  phylloxéra  ne  peut  pas  vivre  sur  les  ra- 
cines de  plautes  autres  que  la  vigne.  Si  l'on  doit  écarter  la  question  de 
l'apport  dn  mal  par  l'insecte  ailé  dans  des  pépinières  de  plantes  autres 
que  la  vigne,  tout  danger  n'est  pas  cependant  écarté,  car  des  radicelles  de 
vignes  chargées  de  phylloxéras  peuvent  ôtre  entraînées  par  l'arrachage  de 
plantes  situées  dans  le  voisinage  immédiat. 

Quant  à  la  phase  hybernante  do  l'insicte ,  M.  Fatio  n'est  pas  aussi 
rassuré  que  M.  Cornu  et  ii  fait  des  réserves  sérieuses. 

Sur  la  demande  de  M.  Cornu,  délégué  de  la  France,  M.  André,  expert 
horticulteur,  donne  lecture  des  vœux  é.nis  par  les  horticulteurs  français  : 

Texte  modifié: 
Art.  3,  Les  planté,  arbustes  et  pro- 
duits divers  dm  pépinières,  jardins, 
serrez  et  orangeries  admis  au  transit 
international  par  les  bureaux  de  douane 
désignés,  devront  être  accompagnés  d'une 
déclaration  de  V  expéditeur  et  d'une 
attestation  de  l'autorité  du  pays  d'ori- 
gine portant: 

1°  pour    le*   pays   non  déclares 
phylloxétés: 

qu'Us  proviennent  d'un  territoire  déclaré 
présenté  de  l'invasion  phyllvxériytie  et 
figurant  comme  tel  sur  la  carte  spéciale 
établie  et.  tenue  à  jour  dans  chaque 
état  contractant; 

2°  pour  les   pays  déclarés  phyl- 
loxéras ; 

que  l'établissement  dont  ils  proviennent 
ne  possède  aucun  pied  de  vigne  et  se 
trouve  à  une  distance  d'au  moins  20 
mètres  de  toute  plantation  de  vigne 
quelconque. 

Les  plants  de  vignes,  boutures,  etc. 
(pas  de  modifications)  


Texte  ancien: 
Art.  3.    Les    objets   énumérés  aux 
2me  et  ântc  alinéas  de  V article  précé- 
dent ,   comme  étant   admis  au  transit 
international  par  des  bureaux  de  dou- 
ane  désignés,  devront  être  accompagnés 
d'une  attestation  de  V autorité  du  pays 
d'origine  poi'tant  : 
a.    quils   proviennent  d'un  territoire 
réputé  préservé  de  l'iuoasion  phyl- 
loxéri<xuc,    et  figurant  comme  tel 
.  smr  la  carte  àpéciide  établie  et 
tenue   à  jour    dans   chatpie  état 
contarctant; 

qu'il*  n'y  ont  pas  été  rèc&mment 
importés. 


Les  plants ,  arbustes  et  produii*  di-  Lot  plants,  arbustes  et  produite  di- 
vers des  pépinières,  jardins,  serres  et  vers  des  pépinières,  jardins,  serres  et 
orangeries ,  seront  solùlemcnt  embolie»,  \  orangeries  seront  soUden*ent  emballés 
les  racines  seront  complètement  dégât  nies  \  selon  les  procédés  horticok*  ordinaires, 
de  terre;  elle*  pourront  être  entourées  île  manière  à  permettre  Us  constatation* 
de  mousse  et  serarU,  en  tous  cas ,  re-  \  nécessaires, 
ùowoerts*  <Ie  fm'lr  d'^bajjj/gc  de  manière  \ 
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à  ne  laisser  échapper  r-umn  débris  t4  à 
permettre  les  constatation»  nècexfaircs.  ' 

M.  André  et  après  lai  M.  Leroy  exposent  les  besoins  du  commerce 
et  de  l'horticulture,  lis  demandent  en  particulier  -qu'il  soit  établi  une 
distinction  bien  marquée  dans  la  manière  de  traiter  les  contrées  phytioxérées 
et  celtes  qui  ne  le  sont  pas.  Pour,  ee»*  dernières,  ils  désirant  que  le  commerce  ne 
goit  pas  soumis  *  de;i  mesures  restrictives  trop  sévères  qui  souvent  dupassent 
le  but.  Elles  ne  sont  pas  une  garantie  suffisante  et  n'ont  parfois  pour 
effet  que  de  pousser  à  la  fraude.  Il  vaut  bien  mieux  faire  appel  à  ta 
loyauté- du  commerce  et  à  l'Intérêt  bien  entendu  des  producteurs  plutôt 
que  de  recourir  à  des  procédés  draconiens  sans  efficacité  réelle.  lies  horti- 
culteurs français  ont  loyalement  observe  la  Convention  et  demandent  que 
leur  situation,  déjà  difficile,  nn  soit  pas  aggravée,  comme  ils  estiment 
qu'elle  le  serait,  par  l'adoption  des  prescriptions  de  l'article  ?>  du  projet 
de  4a  délégation  suisse. 

M.  Fatio  reprend  plusieurs  points  de  l'exposé  de  MM.  *es  experts 
français  et  justifie  les  mesures  préventives  portées  au  projet  do  la  délégation 
suisse.  Ces  mesures,  au  lieu  d'être  une  aggravation,  sont  plutôt  pour  lui 
une  concession  faite  en  faveur  de  l'horticulture. 

M.  le  Président  fait  remarquer  à  MM.  les  experts  français  qu'il  est 
bien  difficile  de  délimiter  exactement  les  régions  atteintes  et  colles  qui  ne 
le  sont  pas.  Il  tient  aussi  à  constater  que  le  nouveau  projet  constitue 
un  allégement  bien  sensible  de  la  situation,  obtonu  au  prix  d'un  petit  sacrifice. 

M.  le  Conseiller  Weymann ,  délégué  de  1* Allemagne- ,  estime  .qu'il  y  a 
certains  termes  de  l'article  3  qui  devraient  être  précisés.  Il  reconnaît 
aussi  qu'il  est  bien  difficile  de  constater  si  une  légion  est  envahie  par  le 
fléau  ou  ne  Test  pas.  A  cet  égard  on  a  aussi  en  Allemagne,  tant  pour 
les  pépinières  que  pour  les  vignobles,  fait  l'expérience  que  l'insecte  peut  y 
rester  de  longues  années  f-ans  être  découvert.  Malgré  la  difficulté  de  la 
constatation  il  faut  cependant  chercher  à  établir  aussi  sûrement  que  possible 
la  distinction  entre  les  territoires  indemnes  et  ceux  qui  sont  déjà  envahis. 
Il  faut  aussi  que  chaque  état  s'efforce  do  donner  à  ses  voisins  les  garanties 
les  plus  sérieuses  possibles.  Sur  ce  point  M.  Weymann  se  plait  à  rendre 
hommage  à  la  manière  loyale  dont  la  France  observe  la  Convention.  En 
terminant,  il  croit  pouvoir  sppuyer  en  général  les  vœux  de  MM.  les 
horticulteurs  français. 

M.  Fatio  ajoute  encore  quelques  éclaircissements  sur  les  circonstances 
particulières  aux  pépinières  et  fait  remarquer  que  le  danger  par  voie  de 
commerce  réside  bien  plutôt  dans  les  pieds  de  vigne  renfermés  dans  les 
vignobles  qui  les  avoisiiient. 

La  prochaine  séance  aura  lieu  mardi,  4  octobre,  à  neuf  heures  du  matin. 

La  séance  est  levée  a  six  heures  et  demie. 

A.u  nom  de  la  Conférence 
Le  Président:  Le  8ccrft<tn*c  général: 

L,  BuchonneL  S.  Churannce. 

Le  Secrétaire  de  la  Conférence: 
Dregfuêw. 


Con  fer  ci  ce  phyUoarriqve  internationale. 


P  roc  ci t*-  verbal  de  la  troisième  séance. 
4  octobre  1881. 
Présidence  de  M.  Ruchonnet. ,  Conseiller  fédéral,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  9£  heures. 

Sont  présents:  MM.  les  délégués  qui  assistaient  à  la  précédente 
séance,  plus 

S.  Ex.  M.  le  Sénateur  Arago ,  Ambassadeur  de  France  près  la 
Confédération  suisse. 

M.  Auguste  van  Geert,  Président  de  la  chambre  syndicale  des  horti- 
culteurs belges  et 

MM.  Ed.  André  et  L.  Leroy,  experts  horticulteurs,  assistent  à  la  séance. 
Les  procès-verbaux  des  premières  séances  sont  remis  en  épreuves  à 
MM.  les  délégués  qui  sont  priés  de  bien  vouloir  remettre  leurs  corrections 

au  secrétariat. 

L'ordre  du  jour  amène  la  suite  de  la  discussion  sur  l'article  3. 

Le  texte  de  l'amendement  à  l'article  3 ,  soumÎ9  par  MM.  les  experts 
horticulteurs  français  et  dont  il  avait  été  donné  lecture  dans  la  précédente 
séance,  est  remis  imprimé  à  MM.  les  membres  de  la  Conférence  sous  le 
titre  de  :  Amendement  à  V article  3 ,  présenté  au  Congrès  par  les  délégués  des 
horticulteurs  fiançais. 

M.  le  Conseiller  intime  Weymann,  délégué  de  l'Allemagne,  fait  observer 
lue  cet  amendement ,  dans  son  intitulé ,  parait  être  présenté  au  nom  des 
horticulteurs  français  et  non  pas  an  nom  de  la  délégation  française,  seule 
qualifiée  pour  soumettre  des  propositions  à  la  Conférence. 

M.  Corna,  délégué  de  la  France,  répond  que  la  délégation  française 
accepte  la  responsabilité  de  l'amendement  et  le  présente  en  son  propre  nom. 

M.  Fatio  ,  délégué  do  la  Suisse ,  reprend  la  discussion  sur  le  régime 
des  pépinières  et  expose  la  différence  fondamentale  qui  existe  entre  les 
propositions  de  la  délégation  française  et  celles  de  la  délégation  suisse. 

Pour  les  pays  non  déclarés  phylloxérés,  l'amendement  français  demande 
que  les  produits  horticoles  livrés  au  commerce  soient  accompagnés  d'un 
certificat  d'origine  établissant  qu'ils  proviennent  d'un  territoire  déclaré  préservé 
de  l'invasion  ptiylloxérique  et  figurant  comme  tel  sur  Iti  carte  spéciale  établie 
et  tenue  à  jour  dan,*  chaque  Etat  contractant. 

Les  proposât,  j  a  suisses  sont  plus  sévères  et  tendent  à  exclure  abso- 
lument la  vigne  dr   pépinières,  môme  en  pays  non  phylloxérés. 

M.  Fatio  estime  quo  la  garantie  du  certificat  d'origine,  déclarant  que 
le  pays  n'est  pas  attein  par  le  phylloxéra,  n'est  pas- suffisante.  En  effet, 
il  n'est  guère  possill  de  constater  le  fait  d'une  manière  parfaitement 
certaine.  Le  territoire  peut  déjà  Ctre  envahi  avant  qu'on  ait  pu  s'en 
apercevoir  et  eu  fane  mention  sur  les  cartes  spéciales.  En  outre,  les- 
pépinières,  même  au  milieu  d'un  pays  parfaitement  sain,  peuvent  contenir 
des  pieds  de  vigne  phylloxérés.  C'est  là  que  réside  le  plus  grand  danger. 
Par  la  nature  de  leur  végétation,  les  vignes  de  pépinières  et  de  jardins, 
souvent  plantées  en  cordons  ou  en  espaliers,   peuvent  par  leur  grand 
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développement  résister  plus  longtemps,  et  leur  «racines,  enchevêtrées  parmi 
telles  d'autres  plantes,  peuvent  être  partiellement  entraînées  lors  dé  l'arra- 
chage de  celles-ci.  Les  plants  de  vignes  cultivés  en  pépinière  sont  le  plus 
souvent  des  planta  étranger;,  et  c'est  par  eux  que  le  trausport  s'est 
presque  toujours  opéré  à  de  grandes  distances.  La  seule  garantie  séiieioe 
serait  donc  la  suppression  de  toute  culture  de  vigne  dans  les  pépinières 
et  les  jardins,  mêmê  en  pays  non  phylloxérés. 

Pour  îos  pays  déjà  atteints,  M.  Fatio,  d'accord  en  cela  avec  M.  Cornu, 
croit  qu'il  ne  faut  pas  accorder  une  trop  grande  importance  au  danger 
que  présenterait  l'insecte  h  l'état  ailé  et  qu'il  no  faut  donner  une  valeur 
léello  qu'à  la  transmission  par  les  racines.  Ainsi,  il  n'y  aurait  qu'à  isoler 
les  pépinières.    Un©  distance  de  vingt  mètres  lui  paraîtrait  suffisante. 

iCn  sonu&t,  si  Ton  pouvait  obtenir  en  tout  pays,  pbyîloxéré  ou  non, 
î'exelusion  absolue  de  la  vigne  de  toute  plantation  faisant  le  commerce,  ainsi 
qu'un  isolement  suffisant,  on  pourrait,  en  échange  do  ces  garanties,  supprimer 
les  conditions  d'emballage  prescrites  par  la  Convention  et  qui  sont  si 
onéreuses  au  commerce. 

M,  Fatio,  avec  l'assentiment  de  MM.  les  délégués  français,  proposerait  en 
conséquence  de  formuler  l'article  3  comme  suit: 

Art.  3.    Le»  plants,  arbustes  ci  produits  divers  des  pépinières ,  jardins, 
serre*  et  orangeries  admis  au  transit  international  par  les  bureaux  de  douane 
désignés  devront  être   accompagnés  d'une  déclaration   de  l'expéditeur  et  d'une 
attestation  de  V autorité  du  pays  d'origine,  portant: 
1°  pour  les  territoires  non  déclarés  phylloxèrés  : 

a.  qu'ils  proviennent  d'un  territoire  déclaré  préservé  de  Vinvasion  phyllo- 
xèrique et  figurant  comme  tel  sur  la  carte  spéciale  établie  et  tenue 
à  jour  dans  chaque  état  contractant; 

b.  qu'ils  proviennent  d'une  plantation  ou  d'un  enclos  m  refermant 
aucun  pied  de  vigne; 

2°  pour  les  territoires  déclarés  phylloxèrés: 

qu'ils  proviennent  d'une  plantation  ou  d'un  enclos  separé  de  toute  planta- 
tion de  vigne  par  un  intervalle  à  fixer  par  chaque  Etat,  mais  qui  en  tous 
eas  ne  pourrait  pas  être  inférieur  à  20  mètres,  de  toute  plantation  de  vigne; 
qvf,  V enclos  lui-même  ne  contient  aucun  pied,  de  vignes  phylloxérées  et  qu'il 
n'y  est  fait  ni  dépôt  ni  culture  de  cette  plante. 

M.  Cornu  délégué  de  lit  France ,  tout  en  donnant  son  adhésion  à  la 
proposition  de  M.  Fatio,  fait  remarquer  toute  l'étendue  des  concessions 
réclamées  de  la  France  Dans  ce  pays  la  culture  de  la  vigne  est  essentielle- 
ment nationale.  Il  n'y  a  pas  de  clos,  pas  de  maison,  pour  ainsi  dire,  qui 
n'ait  son  cep  de  vigne.  Il  n'y  n  pas  de  pépinière  qui  ne  cultive  la  vigne, 
surtout  les  plants  de  choix,  et  n'en  fasse  un  objet  de  commerce.  Demander 
que  la  viguesoit  bannie  des  pépinières,  c'est  exiger  un  sacrifice  considérable. 
Cependant,  par  esprit  de  conciliation  et,  désireux  de  voir  les  travaux  de 
la  Conférence  aboutir  à  un  résultat. avantageux  pour  tous,  Monsieur  Cornu 
se  joindra  ;i  la  proposition  de  Monsieur 'Fatio ,  mais  comme  dernier  terme 
des  concessions  qu'il  pourrait  faire. 

M.  lu  Conseiller  VVeynuinn .,   délégué  de  l'Allemagne,  reconnaît  toute 


Conférence  phylloœèrique  internationale. 


l'importance  des  propositions  nouvelles  et  fait  observer  qu'elles  seront  d'une 
exécution  difficile.  Les  grands  jardins  de  commerce,  aux  abords  des  villes, 
sont  souvent  entourés  de  propriétés  particulières  dans  lesquelles  il  pourra 
y  avoir  des  ceps  de  vigne.  Ou  ne  pourra  pas  obtenir  des  voisins  qu'ils 
excluent  la  vigno  do  chez  eux  et  dans  les  territoires  pbylloxérés  il  sera 
difficile  d'établir  la,  zone  d'isolement  proposée. 

M.  Fatio  fait  remarquer  que  la  nouvelle  proposition  constitue  un 
allégement  considérable  j  tandis  que  l'ancienne  Convention  exclut  du  commerce 
toute  pépinière  située  en  pays  phylloxéré,  le  nouveau  projet  autorise  le 
commerce,  avec  la  seule  restriction  que  les  pépinières  ou  jardins  d'exploi- 
tation scient  isolés  par  une  zone  d'étendue  suffisante  pour  empêcher  tcute 
communication  par  les  racines.  La  suppression  d?s>  conditions  d'emballage 
est  un  avantage  considérable  accordé  au  commerce. 

M.  André,  expert  horticulteur ,  reconnaît  l'importance  des  concessions 
faites  aux  intérêts  de  l'horticulure ,  mais  il  <,roit  que,  dajs  la  pratique  il 
surgira  de  grandes  difficultés. 

U.  de  Prétis,  délégué  dé  l'Autriche,  attire  l'attention  de  h  Conférence 
sur  les  embarras  qui.  pourront  résulter  de  la  délimitation  souvent  difficile 
à  établir  entre  les  territoires  phylloxéras  et.  ceux  qui  ne  le  sont  pas  encort»; 
il  demande  quelle  pourrait  ^tre  la  valeur  des  garanties  offertes  par 
cette  délimitatiou. 

M.  Cornu  r  '-po»d  on  citant  l'exemple  de  îa  France  pu  il  suffit  de  la 
découverte  de  quelques  ceps  phylloxerés  dans  un  Arrondissement  pour  que 
tout  l'Arondissement  soit  déclaré  phylloxéré  et  indiqué  comme  tel  sur  la 
carte.  La  rigueur  déployée  a  cet  effet  est  extrême,  témoin  Je  Département 
de  l'Aude,  l'un  des  principaux  centres  de  production  viuiede  de  la  Fiance^ 
qui,  pour  quelques  ceps  contaminés  découverts  dans  l'Arrondissement  do 
Carcassonne,  a  été  revêtu  de  la  teinto  grise.  A  cet  égard  la  France  remplit 
au  mieux  ses  obligations  internationales  et  donne  toutes  les  garanties  exigibles. 

M.  de  Prétis  voudrait  savoir  si  les  lorticultours  franc  i^s  ont  eu  vraiment 
beaucoup  à  souffrir  des  prescriptions  de  la  Convention  actuelle. 

M.  Cornu  rapelle  toute  l'émotion  causée  parmi  les  horticulteurs  français 
par  îa  notwellc  que  la  Convention  de  1878  venait  d'être  conclue.  11  y 
eut  à  Paris,  sous  la  présidence  de  M.  ô>  Cboisenî,  une  réunion  de  délègues 
des  sociétés  d'horticulture  de  France.  On  y  àY.clàra  que  1'exéouiion  stricto 
rte  la  Convention  entraînerait  la  ruine  de  l'horticulture  française.  C'était 
du  coup  exclure  du  commerce  toutes  les  plantes  qui  ne  peuvent  s'expédier 
Bans  terre  et  qui  sont  de  beaucoup  la  part  la  plus  considérable  de  l'exportation 

M.  L.  Leroy,  d'Angers,  expert  horticulteur,  ajoute  de  nouveaux  détails 
sur  les  pertes  infligées,  à  l'horticulture  par  les  conditions  d'emballage  vrai- 
ment draconiennes  de  M  Convention  de  1878,  et  exprime  Je  désir  qu'elles 
eoienl  supprimées  comme  trop  onéreuses  et  ne  fournissant  d'ailleurs  qu'une 
garantie  illusoire. 

M.  Fatio  ne  concédera  la  suppression  des  conditions  d'emballage 
(racines  dépourvues  de  terre)  qu'à  la  condition  d'avoir  des  garanties  suffi- 
santes contre  l'enchevêtrement  des  racinsg.  Il  fait  observer  que  les  grands 
pépiniéristes  pourront  sans  difficulté  réaliser  les  conditions  exigées.  La 
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suppression  de  la  vigne  dans  leurs  plantations  destinées  au  commerce,  ainsi 
que  l'isolement  de  celles-ci  dans  les  régions  viticoles ,  est  un  sacrifice  qni 
sera  amplement  compensé  par  les  facilités  nouvelles  accordées  au  commerce 
par  la  suppression  des  conditions  d'emballage. 

M.  d'Emich,  écuyer  impérial,  délégué  de  Hongrie,  entre  dans  quelques 
détails  sur  les  divers  modes  de  propagation  du  phylloxéra.  D  croit  que 
les  transports  de  plantes  autres  que  la  vigne  peuvent  présenter  des  dangers 
lorsqu'ils  se  font  en  été,  comme  c'est  quelquefois  le  eus.  Des  ouvriei 
peuvent,  avec  leurs  souliers  et  leurs  outils  transporter  accidentellement 
l'insecte  en  passant  de  vignes  phylloxérées  dans  des  jardins  ou  dans  des 
pépinières.  En  conséquence,  il  e&time  que  le  commerce  des  plantes  autres 
que  la  vigne  sera  toujours  dangereux  et  il  doute  que  l'Autriche-Hongrie  y 
puisse  consentir. 

M.  Cornu  croit  pouvoir  lever  quelques-uns  des  scrupules  de  M.  d'Emich. 
Il  insiste  de  nouveau  sur  l'innocuité  des  individus  isolés  resta»  i,  fixés  en 
hiver  sur  les  racines.  En  hiver  on  ne  fait  que  peu  de  travaux  dans  les 
vignes  et  l'insecte  n'a  pas  d'œufs,  ce  qni  rend  la  propagabilité  du  transport 
presque  nulle. 

M.  Fatio  comprend  les  craintes  de  M.  d'Emich,  mais  il  les  croit  en 
partie  exagérées.  Le  transport  direct  par  les  souliers  et  par  les  outils 
n'est  à  redouter  que  pour  de  courtes  distances  et  en  passant  d'une  vigne 
à  une  autre.  Des  individus  isolés,  transportés  dans  une  pépinière  ne 
contenant  pas  de  pieds  de  vigne,  ne  constitueraient  pas  un  danger;  ils  ne 
peuvent  pas  se  nourrir  ni  se  reproduire  et  ne  tardent  pas  à  périr.  Le 
transport  par  les  racines  n'est  pas  autant  à  redouter  que  le  croit  M.  d'Emich. 
Les  expéditions  commerciales  se  font  surtout  au  premier  printemps  et  en 
autome,  et  les  jeunes  arbres  destinés  au  commerce,  par  exemple,  ont  les 
racines  peu  développées,  ce  qui  permet  de  trouver  une  garantie  sérieuse 
dans  une  zone  d'isolement  suffisante  pour  empêcher  tout  enchevêtrement 
de  racines. 

MM.  Weymann  et  Patio  relèvent  encore  le  fait  qu'un  certificat, 
attestant  qu'une  pépinière  est  entièrement  dépourvue  de  pieds  de  vigne  et 
se  trouve  à  la  distance  exigée  de  toute  vigne,  est  bien  plus  facile  à  établir 
et  offre  plus  de*  garantie  que  le  certificat  d'origine  déclarant  qu'un  territoire 
entier  est  indemné, 

M.  van  Ôeert,  expert  horticulteur  belge,  appartient  à  un  pays  où 
l'horticulture  est  d'une  importance  immense.  Avec  les  anciennes  conditions, 
cette  branche  si  considérable  de  la  richesse  nationale  eilt  été  ruinée.  Aussî- 
lcs  horticulteurs  belges  se  sont-ils  engagés  vis-à-vis  du  Gouvernement  à 
bannir  complètement  la  vigne  de  leurs  cultures  «*t  a  y  re»>oncer  comoe 
article  de  commerce.  Depuis  phi  s  d'un  an  et  demi,  Va  vigne  a  entiôremeat 
disparu  du  commerce  belge. 

M.  de  Prétis  fait  observer  que  la  chose  était  faeib  pour  la  Belgique 
où  la>  vigne  n'est  pas  une  culture  nationale.  Il  su  plan  à  reconnaître  la 
loyauté  du  commerce  horticole  belge,  ce  qui  a  permis  à  l'Autriche  de  lui 
ouvrir  ses  portes.  Une  distraction  pourrait  être  établie  entre  les  pays  qui 
Nouv.  Rtcueil  r/Ài.  ¥  S.  VIII.  Bb 
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ont  la  vigne  en  grande  culture  et  ceux  où  elle  n'est  cultivée  qu'en  serres 
ou  en  pépinières. 

M.  Fatio  fait  observer  à  M.  de  Prétis  que  la  vigne  en  pépinière  est 
dangereuse,  même  dans  les  pays  sans  vignobles.  Les  pépinières  atteintes 
peuvent  devenir  un  foyer  d'infection  à  grande  distance. 

M.  Cornu  ajouta  encore  que  si  la  France  demande  des  facilités  en 
faveur  de  l'horticulture  ce  n'est  pas  pour  se  relâcher  d'autre  part.  Bien 
au  contraire,  tout  ce  qui  touche  à  la  vigne  elle-même  sera  toujours  l'objet 
de  la  surveillance  la  plus  exacte  et  des  mesures  les  plus  sévères. 

M.  de  Prétis  propose  que  les  questions  spéciales  qui  ont  surgi  au 
cours  de  la  discussion  soient  soumises  à  l'étude  d'une  commission. 

Cette  proposition  est  adoptée.  La  Commission  sera  composée  de 
MM.  Weymann,  de  Prétis,  d'Emich,  Cornu  et  Fatio. 

Sur  la  proposition  de  M.  Weymann,  M.  Fatio  est  désigné  comme 
Président  de  la  Commission. 

La  prochaine  séance  plénière  aura  lieu  vendredi,  7  octobre,  à  neuf 
heures  du  matin. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

Au  nom  de  la  Conférence: 

Le  Président:  Le  Secrétaire  général: 

Z»,  Euchonnet,  S.  Chavann*s. 

Le  Secrétaire  de  la  Conférence: 
Dreyfua8. 


Procès- v erbal  de  la  Quatrième  séance. 

10  octobre  1881. 
Présidence  de  M.  Ruchonnet,  Conseiller  fédéral,  Président. 
La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  quart. 

Sont  présents:  MM.  les  délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  séance 
à  l'exception  de  S.  Ex.  M.  le  Général  de  Boeder,  délégué  de  l'Allemagne,  qui 

se  fait  axeuser. 

M.  le  Président  annonce  que  le  Gouvernement  du  Portugal,  par 
dépêche  télégraphique,  a  désigné  pour  Je  représenter  au  sein  de  la  Confé- 
rence M.  Vincent  d'Ernst,  Consul  général  du  Portugal  en  Suisse. 

En  attendant  la  réception  prochaine  de  pouvoirs  expédiés  dans  la 
forme  usuelle,  M.  d'Ernst.  sera  admis  à  assister  aux  séances,  toutefois  sans 
voix  délibérative. 

il.  le  Président  dépose  sur  le  bureau  diverses  publications  phylloxériques 
adressées  à  la  Conférence. 

M.  le  Dr  Fatio,  délégué  de  la  Suisse,  présente  un  rapport  sur  les 
travaux  de  la  Commission  qu'il  préside. 

La  Commission  a  eu  de  nombreuses  séances  et  a  discuté  avec  le 
plus  grand  soin  tous  les  points  en  litige.  Elle  n'est  pas  encore  parvenue 
h  une  entente  complète,  cependant  le  travail  a  beaucoup  avancé  ot,  grâce 
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à  des  concessions  mutuelles,  Ton  a  pu  arriver  à  une  rédaction  qui,  pour 
n'être  pas  encore  définitive,  exprime  les  points  sur  lesquels  i'euttnte  est 
près  de  s'opérer.    M.  Fatio  en  donne  lecture. 

M.  le  Baron  d'Ottenfels ,  Ministre  plénipotentiaire  d'Autriche-Hongrie, 
voudrait  savoir  si  les  propositions  nouvelles  ont  un  caractère  officiel  et 
pourront  servir  de  base  à  des  demandes  d'instructions  auprès  des  Gouvernements. 

M.  Patio  répond  que  la  rédaction  qu'il  soumet  à  l'assemblée  n'est 
qu'un  projet  émané  des  discussions  de  la  Commission. 

M.  le  Sénateur  Arago,  Ambassadeur  de  France,  demando  si  la  rédaction 
qui  vient  d'être  communiquée  est  l'expression  d'un  vote  intervenu  au  sein 
de  la  Commission,  et  si  ont  peut  ainsi  la  considérer  comme  définitive. 

M.  Fatio  répond  que  le  texte  dont  il  vient  de  donner  lecture  est 
l'expression  de  l'opinion  de  la  majorité  des  membres  de  la  Commission, 
mais  qu'il  n'a  pas  été  fixé  par  un  vote,  MM.  les  délégués  n'ayant  pas 
encore  reçu  les  instructions  demandées. 

M.  le  Président  constate  que  le  travail  de  la  Commission  n'est  pas 
complet.  Il  faut  donc  attendre  que  MM.  les  délégués  aient  pu  donner 
leur  vote  dans  le  sein  de  la  Commission  et  que  celle-ci  ait  arrêté  défini- 
tivement le  texte  qui  devra  servir  de  base  aux  délibérations  de  la  Conférence. 

M.  Fatio  propose  que  les  délibérations  de  la  Commission  soient  résumées 
dans  un  rapport  général  dont  il  sera  donné  connaissance  à  la  Conférence 
réunie  en  séance  plénière  et  qui  pourra  être  iuséré  aux  procès- verbaux. 
Ce  sera  faciliter  le  travail  de  la  Conférence  tout  en  groupant  sons  une 
forme  succincte  les  divers  points  de  vue  émis  au  sein  de  la  Commission. 

Sur  la  proposition  de  M.  Fatio,  M.  Cornu  veut  bien  se  charger  de  ce  travail. 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  vendredi  14  octobre,  à  9  heures. 

La  séance,  est  levée  à  lOf  heures. 

Au  nom  de  la  Conférence: 

Le  Président:  Le  Secrétaire  général; 

L.  Euchonnet.  S.  Chavanneê. 

Le  Secrétaire  de  la  Conférence: 
Drtyfuss. 

P  rocès- verbal  de  la  cinquième  séance. 

14  octobre  1881. 
Présidence  de  M.  Ruchonnet,  Conseiller  fédéral ,  Président. 
La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  quart. 

Sont  présents;  MM.  les  délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  séance, 
sauf  M.  le  Générai  de  Rœder  «|ui  se  fait  excuser. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  communiqué  à  la  Légation  d'Angleterre 
tous  les  documents  imprimés  relatifs  à  la  Conférence.  La  Légation  les  a 
transmis  à  son  Gouvernement. 

Un  avant-projet  du  texte  élaboré  par  la  Commission  est  déposé  sur 
le  bureau  et  remis  à  MM.  les  délégués. 

BL2 
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M.  le  Président  constata  que  ce  travail  n'est  pas  encore  complet. 

Les  instructions  demandées  par  MM.  les  délégués  de  l' Autriche-Hongrie 
n'étant  pas  encore  arrivées,  la  Commission  n'a  pu  s'entendre  sur  plusieurs 
points  importants. 

Le  rapport  que  M.  Cornu  doit  présenter  au  nom  de  la  Commission 
n'a  pu  être  achevé.  Par  conséquent  l'assemblée  ne  peut  entrer  en  délibé- 
ration sur  l'ensemble  du  projet.  La  Commission  révisera  et  complétera 
son  travail  pour  le  présenter  à  une  prochaine  séance  accompagnée  du  rapport. 

L'asscmbléo  entre  en  discussion  sur  quelques  points  réservés  par  la 
Commission  à  la  Conférence  réunie  en  séance  plénière. 

1°  Deuxième  alinéa  de  l'article  5. 

*Lt»  Etala  liés  par  la  présente  convention   ne  devront  pas  traiter 
les  pays  non  emifr  octants  -plus  favorablement  que  les  Etats  contractants.* 

M.  le  Dr  Fatio,  délégué  de  la  Suisse ,  estime  qu'une  disposition  de 
cette  nature  est  nécessaire  pour  augmenter  la  valeur  de  la  Convention. 
Sans  cela  les  Etats  non  contractants  seraient  dans  une  position  meilleure 
qu.9  les  contractant  h,  liés  entre  oui  par  les  prescriptions  de  la  Convention. 

M.  le  Conseiller  intime  Wcymann,  délégué  de  l'Allemagne,  propose  de 
remplacer  les  mots  ne  devront  pas  traiter  par  ne  traiteront  pas. 

La  Conférence  adopte  ce  changement  de  rédaction. 

M.  Weymaun  expose  la  nécessité  de  la  réserve  demandée.  La  plupart 
dos  traités  commerciaux  renferment  des  dispositions  analogues,  et  il  n'y  a 
là  rien  de  gênant  pour  les  Etats  qui  ne  sont  pas  liés  par  des  traités. 

M.  le  Sénateur  Arago,  délégué  de  la  France,  fait  observer  que  plusieurs 
a3tats  sont  maintenant  occupés  a  la  révision  des  traités  de  commerce  et 
que  la  question  soulevée  pourrait  occasionuor  des  complications  et  des 
difficultés.    Il  no  saurait  s'engager  sans  en  avoir  référé  à  son  Gouvernement. 

M.  le  Baron  d'Ottent'els,  délégué  de  l' Autriche-Hongrie ,  ne  voit  pas 
d'inconvénient  h  l'adoption  de  la  réserve  propose. 

M.  le  Président  expose  que  ta  réserve  qu'il  s'agit  d'introduire  n'a  rien 
de  vexatoire  pour  aucun  Etat..  Il  la  trouve  pleinement  légitimée.  Ne  pas 
l'admettre,  sorait  manquer  aux  devoirs  réciproques  imposés  par  la  Convention. 
Il  faut  se  protéger  soi-même  pour  protéger  le»  autres  contractants. 

M.  Cornu,  délégué  de  la  France,  trouve  la  elausu  nouvelle  très  grâvo 
au  point  de  vue  des  intérêts  spéciaux  de  la  France  et  y  voit  une  difficulté 
pour  l'entente  générale. 

M.  Fatio  expose  qu'il  y  a  là  une  garantie  indispensable.  8i  des 
'  Etas  voisins  peuvent  librement  introduire  do  pays  non  contractants  les 
produits  condamnés  par  la  Convention,  les  frontières  pourront  être  envahies. 
Il  faut  une  garantie  sérieuse;  a  ce  défaut  la  Convention  devient  inutile  et 
perd  complètement  sou  but  qui  est  la  protection  réciproque. 

M.  le  Sénateur  Arago  renouvelle  les  réserves  exprimées  par  lui  à 
propos  des  traités  de  commerce  actuellement  en  voie  d'élaboration. 

M.  le  Président  demanda  à  M.  Arago  si,  malgré  ses  réserves  et  en 
attendant  des  instructions  spéciales,  il  consentirait  à  l'introduction  de  l'alinéa 
prov»osé  dans  le  texte  de  l'avant-projot  de  la  Commission. 
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M.  Araço  y  consent 

En  conséquence ,  l'alinéa  2  «Je  Vartiele  h  est  avenluellemnit  admis 
Uans  le  texte  de  l'avant-projet. 

3°  Article  6. 

»  Lorsque  cela  sera  jtig#  nM'CRy.nre,  les  Mais  contractants"  se 
feront  représenter  a  une  réunion  internationale  charge*  dUiaeniiner 
les  questions  que  setdève  rVyécuttnn  «le  I»  Convention  et  de  prnj  >nsec 
\t>  mo(ifficationtt«*iiiiiiitaii(lôes  par  l'expérience  et  par  !oh  progrès  delà  science. 

L  dit/?  réunion  Siégera  a  lterno.« 
Il  est  adopta  cumins  à  l 'avant-projet  qui  ne  fuit  que  roproduire  »•'» 
Jr  i  nt«  de  la  convention  de  1878. 

;J°  Article  7. 

»l.es  ratifications  seront  eehangées  à  Benn>  dans  le  délai  «le  s»* 
mois,  a  partir  «le  lu  finie  de  la  signature  de  la  présente  Cnnieniioit, 
ou  (iliiQ  loi  si  faire  se  peut. 

la  présente  Convention  entrera  en  vigueur  1 6  après  l'échange 
(1rs  m ttfi<  niions, 

Tout  liât  peut-  y  adhérer  ou  s'en  retirer  eu  tout  temps  moyennant 
nno  déclaration  donnée  au  Haut  Conseil  fédéral  suisse  qui  accepte  la 
misai  au  de  servir  d'intermédiaire  entre  les  Riais  conhtulnnts  pour 
|V  i  éontion  des  articles  6  ot  7  ci -insères. 

lin  loi  de  quoi  le*  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  ul  y 
ont  appmre  le  cachet  «lu  leurs  armes. « 

Apres  une  discusHion  préalable  qui  n'amène  à  aueunr  résolution, 
rassemblée  décide  de  renvoyer  à  une  délibération  ultérieure  la  question  du 
terme  à  fiter  pour  L*cehangc  fins  ratifications 

La  prochaine  séance  e«,t  ti*ce  h  mardi,  1H  octobre  à  2  heures. 

La  séance  est  levée  à  I  I  heures. 

Au  nom  de  la  Conférence  : 

Le  Président:  Le  Secrétaire  général: 

£#.  Rnchnnnet.  S.  Chnvannes. 

Le  Secrétaire  de  la  Conférence 
Dreyfus». 


Procès- verbal  de  la  sixième  séance. 
18  octobre  1881. 
Présidence  de  M.  fluchonnet,  Conseiller  fédéral,  Président. 
La  séance  est  ouverte  à  2}  heures. 

Les  proces-verbaux  de  la-  quatrième  et  de  la  cinquième  séance  sont 
déposes  sur  le  bureau  et  remis  a  MM.  les  délégués. 

Sont  présents:  tous  les  membres  de  la  Conférence. 

M.  le  Président  annonce  que  le  Portugal  se  fera  représenter  à  la 
Conférence  par  deux  nouveaux  délègues:   M.  le  Vicomte  de  Vdlar  d'Allen, 
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Président  de  la  Commission  centrale  du  phylloxéra,  à  Porto,  et  M.  Rodri- 
gues  de  Moraes,  Ingénieur  agronome,  Inspecteur  général  du  service  phyllo- 
xérique,  à  Régoa. 

Ces  Messieurs  actuellement  à  Bordeaux ,  se  rendront  incessamment  à 
Berne  pour  prendre  part  aux  travaux  de  la  Conférence. 

M.  le  Dr  Patio ,  président  de  la  Commission ,  rend  compte  de  l'état 
des  travaux. 

Cette  communication  donne  lieu  à  une  discussion  sommaire  sur  quelques 
articles,  mais  il  n'est  point  pris  de  décisions.  Les  vues  émises  seront 
considérées  comme  des  vœux  et  des  renseignements  à  l'usage  de  la  Commission 
pour  l'achèvement  de  son  travail. 

La  prochaine  séance  aura  lieu  sur  convocation  spéciale. 

La  séance  est  levée  à  3|  heures. 

Au  nom  de  la  Conférence: 

Le  Président  :  Le  Secrétaire  général  : 

L,  Ruchonnet.  S.  Chavannes. 

Le  Secrétaire  de  la"  Conférence  : 
Dreyfùsg. 


P  rocès- verbal  de  la  septième  séance. 

2  novembre  1881. 
Présidence  de  M.  Ruchonnet,  Conseiller  fédéral,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  3|-  heures,  MM.  les  Délégués  sont  'tous 
présents ,  à  l'exception  de  M.  d'Emich  qui  a  du  quitter  la  Conférence, 
après  la  sixième  séance,  pour  aller  référer  à  son  Gouvernement. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  deux  lettres  du  Ministère  des  affaires 
étrangères  du  Royaume  du  Portugal  annonçant  que  M.  Vincent  d'Ernst, 
Consul  général  du  Portugal  en  Suisse,  ainsi  que  M.  le  Vicomte  de  Villar- 
d'Àllen,  Président  de  la  Commission  centrale  du  phylloxéra  et  M.  Rodrigues 
de  Moraes,  ingénieur  agronome,  Inspecteur  du  service  phylloxérique ,  sont 
chargés  de  prendre  part,  au  nom  du  Portugal,  aux  travaux  de  la.  Conférence. 

M.  le  Conseiller  intime  Weymann,  délégué  de  l'Allemagne,  croit  devoir 
exprimer  des  doutes  à  Pendroit  des  lettres,  lues  par  M.  le  Président.  Ces 
lettres  constituent-elUs  pour  MM.  les  représentants  du  Portugal  des  pouvoirs 
nécessaires  pour  signer? 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  la  seconde  des  lettres  du  Ministère 
portugais,  ne  renfermant  aucune  réserve,  les  doutes  exprimés  peuvent  être  levés. 

Cette  manière  de  voir  est  partagée  par  la  Conférence,  et  MM.  les 
Délégués  portugais.,  sont  considérés  comme  munis  des  pouvoirs  nécessaires 
pour  signer. 

M.  le  Président  fait  part  à  l'assemblée  que  la  Commission  a  achevé  son  travail. 
Le  projet  cle  Convention ,  issu  de  ses  délibérations ,  est  déposé  sur  le 
bureau  et  rerais  à  MM.  les  Délégués. 

Quant  au  rapport  général,  dont  la  rédaction  avait  été  confiée  à  M. 
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Cornu,  il  ne  peut  être  présenté  dans  sa  forme  définitive.  Ce  travail, 
ensuite  des  discussions  approfondies  qui  ont  eu  lieu  dans  les  nombreuses 
séances  de  la  Commission,  a  pris' une  extension  et  une  importance  imprévues 
au  début.  Pour  être  l'expression  complète  et  adéquale  des  vues  émises 
dans  le  sein  de  la  Commission ,  il  devra  être  revu  par  chaque  membre  en 
particulier  et  soumis  à  une  révision  finale.  Alors  seulement,  il  pourra 
être  introduit  dans  les  Actes  de  la  Conférence,  dont  il  constituera  une  part 
des  plus  importantes.  Il  sera  en  effet  l'image  fidèle  des  phases  diverses 
qu'a  subies  l'élaboration  du  nouveau  projet  de  Convention.  Il  renfermera, 
en  outre,  beaucoup  d'indications  qui ,  pour  n'avoir  pu  trouver  place  dans 
le  projet  ,  n'en  seront  pas  moins  précieuses  pour  l'œuvre  subséquente  des 
autorités  législatives  ainsi  que  pour  les  études  scientifiques  des  hommes  spéciaux. 

M.  Fatio  tant  en  son  nom  propre  qu'au  nom  de  la  Commission, 
tient  à  remercier  M.  Cornu  pour  le  travail  dont  il  a  bien  voulu  se  charger. 

M.  le  Sénateur  Arago ,  délégué  de  la  Franci ,  demande  si  l'on  peut 
attendre  que  le  rapport  ait  revêtu  sa  dernière  terme  pour  passer  à  la 
délibération  définitive  sur  le  projet  de  Convention. 

Dans  le  cas  où  l'élaboration  finale  du  dit  document  exigerait  un  temps 
quelque  peu  prolongé,  il  estime  qu'il  vaudrait  mieux  entrer  immédiatement 
en  discussion,  quitte  à  donner  en  son  temps  au  travail  de  M.  Cornu ,  la 
place  qui  lui  revient  dans  les  actes  de  la  Conférence. 

M.  le  Dr  Fatio ,  délégué  de  la  Suisse  partage  la  manière  de  voir  de 
M.  le  Sénateur  Arago  et  propose  qu'il  soit  ainsi  procédé. 

La  Conférence  se  rangeant,  à  cette  idée,  M,  le  Président  donne  la 
parole  à  M.  le  Dr  Fatio,  Président  de  la  Commission  ,  pour  introduire  la 
discussion  sur  les  divers  articles  du  projet  de  Convention, 

M.  le  Dr  Fatio: 

>Ce  n'est  point  un  rapport  quo  je  viens  vous  faire  ici,  mais  bien  un 
simple  exposé  des  principales  modifications  apportées  à,  L'ancienne  Convention 
avec  motifs  à  l'appui.  Loin  d'entrer  dans  l'argnmention  et  le  détail  de 
chaque  question,  ces  quelques  notes,  destinées  au  procès- verbal  de  cette 
séance,  n'ont  d'autre  prétention  que  de  vous  indiquer  sommairement  la 
portée  des  décisions  de  la  Commission  que   vous  m'avez  appelé  à  présider. 

»  Il  appartient  à  l'important  travail  de  notre  rapporteur,  M.  le  délégué  de 
la  France,  de  faire  pour  ainsi  dire  l'historique  de  nos  travaux,  de  mettre 
sous  vos  yeux  les  phases  successives  par  lesquelles  nos  délibérations  ont 
nécessairement  dû  passer  et  de  reproduire  succinctement  les  diverses  argu- 
mentations qui,  pour  chaque  question  soulevée,  ont,  dans  nos  nombreuses 
séances,  jour  après  jour  mis  en  relief  les  vues  de  chaque  Etat. 

»Ceci  dit,  et  avant  de  commencer  le  motivé  article  par  article  du 
nouveau  texte,  il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  que  le  but  principal  de 
la  révision  demandée  était  surtout  de  rendre  au  commerce  de  l'horticulture 
certaines  libertés  indispensables  que  la  Convention  de  1878  lui  avait 
complètement  enlevées  par  V exclusion  de  la  circulation  des  plantes  nombreuses 
qui  ne  peuvent  voyager  sans  une  motte  de  terre  et  par  un  emballage  spécial 
fort  difficile  et  dispendieux. 

»Tous  les  Etats  étaient   d'avance  plus   ou   moins  d'accord  sur  la 
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nécessité  d'une  révision  à  cet  égard;  la  Convention  de  1878  avait  fait  ses 
preuves  et  l'expérience  avait  démontré  que,  sur  bien  des  points,  elle  était 

inapplicable. 

vOans  la  perspective  donc  d'une  révision  nécessaire,  plusieurs  des 
Etats  contractants  avaient  demandé  d'avance  quelques  modifications  secon- 
daires qu'il  a  fallu  discuter  en  Commission,  et,  comme  de  la  discussion 
jaillit  d'ordinaire  la  lumière,  il  s'est  naturellement  trouvé  que  bien  des 
aperçus  et  des  désirs  nouveaux,  qui  n'avaient  pu  être  prévus,  se  sont  fait 
jour  dans  le  cours  des  séances. 

»I1  est  en  somme  bien  plus  difficile  de  remanier  que  de  composer 
un  texte  qui,  comme  celui  d'une  Convention  internationale,  touche  à'  une 
foule  d'inLérôti  divers  dans  des  Etats  différents  ;  il  est  presque  impossible 
de  modifier  une  partie  quelconque  d'un  ^pareil  instrument,  sans  qu'un 
changement ,  si  petit  soit-Û ,  ri'ehtralne ,  d'un  autrâ  côté ,  d'autres  modifi- 
cations correspondantes. 

»J'en  viens  à  l'exposé  motivé  et  par  ordre  d'articles  de  chacune  des 
décisions  de  votre  Commission  : 

Art.  1.  Les  Etais  contractants,  sortant  de  la  Convention  internationale 
du  1  1  septembre  1878,  pour  en  conclure  une  nouvelle,  s'engagent  à  compléter, 
s'ils  ii.e  Vont  déjà  fait,  leur  législation  intérieure,  en  vue  d'assurer  une  action 
commune  et  efficace  contre  Vintroduction  et  la  propagation  du  phylloxéra. 

Cette  législation  devra  spécialement  viser: 

1°  la  surveillance  des  vignes,  des  pépinières  de  toute  nature,  des  jardins 
et  des  serres  ;  les  investigations  et  constatations  nécessaires  au  point  de 
vue  de  la  recherche  du  phylloxéra  et  les  opérations  -ayant  pour  but 
de  le  détruire  autant  que  pi  ihle; 

2°  la  détermination  des  surfaces  infestées  et  de  Vétendue  des  circonscriptions 
rendues  suspectes  par  le  voisinage  de  foyers  d'infection,  au  fur  et  à 
mesure  que  le  fléau  s'introduit  ou  progresse  à  V intérieur  des  Etats  ; 
la  régiemention  du  transport  et  de  V emballage  des  plants  de  vigne, 
débris  et  produits  de  cette  plante,  ainsi  que  des  plants,  arbustes  et 
tous  autres  produits  de  l'horticulture  t  afin  d'empêcher  que  la  maladie 
ne  soit  transportée  hors  des  foyers  dans  l'intérieur  de  VEtat  même 
ou  dans  les  autres  Etats; 

4°  les  dispositions  à  prendre  en  cas  d'infraction  aux  mesures  édictées. 

Notes  au  Protocole  final: 

/,  Par  le  terme  serres,  l'on  doit  comprendre  toute  construction  servant 
à  la  multiplication  ou  à  la  conservation  des  plante»  (couches,  serres,  orangeries  etc.). 

2.  VEtat  déterminera  Vétendue  des  circonscriptions  rendues  suspectes  par 
le  voisinage  de  foyers  d'infection,  d'après  les  conditions  spéciales  de  chaque  cas. 

3.  La  Conférence  attire  V attention  des  Gouvernements  sur  les  transports 
par  voie  postale. 

M.  le  Dr  Fatio: 

♦Alinéa  1.  Pour  régulariser  la  position  des  nouveaux  Etats  contrac- 
tants vis-à-vis  des  pays  qui  ne  se  soif  point  fa't  ici  représenter,  la 
commission  a  pensé  quo  le  plus  simple  serait  que  chaque  Etat,  en  ratifiant 
cette   nouvelle  convention  déclarât  sortir  du  même  coup   le  l'ancienne. 
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C'est  dans  ce  but  que  l'on  a  introduit,  à  l'article  1er,  après  les  mots: 
les  Etats  contractants,  le  membre  de  phrase  suivant  :  sortant  de  la  Convention 
internationale  du  17  septembre  1 87  8 ,  pour  en  conclure  une  nouvelle,  s* engagent,  etc. 

»N°  1.    Simple  modification  de  forme. 

>N°  2.  Pour  répondre  à  l'observation  de  l'Allemagne  demandant  une 
définition  précise  du  mot  territoire,  la  Commission  a  cru  devoir  établir  plus 
franchement  la  distinction  entre  les  surfaces  véritablement  infestées  et  les 
circonscriptions  plus  ou  moins  étendues  qui  doivent  les  entourer  comme 
d'une  zone  de  sûreté.  Une  phrase  au  protocole  final  indique  que  l'étendue  des 
dites  circonscriptions  rendues  suspectes  pur  le  voisinage  de  foyers  cVinfection 
sera  déterminée  par  l'Etat  d'après  les  conditions  spéciales  de  chaque  cas. 

»N°  3.  A  propos  de  la  réglementation  du  transport  des  plantes,  la 
Commission  a  estimé  qu'il  serait  bpn.  peut-être  d'introduire,  au  protocole 
final,  une  note  attirant  V attention  des  Gouvernements  sur  les  transports  par 
voie  postale,  afin  d'éviter  autant  que  possible  les  envois  clandestins  de  petits 
fragments  de  vigne  souvent  très-dangereux. 

4.    Simple  modification  de  forme. « 

L'article  l  est  adopté  sans  modification,  avec  les  notes  y  relatives  au 
Protocole  final. 

Art.  2.  Le  vin,  le  raisin,  le  marc,  les  pépins  de  raisin,  les  fleurs, 
coupées,  les  produits  maraîchers,  les  graines  et  les  fruits  de  toute  nature  sont 
admis  h  la  libre  circulation  internationale. 

Les'  raisins  de  table  ne  circuleront  que  dans  des  boîtes,  caisses  ou  paniers 
solidement  emballés  et  néanmoins  faciles  à  visiter.. 

Le  raisin  de  vendange  ne  circulera  que  foulé  et  en  fûts  bien  fermés. 

Le  marc  de  raisin  ne  circulera  que  dans  ttes  caisses  ou  des  tonneaux 
bien  fermés. 

Chaque  Etat  conserve  le  droit  de  prendre,  dans  les  zones  frontières,  de* 
mesures  restrictives,  eu  égard  aux  produits  maraîchers  cidtivés  en  plantations 
intercalaires  dans  des  vignobles  phylloxérés. 

Notes  au  Protocole  final: 

Ad  Alinéa  1er-  Les  Etats  contractants ,  prenant  en  considération  la 
position  particulière  de  la  Suisse ,  reconnaissent  à  cet  Etat  le  droit  de  ne  pas 
recevoir  le  raisin  de  table  à  destination  de  régions  viticoles,  mais  non  pas 
d'en  empêcher  le  transit. 

Ad  Alinéa  3.  Les  fûts  devront  être  d'une  capacité  d'au  moins  cinq 
hectolitres  en  wagon  blomùé  et  ne  seront  accompagnés  extérieurement  d'aucun 
fragment  de  vigne. 

M.  le  Dr  Fatio: 

»  Alinéa  leT.  Une  proportion  de  la  Suisse,  tendant  à  modifier  la 
portée  de  cet  alinéa ,  eu  égard  aux  mots  libre  circulation  appliquées  an 
raisin  de  table,  a  été  longuement  discutée.  La  question  du  danger  pouvant 
résulter  du  commerce  du  raisin  de  table  provenant  de  régions  phyllaxéréee 
était  très-controversée.  Les  délégués  du  Portugal  appréciaient  les  craintes 
de  îa  Suisse   et  racontaient  avoir  trouvé   eux-mêmes  quelque?  fois  des 
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phylloxéras  ailés  sur  le  raisin  dans  leurs  vignobles*);  les  représentants 
d'autres  Etals  pensaient,  par  contre,  que,  même  en  pareil  cas,  ce  produit 
devait  être  considéré  comme  non  dangereux,  par  le  fait  que  les  descendants 
de  cet  insecte  avaient  peu  de  chance  d'arriver  sains  et  saufs  jusque  dans 
un  vignoble,  après  un  long  voyage.  La  Commission  rencontra  évidemment, 
dans  les  vues  des  divers  Etats,  les  mômes  divergences  qui,  à  cet  égard,  s'étaient 
déjà  présentées  ,  dans  un  seul  pays ,  ent  re  régions  viticoles  et  régions  non 
viticoles.  L'éventualité  de  l'appoi  t  d'un  phylloxéra  aérien  égaré  sur  le  raisin 
ou  de  germes  accidentellement  déposés  sur  la  grappe  peut  être ,  en  effet, 
suivant  les  conditions  et  les  besoins  des  intéressés,  très-différemment  appréciée  : 
négligeable  pour  les  uns,  elle  peut  être  redoutable  pour  les  autres. 

>La  Suisse  avait  demandé  d'abord  que  chaque  pays  fût  laissé  libre 
d'accepter  le  raisin  de  table:  mais  la  majorité  des  Etats  contractants 
s'étant  déclarée  contraire  à  une  mesure  qu'elle  estimait  dépasser  en  impor- 
tance le  degré  de  menace  pour  beaucoup  de  contrées  qui  ont  besoin  de 
cette  branche  de  commerce,  la  délégation  snisse  a  dû  réduire  la  portée  de 
sa  proposition  à  la  demande  d'autorisation  de  refuser  ce  produit,  pour  elle 
suspect,  à  destination  des  régions  viticoles  de  son  territoire. 

»Elle  se  basait  sur  les  nombreuses  t  incultes  qu'à  soulevées,  à  cet 
égard,  entre  différents  cantons,  l'introduction  du  raisin  de  table,  imposée 
par  l'ancienne  Convention  à  toute  destination. 

»  Appréciant  à  sa  juste  valeur  la  demande  de  la  Suisse,  MM.  les 
membres  de  la  Commission  ont  accepté,  en  faveur  de  ce  pays,  l'amendement 
suivant  proposé  au  protocole  final  et  ainsi  conçu  :  Les  Etats  contractants, 
prenant  en  considération  la  position  particulière  de  la.  Suisse ,  reconnaissent  à 
cet  Etat  le  'droit  de  ne  pas  recevoir  le  raisin  de  table  à  destination  de  régions 
viticoles;  mais  non  pas  d*en  empêcher  le  transit  « 

»  Remarquons,  en  passant,  que  les  mots  »sans  feuilles  et  sans  fragments 
de  vigne*  ,  qui  se  trouvaient  dans  l'ancienne  Convention,  soit  ici,  soit  dans 
divers  autres  articles  ont.  été,  pour  éviter  de  continuelles  répétitions,  renvoyés 
à  un  article  spécial  qui,  sous  le  n°  8,  exclut  ces  objets  de  toute  espèce  d'envoi. 

»  Alinéa  2.  Cet  alinéa  nouveau,  traitant  du  mode  d'emballage  des 
raisins  de  table,  demandé  également  par  la  Suisse,  a  principalement  pour 
but  de  faciliter  la  surveillance  et  les  visites  de  la  douane. 

»  Alinéa  3.  Sur  la  demande  des  délégués  de  l'Autriche-Hongrie,  le 
raisin  de  vendange  a  été  mis  sur  le  même  pied  que  le  raisin  de  table,  à 
la  condition,  toutefois,  qu'il  soit  foulé  et.  en  fûts  bien  fermés  et  nettoyés. 
Pour  faciliter  la  surveillance,  le  protocole  final  ajoute  que  les  fûts  seront 
d'au  moins  cinq  hectolitres. 

»  L'immersion  dans  le  liquide  gluant  produit  par  la  foulure  et  un 
emprisonnement  convenable  ont  paru  devoir  donner  des  garanties  suffisantes. 

*)  Les  délégués  du  Portugal  ont.  à  ce  propos,  cité  des  observations  qui. 
bien  qu'elles  n'aient  pas  rapporta  la  question  plijilloxérique,  méritent  cependant 
d'être  signalées  ici;  ils  ont  constaté  que  les  pépins  de  vignes  américaines,  arri- 
vant souvent  du  Nouveau-Monde  encore  avec  leur  enveloppe  et  même  en 
grappe  peuvent  apporter  fréquemment  des  maladies  cryptogamiqnes  nouvelles, 
le  Miïdew  par  exemple,  qui  offrent  de  très-grands  dangers  pour  la  viticulture. 
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Alinéa  4.  La  circulation  du  marc  de  raisiny  introduite  dans  cet  article 
sur  la  demande  de  la  France,  n'a  été  également  admise  qu'avec  un  embal- 
lage spécial  :  en  caisse»  ou  tonneaux  bien  fermé*. 

»  Quoique  le  marc,  en  tant  que  résidu  de  la  vendange  comprimée, 
parût  n'offrir  par  lui-même  aucun  danger,  la  Commission  a  cependant 
exigé  aussi  un  emballage  particulier,  eu  égard  à  l'éventualité  d'autres 
fragments  de  vigne  accidentellement  mêlés  à  ce  produit  que  l'on  entoure 
d'ordinaire  de  moins  de  soins  de  propreté  que  les  précédents. 

♦Alinéa  5.  Enfin,  sur  l'observation,  faite  par  la  Suisse,  que  les 
produits  maraîchers  cultivés  entre  les  ceps  dans  des  vignes  phylloxérées, 
peuvent  être  dangoreux,  surtout  alors  qu'ils  sont  apportés  de  .régions  très- 
voisines,  tout  récemment  arrachés  et  encore  garnis  ùe  terre,  la  Commission 
a  accordé  que  les  Etats  pourraient  prendre,  dans  les  zones  frontières,  des 
mesures  restrictives  eu  égard  à  ces  produits  cultivés  en  plantations  intercalaires 
dans  des  vignobles  phyUoxérés.* 

M.  le  Président  demande  si  c'est  intentionnellement  que  la  note  au 
protocole  final ,  relative  à  l'article  en  discussion ,  ne  mentionne ,  dans  la 
disposition  souscrite  en  faveur  de  la  Suisse,  ^nue  le  raisin  de  table.  Il  lui 
semblerait  naturel  que  la  réserve  du  protocole  final  correspondît  er  plein 
à  l'énoncé  du  premier  alinéa  de  l'article  second  et  ne  fût  pas  restreinte 
au  seul  raisin  de  table. 

M.  le  jy  Fatio  répond  à  M.  le  Président  qu'il  avait  déjà  soulevé  la 
même  question  au  sein  de  la  Commission  et  demandé  le  retranchement 
des  mots  de  table  après  raisin,  dans  l'énoncé  de  là  note  du  protocole  final. 
Cette  demande  n'avait  pas  été  agréée. 

M.  le  Président  fait  ressortir  la  contradiction  qui  existe  entre  les 
dispositions  de  la  Convention  dè  1878  et  les  propositions  du  nouveau 
projet.  Celle-là  considérait  les  raisins  de  vendange  comme  plus  dangereux 
que  le  raisin  de  table  et  en  prohibait  la  circulation  internationale;  tandis 
que  le  projet  actuel  revient  en  arrière  et  admet  le  raisin  de  vendange  à 
la  libre  circulation ,  sur  le  même  pied  que  le  raisin  de  table.  Pourquoi 
ce  changement  ?  En  ontre,  les  conditions  d'emballage  et  de  circulation 
prescrites  à  la  note  du  protocole  final  ne  prévoient  que  l'un  des  cas  possibles 
de  transport,  à  savoir  par  les  chemins  de  fer.  En  réalité,  et  spécialement 
pour  ce  qui  touche  à  la  Suisse,  une  grande  partie  des  transports  s'effectuent 
par  des  chariots  ou  par  des  bateaux.  Le  chargement  du  raisin  de  vendange 
se  fait,  dans  la  plupart  des  cas  au  sein  des  vignobles,  sans  grande  pré- 
caution, si  bien  que  les  véhicules  peuvent  facilement  entraîner  avec  eux 
de  la  terre  et  des  fragments  de  vigne.    Il  y  a  là  un  danger  réel. 

M.  le  Conseiller  Weymann  répond  à  M.  le  Président  que  Ton  a  été 
généralement  d'accord  pour  reconnaître  l'innocuité  du  raisin  de  table  et  du 
raisin  de  vendange.  En  conséquence  on  ne  pouvait  prohiber  ni  l'un  ni 
l'autre.  Cependant,  pour  tenir  légitimément  compte  des  difficultés  parti- 
culières à  la  Suisse,  dans  le  domaine  politique  et  administratif,  la  Conférence 
a  volontiers  concédé  à  ce  pays  la  possibilité  de  prendre  des  mesures 
exceptionnelles  pour  ce  qui  concerne  l'introduction  des  raisins  de*  table. 
Une  pareille  concession  rif  pourrait  être  souscrite  pour  le  raisin  de  vendnnge 
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sans  porter  atteinte  à  l'oeuvre-même  de  la  Convention.  C'est  avec  regret, 
mais  forcé  par  l'enchaînement  logique  des  choses,  que  M.  le  Conseiller  Wey- 
mann se  voit  conduit  à  refuser  à  ia  Suisse  une  extension  de  la  mesure 
exceptionnelle  inscrite  au  Protocole  final. 

M.  Cornu,  délégué  de  la  Franco,  se  prononce  dans  le  même  sens  que 
M  Weymann. 

M.  Fatio  tient  à  faire  remarquer  qne  la  Commission  n'est  pas  tombée 
d'aceord  sur  l'innocuité  du  raisin  de  vendange.  11  maintient  les  réservée 
fotteg  en  leur  temps  et  qui  trouveront  place  ailleurs. 

M.  le  Président  n'est  pas  convaincu  par  les  arguments  de  M.  Weymann, 
malgré  toute  l'amabilité  nvec  laquelle  ils  ont  été  présentés. 

La  situation  de  la  Suisse  est  très  -  particulière.  Petite  en  étendue, 
elle  est  cependant  riche  en  vignobles  d'une  grande  valeur  et  elle  se  trouve 
gravement  menacée  sur  plusieurs  points  de  ses  frontières.  En  outre  son 
organisation  politique  fédérative  peut  donner  lieu  à  des  conflits  législatifs 
et  administratifs  qui  ne  peavent  surgir  dans  d'autres  Etats.  Nos  populations 
ne  comprendront  pas  pourquoi  le  raisin  de  vendange,  proscrit  par  la  Con- 
vention de  1878,  se  trouve  mis  au  bénéfice  de  la  libre  circulation  L'opinion 
publique  s'est  formée  sous  l'influence  de  l'ancienne  Convention  et  du  Congrès 
de  Lausanne;  elle  ne  pourra  que  difnciîament  se  faire  à  un  rtvi rement 
complet  des  notions  acquises ,  ainsi  qu'à  une  transformation  radicale  d*s 
dispositions  législatives.  Dans  le  sein  des  Gouvernements  cantonaux  aussi 
bien  que  dans  les  Chambres  fédérales,  il  pourrait  surgir  des  coniiits  très-gravc9. 

La  faculté  d'interdiction,  réclamée  par  la  Suisse,  ne  sera  probablement 
jamais  mise  à  exécution;  il  faudrait,  pour  y  être  contraint,  des  en  constances 
tout  exceptionnelles;  mais  c'est  une  garantie  sur  laquelle  nob  Gouvernements 
cantonaux  tiennent  à  pouvoir  éventuellement  compter 

M.  le  Sénateur  Arago  relève  l'importance  du  droit  acevrde  !i  laSuisxe. 
on  ne  pourrait  aller  plus  loin  dans  cetU  voie  sans  rompre  tout  l'équilibre 
de  la  Convention. 

La  discussion  de  l'alinéa  du  protocole  final  relatif  à  la  circulation  du 
raisin  de  vendante  amène  un  échange  de  vues  et  d'explications  entre  MM, 
Cornu.  Fatio,  Arago  et  de  Prétis. 

Sur  la  proposition  de  M.  Fatio  l'alinéa  on  question  revêt  définitivement 
la  forme  suivante: 

»Les  fûts  devront  être  d'une  capacité   d'au   moins  cinq  heetoJiït'tz 

Ils  seront  nettoyés  de  manière  à  rientrainer  aucun  fragment  Ht  terre  ni 

de  vigne.  <t 

A  propos  du  quatrième  alinéa,  traitant  de  la  circulation  du  marc  de 
raisin,  M.  le  Conseiller  Wcymauu  expose  l'embarras  dans  lequel  il  s'est 
trouvé  et  les  scrupules  qui  le  troublent  encore.  Il  n'est  point  persuadé 
de  l'innocuité  du  marc  de  raisin  et  conserve  à  cet  endroit  de  doutes  sérieux 
Cependant,  n'ayant  plus  le  temps  d'en  réfeter  a  son  Gouvernement  et 
désirant  faire  droit  au  voeu  exprès  de  ia  France  il  consentira  a  supprimer 
les  conditions  d'emballage  prescrite?  au  projei, 

M.  Cornu  expose  qu'à  son  avis  et  selon  les  déclarations  de  hommes 
les  plus  c^mpérenls,  le  mare  de  raisin  ne  présente  aucun  danger  pour  la 
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propagation  'lu  phylloxéra.  L'état,  de  la  masse,  fortement  comprimée, 
h«,  muse  à  une  fermentation  alcoolique  assez  avancée,  ne  permet  pas  d'ad- 
mettre  que  l'insecte,  sous  n'importe  quelle  forme,  ait  pu  s'y  maintenir  à 
l'étafr  vivant  et  capable  de  se  reproduire. 

Les  conditi'  ns  d'emballage  prescrites  ne  sont  pas  en  rapport  avec  la 
valeur  minime  du  produit  et  entraveraient  sans  nécessité  un  commerce  qui 
a  une  certaine  importance  pour  plusieurs  contrées  de  la  Franco. 

M.  Fatio  fait  observer  à  M.  Cornu  que  ce  n'est  pas  au  marc  en  lui- 
môme  qu'il  attribue  un  danger;  mais  ce  .^ont  los  conditions  dans  lesquelles 
il  est  expédié  qui  pourraient  assez  facilement  permettre  un  transport 
artificiel.  Ce  produit  ost  traité  sans  aucune  des  précautions  qui  accoinpag* 
nent  l'expédition  du  raisin  de  table  ou  môme  de  celui  de  vendante.  Souvent 
les  pressoirs  sont  au  milieu  des  vignobles;  le  mare  est  entassô  au  berd 
des  chemins  ou  dans  les  vignes  mêmes  de  telle  sorte  qu'il  peut  facilement 
s'y  môler  des  débris  de  terre  e!  de  vigne  suspects. 

M.  le  Sénateur  Arago  estime  que  si  les  hommes  eoiupérents  proclament 
le  raisin  de  vendange  comme  étant  sans  danger,  il  doit  en  être  de  même, 
à  bien  pins  forte  raison,  du  marc  qui  a  subi  une  fermentation  plus  avancée 
et  a  été  soumis  à  des  conditions  qui  excluent  pour  le  phylloxéra  toute 
possibilité  de  survivance. 

Cependant,  pour  rassurer  ceux  de  MM.  les  Délégués  qui  pourraient 
encore  avoir  des  doutes  à  cet  égard,  la  France,  par  l'organe  de  ses  repré- 
sentant*, accepte  les  conditions  d'emballage  prescrites  au  quatrième  alinéa 
de  l'article  second. 

L'article  2  est  adopté  comme  au  projet  avec  les  notes  y  relatives  au 
Protocole  final. 

Art.  3.  Les  plants,  arbustes  et  tous  végétaux  autres  que  la  oigne,  promenant 
de  pépinières,  de  jardine  ou  fie  serres,  sont  admis  à  la  circulation  internationale, 
mais  ne  pourront  être  introduits  dans  un  Etat  que  par  les  bureau*  de  douane 
à  désigner. 

Les  dit»  objet»  seront  emballés  solidement,  mais  de  manières  à  permettre 
les  constatations  nécessaires ,  et  devront  «  être  accompagnés  d'une  déclaration  de 
V expéditeur  et  d'une  attestation  de.  V autorité  compétente  de  pays  d'uriyine  portant: 

a.  qu'ils  proviennent  d'un  terrain  (plantation  on  enclos)  séparé  de  tout  pied 
de  vigne  par  un  espace  de  20  mètres  au  moins,  ou  par  un  autre 
obstacle  aux  racines,  jugé  suffisant  par  l'autorité  compétente] 

b.  que  ce  terrain  ne  contient  lui-même  aucun  pied  de  vigne; 

c.  qu'il  n'y  est  fait  aucun  dépôt  de  cette  plante; 

d.  que,  s'il  y  a  eu  des  ceps  phyUoxérést  V  extraction  ra<liealA,  des  opéra- 
tions toxiques  répétée*  et,  pendant,  trois  ans,  des  invrstiçathns  ort  été 
faites,  qui  assurent  la  destruction  complète  de  Fmscctc  et  tics  ratines. 

Notes  au  Protocole  final: 

Ad  Alinéa  2.  La  déclaration  de  l'expéditeur  accoutpuguant  fus  plantes 
antres  que  la  vigne  devra  : 

2°  certifier  que  le  contenu  de.  V entai  proaient  entier  tic  *a»  àtahUssernent; 
2°  indiquer  le  point  de  réception  définitive  avec  udres*e  d^  Jeàmntaire; 
<?y  affirmer  qu'il  n'y  a  pas  de  pied  de  vig.ic  tlatu  V 
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4°  mentionner  si  V envoi  contient  des  plantes  avec  mottes  de  terre; 
5°  porter  la  signature  de  V expéditeur. 

Ad  Alinéa  2,  a  et  d.     L'attestation  de  V autorité  compétente  devra  toujours 
être  basée  sur  la  déclaration  d'un  expert  officiel. 
M.  le  Dr  Fatio: 

»  Avant  de  passer  à  l'examen  des  articles  qui  concernent  les  produits 
divers  de  l'horticulture  et  de  la  viticulture  admis,  avec  différentes  réserves, 
au  transit  international,  la  Commission  doit  d'abord  expliquer  : 

premièrement ,  que  conformément  à  l'idée  du  projet  suisse ,  elle  a ,  dès 
l'abord,  établi  une  différence  fondamentale  entre  les  produits  suspects 
de  l'horticulture  et  les  produits  dangereux  de  la  viticulture,  objets 
qui  jusqu'ici  avaient  été  à  tort  mis  sur  le  même  pied,  dans  un  même 
alinéa  1er  de  l'article  3  de  l'ancienne  Convention  ; 
secondement ,  que ,  sur  la  proposition  du  délégué  de  l'Allemagne ,  et  en 
vue  de  grouper  d'une  manière  plus  rationnelle  les  différentes  prescriptions, 
elle  a  cru  devoir  remanier  les  anciens  articles  2  et  3  pour  en  faire 
cinq  articles  nouveaux. 

»I1  fallait,  comme  il  a  été  dit,  chercher  un  moyen  de  rendre,  sans 
Ranger,  au  commerce  des  plantes  devant  voyager  avec  une  motte  de  terre, 
lUs  facilités  jugées  après  expérience  de  plus  en  plus  indispensables. 

»  Alinéa  1er.  Chacun  reconnaît  la  possibilité  d'apports  dangereux  par 
des  plantes  autres  que  la  vigne  cultivées  dans  le  voisinage  immédiat  de 
celle-ci,  alors  que  des  débris  de  racines  de  vigne,  peut-être  pbylloxérée, 
peuvent  être  entraînés,  par  l'arrachage,  avec  la  motte  ou  entre  les  racines 
d'une  plante,  d'ailleurs  complètement  innocente. 

»  Cette  considération  est,  de  fait,  la  seule  qui  exige  des  précautions 
sérieuses  vis-à-vis  des  produits  divers  de  l'horticulture.  En  effet,  si  l'on 
devait  attacher  une  certaine  importance  à  l'éventualité  de  la  présence  acci- 
dentelle d'un  phylloxéra  ailé  sur  des  plantes  autres  que  la  vigne,  il  n'y 
aurait  pas  de  raison  de  se  méfier  d'avantage  de  ces  dernières  que  de  tout 
autre  objet  ou  produit  situé  dans  la  proximité   de  vignobles  phylloxérés. 

»  C'est  en  partant  de  ce  principe  que  la  Commission,  en  vue  de 
répoudre  à  un  vœu  légitime  et  général ,  s'est  rangée  à  la  proposition 
suisse,  pour  exiger  dorénavant  des  établissements  horticoles  qui  voudraient 
obtenir  de  nouvelles  facilités ,  la  suppression  dam  leur  terrain  de  toute 
espèce  de  plantation  et  de  dépôt  de  vignes  f  afin  que  le  contact  entre  les 
racines  devînt  désormais  impossible  (voir  art.  C,  alinéa  2,  b,  et  c). 

»  Changeant  ensuite  la  portée  du  premier  projet,  la  Commission 
demandait  encore:  s'il  y  avait  eu  précédemment  des  ceps  phylloxérés,  des 
opérations  destructives  et  des  recherches  répétées  pendant  trois  ans  (voir 
même  alinéa,  d). 

»  L'enchevêtrement  dangereux  supprimé  ,  l'importance  du  rayon  de  la 
zone  d'isolemeut  ne  devait  plus ,  dans  l'esprit  de  la  proposition ,  être 
déterminée  que  par  l'extension  horizontale  possible  des  racines  de  la  vigne 
à  la  rencontre  d'autres  plantes  :  aussi ,  à  la  suite  d'observations  communi- 
quées par,  divers  horticulteurs  consultés,  la  majorité  de  la  Commission  a-t-elle 
été  d'avis  qu'un  espace  de  20  mètres  ou  un  autre  obstacle  aux  racines  déclaré 
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suffisant  par  l'autorité  compétente  pourrait  être  considéré  comme  donnant 
assez  de  garanties. 

»Les  appréciations  des  divers  Etats  étaient  de  prime  abord  très 
différentes;  les  précautions  qui  .semblaient  suffisantes  aux  uns,  paraissaient, 
par  contre,  insuffisantes  aux  autres.  Tandis  que  la  majorité  se  rangeait, 
après  quelques  modifications,  à  la  proposition  nouvelle,  MM.  les  représentants 
de  l'Autriche-Hongrie  demandaient  que  la  Commission  voulût  bien,  non 
seulement  conserver  la  distinction  établie  Vins  l'ancienne  Convention  entre 
territoires  phylloxérés  et  territoires  non  phylloxérés,  mais  encore  qu'il  fût  laissé 
à  leurs  Gouvernements  respectifs  de  contrôler  sévèrement  et.  do  refuser  au 
besoin  les  envois  contenant  de  la  terre  et  à  destination  de  régions  viticoles. 

»C'est  en  vue  de  répondre,  autant  que  possible,  aux  désirs  exprimés 
par  MM.  les  délégués  de  l'Autriche- Hongrie  que  Ton  a  cherché  à  donner 
de  plus  en  plus  d'importunée,  par  des  notes  au  protocole  final ,  soit  à  la 
d  claratîon  de  £  expéditeur  donnant  sur  V  envoi  les  détails  nécessaire»  à  la  sur- 
vtillance}  soit  à  V attestation  de  V autorité  compétente  devant  toujours  être  basée 
sur  la  déclaration  d'un  expert  officiel. 

»  La  Commission  a  pensé  que  ces  deux  sortes  de  déclarations  pouvaient 
fort  avantageusement  remplacer  les  certificats  d'origine  demandés  à  l'article 
3  de  l'ancienne  Convention.  Eu  effet,  il  sera  toujours  bien  plus  facile  de 
déclarer  avec  sûreté  qu'il  n'y  a  pas  de  pieds  de  vigne  dans  un  enclos,  que 
d'affirmer  avec  toute  connaissance  de  cause  qu'un  vignoble,  voire  môme  un 
seul  pied  de  vigne,  ne  recèle  aucun  phylloxéra. 

»A  cette  première  considération  tendant  à  faire  rejeter  l'ancien  certificat 
basé  sur  les  cartes,  il  importe  d'ajouter  encore  que  la  distinction  entre 
régions  phylloxérées  et  régions  non  phylloxérées  peut  être  souvent  fort 
dangereuse.  L'expérience  a  prouvé,  non  seulement  que  des  vignobles 
entiers  ont  à  tort  passé  longtemps  pour  sains ,  alors  qu'ils  étaient  déjà 
phylloxérés;  mais  encore  que  des  établissements  horticoles  contenant  de  la 
vigne,  alors  qu'on  les  croyait  parfaitement  indemnes,  ont  empoisonné  jusqu'à 
de  grandes  distances,  par  leur  commerce,  vignobles  et  plantations. 

»Ën  un  mot.,  les  quatre  clauses  de  l'article  3,  appuyées  sur  les  notes 
consignées  dans  les  alinéas  6  et  7  du  protocole  final,  tendant  à  charger 
davantage  la  responsabilité  de  l'expéditeur,  ainsi  qu'à  donner  plus  de  valeur 
aux  déclarations  de  l'autorité  compétente,  ont  définitivement  paru  offrir 
assez  de  garanties  pour  rendre  au  commerce  des  plantes  autres  que  la 
vigne  les  libertés  qui  lui  avalent  été  un  peu  précipitamment  enlevées  et 
pour  permettre  de  supprimer ,  dans  l'alinéa  2  de  ce  même  article  3 ,  les 
anciennes  prescriptions  d'emballage:  mousse,  toile,  etc.« 

L'article  3  est  adopté  sans  discussion. 

Art.  4.  Les  Etats  limitrophes  s'entendront  pour  l'admission ,  dans  les 
^Ones  frontières,  des  raisins  de  vendange,  marcs  de  raisins,  composts,  terreaux, 
échalas  et  tuteurs  déjà  employés,  sous  la  réserve  que  ces  objets  ne  proviennent 
pas  d'une  région  phylloxêrée. 

M.  le  Vicomte  do  Villar  d'Allen,  délégué  du  Portugal  exprime  de 
sérieuses  réserves  à  l'endroit  de  la  circulation  des  produits  visés  par 
''article  on  discussion.    Il  estime   que  sous  le  climat  du  Portugal  et  de 
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l'Espagne,  sa  voisine,  et  dans  les  conditions  de  précocité  de  certaines 
variétés  de  raisin,  il  peut  y  avoir  des  chances  assez  nombreuses  de  trans- 
port de  l'insecte  à  l'état  ailé  ou  gallicole. 

Il  signale  que  M.  de  Moraes  et  d'autres  investigateurs  ont  plusieurs 
fois  constaté,  en  Portugal,  la  présence  du  phylloxéra  ailé  sur  des  grappes 
de  raisins  de  table. 

En  conséquence ,  et  pour  couvrir  sa  responsabilité  de  Président  de  la 
Commission  centrale  du  phylloxéra,  M.  dé  Viliar  aurait  voulu  pouvoir 
obtenir  la  prohibition  absolue  du  raisin  provenant  do  pays  phylloxérés. 

M.  de  Viliar  rappelle  en  outre  que  dans  le  sein  de  Commission  il  a, 
sur  ce  point,  fait  minorité  avec  la  Suisse. 

Il  se  plait  enfin  à  constater  que  ia  situation  générale  et  les  intérêts 
du  pays  qu'il  a  l'honneur  de  représenter  sont  les  mômes  que  ceux  de  la  Suisse. 

L'article  quatre  est  adopté  sans  modifications. 

Art.  3.  Les  vignes  arrachées  et  les  sarments  secs  sont  exclus  de  In  cir- 
culation internationale. 

Toutefois,  les  Etats  limitrophes  pourront  s'entendit  pour  V admission  de 
ces  produits  dans  les  zones  frontières,  sous  la  réserve  qu'ils  ne  proviennent  pas 
d'une  région  phylloxérée. 

M.  le  Dr  Fatio: 

■»Le8  vignes  arrachées  et  le*  sarments  secs  demeurent  exclus  de  la  cir- 
culation internationale,  comme  très  dangereux. 

»  Toutefois,  la  Commission  a  cru  pouvoir,  dans  les  zones  frontières, 
donner  à  ces  produits  certaines  facilités  accordées  déjà  à  d'autres  objets 
dans  les  mêmes  conditions;  cela,  en  vue  de  répondre  aux  réclamations  des 
propriétaires  posse.l  tnt  des  vignobles  de  chaque  côté  d'une  frontière  et 
n'ayant  qu'un  domicile. 

«Considérant  qu'il  s'agit  ici  de  produits  véritablement  dangereux, 
tandis  que  les  objets  cités  à  l'article  4  ne  peuvent  être  que  suspects,  la 
Commission  r'a  pas  trouvé  suffisant  de  limiter  son  autorisation  aux  vignes 
arrachées  et  sarments  secs  provenant  de  régions  non  phylloxérées ,  mais  elle 
a  encore,  dans  la  rédaction  môme  de  ces  deux  articles,  voulu  établir  une 
grande  différence  entre  les  produits  suspects  et  les  objets  dangereux,  en 
disant:  pour  les  premiers,  les  Etats  limitrophes  s'entendront  ;  pour  les  seconds, 
les  Etats  limitrophes  pourront  s'entendre.* 

L'article  5  est  adopté  sans  discussion. 

Art.  6.  Les  plants  de  vigne  t  les  boutures  avec  ou  sans  racines  et  les 
sarments  ne  seront  introduits  dans  un  Etat  qu'avec  le  consentement  formel  et 
sous  le  contrôle  du  gouvernement,  après  desinfection  efficace  et  par  les  bureaux 
de  douane  spécialement  désignés. 

Les  dits  objets  ne  pourront  circuler  que  dans  des  caissses  en  bois,  pat' 
faitement  closes  au  moyen  de  vis,  mais  faciles  à  visiter.  L'emballage  devra 
avoir  été  également  désinfecté. 

Notes  au  Protocole  final: 

î°  Les  Etats  contractants,  eu  égard  aux  vignes  étrangères  ou  de  provenance 
suspecte,  appliqueront  aux  zones  frontières,  autant  que  faire  se  pourra,  des 
mesures  restrictives  en  faveur  des  Etats  limitrophes. 
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2°  Le  choi  e  «fit*  procédé  de  déHtnfection,  reconnu  ef/icftcf  pur  la»  teins»  f, 
ter*  laissé  à  chaque  Etat. 

Le  délégué  de  V  Allemagne  rappelle  les  résultats  obtenu*  par  feu  le  professeur 
Kirschbawm  <wec  les  vapeur»  de  sulfure  de  carbone. 

Le  délégué  suis*?.  Mentionne  également  les  berins  de  svlfocarhtynate  rh  potasse, 
qttd  ont  V avantage  de  laisser  de*  trace*  longtemps  woiwaiesablex.  H  parle 
Affolement  de  V acide  sidfurcux  qu'il  a  démontre  pvrfuitevienJt-  efficace,  mai*  qui 
ne  peut  pas  toujours  être  appliqué  auûs  plantes  herbacées. 

A  ne  propos,  le  délégué  de  V  Autriche  si* fit  aie  tout  npéciairmcnt  t  usage  de 
V  acide  pi  ussiepi,c  que  le  />'  Koniy  a  prou  té  inuffeuelf  pour  Ich  plante»  vertes, 
même  les  plus  délicates. 

Le  délégué  de  la  France  ne  peut  qn%app^iyer  le.  dtrt  dit  représentant  de. 
la  Suisse  au  sujet  élu  sulfecarbon  et  te  de  potasse,  proposé  par  M.  Dumas. 

M.  le  Dr  Fatio: 

>La  rédaction  du  sixième  article  proposée  par  lu  délégué  de  l'Allemagne-, 
eu  égard  aux  plants  de  vigne  sous  diverses  formes,  groupe  dans  deux  dinéae, 
non  seulement  toutes  les  exigences  du  l'antienne  Convention,  mais  encore 
de  nouvelles  prescriptions  plus  sévères  que  le»  anciennes. 

»Atinéa  1.  Il  .conserve  pour  chaque  Ktat  la  liberté  de  fermer  ses 
portes  au  commerce  des  produits  d^  i;i  viirne  dangereux  au  premier  chef  ; 
il  est  d'accord  en  ceci  avec  le  cinquième  alinéa  de  l'ancien  article  2:  mais, 
pour  teuire  compte  des  desiderata  de  l'Autriche-liongnc  et  de  l'Allemagne,  et 
en  vue  d'entraver  autant  que  possible  des  apports  constants  de  nouvelles 
vignes  dangereuses,  il  va  plus  loin,  en  demandant:  d'abord-  que  l'introduc- 
tion de  plants  suspects  ne  puisse  être  laite  dans  un  Ktat  qu'avec  le  consente" 
ment  formel  et  sous  le  contrôle  du  Gouvernement*  ensuite  que  ces  dits  plants, 
sous  quelque  ferme  qu'ils  soient,  ne  puissent-  passer  une  frontière  que  par 
des  bureaux  de  douane  spécialement  désignés  et  après  désinfection  efficace* 

•  La  position  des  divers  Etat?  contractants  est,  à  cet  égard,  tellement 
différente  que  îles  prescriptions  facilement  acceptables  par  les  uns  peuvent 
devenir  très-dures  pour  les  antre?. 

•Le  délégué  de  la  France  fait  en  particulier  remarquer  que  les 
conditions  de  son  pays  sont  totalement  différentes  de  colles  dos  autres  Etats 
ici  représentés.  Il  croit  que  si  des  pays  encore  peu  phyîloxérés  peuvent 
prescrire  des  conditions  aussi  oévèivs,  ii  n'en  et=t  pourtant  pas  de  même 
pour  la  Franco,  infestée  sur  une  très-grande  surface  de  son  territoire ,  et 
dans  laquelle  tout  un  parti  de  viticulteurs  importants,  dans  les  régions 
dévastées  surtout,  ne  vent  plus  voir  le  s:dut  que  dans  l'introduetion  des 
vignes  exotiques. 

•  Après  avoir  demande'  quelques  explications  sur  la  portée  des  mots 
désinfection  efficace,  tes  représentants  de  la  France,  pourvus  de  nouvelles 
instructions,  finissent  cependant  par  accepter  les  conditions  prescrites.  Le 
protocole- linal  mentionne  que  le  choix  du  procédé  de  désinfection  reconnu 
efficace  est  laissé  à  chaque  Etat. 

Le  délégué  de  la  Suisse  attire  l'attention  de  la  Commission  sur  lo 
fait  qu'eu  outre  des  menaces  résultant  de  la  progression  naturelle  du  iiéau 
et  des  transports  internationaux,  il  y  a  encore  un  danger  très-réel,  peni* 
Aour.  Recueil  Ge>*.  À  S.  VUI  Oc 
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chaque  Etat,  dans  la  plantation,  près  de  ses  frontières,  de  vignes  étrangères 
ou  de  provenance  suspecte» 

«En  vue  donc  d'écarter ,  autant  que  possible ,  les  menaces  d'infection 
par  voisinage,  il  propose  la  note  suivante,  admise  au  protocole  final,  après 
de  longs  débats: 

T>Les  Etats  contractants,  eu  égard  aux  vignes  étrangères  ou  de  provenance 
suspecte,  appliqueront  aux  zones  frontières,  autant  que  faire  se  pourra,  des 
mesures  restrictives  en  faveur  des  Etats  limitrophes. 

»  Alinéa  2.  Le  mode  d'emballage  n'a  pas  été  modifié.  Cependant, 
considérant,  comme  le  fait  remarquer  le  délégué  do  l'Autriche,  quo  des 
caisses  parfaitement  closes  au  moyen  do  vis  pourront  difficilement  permettre 
l'infection  des  véhicules  qui  les  auraient  transportées,  la  Commission  à  pensé 
qu'elle  pourrait  supprimer  la  désinfection,  souvent  difficile,  des  dits  véhicules 
(voitures,  wagons,  bateaux,  etc.)  et  remplacer  celle-ci  par  la  désinfection  de 
l'emballage.* 

M.  Cornu  prie  là  Conférence  de  bien  vouloir  constater  toute  l'importance 
des  concessions  que  fait  la  France  en  souscrivant  aux  prescriptions  de 
l'article  six  et  il  demande  que  son  vote  soit  textuellement  transcrit  au 
procès-verbal  sous  la  forme  suivante:,  • 

»  Ce  sont  les  vignes  américaines  qui  sont  visées  par  V article  6.  Et 
cependant  un  groupe  important  de  viticulteurs  a  considéré  que  la  lutte  contre 
Vinsecte  réside  dans  la  culture  des  vignes  américaines  ;  ce  parti  renferme 
des  viticulteurs  du  plus  grand  mérite,  de  grands  propriétaires  habitant  les 
départements  viticolea  les  plus  riches  :  des  hommes  de  science  et  des  hommes 
véritablement  pratiques,  des  personnages  politiques  jouissant  dans  leur  paya 
ou  b  la  Chambre  d'une  influence  légitime,  etc.  Nous  n'avons  pas  à  Juger 
cette  théorie  mais  on  peut  dire,  sans  crainte  d?être  démenti,  qu'elle  a  de 
nombreux  et  fervents  défenseurs. 

L'adoption  de  V article  6  par  la  Délégation  française  est  un  véritable 
sacrifice.* 

M.  Fatïo  se  plaît  à  reconnaître  le  bon  vouloir  manifesté  en  cette 
occasion  par  la  France. 

M.  Arago  constate  que  plusieurs  des  hommes  les  plus  compétents 
dans  la  question  pbylloxérique  font  partie  des  Chambres  françaises.  Quelques 
uns,  pour  ce  qui  touche  à  îa  régénération  des  vignobles  atteints  par  le 
fléau,  ont  des  vues  en  tout  opposées  à  celles  qui  ont  prévalu  dans  la 
Conférence.  De  là  pourraient  naître  des  conflits.  Cependant  la  Délégation 
française  accepte  sans  arrière-pensée  les  dispositions  sévères  de  l'article  s  k. 

A  propos  de  la  note  au  Protocole  final,  Ad  art.  6 ,  n°  2,  M.  Arago 
verrait  un  danger  à  maintenir,  dans  l'énumération  des  toxiques  recommandés, 
la  mention  de  l'acide  prussique. 

M.  de  Prétis  rappelle  que  si,  en  Commission,  il  avait  cité  les  expé- 
riences concluantes  faites  par  M.  le  Dr  Kônig  avec  l'acide  prussique,  c'était  sous 
la  réserve  des  précautions  que  les  Gouvernements  sauraient  prendre,  sans  doute. 

M.  Fatio  reconnaît  que  la  mention  des  toxiques  recommandés  devrait 
être  simplement  maintenue  aux  procès-verbaux  et  sortie  du  protocole  final. 
(Cette  modification  sera  exécutée  lors  du  tirage  définitif  des  procès-veibaux). 
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La  note  Ad  art.  (j,  n°  1er,  pour  laquelle  la  délégation  française  avait, 
maintenu  des  réserves,  est  adoptée  ensuite  d'une  déclaration  d'acquiescement 
de  M.  le  Sénateur  Arago,  Ambassadeur  de  France. 

M.  le  Dr  "Patio  remercie  sincèrement  la  délégation  française  de  son 
bon  vouloir  et  désire  qu'il  en  soit  pris  acte  au  procès- verbal. 

L'article  6  est  ainsi  adopté  avec  la  suppression  proposée  à  la  note 
n°  2  du  protocole  final,  y  relative. 

Art.  7.  Aucun  envoi,  admis  à  la  circulation  internationale,  ne  devra 
contenir  ni  fragments,  ni  feuilles  de  vigne. 

M.  le  Dr  Fatio: 

»Les  fragments  de  vignes  sont  ajoutés  aux  feuilles  de  cette  plante, 
comme  devant  être  exclus  de  tout  envoi  autorisé  à  la  circulation  internationale. 

Après  une  courte  discussion,  l'art.  7  est  adopté  sous  la  forme  suivante: 

Les  envois ,  quels  quils  soient ,  admis  à  la  circulation  internationale, 
ne  devront  contenir  ni  fragments  ni  feuilles  de  vigne. 

Art.  8.  Les  objets  arrêtés  à  un  bureau  de  douane,  en  infraction  des 
artictes  2,  3,  6  et  7.  seront  refoulés  à  leur  point  de  départ  aux  frais  de  qui 
de  droit  ou,  au  choix  de  Vacquéreur,  s'il  est  présent,  détruits  par  le  feu. 

Les  objets  sur  lesquels  fos  experts  consultés  trouveront  le  phylloxéra  ou  des 
indices  suspects  seront  détruits  aussitôt  et  sur  place  par  le  feu  avec  leur 
emballage.  Dans  ce  cas  un  procès-verbal  sera  dressé  et  transmis  au  Gouverne- 
ment du  pays  d'origine. 

Note  au  Protocole  final: 

Alinéa  l€i .  Eu  égard  aux  petites  plantes  autres  que  la  vigne,  aux  fleurs 
en  pots  et  aux  raisins  de  table  sans  feuilles  ni  sarments,  arrivant  avec  un 
voyageur  comme  colis  à  la  main,  .chaque  Etat  donnera  à  ses  bureaux  de 
douane  des  instructions  particulières. 

M.  le  Dr  Fatio: 

»  Alinéa  1.  Pour  éviter  des  difficultés  à  la  douane,  lors  de  l'arrivée 
d'un  colis  en  présence  de  l'acquéreur,  l'on  a  l'introduit  la  possibilité  d'une 
destruction  immédiate  par  le  feu  des  produits  désignés  comme  suspects  ou 
dangereux ,  dans  les  cas  particuliers  où  un  refoulement  serait  difficile 
ou  trop  onéreux. 

»Sur  la  remarque  faite  par  le  délégué  de  la  Suisse  que  certains 
bureaux  de  douane  étaient  constamment  encombrés  d'objets,  pots  de  fleurs, 
etc,,  pour  la  plupart  peu  dangereux,  arrivant  par  grande  vitesse  avec  des 
voyageurs  et  comme  colis  à  la  main,  et  prenant  en  considération  les 
réclamations  faites  à  cet  égard,  la  Commission  a  admis,  au  protocole  final, 
une  note  tendant  à  laisser  à  chaque  Etat  le  soin  de  donner  sur  ce  point 
des  instructions  particulières  à  ses  bureaux  de  douane. 

»  Alinéa  2.  Le  second  alinéa,  correspondant  à  l'ancien  article  4,  a 
été  notablement  abrégé  par  la  suppression  de  la  désinfection  des  véhicules, 
motivée  plus  haut.  Cependant,  une  considération  nouvelle  a  été  introduite, 
dans  le  but  de  condamner  également  au  feu  les  objets  sur  lesquels  le 
phylloxéra  aurait  été  trouvé  et  ceux  qui  présenteraient  seulement  des 
indices  suspects,  lors  de  Vinspection  par  des  experts  consultés  ad  hoc.  Comme 
le  demandait  déjà  l'ancienne  Convention,  dans  ses  alinéa  4  et  5  de  l'article 
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3,  un  proeca-vcrbal  sera  dressé,  danfc  le  cas  d«  découverte  do  produits 
infectes,  afc  transmis  au  Gouvernement  du  pays  d'origine.  « 
L'article  8  est,  adopté  comme  au  projet. 

•  Art.  .9.  Les  h'Aats  contractant*,  afin  de  [militer  leur  communauté  d?  action, 
n'engagent  h  se  communiquer  régulièrement ,  avec  autorisation  ci'e»  faire  nuage 
pour  les  publications  qu'ils  feront  et  échangeront: 

/9  tes  fois  et  ordonnances  édictées  par  chacun  d'eux  sur  la  matière; 

2°  tes  mesures  prises  en  exécution  des  dites  lois  et,  ordonnances,  ainsi  que 

de  la  présente  Convention; 
«?°  le  mode  de  fonctionnement  des  serviris  organisés  à  l'intérieur  et  aux 

frontières  coniro  le  phylloxéra,  ainsi  que  tics  renseignements  sur  la  marche 

du  Jieau; 

4°  toute  découverte  «Tune  attaque  phylloxérique  dans  un  territoire  réputé 
indemtte ,  avec  indication  de  l'étendue  et,  s'il  est  possible,  tics  causes  de 
V invasion  (cette  communication  sera  toujours  faite  sans  aucun  retard)  ; 

<5°  u.ie  carie  t  avec  échelle  ,  qui  sera  dressée  chaque,  année,  pour  la  déter- 
mination des  surfaces  infestées  et  des  circonscriptions  rendues  suspectes 
par  le  voisinage  de  foyers  d'infection; 

6l°  des  listes  dtessées  et  tenues  à  jour  des  établissements,  écoles  et  jardins 
horticoles  où  botaniques  qui  sont  souniis  à  des  visites  régulières,  en  saison 
convenable ,  et  officicll-emcnt  déclarés  en  règle  avec  les  exigences  dé  la 
présente  Convention  ; 

7°  toute  nouvelle  constatation  il'înfection  dans  des  établissements,  èeo\es  et 
jardins  viticohs,  horticoles  ou  botaniques,  avec  citation,  autant  que  possible, 
des  expéditions  faites  dans  les  dernière*  années  (cette  communication  serait 
toujours  faite  sans  aucun  retard); 

S0  le  résultat  des  études  scientifiques,  ainsi  que  des  expériences  et  des  appli- 
cations pratiques  faites  en  vue  de  la  question  phylloxérique; 

9°  tous  autres  documents  pouvant  intéresser  la  viticulture. 
Note  au  Protocole,  final: 

Ad  n°  5.  Un  ou  quelques  ceps  de  vigne  isolés .  hors  d'un  établissement 
destiné  au  commerce,  et  en  dehors  d'une  région  viticole,  n'entraînm'ont  pas 
l'Interdiction  de  toute  une  circonscription  administrative ,  s'il  est  officiellement 
établi  que  les  opérations  destructives  prescrites  a  l\arlicle  3,  2mc  alinéa,  lit. 
d,  y  ont  été  rigoureusement  appliquées. 

Chaque  Etat  devra  dans  ce  cas  détarmine.r  l  étendue  de  la  zone  suspecte 
autour  de  ce  point,  et  la,  durée  de  l'interdiction  imposée  ne  devra  pas  être 
inférieure  à  trois  ans. 

Une  localité  ainsi  interdite  figurera,  si  possible,  sur  la  carte  pur  un  point 
avec  son  nom  ;  en  tout  cas ,  une  rubrique  devra  préciser  soit  l'importance  du 
point  d'aUaque,  soit  l'étendue  du  terrain  mis  sous  séquestre. 

M.  le  Dr  Fatio: 

•  L'alinua  1er,  comprend  les  alinéa  lor  et  dernier  de  l'ancien  art.  5. 
»Le«  numéros  1  et  2  comportent  peu  de  changements. 

»Lc  numéro  3  est  composé  dos  anciens  numéros  3  et  6  de  l'ancien  art.  6. 
»N°  4,  pas  de  modifications 

»N°  5.    La  question  de  V importance  de  la  carte  phylloxn  iqxcc  de  chaque 
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luial  a  Ole  longuement  discutée  «Un*  la  Commission.  Enfin,  lus  divers 
délégués  ont  été  d'accord  pour  reconnaître  qu'après  la  suppression  do  la 
citation  dos  cartes  aux  articles  concernant  les  certificats,  cette  représentation 
do  l'extension  graduelle  du  heau  dans  chaque  Etat  ne  pouvait  plus  être 
considérée  au  même  point  de  vue. 

»Les  cartes  annuelles  demandées  ici,  avec  échelle  permettant  des  men- 
surations et  des  comparaisons,  ne  doivent  plus,  h  côté  de  leur  intérêt  pour 
ainsi  dire  scientifique  et  historique,  servir  qu'à  l'usage  des  Gouvernements 
pour  ce  qui  tient  à  leur  administration  intérieure  et  à  leurs  rapporta  de 
protection  mutuelle  avec  los  autres  Etats. 

»La  carte,  en  un  mot,  n'est  plus  un  instrument  à  l'usage  des  douanes 
ou  des  autorités  locales;  mais  bien  un  document  qu'il  a  para  utile  de 
conserver  comme  renseignement  auxiliaire  et  en  vue  de  l'étude  de  la  marche 
du  fléau.  Enfin ,  pour  obtenir  une  image  plus  parfaite  de  l'état  réel  des 
choses,  la  Commission  a  cru  devoir  rappeler  ici  son  désir ,  déjà  exprimé 
dans  le  n°  2  de  l'article  premier,  d'une  représentation,  à  la  fois,,  des  surfaces 
véritablement  infestées  et  des  circonscriptions  dites  suspectes  qui  doivent 
entourer  ces  dernières  d'une  large  zône  de  sûreté. 

»Sur  la  remarque  faite  par  l'Allemagne  qu'un  point  phylloxéré  pourrait 
présenter  quelquefois  trop  peu  de  surface  pour  figurer  à  l'échelle  sur  la 
carte  et  pour  nécessiter  l'interdiction  de  toute  une  circonscription  admini- 
strative, la  Commission  a  admis,  au  protocole  final,  des  dispositions  laissant 
à  chaque  Etat  le  soin  de  déterminer  V étendue  des  surfaces  à  mettre  sous 
séquestre,  à  la  condition  toutefois  que  les  ceps  et  le  terrain  infectés  seront 
soumis  aux  prescription»  de  destruction  et  de  surveillance  indiquées  &  l'article 
3,  alinéa  2,  lit.  d.  Une  localité  ainsi  interdite,  qui  ne  pourrait  pas  figurer 
sur  la  carte,  devrait  être  en  tout  cas  désignée  avec  son  importance  dans  une 
rubrique  particulière. 

»N°  6.  Pour  rappeler  l'obligation  de  visites  officielles  et  régulières 
dans  les  établissements  susceptibles  de  faire  des  envois  dangereux,  la  Com- 
mission a  encore  demandé  ici  des  listes  tenues  à  jour  des  étahUssements,  écoles 
et  jardine  horticoles  ou  botaniques  qui  sont  soumis  à  une  surveillance  officielle 
et  déclarée  en  règle  avec  les  exigences  de  la  présente  Convention. 

La  Commission  a  reconnu  par  1k  le  danger  que  les  jardins  botaniques 
peuvent  faire  courir  à  la  viticulture,  bien  que  ne  faisant  pas  un  véritable 
commerce,  par  leurs  échanges  ou  leurs  expéditions  gratuites  à  diverses 
destinations. 

»N°  7.  Les  nombreux  exemples  d'infection  h  distance  par  les  envois 
d'établissements  cultivant  la  vigne,  ont  démontré  également  à  la.  Commission 
l'importance  d'une  proposition  faite  par  le  délégué  de  la  Suisse ,  tendant 
à  demander  à  chaque  État  communication  immédiate  de  toute  nouvelle  consta- 
tation d'infection  dans  les  établissements,  écoles  et  jardins  mticoles,  horticoles 
ou  botaniques,  avec  citation  des  expéditions  faites  dans  les  dernières  années. 

»Bieu  des  malheurs,  maintenant  irréparbles,  auraient  peut-être  pu  et  ru 
évités,  si  cette  proscription  avait  été  depuis  quelques  annéos  partout»  comprise 
)t.  imposée, 

»N°  8  t;t  9.    l*u*  ou  peu  de  modification??. « 
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L'article  9  est  adopté  connue  au  projet. 

Art.  10.    Les  Etats  l£é£  par  la  présente  Convention  ne  devront  pas  traiter 
les  pays  non  contractants  plus  favorablement  que  les  Etait  contracta..™. 
M.  le  Dr  Fatio: 

»La  condition  imposée  par  cet  article  aux  Etats  liés  par  la  présonte 
Convention  de  ne  pas  traiter  Us  pays  non  contractants  plus  favorablement 
que  les  Etats  contractants,  a  été  l'objet  de  diverses  observations.  La  Suisse, 
en  la  proposant,  estimait  que  les  Etats  contractants  qui  se  liaient  les 
mains  par  les  stipulations  de  la  présente  Convention  seraient  de  fait,  sans 
cette  clause,  dans  une  plus  mauvaise  condition  que  les  Etats  non  contractants 
demeurés  libres.* 

M.  Delfosse,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  Bel- 
gique représente  que  cet  article ,  appliqué  dans  toute  sa  rigueur ,  pourrait 
porter  une  atteinte  sérieuse  au  commerce  horticole  de  certains  pays,  notamment 
de  la  Belgique,  qui  tirent  beaucoup  de  plantes  de  grand  prix  de  pays  non 
contractants.  On  ne  peut,  d'une  part,  exiger  de  ceux-ci  l'accomplissement 
des  mesures  prescrites  par  la  Convention  et,  d'autre  part,  on  ne  pourrait, 
sans  grand  dommage ,  priver  l'horticulture  d'une  source  très  importante 
d'alimentation  commerciale. 

MM.  Weymann,  Cornu,  de  Prétis,  de  Villar  et  Fatio  échangent  leurs 
vues  sur  le  sujet  et  sont  d'accord  sur  la  nécessité  de  prendre  en  sérieuse 
considération  et  les  besoins  de  l'industrie  horticole  et  ceux  de  la  science, 
elle-même  fort  intéressée  aux  apports  des  pays  lointains. 

M.  le  Président,  pour  tout  concilier,  propose  d'insérer  au  Procès-verbal 
la  déclaration  suivante: 

>I1  est  entendu  que  cette  disposition  n'est  pas  applicable  à  l'entrée 
des  plantes  autres  que  la  vigne,  lorsqu'elles  proviennent  de  localités  dont 
l'organisation  politique  exclut  la  possibilité  de  remplir  les  conditions  de  la 
Convention.  Les  Gouvernements  prendront  les  mesures  de  précaution  néces- 
saires surtout  s'il  s'agit  d'expéditions  répétées ,  intéressant  directement  le 
commerce  et  la  science.* 

L'adjonction  de  cette  déclaration  est  adoptée  par  MM.  les  Déléguôs. 

M.  le  Ministre  de  Belgique  remercie  la  Conférence  d'avoir  pris  en 
considération  les  voeux  exprimés  par  lui. 

Art.  11.  Lorsque  cela  sera  juré  nécessaire,  les  Etats  contractants  se 
feront  représenter  à  une  réunion  internationale  chargée  iV examiner  les  questions 
que  soulève  l'exécution  de  la  Convention  et  de  proposer  les  modifications  com- 
mandées par  Verpérience  et  par  les  progrès  d*  la  science. 

Art.  12.  Les  ratifications  seront  échangées  à  Berne  dans  le  délai  de  six 
mois,  à  partir  de  la  date  de  la  signature  de  la  présente  Convention,  ou  plu  i  tôt 
si  faire  se  peut\  elle  entrera  en  vigueur  15  jours  après  V échange  des  ratifications. 

Art.  13.  Tout  Etat  peut  adhérer  à  la  présente  Convention  ou  s'en  retirer 
en  tout  temps,  moyennant  une  déclaration  donnée  au  Haut  Conseil  fédéral 
suisse,  qui  accepte  la  mission  de  servir  £  intermédiaire  entre  Us  Etats  contractants 
pour  V exécution  tles  articles  11  et  12  H-insérés. 

En  foi  de  qnoi  Ut  Plénipotentiaires  respectifs  ont  siqnê  cette  Convention  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
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Les  articles  11,  12  et  13  sont  adoptés  comme  au  projet. 
Le  projet  de  Convention  se  trouve  ainsi  adopté  dans  son  enscmblo 
avec  los  légères  modifications  de  rédaction  signalées  au  procès- verbal. 

MM.  les  Délégués  se  réuniront  jeudi,  3  novembre,  à  neuf  heures,  pour 
procéder  à  la  signature  des  instruments. 
La  séance  est  levée  à  6*/2  heures. 

Au  nom  de  la  Conférence  : 
Le  Président:  Le  Secrétaire  général  : 

L.  Ruchonnct.  S.  Chavannes. 

Le  Secrétaire  de  la  Conférence: 
Dreyfus». 


Procès-verbal  de  la  huitième  séance. 
3  novembre  1881. 
Présidence  de  M.  Ruchonnet,  Conseiller  fédéral,  Président 

La  séance  est  ouverte  à  9-J  heures. 

MM.  les  délégués  sont  tous  présents,  sauf  M.  d'Emich. 

Les  procès-verbaux  dos  six  premières  séances,  communiqués  au  fur  et 
à  mesure  en  épreuves  à  MM.  les  délégués ,  sort  adoptés  avec  de  légères 
modifications  de  rédaction. 

Le  procès-verba)  de  la  septième  séance ,  remis  également  en  épreuves 
à  l'ouverture  de  la  séance  de  ce  jour,  est  lu  et  adopté  avec  quelques 
adjonctions  demandées  par  MM.  Cornu,  Delfosse  et  Fatio. 

Quant  à  celui  de  la  huitième  et  dernière  séance ,  l'assemblée  confie  à 
M.  le  Président  le  soin  d'en  prononcer  l'adoption. 

Le  rapport  de  M.  Cornu  ,  n'ayant  pu  être  remis  à  MM.  les  délégués 
sous  sa  forme  définitive,  sera  revu  par  MM.  Cornu  et  Patio,  puis  introduit 
comme  annexe  aux  Actes  de  la  Conférence. 

M.  le  Président  fait  remettre  à  MM.  les  Plénipotentiaires  les  Instru- 
ments de  la  Convention  destinés  à  leurs  Gouvernements  respectifs. 

MM.  les  Plénipotentiaires  procèdent,  selon  les  formes  usitées,  à  la 
signature  réciproque  de  leurs  Instruments. 

L'opération  de  la  signature  étant  terminée,  M.  le  Président  constate 
que  la  Conférence  est  arrivée  au  terme  de  ses  travaux. 

Puis  il  adresse  à  MM.  les  délégués  quelques  paroles  d'adieu. 

Il  remercie  les  Hauts  Gouvernements  ici  représentés  de  la  nouvelle 
preuve  de  confiance  qu'ils  ont  donnée  à  la  Confédération  Suisse  en  la 
prenant  derechef  pour  siège  d'une  de  ces  conférences  internationales  qui 
ont  pour  but  de  travailler  au  bien-être  des  peuples  par  une  action  commune 
et  par  un  rapprochement  toujours  plus  intime  des  intérêts  et  des 
sympathies  réciproques. 

Il  fait,  au  nom  de  la  Suisse,  des  voeux  bien  sincères  pour  la  prospérité 
des  Hauts  Etats  ici  représentés,  espérant  que  la  Convention,  issue  des  longs 
et  'consciencieux  travaux  de  la  Conférence,  y  pourra  concourir  pour  sa  par*. 
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H.  1»'  Séunleur  Anigo,  Ami»  u.->a dour  de  la  litpuldnjue  française, 
pua  huit  au  nom  do  MM.  les  o  ^légués  étrangers,  pronom-e  quelques  paroles 
de  rwnureieiuent  à  l'adresse  de  -a  Cenfédciution  Suisse  et  tout  particulièrement 
do -son  représentant  au  sein  do  la  Conférence,  M.  le  Conseiller  fédéral  Rnchonnet. 

M.  Arago  remercie  aussi  MM.  Iog  Sociétaires. 

Enfin  M.  te  Président  fait  remettre  à  MM.  les  délégués  les  Pouvoirs: 
pur  lesquels  ils  avaient  été  enerédi^i  comme  Plénipotentiaires  par  les 
Hautes  Éiats  contractants,  puis  il  prend  personnellement  congé  de  MM.  les 
délégués  et  leur  souhaite  un  heureux  retour  dans  leurs  foyeis. 

M.  1.3  Président  prononce  la  clôture  et  déclare  la  séauce  levée.  Il  est 
une  Ueurc  et  demie. 

Le  procès- verbal  de  la  huitième  et  dernière  séance,  ultérieurement 
soumis  à  M.  le  Président,  conformément  à  la  décision  prise,  e6t  adopté  par  lui. 

Au  nom  de  la  Conféienoe  : 
Le  Président:  Le  Secrétaire  généra!: 

Zi.  Ruchonnet  S.  CJiavannes. 

Le  Secrétaire  de  ia  Conférence: 
Dreyfiiss. 


ANNEXE. 

itapjtort  Muerai  sur  les  traraux  rte  la  Commission  des  Déléguas 

p.  a 

M.  Cor  un 

Jt:li-«.mé  du  Gouvernement  de  la  République  iran<;aise. 

f.    Koi  matiou  de  la  Corn  mission. 

H?s  les  premières  réunions  do  la  Conféreneo ,  ou  a  pu  constater  une 
extrême  div-T^euce  d'opiniou  chez  les  délégués,  relativement  aux  divers 
points  u.  examiner. 

Ces  divergences  indiquaient  l'absence  do  prépuratiou  et  d'instructions 
gouvernementales  suffisantes  sur  les  questions  S  débattre. 

Sans  rechercher  exactement  toutes  les  causes  do  ce  fuit,  ou  peut  l'ex- 
pliquer ainsi  :  la  circulaire  du  gouvernement  fédéral  du  24  septembre 
dernier  n'a  pu  par  la  forée  des  chosos,  parvenir  aux  délégués  qu'au  dernier 
moment;  quelques-uns  d'entre  eux  oc  l'ont  même  reçue  qu'après  leur  arrivée 
à  Berne,  en  outre,  les  propositions  nouvelles  de  M.  le  IV  Fatio,  adupteei 
ofnciellcnieui  par  le  rlouvernomont  suisse,  ne  furent  connues  que  le  jour 
do  L'ouverture  do  la  Conférence,  le  octobre. 

Apres  uon  séances  plénièma,  Pabncnee  d'instruction*  tfouv^momenJaJes 
montra  quil  lallait  renoncer  à  discuter  autrement  on'à  l'aide  de  vues  et 
d'opinions  pe/v.nimolles ,  et  toutes  réserves  gardées;  qu'un  procès-verbal  ne 
pourrait  être  rédiift:  dans  en  cas.  On  reconnut  que  les  questions  spéciales 
tmiritatenl  «l'être  approfondies  eu  dehors  «les  séance*  %\*>  la  Ciontéreuce  ;  sur 
la  proposition  de  M.  de  Prélis,  on  convint  de  laisser  les  délégués  se  r^nn  r 
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à  part,  en  Commission  spéciale,  afin  do  pouvoir  étudier  les  question*  nu 
point  do  vue  teehVuquo  et  attendre  les  instruction». 

M.  le  Dr  Patio  fut  nommé  président  de  cette  Commission. 

IT.  Séances  de  la  Commission. 
La  Commission  a  tenu  un  grand  nombre  de  séances ,  èn  général 
plusieurs  par  jour,  le  nombre  des  séances  s'est  élevé  à  34,  du  mercredi 
5  octobre  au  mercredi  2  novembre.  Le  travail  de  la  Commission  a  eu 
pour  but  l'étude  préparatoire  des  diverses  questions  (pie  soulève  la  Convention 
ainsi  que  la  rédaction  de  textes  conciliant  les  vues  opposées  dos  divers  Etat*. 

Le  résultat  do  ce  travail  a  été  L'achèvement  d'un  avant-projet,  puis 
d'un  projet  de  Convention.  L'avant-piojet  a  été  terminé  le  17  octobre, 
après  la  21,IW  séance.  Il  a  été  imprimé,  distribué,  niais  non  discuté  en 
séance  plénière  ;  il  a  servi  de  base  h  des  diseussions  nouvelles. 

Après  avoir  été  étudié  de  nouveau  et  remanié  on  Commission,  cet 
avant -projet  est  devonu  une  œuvre  tout  à  fait  différente  et  qui  est  pré- 
sentée maintenant  comme  le  projet  de  la  Commission.  Ce  projet  s1  éloigne 
de  l'autre  aussi  bien  par  le  fond  que  par  la  forme  :  il  a  été  imprimé  après 
le  22  octobre  à  la  suite  de  la  28,nH  séance  de  la  Commission. 

La  Commission  se  composait  des  délégués  dont  les  noms  suivent  : 
M.  le  Conseiller  intime  Woymann,  délégué  de  l'Allemagne. 
M.  le  Conseiller  ministériel  de  Prétis,  délégué  de  l'Autriche. 
M.  d'Emich,  délégué  de  la  Hongrie. 
M.  Cornu,  délégué  de  la  France. 
M.  Patio,  (Président)  délégué  de  la  Suisse. 
Après  la  21raw  séance,  le  18  octobre,  M    d'tëmieh  fut  obligé  de 
quitter  fferno  pour  aller  chercher  des  instructions  auprès  du  Gouvernement 
de  l'Autriche-  Hongrie.    Il  n'était  pas  de  retour  lorsque  fi>t  terminé  lo 
projet  de  Convention. 

M.  le  Vicomte  de  Villar  d'Allen  et  M.  Uodrigues  de  Moraes,  délégués 
du  Portugal  à  la  Conférence  de  Berne  et  au  Congres  de  Bordeaux  ne  sont 
arrivés  qu'a  l'isane  de  ce  Congrès  et  n'ont  pu  assister  qu'aux  dernières 
séances  de  la  Commission. 

llf.    Travaux  de  la  Commission. 

Le  première  Convention  de  Berne  a  été  faite  surtout  ou  vue  de  la 
viticulture  et  de  la  protection  qu'elle  réclame  ;  les  terrains  dits  phylloxéi  és 
ont  été  mis  en  interdit  ;  les  plantes  autres  que  la  vigne  ont  été  considérées 
comme  très-suspectes  ;  leur  transport  a  été  soumis  à  des  conditions  trop  sévères. 

L'application  des  mesures  édictées  a  soulevé  des  plaintes  générales  et 
a  montré  les  difficultés  insurmontables  qu'on  rencontrait  dans  l'exé- 
«  ution  prat  ique. 

L'historique  de  la  révision  a  été  présenté  ailleurs  et  est  suffisamment 
rouira  pour  qu'il  soit  inutile  d'y  revenir  ici. 

Lo  ;>rojet.  aetuel,  présenté  par  U  Commission,  a  été  rédigé  eu  vue  de 
faire  disparaître  les  imperfections  signalées. 

Tl  y  a  lien  d'indiquer  les  tendances,  lo  but.  de  t  o  projet  fci  (es  améli- 
orations qu'il  présente  an  l^uiéiemie  Convention, 
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Tendances: 

1°  établir  une  distinction  complète  entre  la  vigne  et  les  autres  plantes  ; 

2°  ne  frapper  d'interdit  que  les  produits  réellement  dangereux  et 
libérer  les  autres; 

3°  placer  entièrement  dans  la  main  des  gouvernements  la  respon- 
sabilité du  commerce  international  des  vignes  ; 

4°  supprimer  l'attestation  de  faits  impossibles  h  vérifier  ; 

5°  remplacer  des  garanties  vagues  et  générales  par  des  conditions 
précises  et  spéciales. 

But: 

1°  rendre  à  la  circulation  internationale  le  commerce  des  plantes 

autres  que  la  vigne; 
2°  assurer  aux  divers  Etats  des  garanties  plus  sérieuses  contre 

l'invasion  du  phylloxéra  par  les  relatious  commerciales; 
3°  mieux  définir  les  dangers  de  certains  produits  mis  en  circulation 

par  le  edmmerce  ; 
4e  restreindre  quelques-unes  des  libertés  accordées  par  la  Convention 

et  en  accorder  d'autres. 


Amélioration  de  rédaction. 

Le  texte  a  été  rendu  plus  concis  et  plus  clair  ;  il  a  été  scindé  en  petits 
articles  courts  et  précis.  Chacun  de  ces  articles  forme  un  ensemble  très 
net;  on  y  a  groupé  les  produits  similaires  pour  ne  pas  être  obligé  d'y 
revenir  ultérieurement. 

Cet  arrangement  du  texte  nouveau  est  dû  presque  entièrement  à  M. 
le  Conseiller  intime  Weymann  dont  la  haute  compétence  en  fait  de  légis- 
lation vient  de  s'affirmer  une  fois  de  plus. 


IV.    Nécessité  d'u  n  rapp  ort  général. 

Les  séances  devaient  d'abord  n'être  suivies  d'aucun  procès  -  verbal 
d'après  la  manière  même  dont  la  Commission  avait  dû  se  réunir  ;  on  a 
bientôt  reconnu  que  les  débats  méritaiont  d'être  conservés  au  moins  dans 
leur  essence;  que  cet  échange  de  vues  et  cette  sommo  considérable  de 
travail  et  de  temps  employée  en  discussions  approfondies  ne  devaient  pas 
être  entièrement  passées  sous  silence.  Il  est  intéressant  en  effet  de  montrer 
le  chemin  qui  a  été  parcouru  pour  parvenir  ou  pour  tenter  d'arriver  à 
une  entente  générale  : 

Les  questions  soulevées ,  les  amendements  abandonnés ,  les  raisons 
apportées  pour  ou  contre  telle  ou  telle  rédaction  et  surtout  l'attitude  des 
divers  Etats  dans  les  différents  cas,  ont  une  réelle  importance:  et  il  ne 
fallait  pas  laisser  ces  discussions  s'oublier  et  disparaître  sans  chercher  à  en 
garder  la  trace. 

Des  procès-verbaux  réguliers  ne  pouvaient  être  rédigés.  Les  séances 
s**  prolongeaient  souvent  très-tard  dans  la  nuit  pour  recommencer  le  lende- 
main matin,  et  le  temps  matériel  de  les  relire  et  de  les  approuver  et  sur- 
tout de  les  rodigor  faisait  complètement  défaut. 
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On  a  agité  la  question  de  fixer  toutes  les  paroles  par  remploi  d'un 
sténographe.    Cet  avis  n'a  pas  prévalu. 

La  marche  des  discussions  n'a  pas  pu  toujoni'6  être  très-méthodique  ; 
on  a  dû  quelquefois  revenir  en  arrière  pour  mieux  définir  une  expression 
et  préciser  un  point  resté  indécis  ;  un  compte-rendu  fidèle,  un  procès-verbal 
régulier  ne  pouvait  donc  donner  un  récit  clair  et  facile  à  comprendre  de 
la  marche  des  questions. 

La  force  des  choses  a  conduit  le  rapporteur  à  utiliser  ses  notes  d'une 
manière  spéciale  ;  il  a  dû  coordonner  le  récit  dos  discussions  en  le  groupant 
autour  de  sujets"  parfaitement  définis,  sujets  répartis  cependant,  chacun 
dans  plusieurs  articles  de  la  Convention  :  Raisins  de  table ,  cartes  phyllox- 
ériques,  plantes  autres  que  la  vigne,  etc. 

Ce  groupement  s'est  bientôt  imposé  et  la  Commission  s'est  trouvée 
naturellement  amenée  à  changer  le  mode  de  la  rédaction  des  articles. 

La  marche  du  travail ,  dans  les  séances ,  a  été  l'étude  régulière  et 
successive  des  amendements  proposés  par  H.  le  Dr  Fatio  et  adoptés  par  le 
gouvernement  suisse.  Les  diverses  questions  y  ont  été  soulevées,  les  uues 
après  les  autres  et  se  sont  présentées  de  nouveau  et  sous  plusieurs  faces 
à  mesure  que  se  continuait  l'examen  du  texte.  Les  débats  ont  été  lon- 
guement et  sérieusement  approfondis.  La  base  de  la  discussion  a  été  en 
général  fournie  par  l'historique  naturelle  du  phylloxéra;  on  est  resté  le 
plus  souvent  d'accord  sur  les  principes. 

La  rédaction  à  dû  être  faite  très-rapidement,  malgré  le  peu  de  temps 
résultant  des  travaux  mêmes  de  la  Commission  et  des  rapports  réguliers 
à  adresser  au  Gouvernement  français.  Les  développements  à  donner  aux 
articles  ont  été  souvent  l'objet  d'interprétations  différentes  de  la  part  des 
délégués  ;  les  uns  voulaient  que  le  rapport  fût  très-court ,  d'autres  qu'il 
fût  très-développé  ;  il  a  subi  en  conséquence  des  remaniements  forcés. 
En  outre il  devait  s'arrêter  primitivement  au  16  octobre  et  expliquer 
l'avant-projet  fixé  au  22  octobre  et  servir  de  base  au  projet  de  la  Com- 
mission et  finalement  il  a  dû  embrasser  l'ensemble  des  séances;  une  cause 
d'arrêt  survenue  contre  la  volonté  du  rapporteur  a  retardé  l'achèvement 
et  l'impression  jusqu'au  27  octobre;  mais  cette  première  rédaction  actuelle 
ayant  été  modifiée  ultérieurement,  des  changements  importants*"  ont  été  in- 
troduits dans  le  texte  du  projet  et  il  a  fallu  en  tenir  compte. 

Les  séances  de  la  Commission  ont  duré  jusqu'au  2  novembre,  il  a 
fallu  compléter  tous  les  articles  modifiés  dans  les  derniers  jours..  Pour 
ces  diverses  raisons,  la  forme  n'a  pu  être  goignée  autant  qu'il  eût  été 
désirable  de  le  faire. 

Les  opinions  des  délégués  sont,  dans  le  rapport,  mentionnées  briève- 
ment et  analysées  plutôt  que  rédigées  exactement.  Les  questions  sont 
présentées,  selon  les  cas,  sous  forme  tantôt  d'historique,  tantôt  de  discussion, 
parfois  sous  forme  dogmatique. 

Pour  abréger  la  rédaction  et  la  simplifier  ou  s'est  contenté  souvent 
d'énoncer  les  opinions  d'une  manière  impersonnelle  et  d'indiquer  par  «les  in- 
itiales les  noms  des  délégués  qui  s'y  6otJ  rangés  ou  qui  les  ont  appuyées. 
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Ces  imtialos  ont  lu  signiticatiou  suivante: 
W.  =  M.  le  Conseiller  intime  Weymann; 
P.  =  M.  le  Conseiller  ministériel  do  Prétis; 

E.  =  M.  Etniob  d'Emccoke; 
C.  =*=»  M.  Cornu; 

V.  =*  M.  le  Vicomte  de  Villar  cVAUen  ; 
M.  =  M.  Rodriguos  do  Moraiis; 

F.  =  M.  le  Dr  Fatio. 

Les  difficultés  d'un  rapport  semblable  ont  nécessité  l'adoption  de  ce 
procédé  de  rédaction  ;  il  y  a  des  points  sur  lesquels  ont  est  revenu,  à  diffé- 
rentes reprises,  pendant  8  ou  10  séances. 

Le  rapport  est  loin  d'avoir  rappelé,  môme  succinctement,  tous  les 
points  discutés ,  toutes  les  rédactious  prises  en  considération  puis  rejetées  ; 
il  ne  donne  qu'un  aperçu  rapide  des  travaux  de  la  commission  sous  forme  dJun 
bref  résumé.  C'est  ainsi  qu'on  n'a  pas  mémo  mentionné  les  d  1  ^eussions  suivantes  : 

1°  A  propos  de  la  confection  des  cartes  phylloxériques  :  nécessité 
d'indiquer  l'échelle  de  la  carte;  utilité  que  présenterait  une  échelle  commune, 
ou  des  échelles  ayant  entre  elles  des  rapports  simples  ;  y  aurait  -  il  une 
échelle  minimum  à  conseiller  aux  états  contractants;  devrait-oû  adopter 
une  méthode  de  construction  identique  pour  les  cartes  dans  les  divers  états  ? 

2°  Liste  des  produits  dangereux  et  classement  relatif  de  ces  produits 
au  point  de  vue  du  phylloxéra. 

3°  Condition  que  doit  remplir  le  raisin  de  vendange  pour  être  admis 
sans  danger  à  la  circulation  internationale  et  transporté  sans  altération. 

4°  Danger  des  collections  botaniques  et  des  jardins  destinés  aux 
études  scientifiques. 

5°  Discussion  sur  la  signification;  exacte  et  sur  la  traduction  de  divers 
mots  techniques  en  français  et  en  allemand,  etc. 

On  peut  surtout  noter  un  grand  nombre  de  modifications  nécessitées 
dans  la  forme  et  dans  le  mode  de  rédaction  des  divers  articles  qui  ont 
été  l'objet  de  longs  remaniements. 

Ce  rapport  imparfait  n'est  donc  qu'un  court  résumé  de  séances  nom- 
breuses et  très  laborieuses.  Ces  séances  ont  abouti  à  la  rédaction  du  projet 
do  la  Commission,  soumis  à  la  Conférence  dans  sa  septième  séance  plénière. 
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A.    Kaisins  de  table. 

Dans  la  Convention  le  raisin  do  table  est,  ruions  à  la'  libre  circulation  ; 
le  Congrès  <le  Lausanne  l'avait  proclamé  sans  danger  reconnu  encore;  ce- 
pen«lant  des  réclamations  nombreuses  se  sont  produites  en  Suisse  contrôla 
libre  circulation  dû  raisin  apporte  soit  de  l'étranger  soit  des  cantons  phylloxtfrés. 

Plusieurs  cantons  viticoles  idemnes  ont  demandé  instamment  an  Con- 
seil fédéral  de  prohiber  l'iniroduction  du  raisin  sur  leur  territoire. 

La  délégation  suisse  a  demandé,  en  vue  de  répondre  à  ces  demandes, 
que  Ton  rendit  aux  Etats  la  liberté  eu  égard  a  l'admission  du  raisbi  et 
que  l'on  entourât  celle-ci  de  garanties  particulières. 

La  discussion  qui  s'est  élevée  à  ce  propos  da  is  la  Commission  a 
donné  lieu  à  un  échange  d'arguments  contradictoires. 

Le  danger  du  raisin  a  été  soutenu  par  M.  U  Dr  Fatio  de  la 
manière  suivante: 

1°  Lo  raisin  peut  être  dangereux,  car  il  touche  à  la  vigne:  il  peut 
porter  des  phylloxéras  ailés.  Ces  ailés  peuvent ,  surtout  s»  le  trajet  n'a 
pas  été  long,  demeurer  intacts,  s'échapper  et  se  répandre  dans  le  vignoble 
alors  que  le  rasin  est  mangé  immédiatement  auprès  de  celui-ci.  Les  toiles 
d'araignées  peuvent  les  retenir  entre  les  ramifications  de  la  grappe  ;  les 
ailés  peuvent  y  pondre  des  cfcufs. 

On  pourrait  rencontrer  peut-être  des  galles  sur  le  rachis  des  grappes; 
de  jeunes  phylloxéras  issus  des  galles  de  f  aillies  pourraient  se  rencontrer 
sur  le  raisin  morne  lorsque  les  feuilles  ont;  été  enlevées  et  y  demeurer 
vivants  et  agiles. 

Les  raisins  de  vignes  indigènes  croissant  dans  le  voisinage  de  cépages 
américains  pourraient  ainsi  on  recevoir  par  contact  avec  ceux-ci ,  ou  sim- 
plement en  raison  de  leur  proximité. 

2°  Dans  les  vignobles  du  Canton  de  Vaud,  à  Vcvey,  Montreux,  Vil- 
leneuve,  etc.,  on  importo  du  raisin  par  grandes  quantités  pour  les  cures 
spéciales  qui  commencent  avant  que  le  raisin  du  paya  ne  soit  mûr  ;  il 
peut  être  consommé  dans  la  proximité  immédiate  des  vignobles,  ce  qui 
constitue  un  danger. 

Les  restes  des  grappes  peuvent,  avec  les  composts,  être  amenés  dans 
les  vignobles. 

Un  emballage  spécial  est  nécessaire  pour  permettre  les  visites;  il 
doit  être  inconnaissable  pour  faciliter  le  travail  de  surveillance  des  douaniers. 

Les  nécessités  du  transport  exigent  un  poids  minimum  pour  que  ce 
raisin  ne  s'écrase  pas  lui-memo  sous  sa  propre  masse.  Ce  poids,  le  Conseil 
fédéral  l'a  fixé  à  10  puis  à  12  kilogrammes,  en  se  basant  sur  les  quantités 
adoptées  par  le  commerce. 

Il  faut  craindre  qu'avec  un  poids  exagéré  on  ne  transporte  comme 
raisin  de  table  de  véritable  raisin  de  vendange;  ce  dernier,  cueilli  sans 
précaution,  contient  souvent  des  feuilles  et  des  Sarments,  fait  qu'il  "est 
difficile  de  mettre  on  évidence  à  la  douane;  la  surveillance  est  impossible 
dans  de  grandes  masses. 

4°  Les  conditions  politiques  spéciales  vom  forcent  de  prendre  en 
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gruuilo  considération  les  réclamations  ilo  certains  Cantons  qui,  comme  ce- 
celui  de  Vaud,  du  Valais  et  autres,  sont  menacés  dans  leur  revenu  principal 
et  seraient  en  grande  partie  ruinés  par  le  phylloxéra.  Il  y  a  une  menace 
pour  la  paix  intérieure  (voir  les  publications  suisses  officielles  des  années 
1880  et  1881).  Une  législation  spéciale  a  déjà  été  adoptée  par  le  Conseil 
fédéral  réglementant  le  poids. 

Des  arguments  contradictoires  on  eT,e  soutenus  par  des  délégués  diffé- 
rents; ils  portent  les.  mômes  numéros  que  les  arguments  directs. 

1°  C.  Ces  diverses  raisons  sont  très-contestables;  les  ailés  ne  peuvent 
se  trouver  que  par  hasard  sur  les  grappes  et  y  sont  toujours  très-rares, 
je  n'en  ai  jamais  observé*);  les  ailés  ont  besoin  de  feuilles  pour  se  nourrir  ; 
ils  seront  rapidement  très-fatigés  ou  très -endommagés  par  un  long  trans- 
port en  dehors  des  feuilles;  leurs  œufs  et  la  génération  qui  en  procède 
sont  très-altérables  et  exigent  pour  se  développer  des  conditions  qui  font 
sûrement  défaut  dans  un  pareil  changement  de  milieu. 

Les  galles  n'ont  jamais  été  trouvées  sur  les  grappes  ;  les  jeunes  errants 
venus  des  feuilles  ne  peuvent  s'y  nourrir  et  ils  ne  peuvent  demeurer  qu'un 
très-petit  nombre  de  jours  vivants  sans  nourriture. 

2°  P.  E.  G.  On  consomme  lo  raisin  dans  les  maisons  et  non  dans 
les  vignobles  ;  on  le  mange  grain  à  grain ,  ce  qui  est  contraire  à  toute 
l'argumentation. 

C.  Au  milieu  des  débris  de  cuisine,  m  îes  oeufs  ni  les  insectes  demeurés  su> 
les  grappes,  si  cela  était  possible,  ne  pourraient  demeurer  vivants  longtemps. 

C.  P.  Dans  les  fumiers  la  putréfaction  envahit  tout.  Le  danger 
n'est  pas  défendable  au  point  de  vue  du  phylloxéra. 

C.  Quant  au  transport  des  débris  de  cuisine  qui  sont  déposés  au 
milieu  des  cultures,  et  portés  même  immédiatement  dans  les  vignobles, 
c'est  une  pratiqué  qui  doit  être  prohibée  par  une  réglementation  intérieure 
et  dont  la  Convention  n'a  point  à  s'occuper. 

3°  E.  L'emballage  est  réclamé  par  la  nature  même  des  produits  et 
la  Convention  actuelle  exige  déjà  qu'ils  puissent  être  visités. 

C.  La  distinction  du  raisin  de  table  et  dn  raisin  de  vendange  doit 
porter,  non  sur  le  poids,  mais  sur  la  natnre  même  du  raisin ,  qui  est  in- 
tact dans  le  premier  cas,  plus  ou  moins  foulé  dans  le  second.  Si  pour 
sauvegarder  les  raisins  on  exige  un  poids  minimum  de  12  kilos,  cela  re- 
garde en  réalité  l'expéditeur  «t  non  le  gouvernement  suisse.  Les  raisins 
des  pays  méridionaux  sont,  d'ailleurs,  en  général,  très-fermes,  surtout  les 
raisins  à  grains  allongés  qui  peuvent  supporter  de  grandes  pressions  sans  s'écraser. 

P.  De  grandes  masses  de  raisin  lorsqu'elles  sont  contenues  dans  des 
corbeilles  plates  peuvent  être  facilement  visitées. 

Le  minimum  du  poids,  s'il  était  adopté  par  Convention,  pourrait  sou- 
lever des  questions  graves;  cest  une  réglementation  qui  rentre  non  dans 
la  viticulture,  mais  dans  les  traités  de  commerce. 

*)  M.  Rodrigues  de  Mor&è's,  délégué  du  Portugal,  arrivé  &  Berne  trop  tard 
pour  prendre  part  à  la  discussion  annonce  qu'il  a  observé  sur  la  grappe  le  phyl- 
loxéra ailé,  mais  d'ailleurs  toujours  d'une  manière  accidentelle  et  rarement. 
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4°  C.  Les  conditions  politiques,  méritent  plus  d'ugard  ;  ce  sont  les 
seules  raisons  sérieuses,  mais  elles  ont  poia  base  une  apjyréciation  inexacte 
du  danger  véritable. 

Pour  éviter  ce  danger,  M.  de  Prétis  demanderait  le  certificat  d'origine. 

F.  Ce  certificat  a  déjà  été  réclamé  par  les  cantons  d'Argovie,  de 
Thurgovie  et  de  Zurich,  et  on  ne  peut  en  réalité  l'obtenir. 

W.  Le  protocole  final  peut  établir  que  la  définition  du  raisin  de 
table  et  de  vendange  est  laissée  à  l'appréciation  de  chaque  Etat. 

L'amendement  de  M.  le  Dr  Patio  était  conçu  dans  les  termes  suivants  : 
»Les  raisins  de  table  ne  pourront  être  admis  au  transit  international 
»et  circuler  que  sans  feuilles  ni  sarments  et  dans  des  caisses  fermant  à 
»vis  ou  dans  des  paniers  solidement  emballés  et  faciles  à  visiter.  « 

E.  Les  raisins  sont  admis  à  la  libre  circulation  internationale  :  la 
rédaction  doit  donc  être  modifiée. 

La  question  de  l'emballage  est  agitée  et  l'amendement  est  adopté 
comme  il  suit: 

»Les  raisins  de  table  ne  circuleront  que  dans  des  boites,  caisses  ou 
»  paniers  solidement  emballés  et  néanmoins  faciles  à  visiter.  * 

La  Suisse  demande  l'insertion  au  protocole  final  de  la  note  suivante: 
T>Ad.  article  2,  alinéa  1.    Les  Etats  contractants,  prenant  en  considé- 
ration la  position  particulière  de  la  Suisse,  reconnaissent  à  cet  Etat  le 
»droit  de  ne  pas^  recevoir  le  raisin  de  table  à  destination  des  régions  vi- 
»ticoles,  mais  non  pas  d'en  empêcher  le  transit.  « 
Cette  insertion  est  adoptée  à  l'unanimité. 

À'.    Raisins  de  vendange. 

Les  délégués  de  Y  Autriche-Hongrie  présentent  à  la  Commission  une 
proposition  entièrement  nouvelle  et  ainsi  conçue: 

»Les  raisins  de  vendange  seront  admis  à  la  libre  circulation  inter- 
nationale en  fûts  contenant  au  moins  cinq  hectolitres.  « 

Cette  proposition  prendrait  place  dans  V article  2.  Elle  est  appuyée 
par  M.  Cornu  et  combattue  par  M.  Weymann. 

W.  Le  raisin  de  vendange  est  plus  dangereux  que  le  raisin  de  table. 
Ce  raisin  est  cueilli  avec  moins  de  soin  ;  il  peut  contenir  des  feuilles  et  des 
sarmeirtr  de  vigne  ;  les  phylloxéras  ailés  ,  leurs  œufs,  les  galles  des  feuilles 
pourraient  s'y  trouver.  Le  tout  est  transporté  à  travers  les  vignobles 
dans  les  pressoirs. 

C.  Le  danger  du  raisin  de  vendange  est  très-faible  pour  les  raisons 
développées  déjà  à  propos  des  raisins  de  table:  il  est  même  plus  fijrible, 
car  la  masse  est  renfermée  dans  des  vases  forcément  clos;  les  débris  de 
vigne,  s'il  en  existe,  sont  rapidement  imbibés  de  liquide;  Pair  se  charge 
d'acide  carbonique,  le  jus  4' alcool,  à  mesure  que  la  fermentation  s'établit; 
les  phylloxéras  ailés-, pu  autres  ne  pourraient  ni  s'échapper,  ni  même  conti- 
nuer à  vivre.  Le  transport  de  l'insecte  par  ce  moyen  est  encore  moins 
soutenable  que  pour  le  raisin  de  table. 

P.  E.  C.  La  masse  est  déposée  dans  des  celliers  ou  des  caves,  et 
n'est  pas  déposée  dans  les  vignobles.    Dans  des  fûts  spéciaux  fermés ,  il 
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n'y  aurait  aucun  danger  fi  le  donamci  saurait  tou jours  à  quelle  nature 
de  raisin  il  a  à  f»'re  ci  où  il  est  dirigé. 

W.  Cette  circulation  n'est  ni  mentionnée,  ni  prévue  dans  lu  Convention  ; 
en  Allemagne,  en  a  considéré  que  par  Falinéa  4-.  de  l'article  2  cette  circu- 
VH-ion  était  interdite  implicitement.  1311e  oftïe  réellement  du  danger  parce 
que  les  couches  supérieures  <jul  ne  terraentent  pas  pourraient  présenter  dts 
sarments  «le  vigne,  «les  feuilles  avec  gs  ,iies,  des  œufs,  des  phylloxéras  ailés. 
H  n'y  aurait  eu  outre  dans  ces  condition*  qu'un  contrôle  insuffisant  du 
la  masse  entière. 

E.  Ce  raisin  de  vendange,  il  serait  contenu  dans  des  fûts  bien  fermés, 
et  pour  le  dégagement  du  gaz.  munis  d'un  petit  tuyeau  dont  l'extrémité 
pourrait  plonger  sous  l'eau,  il  n'y  aurait  aucune  évasion  possiblo  des  inçectet». 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  la  demanda  de  V Autriche -Hongrie  est 
admise  sous  la  forme  suivante: 

»Les  Etats  contractants  s'entendront  pour  l'admission  ou  le  transit 
»du  raisin  de  vendange,  foulé  et  en  fûts  bien  fermés. « 

W.  He  déclare  oppose  à  la  circulation  internationale  du  raisin  de 
vendange  et  se  réserve  de  proposer  le  retrait  de  cette  disposition  à 
rassemblée  générale. 

A  la  auite  le  discussions  nombreuses,  poursuivies  pendant  plusieurs 
séances  et  à  plusieurs  reprises,  .la  Commission  convient  d'admettre  le  raisin 
de  vendange  à  la  libre  circulation  et  de  le  mentionner  dans  l'article  2; 
les  conditions  de  transport  seraient  définies  comme  il  suit  dans  un  alinéa  spécial  : 
»  Le  raisin  dé  vendange  ne  circulera  que  foulé  et  dans  des  latfc  bien  fermés.  « 

Cette  rédaction  donne  lieu  à  quelques  remarques. 

W.  Pour  éviter  une  trop  grande  multiplication  des  fats  et  rendre  la 
la  surveillance  moins  difficile,  il  convient  do  fixer  un  minimum  de  capacité 
et  adopter  celui  de  cinq  hectolitres,  capacité  fréquemment  adoptée  dan3  les 
transports  de  cette  mituro. 

F.  On  a  l'habitude ,  dans  les  vignobles ,  de  caler  les  tonneaux  avec 
des  sarments  pour  les  empêcher  de  se  déplacer  pendant  le  transport  ;  c'est 
un  danger  do  transporter  ainsi  des  sarment.?. 

W.  On  pourrait,  en  remplissant  les  tonneaux,  laisser  échapper  des 
débris  et  du  liquide  ;  ces  débris ,  s'ils  restaient  adhérents  extérieurement, 
pourraient  répandre  le  phylloxéra  ;  il  faut  bien  nettoyer  ffits  à  l'exté- 
rieur avant  de  les  admettre  dans  les  wagons. 

La  Commission  admet  au  protocole  la  rote  explicative  suivante: 
»Les  fUts  devront  6t.ro  d'une  capacité  d'an  moins  cinq  hectolitres;  ils 
t  circuleront  en  wagon  plombé  et  ne  seront  accompagnés  extérieurement 
»  d'aucun  fragment  de  vigne.  « 

A".    Marc  de  raisin. 

Dans  les  dernières  séances  de  la  Commission,  le  délégué  de  la  France 
fait  une  proposition  nouvelle.  Considérant  que  le  raisin  de  table  et  le 
raisin  de  vendange  sont  admis  à  la  libre  circulation  internationale,  il  propose 
d'\  admettre  également  le  marc  de  raisin,  mais  sans  restrictions.  Le  marc, 
produit  sans  danger,  puisqu'il  a  été  eomprimé  et  fermente,  ne  peut  inspirer 
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aucune  inquiétude  pour  l'introduction  du  phylloxéra  j  les  insectes  qm 
auraient  été  par  hasard  englobés,  les  œufs  qui  s'y  seraient  trouvés  ne 
peuvent  résister  à  un  séjour  un  peu  prolongé  dans  une  masse  semblable, 
li  demande  donc  qu'en  considération  do  car  raisons  diverses,  on  autorise 
remploi  direct  des  wagons  pour  le  transport  de  ce  produit;  les  précautions 
prises  contre  le  raisin  de  vendange  n'ont  plus  de  raison  d'être  ici,  puisque 
les  débris  végétaux  sont  très-altéros  par  la  fermentation  et  par  une  forme 
ultérieure, 

W.  Le  marc  n'est  pas  sans  danger.  Il  contient  des  fragments  de 
sarments  et  de  feuilles  comme  le  raisin  de  vendange;  il  n'est  pas  toujours 
très-altéré.  On  devrait  porter  ce  marc  à  travers  les  vignobles,  dans  des 
eharettes,  à  la  gare:  on  le  déposerait  sans  précautions  sur.  le  sol;  le» 
débris  pourraient  être  portés  ça  et  là.  Il  est  bien  difficile  de  le  croire 
Bans  aucun  effet  nuisible  et  de  l'admettre  aussi  à  la  circulation  internationale. 

V.    Le  marc  n'est  pas  toujours  fermenté. 

F.  Ce  qui  rend  ce  transport  dangereux,  c'est  moins  le  marc  en  lui- 
même  que  le  peu  de  soin  avec  lequel  s'opèrent  les  chargements.  On  le 
dépose  n'importe  où  dans  le  vignoble,  près  du  pressoir  eu  auprès  des 
vignes,  on  peut  emporter  des  sarments,  des  feuilles  et  même  des  fragments 
de  terre  et  de  racines  de  vignes.  On  ne  peut  laisser  circuler  ainsi  des 
masses  considérables  d'un  produit  qui  peut  devenir  dangereux  sans  exiger 
des  garanties;  il  faudrait  un  emballage  spécial  puisque  l'on  a  supprimé 
la  désinfection  des  véhicules. 

C.  Ce  danger  est  très-exagéré.  Puisque  le  marc  est  inoffensif  par 
lui-même,  l'emploi  des  wagons  no  parait  pouvoir  être  refusé  ;  la  désinfection 
serait  très-aisée  à  obtenir  à  l'aide  de  vapeurs  diverses  ou  par  des  liquides 
insecticides. 

V,  Dans  les  gares  de  chemins  de  fer  il  est  très-facile  d'obtenir  une 
désinfection  rapide  des  véhicules  ii  l'aide  de  la  vapeur  lancée  avec  une 
pression  de  plusieurs  atmosphères. 

f\  La  désinfection  des  véhicules  n'est  pas  toujours  possible;  c'est 
pour  cela  que  nous  en  avons  obtenu  la  suppression.  Les  transports  peuvent, 
en  effet,  avoir  lieu  par  bateaux,  grands  ou  petits,  voitures,  eharettes,  etc-, 
il  est  inutile  d'éxiger  ce  qui  n'est  pas  possible  à  effectuer  ;  on  prescrira  des 
caisses  fermées  et  on  supprimera  ainsi  le  danger  des  véhicules. 

La  Commission  agite  la  question  de  savoir  si  on  prescrira  des  tonneaux, 
des  caisses  ou  des  sacs. 

V.  Il  y  a  des  tonneaux  de  bois  de  sapin  qui  sont  très-économiques 
et  des  caisses  du  môme  bois  à  très  bon-marché,  on  pourrait  employer 
aussi  des  sacs  qui  auraient  l'avantage  de  servir  plusieurs  fois. 

C.  Un  emballage,  si  peu  coûteux  qu'il  Boit,  grèvera  le  produit  d'une 
manière  si  lourde  qu'il  équivaudra  à  une  interdiction;  c'est  une  exigence 
bien  sévère.  Ce  commerce  n'a  d'intérêt  que  pour  la  France;  il  n'a  pas 
lieu  entre  les  Etats  contractants;  on  le  demande  parce  qu'il  est  interdit 
aujourd'hui  ot  qu'il  lo  demeurerait  si  l'Espagne  et  l'Italie  voulaient  adhérer 
à  notre  Convention.  C'est  une  demande  de  peu  d'importance  qui  est  relative 
ù  an  produit  de  peu  de  valeur. 

Nouv.  Mmsmil  Uén.  V  £.  VJJX.  \>  d 
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A  la  suite  de  cette  discussion,  le  marc  de  raisin  est  admis  à  la 
circulation  internationale  et  placé  dans  l'article  2  ,  à  la  suite  du  raisin, 
mais  il  est  soumis  aux  exigences  suivantes: 

»Le  marc  de  raisin  ne  circulera  que  dans  des  caisses  ou  des  tonneaux 
•biens  fermés.* 

Malgré  les  tentatives  de  M.  le  délégué  de  la  France,  la  rédaction  est 
maintenue  sans  changement  par  la  Commission. 

B.  Réglementation  du  commerce  des  vignes. 

Le  commerce  des  vignes  est,  à  bon  droit,  juge"  dangereux,  et  tous  les 
délégués  sont  tombés  d'accord  que  les  périls  que  court  la  viticulture  viennent 
principalement  du  transport  de  ces  ,plantes. 

La  réglementation  de  ce  commerce  doit  donc  être  absolument  séparée 
de  ce  qui  est  relatif  aux  autres  plantes. 

L'ancienne  Convention  laissait  aux  Etats  un  droit  qui  doit  avant  tout 
leur  être  maintenu,  celui  de  fermer  leurs  portes  aux  produits  dangereux 
de  la  vigne. 

Le  transport  des  vignes  est  en  grande  partie  restreint  à  l'intérieur 
des  Etats,  et  c'est  pour  cette  raison  que  les  circonscriptions  administratives 
de  la  carte  phylloxérique  Ont  une  réelle  valeur. 

La  discussion  de  cette  réglementation  a  subi  deux  phases  successives 
dans  la  Commission. 

1.  On  essaye  d'utiliser  d'abord  l'ancienne  rédaction,  et  la  délégation 
suisse  propose  l'alinéa  suivant  ; 

»Les  plants  de  vigne,  boutures  et  sarments,  admis  au  transit  inter- 
national par  les  bureaux  de  douane  désignés  devront  être  accompagnés, 
•à  la  fois,  d'une  autorisation  d'entrée  de  l'autorité  du  pays  destinataire 
•et  d'une  attestation  de  l'autorité  du  pays  d'origine  portant: 

»a.  qu'ils  proviennent  d'un  territoire  réputé  préservé  de  l'invasion 
»  phylloxérique  et  figurant  comme  tel  sur  la  carte  spéciale,  établio 
»et  tenue  à  jour  dans  chaque  Etat  contractant; 
qu'ils  n'y  ont  pas  été  récemment  importés.  « 
W.  P.  E.  F»   Pour  remplacer  la  seconde  condition  exigée  pour  la 
circulation,  la  Commission  cherche  à  trouver  une  garantie,  et  plusieurs 
délégués  pensent  qu'un  stage  en  terre  d'au  moins  deux  années  permettrait 
aux  experts  de  faire  les  constatations  nécessaires. 

On  convient  que  l'autorisation  préalable,  réservée  à  l'Etat,  lui  permet 
d'exiger  toutes  les  garanties  nécessaires  et  que  cette  autorisation  préalable 
restreint  considérablement,  s'il  ne  l'annule  pas  tout-à-fait,  le  commerce  des  vignes. 

MM.  les  délégués  de,  l' Autriche-Hongrie,  en  prévision  de  l'avenir,  et 
pour  ne  pas  rejeter  systématiquement  la  théorie  proposée  pour  la  reconsti- 
tution des  vignobles  par  les  cépages  étrangers  considérés  comme  résistants, 
proposent  l'amendement  additionnel  suivant: 

»Les  Etats  contractants,  dans  des  cas  spéciaux,  pourront  sfentendr9 
•pour  l'admission  au  transit  de  cépages  étrangers,  qu'elle  qu'en  soit 
•l'origine,  à  la  destination  et  à  l'usage  exclusifs  du  gouvernement  de  l'un  d'eux.  « 
Les  délégués  divers  on  attaqué  vivement  à  plusieurs  reprises,  l'intro- 
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duction  des  cépages  américains  qui  se  lait  un  France  principalement  dans 
la  région  méridionale  et  le  Bordelais. 

C.  Cette  introduction  n'a  pas  lieu  par  les  autres  frontières  et  les 
diverses  Etats  limitrophes  n'ont  pas  lieu  de  s'en  occuper.  Le  transport 
des  vignes  est  d'ailleurs  autorisé  dans  les  arrondissements  phylloxérés,  revêtus 
de  la  teinte  noire  ;  ce  transport  est  de  même  nature  que  l'introduction  des 
cépages  venus  d'Amérique;  on  ne  peut  s'y  opposer  au  nom  de  la  Conven- 
tion; cette  introduction  est  parfaitement  légale. 

Les  délégués  des  autres  Etats  le  reconnaissent  ,  mais  ils  voudraient 
pouvoir  rendre  cette  introduction  sans  danger  pour  la  viticulture  en  général. 

IL  La  seconde  phase  de  la  discussion  est  marquée  par  un  amendement 
de  M.  le  Conseiller  intime  Weymann,  amendement  qui  lui  semble  réunir 
toutes  les  garanties  possibles  et  entraîner  la  suppression  de  l'article  proposé 
par  l'Autriche-Hongrie.    Il  est  en  outre  d'une  concision  remarquable. 

Cet  amendement,  comprenant  toute  la  réglementation  du  commerce 
des  vignes,  est  ainsi  conçu: 

»  Les  plants  de  vigne,  les  boutures  avec  ou  sans  raci  ca  et  les  sarments 
»ne  seront  introduits  dans  un  Etat  qu'avec  le  consentement  formel  et 
»sou3  le  coutrôle  du  gouvernement  après  désinfection  efficace ,  par  les 
»  bureaux  de  douane  spécialement  désignés. 

»Les  dits  objets  ne  pourront  circuler  que  dans  des  caisses  en  bois, 
»  parfaitement  closes  au  moyen  de  vis,  mais  faciles  à  visiter.  L'embal- 
lage devra  être  également  désinfecté.* 

La  condition  fondamentale  est  toujours  que  l'introduction  des  vignes 
n'a  lieu  qu'avec  le  consentement  formel  de  l'Etat  et  la  condition  nouvelle 
c'est  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  que  sous  le  contrôle  du  gouvernement  et 
après  désinfection  efficace. 

Cette  disposition  vise  l'introduction  de  toute  espèce  de  vigne,  aussi 
bien  par  les  frontières  que  par  les  ports,  et  notamment  l'introduction  des 
vignes  apportées  d'Amérique. 

Le  délégué  de  l'Allemagne  a  cherché  par  ce  moyen  à  éviter  l'importation 
sur  le  soi  de  l'Europe  de  nouvelles  légions  de  phylloxéras  en  n'y  laissant 
pénétrer  que  des  plantes  saines.  Les  délégués  du  Portugal  partagent 
entièrement  cette  opinion. 

M.  Cornu  proteste  contre  cette  immixtion  indirecte  dans  la  réglementation 
intérieure  de  son  pays.  Il  conteste  que  l'introduction  des  cépages  étrangers 
soit  un  danger  dont  on  puisse  s'inquiéter  au  point  de  vue  international. 
Il  répète  que  cette  introduction  n'a  lieu  que  dans'  les  arrondissements 
revêtus  sur  la  carte  officielle  de  la  teinte  la  plus  foncée  et  est  défendue 
ailleurs,  c'est-à*  dire  dans  les  arrondissements  présentant  les  deux  premières  teintes. 

Il  affirme  qu'on  a  tort  d'attribuer  aux  vignes  américaines  une  aug- 
mentation du  nombre  des  phylloxéras  dans  un  pays,  ainsi  qu'une  dissémi- 
nation beaucoup  plus  grande  de  l'insecte. 

Si  le  cépage  n'est  pas  résistant,  il  ne  fait  pas  plus  de  mal  que  lu 
vigne  européenne,  car  il  meurt  comme  elle. 

S'il  est  résistant,  il  ne  nourrit  que  très  peu  d'insectes  sur  ses  racines 
et  ne  donne  ainsi  que  très-peu  d'ailés. 
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Au  point  de  vue  du  nombre  des  insectes,  les  plantations  nouvelles  de 
cépages  européens,  en  pays  phylloxérés,  sont  beaucoup  plus  à  craindre,  car 
elles  sont  très-fertiles  en  ailés.  Qui  donc  oserait  s'opposer  dans  une 
Convention  à  la  replantation  des  vignobles? 

On  objectera  le  danger  des  (jolies;  mais  ces  galles  ne  se  montrent 
que  sur  un  certain  nombre  de  cépages  américains  et  non  sur  tous;  les 
Aestivalls,  qui  sont  considérés  comme  les  plus  résistants,  n'en  présentent 
jamais.  —  Dans  la  propagation  à  grande  distance ,  les'  galles  ont  un  rôle 
nul  ;  les  ailé3  des  galles  sont  assez  rares  pour  qu'on  en  ait  nié  l'existence. 

Beaucoup  de  ces  vignes  d'ailleurs  ne  sont  que  des  porte-greffes  et 
n'ont  pas  de  feuilles. 

Les  vignes  américaines  ne  produisent  donc  pas  une  augmentation 
sensible  du  nombre  des  phylloxéras  en  France;  bien  au  contraire,  >la  vigne 
américaine  ne  fait  pas  de  phylloxéras  «  et  si  l'on  introduit  des  phylloxéras 
nouveaux,  on  voit  qu'ils  ne  peuvent  pulluler. 

M.  le  Vta  de  Villar  d'Allen  dit  qu'en  Portugal  les  Aestivalls  ne  sont 
pas  si  résistants,  que  ce  sont  les  riparia  qui  sont  couverts  de  galles. 

M.  le  Dr  Fatio ,  tout  en  reconnaissant  que  les  vignes  américaines 
résistantes  produisent  m  terre  moins  de  phylloxéras  que  le  vignes  indigènes, 
n'en  persiste  pas  moins  à  voir  un  grand  danger  dans  la  plantation  des 
vignes  dites  résistantes  près  des  plants  européens  en  ce  sens  que  les  premières 
se  déchargent  sur  les  secondes  de  la  majorité  de  leurs  parasites  en  les 
condamnant  ainsi  d'autant  plus  vite. 

Les  autres  délégués  ne  peuvent  partager  l'opinion  de  M.  Cornu.  Ils 
joignent  leurs  exhortations  pour  engager  le  délégué  de  France  à  faire 
agréer  par  son  Gouvernement  la  proposition  de  M.  Weymann.  Ile  consi- 
dèrent l'introduction  des  cépages  américains  sur  le  sol  d'Europe  comme 
un  danger  très-grave,  contre  lequel  ils  doivent  protester  au  nom  de  leur 
propre  intérêt. 

M.  Cornu  ne  peut  donner  aucune  réponse  sur  cet  amendement  que 
vient  d'être  brusquement  exposé.  Il  s'en  référera  à  son  Gouvernement  et 
demandera  des  instructions  sur  ce  peint  nouvellement  mis  en  question. 

M.  le  Dr  Fatio  émet  alors  une  proposition  nouvelle  à  peu  près  dans 
le  môme  sons  que  la  précédente,  c'est-à-dire  tendant  à  resteindre  l'intro- 
duction des  vignes  étrangères.  Eu  vue  de  la  protection  du  territoire  des 
frontières,  il  propose  l'admission  de  l'article  suivant: 

»Les  Etats  contractants,  en  vue  de  la  protection  des  territoires 
^limitrophes,  s'entendront  pour  l'autorisation  de  plantations  nouvelles  de 
»  vignes  étrangères  ou  de  vignes  provenant  de  circonscriptions  c  ondamnées 
>dans  les  zones  frontières  de  chacun  d'eux.  « 

Cette  proposition  vise  particulièrement  la  portion  du  vignoble  français 
située  dans  le  voisinage  de  la  Suisse. 

M.  Cornu  fait  remarquer  que  les  arrondissements  français  qui  touchent 
la  Suisse  sont  encore  absolument  indemnes;  que  l'introduction  des  cépages 
étrangers  et  àes  vignes  provenant  d'arrondissements  phylloxérés,  n'est  per- 
mise que  lorsque  l'arrondissement  a  déjà  revAtu  trois  teintes  successives  ; 
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que  la  teinte  noire  définitive  n'est  accordée  qu'à  bon  cseient  et  ne  peut 
fitre  obtenue  sans  des  conditions  spéciales;  en  tout  cas  elle  n'a  lieu  qxie 
lorsque  le  vignoble  est  déjà  très-malade, 

M.  le  TV  Patio  dit  qu'il  n'en  est  pas  tout  h.  fait  ainsi  et  qu'il  pour- 
rait arriver  que  îe  gouvernement  fût  forcé,  par  un  parti  considérable  <lft 
viticulteurs ,  d'accorder  avant  peu  la  teinte  noire.  Ce  qu'il  désire  >  cVst 
simplement  une  zône  frontière  qui  empêche  la  propagation  de  la  mam  a 
la  main  dans  les  cultures. 

M.  Cornu  pense  que  M.  le  Directeur  de  l'Agriculture,  auquel  il  n'en 
a  du  reste  jamais  parlé,  et  la  Commission  supérieure  du  phylloxéra  qui 
compte  dans  son  sein  des  amis  anciens  et  fidèles  de  la  Suisse ,  sauront  la 
défendre  quand  il  en  sera  besoin.  M.  Cornu  réserve  complètement  toute 
espèce  de  réponse  sur  cette  question  qui,  comme  la  précédente  a  été  fcrU** 
quement  soulevée  en  séance. 

M.  de  Prétis  appuie  la  proposition  do  M.  le  1)   Patio  ;  il  pense 
les  Etats  limitrophes  devraient  s'entendre  pour  les  mesures  à  prendre  â&m 
les  zônes  frontières,  en  vue  d'une  protection  mutuelle* 

M.  Weymann  propose  l'amendement  suivant,  qui  est  un  adoucisse* 
ment  du  premier;  il  serait  introduit  au  protocole  final  comme  renvoi  à 
l'article  précédent: 

»Les  Etats  contractants,  eu  égard  aux  vignes  étrangères  ou  de  fto* 
»venance  suspecte,  appliqueront  aux  zones  frontières,  autant  que  faire  se 
»  pourra,  des  mesures  restrictives  en  faveur  des  Etats  limitrophes.* 

Cet  amendement  sera  proposé  en  séance  plénière. 

C.    Réglementation   du   commerce   des  plantes  autres  que 

la  vigne. 

L'une  des  considérations  fondamentales  qui  ont  permis  de  h  m  ter 
l'horticulture  d'une  façon  moins  rigoureuse  qu'elle  no  l'avait  été  jusqu'alors, 
est  la  distinction  complète  établie  entre  la  vigne  et  les  auties  pîantes 
confondues  dans  l'article  3  de  la  Convention.  Cette  distinction  ue  prenùeiu 
yaleur  a  été  introduite  par  la  délégation  suisse;  elle  sépare  d'une  manière 
heureuse  les  plantes  qui  sont  toujours  suspectes  des  autres  qui  lie  peuvent 
l'être  que  par  îe  voisinage  des  premières,  en  entraînant  quelques  fragments 
de  leurs  racines. 

La  seconde,  non  moins  importante  que  la  première,  c'est  que  la  vigne 
seule  étant  dangereuse,  il  faut  la  proscrire  nou  seulement  des  pépinières 
elles-mêmes,  mais  encore  du  voisinage  de  oelles-cî. 

U  suit  de  là  comme  conséquence  naturelle  que  la  vigne  devra  cive 
l'objet  d'une  règlemention  spéciale,  différente  de  celle  des  autic?  plantes 
et  être  entourée  de  garanties  bien  plus  sévères.  Ces  réglementations  ne 
seront  plus  mélangées  et  confondues  comme  elles  Tétaient  dana  l'article  & 
de  la  Convention,  mais  complètement  distinctes. 

L'amendement  de  M.  le  Dr  Patio,  auteur  de  ces  considérations ,  ét 
qui  a  été  adopté  par  la  délégation  suisse,  cet  le  suivant  : 

>Art.  3.  Les  plantes,  arbustes  et  produits  divory  des  puphmVcs* 
*jarlins,  serres  et  orangeries  admis  au   transit   international  pal* 
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»  bureaux  de  douane  désignés,  devront  être  accompagnés  d'une  déclaration 
>de  l'expéditeur  et  d'une  attestation  de  l'autorité  du  pays  d'origine  portant  ; 
»a.   que  l'établissement  dont  ils  proviennent  ne  posâède  aucun  pied 
»de  vigne,  ne  fait  pas  le  commerce  de  cette  plante,  n'a  pas  eu 
»  précédemment  de  ceps  phylloxérés,  et  se  trouve  à  une  distance  d'au 
»  moins  50  mètres  de  toute  plantation  de  vigne  quelconque; 
»b.    qu'ils  n'y  ont  pas  été  récemment  importés.  « 
Cet  amendement    n'établit  aucune   distinction    entre  les  territoires 
phylloxérés  ou  non. 

Dans  la  deuxième  séance  plénière  la  délégation  française  a  proposé 
de  rétablir  cette  distinction  et  de  traiter  moins  sévèrement  les  pépinières 
situées  en  territoires  non  phylloxérés.  Dans  ce  dernier  cas,  on  n'exigerait 
pas  la  suppression  des  vignes.    Voici  le  texte  de  cette  proposition  : 

»Les  plants,  arbustes  et  produits  divers  des  pépinières,  jardins,  serres 
»et  orangeries  admis  au  transit  international  par  les  bureaux  de  douane 
^désignés,  devront  être  accompagnés  d'une  déclaration  de  l'expéditeur 
»et  d'une  attestion  de  l'autorité  du  pays  d'origine  portant  : 

»1°  pour  les  pays  non  déclarés  phylloxérés: 
»  qu'ils  proviennent  d'un  territoire  déclaré  préservé  de  l'invasion  phyllo- 
•xérique  et  figurant  comme  tel  sur  la  carte  établie  et  tenue  à  joui  dans 
>  chaque  Etat  contractant  ; 

»2°  pour  les  pays  déclarés  plvylloxèrés  : 
•que  l'établissement  dont  ils  proviennent  ne  possède  aucun  pied  de 
•vigne  et  se  trouve  à  une  distance  d'au  moins  20  mètres  de  toute 
plantation  de  vigne  quelconque.* 

Une  longue  discussion  hors  séance  amena  une  entente  entre  la  délé- 
gation française  et  la  délégation  suisse  ;  cette  dernière  présenta  la  rédaction 
suivante  qui  précise  plusieurs  points  et  introduit  des  restrictions  importantes. 
•  Les  plants,  arbustes  et  produits  divers  des  pépinières,  jardins,  serres 
»et  orangeries  admis  au  transit  international  par  les  bureaux  de  douane 
»  désignés  devront  être  accompagnés  d'une  déclaration  de  l'expéditeur 
»et  d'une  attestation.de  l'autorité  du  pays  d'origine  portant: 
1°  pour  les  territoîrès  non  déclarés  phylloxérés: 

a.   qu'ils  proviennent  d'un  territoire  déclaré  préservé  de  l'invasion 
phylloxérique  et  figurant  comme  tel  sur  la  carte  spéciale  établie 
et  tenue  à  jour  dans  chaque  Etat  contractant  ; 
h.   qu'ils  proviennent  d'une  plantation  ou  d'un  enclos  ne  renfermant 

aucun  pied  de  vigne; 
2°  pour  les  territoires  non  déclarés  phylloxérés  i 
»  qu'ils  proviennent   d'une  plantation  ou  d'un  enclos  situé  à  une 
»  distance  à  fixer  par  chaque  Etat ,  mais  qui  en  tous  cas  ne  pourrait 
>pas  être  inférieure  à  20  mètres,  de  toute  plantation  de  vigne;  que 
•l'enclos  lui  -  même  ne  contient  aucun  pied  de  vigne  ;  qu'il  n'a  jamais 
•renfermé  de  vignes  phylloxérées  et  qu'il  n'y  est  fait  ni  dépôt  ni  cul- 
•ture  de  cette  plante,  «  • 
La  question  en  était  arrivée  à  ce  point  en  séance  plénière,  lorsque 
M*  de  Prétis  proposa»  la  réunion  de  la  Commission  :  l'étude  fut  reprise 
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alors  et  occupa  un  grand  nombre  de  séances  pour  aboutir  finalement  à 
une  entente  générale.  La  liberté  de  circulation  demandée  par  les  délégués 
de  la  France,  d'Allemagne  et  de  la  Suisse  fut  entourée  de  garanties  pour 
rassurer  ceux  de  l'Autriche-Hongrie. 

Mais  avant  drarriver  à  cette  entente,  la  discussion  relative 4  à  la  régle- 
mentation du  commerce  des  plantes  autres  que  la  vigne  a  été  très  long- 
temps prolongée  ;  elle  peut  être  résumée  ainsi  : 

I.  Dans  la  première  partie  du  débat,  MM.  les  délégués  de  l'Autriche- 
Hongrie  repoussent  l'amendement  do  M.  le  Dr  Fatio  présenté  dans  la  Con- 
férence, dont  le  débat  actuel  est  la  suite  directe.   Voir  l'amendement  ci-dessus. 

E.  Il  est  difficile  d'admettre,  que  le  transport  de  plantes  provenant 
d'une  région  phylloxérée  ne  puisse  présenter  de  danger,  surtout  lorsqu'il 
est  fait  en  été  comme  c'est  quelquefois  le  cas. 

Des  ouvriers  peuvent,  avec  leurs  chaussures  et  leurs  outils,  transporter 
accidentellement  l'insecte,  en  passant  des  vignes  phylloxérées  dans  des 
jardins  ou  dans  des  pépinières  ;  le  commerce  de  plantes  de  la  vigne,  en  pays 
phylloxérés,  sera  donc  toujours  dangereux. 

La  France,  pour  protéger  l'Algérie  de  l'invasion  du  phylloxéra,  a 
promulgué  les  mesures  prohibitives  les  plus  sévères,  L'interdiction  ne 
frappe  pas  seulement  toutes  les  plantes  vivantes ,  mais  elle  s'étend  encore 
à  tous  les  produits  végétaux;  une  seule  exception  est  faite  en  faveur  des 
pommes  de  terre  lavées. 

Cette  mesure  est  en  contradiction  complète  avec  ce  que  la  France 
admet  aujourd'hui. 

F.  Ce  qui  est  dangereux  pour  l'Algérie  l'est  également  pour  d'au- 
tres régions. 

C.  L'Algérie  est  un  pays  hors  d'Europe,  cette  situation  l'exclut  de 
la  Convention  ;  ces  mesures  ont  été  d'ailleurs  impérieusement  réclamées  par 
l'opinion  publique  dans  la  colonie. 

P.  En  présence  des  mesures  exceptionnelles  appliquées  en  Algérie,  il 
est  étonnant  que  l'on  veuille  ailleurs  autoriser  l'exportation  de  plants  pro- 
venant de  pays  phylloxérés.  Les  mômes  arguments  d'ailleurs,  peuvent  être 
invoqués  pour  l'Autriche-Hongrie ,  l'opinion  publique  doit  être  prise  aussi 
en  sérieuse  considération;  les  circonstances  climatériques  y  sont,  dans  cer- 
taines parties  du  pays,  les  mêmes  que  dans  d'autres  pays  méridionaux,  où 
la  propagation  du  fléau  se  fait  avec  une  grande  rapidité. 

Après  qu'il  eut  été  constaté  par  la  discussion  que  les  vues  de  MM. 
Weymann,  Cornu  et  Fatio,  dune  part  et  celles  de  MM.  de  Prétis  et  d'Emich 
de  l'autre,  sur  le  point  spécial  de  l'extension  du  phylloxéra  par  le  transport 
des  plantes  autres  que  la  vigne,  étaient  foncièrement  différentes,  ces  der- 
niers présentent  la  proposition  suivante: 

Amendement  à  Valvnéa  1er  de  l'article  3. 

>Les  objets  énumérés  au  2e  alinéa  àe  l'article  précédent  comme  étant 
»  admis  au  transit  international  par  les  bureaux  de  douane  désignés 
»  devront  être  accompagnés  d'une  attestation  de  l'autorité  du  pays  d'o- 
»rigine,  portant  : 
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a.  qu'ils  proviennent  d'un  territoire  réputé  préservé  de  l'invasion 
phylloxériquo  et  figurant  comme  tel  sur  la  carte  spéciale,  établie  et 
tenuo  à  jour  dans  chaque  Etat  contractant; 

b.  qu'ils  n'y  ont  pas  été  importés  dans  le  courant  des  six  derniers  mois. 
»Si  les  "plants,  arbustes,  etc.  sont  mis  en  circulation  avec  leur  motte 

»de  terre,  le  certificat  doit  porter,  en  outre,  qu'ils  proviennent  d'un 
rétablissement  qui  ne  renferme  pas  de  pied  de  vigne,  se  trouve  situé  à 
»uno  distance  d'un  moins  25  mètres  de  toute  plantation  de  vigne  et 
»ne  sert  pas  do  dépôt  au  commerce  des  vignes. 

»Le  certificat  qui  doit  accompagner  les  envois  de  plantes  dont  les 
«racines  ne  sont  pas  dégarnies  de  terre  devra  être  présenté  à  l'autorité 
> compétente  du  pays  destinataire.  « 

C,  W.  F.  Cette  proposition  n'apporterait  aucun  changement  à  la  situ- 
ation et  l'on  no  saurait  y  trouver  un  allégement  important  aux  conditions 
du  commerce  des  plantes,  allégement  qui  est  dans  leur  pensée.,  et  dans  les 
intentions  de  leurs  gouvernements. 

E.  P.  Jusqu'à  présent  l'expédition  des  plantes  avec  de  la  terre,  pro- 
venant de  pays  non  phylloxérés,  était  interdite;  et  ce  serait  faire,  en  l'au- 
torisant, une  concession  importan  ce  au  commerce  horticole.  De -  plus,  dans 
les  pays  vignobles,  où  le  contrôle-  des  envois  de  plantes  est  un  devoir 
important  du  gouvernement  vis-à-vis  de  l'opinion  publique,  et  où  les  ha- 
bitants doivent  supporter  de  lourdes  charges  pour  lutter  contre  l'invasion, 
il  3erait  regrettable  d'adopter  des  mesures  qui  risquent  d'aggraver  le  danger 
et  d'augmenter  tes  charges  publiques. 

Pour  tenir  compte  des  vues  de  MM.  de  Prétis  et  d'Emich ,  M.  le 
Dr  Patio  propose  un  amendement  de  conciliation,  ainsi  conçu  : 

»Chaque  Etat,  lorsqu'il  s'agit  de  produits  étrangers  à  là  vigne,  pro- 
venant d'une  circonscription  administrative  réputée  phylloxérée,  et  figu- 
rant comme  telle  sur  la  carte  spéciale ,  établie  et  tenue  à  jour  dans 
»  chaque  Etat  contractant,  pourra  exiger  préalablement  les  diverses  décla- 
mations et  attestations  ci-dessus,  avec  destinations  et  contenus  des 
renvois  ;  se  réservant  le  droit  de  refuser  ceux  qui  renferment  de  la 
»  terre  et  sont  à  destination  des  pays*viticoles.« 

MM.  de  Prétis  et  d'Emich  ne  méconnaissent  pas  que  ces  nouvelles 
propositions  se  rapprochent  sensiblement  de  leurs  propres  intentions,  mais 
ils  estiment  que ,  conformément  à  leurs  instructions ,  ils  ne  peuvent  les 
accepter  sans  en  avoir  référé  à  leur  gouvernement. 

L'amendement  de  conciliation  ayant  été  combattu  par  MM.  Weymann 
et  Cornu,  M.  Patio  le  rôtira  provisoirement. 

II,  Dans  la  seconde  partie  du  débat,  la  discussion  a  pris  pour  base 
1  amendement  suisse  : 

(iot  amendement,  déjà  cité  plus  haut,  'remplacé  la  condition  que  les 
piaules  proviennent  d'un  territoire  réputé  non  phylloieré  par  une  con- 
dition différente. 

Il  on  aussi  conçu  ; 
.  )<oa  plants,  arbustes  et  produits  divers  des  pépinières,  jardins,  serres 
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»ou  orangeries  admis  au  transit  international  par  les  bureaux  de  douane 
»  désignés,  devront  être  accompagnés  d'une  déclaration  de  l'expéditeur  et 
■♦d'une  attestation  de  l'autorité  clu  pays  d'origine  portant: 

»a.   que  l'établissement  dont  ils  proviennent  ne  possède  aucun  pied  de 
»  vigne  }  ne  fait  pas  le.  commerce  de  cette  plante,  n'a  pas  eu  pré- 
cédemment de  ceps  phylloxérés,  et  se  trouve  à  une  distance  d'au 
» 'moins'  50  mètres  de  toute  plantation  de  vigne  quelconque*.*) 
Par  ces  obligations  nouvelles  on  a  cherché  à  obtenir  les  garanties 
nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  des  vignobles. 

Les  délégués  partisans  de  ces  mesures  ont  eu  à  cœur  de  prouver  que 
les  conditions  nouvelles  ne  constituent  point  l'abandon  des  mesures  de 
précaution.  Le  rapporteur  a  exposé  sur  ce  point  l'opinion  de  la  majorité, 
en  groupant  les  arguments  comme  il  suit. 

Dangers  réels. 

C.  F.  Dans  le  commerce  des  plantes  autres  que  la  vigne,  le  danger 
réside  presque  exclusivement  dans  le  transport  de  racines  de  vigne  phyllo- 
xérées  qui  pourraient  se  trouver  entraînés  par  l'arrachage. 

C.  Pendant  la  saison-  d'automne,  époque  où  ont  lieu  généralement 
les  expéditions  de  plantes,  l'individu  ailé  a  un  rôle  très  restreint  dans  ce 
cas  spécial  ;  ou  ne  peut  môme  en  tenir  compte  en  général  :  si  on  n'admet 
pas  ce  point,  tout  d'abord,  il  n'y  a  pas  de  convention  possible,  et,  on 
doit,  au  même  titre,  proscrire  toute  espèO  de  commerce  des  objets  pro- 
venant des  pays  phylloxéras  (planches,  pierres,  paille,  etc.). 

W.  C.  F.  Si  le  danger  provient  de  la  vigne  elle-même,  on  est  amené 
à  prendre  contre  elle  un  ensemble  de  mesures  radicales  (exclusion  des 
vignes  hors  de  pépinière»  et  de  leur  voisinage)  et  à  exiger  des  garanties 
pour  l'exécution  de  ces  mesures  (attestations  et  visites  d'experts). 

Emploi  des  cartes. 

La  question  des  cartes  sera  traitée  spécialement,  mais  il  est  nécessaire 
de  résumer  ici  plusieurs  points  importants. 

La  distinction  en  territoires  plnjlloxêrés  et  territoires  non  phylloxérés 
qu'on  croyait  devoir  être  suffisante  pour  réglementer  le  commerce  des 
plantes  et  qui  se  basait  sur  la  carte  officielle,  offre  de  graves  inconvénients  ; 
elle  condamne  une  surface  énorme  du  pays  sans  pouvoir  garantir  l'inno- 
cuité du  reste. 

Cette  carto  ne  peut  définir  rigoureusement,  à  une  échelle  suffisante, 
les  endroits  véritablement  occupés  par  le  phylloxéra. 

F.  C.  Les  régions  vignobles,  déclarées  préservées  de  l'invasion  phyl- 
loxérique,  n'ont  été  souvent  considérées  comme  telles  que  par  suite  d'in- 
véstigations  incomplètes. 

Les  données  lues  sur  la  carte  ne  sont  donc  suffisamment  précises,  ni 
dans  un  cas  ni  dans  l'autre  pour  l'horticulture  ;  la  prohibition  basée  sur 
la  carte,  pourrait  être  et  a  été  justement  contestée. 

*)  La  seconde  condition  qu'ils  n'y  ont  pas  été  récemment  importés*  a 
été  supprimée,  sur  la  demande  l'Allemagne,  eomroi>  impossible  à  certifier  ou 
h  rerïÊes  dan*  l'application  pratique. 
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W.  C.  F.    Pour  pouvoir  affirmer  avec  certitude  que  les  plantes  de 

tout  établissement  commercial  ou  scientifique,  ne  peuvent  transporter  le 
phylloxéra,  c'est-à-dire  des  fragments  de  racines  phylloxérés,  on  est  amené 
à  proscrire  tout  pied  de  vigne  de  l'endroit  où  sont  réunies  les  plantes. 

Un  surcroît  de  précautions  conduit  à  écarter  encore  toute  vigne  du 
voisinage  de  cet  endroit. 

F.  On  peut  admettre  que  les  racines  de  la  vigne  ne  s'étendent  pas, 
en  général,  horizontalement,  à  une  distance  supérieure  à  15  mètres.  Une 
distance  d'au  moins  20  mètres  permettrait  donc  d'affirmer  qu'à  un  semblable 
éloignement  des  racines  de  vigne  ne  peuvent  se  mêler  aux  racines  de  vigne 
ne  peuvent  se  mêler  aux  racines  des  plantes  du  commerce  puisque  la  motte 
que  l'on  emporte  avec  la  plante  a  rarement  plus  d'un  mètre  de  diamètre. 

Le  délégué  suisse  à  également  proposé  d'admettre  qu'un  obstacle  naturel 
ou  artificiel,  opposé  à  l'extension  des  racines,  pourrait  remplacer  l'effet  de 
la  distance.  Par  ce  moyen ,  l'horticulteur  serait  exempté  de  la  condition 
trop  dure  de  dégarnir  de  terre  les  plantes  destinées  à  la  circulation  inter- 
nationale et  de  les  recouvrir  avec  un  emballap"  spécial  est  très-coûteux. 
La  Commission  a  adopté  cette  considération. 

L'exclusion  des  vignes  hors  des  pépinières  et  de  leur  voisinage  permet 
de  remplacer  les  exigences  de  l'ancienne  Convention,  insuffisantes  sur 
l'origine  des  plantes  admises  à  circuler,  trop  minutieuses  sur  l'emballage, 
par  d'autres,  bien  plus  sérieuses  et  bien  plus  utiles. 

W.  F.  On  écarte  l'appréciation  du  douanier  et  les  erreurs  possibles 
des  autorités  locales  ;  le  certificat  prend  de  la  valeur  ;  il  est  bien  plus  facile 
d'attester  l'absence  de  vigne  que  l'absence  du  phylloxéra. 

C.  F.  On  ne  peut  empêcher  un  horticulteur  de  faire  le  commerce 
des  vignes  ou  d'en  avoir  des  pépinières,  mais  on  peut  exiger  de  lui  que 
jamais  les  plants  de  vigno  ne  pénètrent  dans  son  enclos.  C'est  ce  qu'exprime 
clairement  la  phrase:  »  qu'il  n'y  est  fait  aucun  dépôt  de  vigne.  « 

Les  vignes  -phylloxérées ,  reconnues  dans  une  pépinière ,  devront  être 
arrachées;  les  racines  seront  extirpées  aussi  complètement  que  possible,  on 
devra  y  appliquer  des  traitements  multiples. 

W.  C.  F.  Des  traitements  énergiques,  capables  de  tuer  la  vigne  et 
l'insecte,  devront  être  effectués  d'une  manière  réitérée  ;  et  c'est  seulement 
après  trois  années  que  la  circulation  internationale  des  plantes  étrangères 
à  la  vigne  sera  autorisée  de  nouveau. 

Garanties. 

F.  L'état  des  choses  sera  attesté  par  l'autorité  locale  du  paye  d'origine  ; 
l'attestation  sera  basée  sur  la  déclaration  de  l'expert  qualifié. 

Visites. 

F.  Pour  assurer  l'exécution  des  précédentes  mesures  que  l'autorité 
locale  est  chargée  d'attester,  des  visites  régulières  seront  faites  dans  les 
pépinières,  pendant  la  saison  convenable,  sous  le  contrôle  et  par  ordre  de  l'Etat. 

Listes. 

F,    Pour  faciliter  la  délivrance  de  ces  attestations,  et  dans  l'intérêt 


Conférence  phylloxcrique  internationale 


427 


des  horticulteurs,  des  listes  officielles  seraient  publiées  portant  Ténumération 
des  pépinières,  qui  ont  été  trouvées  en  règle;  ces  listes  seraient  tenues  à 
jour  et  communiquées  aux  Etats  contractants. 

Bureaux  de  douane. 
Pour  faciliter  h  vérification  de  ces  attestations  et  leur  contrôle  ,  les 
envois  ne  seraient  expédiés,  comme  par  le  passé,  que  par  les  bureaux  de 
douane  désignés. 

L'exposé  qui  vient  d'être  fait  justifie  pleinement  la  proposition  suivante  ; 
un  paragraphe  nouveau  est  ajouté  à  l'article  5  de  la  Convention  et  engage 
les  Etats  contractants  à  échanger  entre  eux  : 

»  4°  des  listes  dressées  et  tenues  à  jour  des  établissements ,  écoles 
»et  jardins  horticoles  ou  botaniques  qui  sont  soumis  deux  fois  par  an 
»à  des  visites,  en  saison  convenable,  et  officiellement  déclarés  en  règle 
»avec  les  exigences  de  la  présente  Convention. « 

Un  remaniement  complet  dans  la  rédaction  des  articles  divers  de  la 
Convention  relatifs  aux  plantes  étrangères  à  la  vigne  permet  de  simplifier 
et  de  fondre  plusieurs  de  ces  articles  en  un  seul  plus   complet  et  plus 
conforme  aux  exigences  actuelles  du  commerce  des  Etats  contractants;  les 
plants,  arbustes,  etc.,  sont  admis  à  la  circulation  internationale,  mais  dans 
des  conditions  et  avec  des  garanties  spéciales  que  le  texte  fait  aisément 
ressortir.    La  rédaction  nouvelle  des  deux  premiers  alinéas  est  ainsi  conçue  : 
•Les  plants,  arbustes  et  tous  autres  produits  étrangers  à  la  vigne 
•provenant  de  pépinières,  jardins,  serres  ou  orangeries,  sont  admis  à  la 
•circulation  internationale,  mais  ne  pourront  être  introduits  dans  un 
»Etat  que  par  les  bureaux  de  douane  à  designer. 

•Lesv  dits  objets  seront  emballés  solidement,  mais  de  manière  à 
•permettre  les  constatations  nécessaires  et  devront  être  accompagnés 
•d'une  déclaration  de  l'expéditeur  circonstanciée  et  de  l'attestation  de 
•l'autorité  compétente  du  pays  d'origine  portant: 

a.  qu'ils  proviennent  d'un  terrain  (plantation  ou  enclos) ,  sépa.  de 
tout  pied  de  vigne  par  un  espace  de  20  mètres  au  moins  ou  par 
un  autre  obstacle  aux  racines,  jugé  suffisant  par  l'autorité  compétente; 

b.  que  ce  terrain  ne  contient  lui-même  aucun  pied  de  vigne; 

c.  qu'il  n'y  est  fait  aucun  dépôt  de  cette  plante  ; 

d.  que,  s'il  y  a  eu  des  ceps  phylloxérés,  l'extraction  radicale,  des 
opérations  toxiques  répétées  et,  pendant  trois  ans,  des  investigations 
ont  été  faites,  qui  assurent  la  destruction  complète  de  l'insecte 
et  des  racines.» 

La  discussion  engagée,  à  plusieurs  reprises,  sur  ce  que  doit  contenir 
la  déclaration  de  l'expéditeur  conduit  à  en  spécifier  le  contenu  et  on  intro- 
duit au  protocole  final  un  paragraphe  qui  la  définit  ainsi  t 

Ad  art.  3,  aUnéa  2,  La  déclaration  de  l'expéditeur  accompagnant 
les  plantes  autres  que  la  vigne  devra: 

1°  désigner  le  point  d'expédition  avec  la  signature  de  l'expéditeur; 
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2°  indiquer  le  point  de  réception  définitive  avec  adresse  du  destinataire*, 
3°  affirmer  qu'il  n'y  a  ni  plants,  ni  fragments  de  vigne  dans  l'envoi; 
4°  mentionner  si  l'envoi  contient  des  plantes  avec  motte  de  terre. 
On  modifie  plusieurs  fois  cette  rédaction  qui  finalement  est  adoptée 
sous  la  forme  suivante;  la  déclaration  de  l'expéditeur  devra: 

1 0  certifier  que  le  contenu  de  l'envoi  provient  en  entier  de  son  établissement  ; 
2°  indiquer  le  point  db  réception  définitive  avec  adresse  du  destinataire; 
3°  affirmer  qu'il  n'y  a  pas  de  pied  de  vigne  dans  l'envoi; 
4°  mentionner  si  l'envoi  contient  des  plantes  avec  motte  de  terre; 
5°  porter  la  signature  de  l'expéditeur. 

On  détermine  également  la  valeur  de  l'attestation  de  l'autorité  compé- 
tente par  un  autre  paragraphe  ajouté  au  protocole  final. 

Ad  art.  3  alinéa  2 ,  a  et  à.  L'attestation  de  l'autorité  compétente 
devra  toujours  être  basée  sur  la  déclaration  d'un  expert  officiel. 

Tous  les  délégués  adhèrent  à  la  rédaction  définitive,  qui  a  été 
rapportée  plus  haut. 

D.   Cartes  phylloxér iques. 
Explication  des  mots  t  errit oire  et  terrain. 

Xa  Convention  de  Berne  recommande  la  confection  d'une  carte  qui 
sera  dressée  pour  la  délimitation  des  territoires  préservés  et  des  territoires 
envahis  ou  suspects  (art.  5,  5°)et  la  délimitation  des  territoires  envahis  par 
la  maladie  au  fur  et  à  mesure  que  le  fléau  s'introduit  ou  progresse  à  l'in- 
térieur des  Etats  (art.  1er ,  2°). 

La  carte  devrait  indiquer  ces  territoires  et  servir  de  base  pour  h 
réglementation  du  commerce  des  plantes. 

L'Allemagne  a  demandé  une  définition  précise  du  mot  territoire.  Le 
sens  en  est-il  administratif  ou  géographique? 

11  importe  tout  d'abord  de  remarquer  que  dans  la  Convention  ce  mot 
n'est  pas  employé  isolément  maïs  qu'il  est  toujours  accompagné  d'un  autre 
qui  est  destiné  à  indiquer  la  présence  Ou  l'absence  du  phylloxéra  sur 
ce  territoire. 

W.  Le  mot  envahi  peut  avoir  un  double  sens;  il  peut  servir  à 
désigner  une  surface  soit  complètement  occupée  par  le  phylloxéra,  soit 
présentant  seulement  quelques  taches  ça  et  là  ;  à  ces  deux  sens  correspondent 
deux  modes  de  représentation  sur  la  carte. 

C«  F.  On  peut  chercher  à  délimiter  l'aire  effective  occupée  par  le 
phylloxéra  ou  bien  l'aire  qui  comprend  toutes  les  taches  phylloxériques 
groupées  autour  d'un  même  centre*.  Ces  deux  tracés  sont,  l'un  discontinu, 
l'autre  continu;  unais  tous  deux  se  modifient'  d'une  année  à  Katftre  et 
s'élargissent  de  mois  en  mois. 

On  est  donc  amené,  pour  simplifier,  à  comprendre  dans  la  surface 
dite  jrivylloxérée  une  zone  entourant  la  surface  réellement  occupée  par  le 
phylloxéra  et  que  celui-ci  ne  dépassera  pas  d'une  année  à  l'autre,  intervalle 
pendant  lequel  la  carte  sera  digne  de  confiance. 

Cx  On  voit  doue  que  les  régions  réputées  non  phylloxérées  ne  peuvent 
être  définies,  dans  ce  cas,  que  par  exclusion  de  territoires  réputés  phylloxéras. 
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Four  la  confection  des  cartes  phylloxériques ,  on  a  eu  bien  moins  en  vue 
la  délimitation  des  régions  envahies,  dont  le  commerce  horticole  était 
complètement  interdit,  que  la  fixation  des  régions  indemnes,  seules  admises 
dans  le  commerce  international.  La  délimitation,  en  France,  est  fournie 
par  la  limite  d'un  arrondissement,  unité  administrative  déjà  très-vaste  (en 
général  plus  de  cent  mille  hectares),  qui  dispose  de  pouvoirs  assez  étendus  ; 
le  tracé  est  facile  et  visible  à  une  échelle  môme  assez  petite,  le  contour 
est  toujours  facile  à  reconstituer. 

W.  L'Allemagne  n'a  que  des  taches  trop  petites  et  des  surfaces 
attaquées  trop  restreintes  pour  avoir  eu  à  adopter  une  circonscription 
administrative  tout  entière. 

P.  L'Autriche  a  adopté  une  circonscription  administrative  qui  est 
déterminée  par  l'étendue  de  la  zone  suspecte. 

E.  La  Hongrie  a  adopté  la  commune,  avec  un  rayon  de  2  kilomètres 
autour  de  la  tache;  dans  le  cas  où  cette  tache  serait  située  près  de  la 
limite  de  deux  communes  on  englobe  la  commune  adjacente. 

F.  En  Suisse,  l'unité  adoptée  est  le  canton. 

C.  En  France,  tout  arrondissement  qui  contient  une  tache  phylloxé- 
rique  est  considéré  comme  un  territoire  non  préservé  de  l'invasion  et  est 
revêtu,  sur  la  carte,  de  la  teinte  grise  du  premier  ton  (la  plus  pale). 

Une  seule  tache,  fût -elle  d'un  are  ou  moins  encore,  suffit  pour  faire 
teinter  un  arrrondissement.  La  région  saine  est  donc  séparée  bien  au-delà 
de  la  région  contaminée.  Une  teinte  plus  foncée  recouvre  les  arrondissements 
plus  gravement  atteints.  Enfin,  une  teinte  plus  foncée  encore  revêt  les 
arrondissements  complètement  occupés  par  le  phylloxéra  ou  considérés 
comme  tels. 

Sur  cette  carte  est  basée  la  réglementation  du  transport  des  vignes 
et  de  leurs  produits  dangereux.  C'est  dans  les  arrondissements  les  plus 
foncés,  revêtus  de  la  troisième  teinte,  seuls,  qu'est  autorisé  le  transport  des 
produits  provenant  de  régions  phylloxérées.  Toute  exportation  est  interdite 
dans  les  arrondissements  présentant  la  première  ou  la  seconde  teinte*  La 
teinte  la  plus  foncée  n'est  pas  imposée ,  elle  doit  être  réclamée  par  les 
sociétés  locales,  le  conseil  général-,  et  les  demandes  sont  soumises  à  la 
Commission  supérieure  du  phylloxéra,  qui  doit  émettre  un  vote. 

W.  II  serait  injuste  d'étendre  la  condamnation  à  une  circonscription 
administrative  entière  pour  un  ou  quelques  ceps  isolés,  reconnus  phylloxérés, 
hors  d'un  établissement  de  commerce  et  en  dehors  d'une  région  viticole. 
La  circonscription  condamnée  ne  doit  donc  pas  être  forcément  administrative. 

W.  C.  Les  circonscriptions  condamnées  par  l'apparition  de  quelques 
taches  ne  sont  ainsi  teintées  que  dans  un  but  spécial  qui  est  la  réglemen- 
tation du  commerce  des  vignes  et  n'ont  do  raison  d'être  que  dans  les 
contrées  viticoles. 

W.  El  P.  C-  F.  Leur  détermination  est  laissée  à  la  liberté  d'inter- 
prétation de  l'Etat.  C'est  dans  le  sens  do  circonscription  administrative  ou 
non  que  doit  être  compris  le  mot  de  territoire  envahi. 

L'étendue  occupée  réellement  par  le  phylloxéra  peut  y  être  fort  variable, 
la  varie  française  n'a  pas  pour  but  d'y  indiquer  la  présence  certaine  du  phylloxéra-. 
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Utilité  des  cartes. 

W.  Les  cartes  ne  peuvent  remplacer ,  comme  on  l'avait  cru  possible, 
le  certificat  d'origine  dans  le  commerce  international. 

F.  Elles  ne  peuvent  pas  servir  de  base  aux  autorités  locales  pour 
délivrer  ce  certificat. 

W.  E.  P.  Le  douanior  n'a  pas  à  les  consulter  quand  le  certificat 
d'origine  fait  défaut. 

Elles  ont  une  valeur  historique  et  scientifique  relativement  à  la  marche 
du  fléau.  Elles  ne  doivent  servir  qu'aux  Gouvernements;  dans  le  commerce 
international,  elles  ne  peuvent  être  qu'un  auxiliaire  pour  juger  de  l'ensemble 
du  pays,  mais  rien  de  plus. 

C.  F.  Elles  ont  une  valeur  administrative  dans  chaque  Etat  pour  la 
réglementation  du  commerce  intérieur  relatif  à  la  vigne  et  à  ses  produits. 

Signification  des  mots  territoire  et  terrain. 

W.  C.  F.  Le  mot.  territoire,  parla  manière  dont  il  est  défini,  représente 
une  vaste  surface  enveloppant  les  foyers ,  mais  dont  on  ne  peut  avoir 
inspecté  tous  les  points. 

Le  mot  terrain ,  au  contraire ,  précise  une  surface  déterminée ,  de  peu 
d'étendue,  dont  a  pu  surveiller  et  examiner  tous  les  points. 

Pour  la  confection  des  cartes:  un  territoire  est  déclaré  non  phylloxéré 
par  une  exclusion  souvent  incomplète,  faute  de  recherches  suffisantes.  On 
peut  toujours  mettre  en  doute  la  surveillance  complète  d'une  pareille 
étendue  au  point  de  vue  phylloxérique  ;  cette  déclaration  ne  comporte 
qu'un  renseignement  vague. 

Un  terrain  est  déclaré  non  phylloxéré  à  la  suite  d'un  examen  minutieux, 
démontrant  qu'il  n'y  a  pas  de  vigne,  etc.,  etc.  (voir  l'article  3,  alinéa  2); 
examen  nécessaire  pour  se  prononcer  avec  une  entière  certitude. 

Au  point  de  vue  phylloxérique,  cette  déclaration  est  une  affirmation  précise. 

A  la  suite  de  cette  discussion,  on  est  convenu  de  libeller,  comme  ils 
le  sont  dans  le  projet  de  la  Commission,  les  paragraphes  suivants,  article 
1er,  2°;  article  10,  n°  5,  et  l'article  3  de  la  nouvelle  rédaction. 

E.  Zones. frontières. 

Les  zones  frontières  sont  dans  une  condition  spéciale;  les  Etats,  pour 
ne  pas  porter  atteinte  au  droit  des  propriétaires  dont  les  terrains  sont 
séparés  par  la  frontière,  s'entendront  pour  le  transport  d'objets  réputés 
suspects  ou  dangereux  (article  2  de  l'ancienne  rédaction)  à  condition  que 
ces  objets  ne  proviennent  pas  d'un  territoire  phylloxéré.  Cette  clause  ne 
fait  pas  double  emploi  avec  celle  qui  est  relative  au  transport  du  marc 
de  raisin  dans  l'article  2;  car  ici  le  transport  n'est  aseujetti  à  aucune 
condition  et  peut  se  faire  d'une  manière  quelconque. 

Comme  dans  les  zones  frontières  on  peut  aisément  savoir  l'état  du 
vignoble  au  point  de  vue  phylloxérique,  la  Suisse  demande  l'introduction 
d'un  alinéa  nouveau  qui  vient  atténuer  la  libre  circulation  des  produits 
maraîchers.    Cet  article  est  ainsi  conçu: 

»  Chaque  Etat  conserve  toutefois  le  droit  de  prendre  des  mesures 
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•restrictives  eu  égard  aux  produits  maraîchers  dont  il  lui  serait,  prouvé 
•qu'ils  sont  cultivés  en  plantations  intercalaires  dans  des  vignobles 
»phylloxérés.« 

G.  Les  produits  maraîchers  sont  livrés  à  la  consommation  domestique 
et  ne  menacent  pas  les  vignobles;  les  cultures  exigent  des  défoncements 
profonds  et  il  est  impossible  aux  racines  de  vigne  de  subsister  dans  de 
semblables  conditions.  Elles  sont  coupées  par  le  passage  fréquent  de  la 
bêche;  les  légumes,  carottes,  oignons,  etc.  sont  portés  aux  marchés  dégarnis 
de  terre  et  ont  été  souvent  lavés  au  préalable  ;  ils  ont  d'ailleurs  des  racines 
très  menues  entre  lesquelles  ne  peuvent  se  glisser  de  racines  de  vigne. 

F.  Il  y  a  un  grand  danger  quand  le  transport  a  lieu  à  courte 
distance  par  des  paysans  peu  soigneux.  Les  débris  des  marchés  et  des 
cuisines  peuvent  être,  par  les  composts,  transportés  dans  les  vignobles  et 
les  contaminer. 

Les  primeurs  venant  du  midi  de  la  France  sont  préparées  avec  bien 
plus  de  soin  à  cause  du  long  trajet ,  et  dans  le  voyage ,  la  terre  et  les 
débris  adhérents  se  détachent  naturellement. 

W.  P.  E.  Le  danger  de  cette  importation  doit  être  pris  en  considé- 
ration sérieuse  et  l'article  précédent  est  adopté  par  la  commission. 

F.    Surveillance  aux  frontières. 

Il  se  présente  souvent  à  ls.  douane  des  difficultés  de  nature  diverse 
lorsque  des  végétaux  sont  arrêtés  à  la  frontière  comme  ne  remplissant 
pas  les  conditions  requises  par  la  Convention.  M.  lé  Dr  Fatio ,  qui  en  a 
été  souvent  témoin,  propose  pour  y  remédier  quelques  additions  à  lfc 
Convention. 

Lorsqu'un  voyageur  franchissant  la  frontière  porte  à  la  main  une 
fleur  ou  une  plante  en  pot ,  il  est  souvent  cruel  de  confisquer  ces  objets  ; 
-l'Etat  pourrait  sans  danger  se  réserver  le  droit  d'en  permettre  l'introduction 
s'il  le  juge  sans  danger.    La  prohibition,  dans  ces  conditions,  paraît  géné- 
ralement bien  sévère  et  détermine  souvent  les  réclamations  les  plus  vives. 
D  ne  s'agit  pas  d'un  commerce  horticole  ;  dans  ce  cas  spécial  ce  sont 
généralement  des  plantes  qui  ont  été  cultivées  en  dehors  des  vignobles  et 
qui  sont  destinés  à  n'y  jamais  pénétrer.    On  éviterait  ainsi  une  mesure 
qui  est  souvent  considérée,  quoique  à  tort,  comme  vexatoire,  puisqu'elle 
est  obligatoire  et  légale.    C'est  ce  que  demandait  la  proposition  suivante: 
»  Chaque  Etat  conserve  néanmoins  la  liberté  de  recevoir  ou  de  refuser 
•les  petites  plantes  étrangères  à  la  vigne  et  les  fleurs  en  pots  arrivant 
•par  grande  vitesse  comme  colis  à  la  main.« 

Cet  alinéa  a  finalement  été  supprimé  du  texte  de  la  Convention,  mais 
rétabli  au  protocole  final  sous  une  forme  nouvelle: 

tAà  art.  9  y  alinéa  lei\  Eu  égard  aux  petites  plantes  étrangères  à 
•la  vigne,  aux  fleurs  en  pots  et  aux  raisins,  de  table  sans  feuilles  ni 
•sarments,  arrivant  avec  un  voyageur  comme  colis  à  la  main,  chaque 
•Etat  donnera  à  ses  bureaux  de  douane  des  instructions  particulières,  c 


Dans  d'autres  cas  une  difficulté  d'une  autre  nature  se  présente;  s'il 
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est  nécessaire  de  refuser  les  objets  qui  ne  sont  pas  en  règle  avec  les 
prescriptions  de  la  Convention,  ces  derniers  doivent  être  refoulés  au  point 
de  départ.  Ce  point  peut  être  très-éloigné  et  l'acquéreur,  s'il  a  accompagné 
son  colis,  peut  être  fort  embarassé. 

La  Suisse  demande  la  faculté  de  laisser  à  l'acquéreur  le  choix  ou  de 
faciliter  le  refoulement  ou  de  voir  détruire  son  coîis  par  le  feu;  cette 
disposition  éviterait  des  réclamations  qui  se  sont  plusieurs  fois  présentées. 
Cet  amendement  après  quelques  changements  de  rédaction  sans  importance 
est  définitivement  libellé  comme  il  suit: 

*LeB  objets  arrôtés  à  un  bureau  de  douane,  comme  n'étant  pas  clans 
»les  conditions  prescrites  par  les  articles  3 ,  4  et  8  *)  seront  refoulés  à 
»leur  point  de  départ  aux  frais  de  qui  de  droit  on,  au  choix  de  l'acquéreur, 
»s'il  est  présent,  détroits  par  le  feu.« 

Il  est  souvent  impossible  de  décider  imsiédiatemowt  à  la  douane  si 
des  plantes  soupçonnées  le  sont  justement  ou  lion:  les  objots  sur  lesquels 
on  conservera  quelques  doutes,  c'est-à-dire  sur  lesquels  on  trouvera  des 
fragments  pouvant  être  rapportés  à  la  vigne  (feuilles^  racines,  etc.)  seront 
retenus  en  douane  afin  que  l'examen  puisse  avoir  lieu.  Cet  examen  sera 
fait  par  un  expert  consulté  spécialement;  et  s'il,  est  prouvé  que  ce  sont 
réellement  des  fragments  de  vignes  ces  objets  seront  détruite  aussitôt  par 
le  feu  aveo  leur  emballage. 

M.  le  Dr  Patio  appelle  des  indices  smpects  pour  les  plantes  autres 
que  la  vigne  ces  petits  fragments  de  vigne  entraînés.  Les  indices  suspecte 
sur  la  vigne  sont  pour  lui  certaines  déformations  morhiles  insuffisamment 
caractérisées.  •  Il  avait  formulé  dans  son  projet  de  révision  l'amende- 
ment suivant: 

»Le  bureau  de  douane,  chaque  fois  qu'il  le  jugera  utile,  fera  examiner 
>ies  objets  cités  dans  cet  article  par  des  experts  officiels  qui  dresseront 
»procès-verbal  lorsqu'ils  constateront  la  présence  âu  phylloxéra  ou  des 
»  indices  suspects  de  la  présence  de  celui-ci.* 
et  un  autre  amendement  dont  la  première  partie  est  rédigée  comme  suit: 
>Les  objets  sur  lesquels  les  experts  trouveront  des  indices  suspects 
»de  la  présence  du  phylloxéra  seront  retenus  en  douane  jusqu'à  plus 
»  ample  informé;  ceux  sur  lesquels  la  présence  du  phylloxéra  aura  été 
»  constatée  seront  détruits  aussitôt  et  sur  place  par  le  feu  avec  leur  emballages 
Une  discussion  très-longue  est  entamée  sur  ce  sujet  et  les  prescriptions 
ordonnées  pourraient  être  une  conséquence  des  faits  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'y  insister  dans  la  Convention. 

M.  Weymann  propose  de  supprimer  tout  ce  qui  n'est  pas  essentiel 
et  de  fondre  les  deux  parties  en  une  seule,  qui  est  beaucoup  pins  eourte: 
*Les  objets  sur  lesquels  les  experts  consultés  trouveront  le  phylloxéra 
»ou  des  indices  suspects  seront  détruits  aussitôt  et  sur  place  par  le 
»feu  avec  leur  emballage.    Eu  pareil  cas  un  procès  -  verbal  sera  dressé 
j»et  transmis  au  Gouvernement  du  paye  d'origines 

*)  Ces  numéros  se  rapportent  au  texte  du  projet  de  la  Commission  des  délé- 
gués; dans  la  Convention,  ces  articles  sont  désigné»  par  les  numéros  2,  3;  6,  etc 
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La  secondo  partie  do  l'amendement  proposé  par  ;\r.  Fatio  est  relative 
à  la  désinfection  des  véhicules  qui  ont  transporté  des  produite  suspects, 
La  Convention  contenait  des  proscriptions  qui  n'ont  pas  |>a«*  pouvoir 
être  conservées,  notamment  »le  lavage  suffisant  au  .sulfure  do  carbone  «  ; 
on  a  alors  proposé  d.9  supprimer  cette  phrase,  ainsi  que  la  dernière, 
où  chaque  Etat  est  forcé  de  prendre  des  mesures  »*»)our  assurer  la  rigou- 
reuse exécution  de  cette  ^désinfection*,  cette  seconde  partie  de  sou  amen- 
dement est  libellée  ainsi  : 

»Les  véhicules  qui  les  auront  transportés  seront  immédiatement  dés- 
infectés, par  le  procédé  que  la  science  aura  reconnu  efficace  et  qui  sera 
•adopté  par  l'Etat.» 

La  désinfection  obligatoire  des  véhicules  a  subi  plusieurs  critiques  qui 
ne  sont  pas  sans  fondement. 

P.  Il  est  bien  inutile  de  placer  dans  la  Convention  des  prescription,? 
naturellement  indiquées  par  la  nature  môme  du  danger  et  qui  existent 
dans  la  législation  de  chaque  Etat. 

La  désinfection  obligatoire  perd  beaucoup  do  sa  valent ,  pour  devenir 
vexafcoire  et  inefficace,  quand  elle  porte  sur  les  objets  de  grande  dimension 
fcon  fermés  comme  des  voitures  ou  des  chariots,  des  barques,  etc. 

Si  un  navire  apporte  des  vignes  venant  d'Amérique ,  faudra- t-il  le 
désinfecter  tout  entier?  On  3e  heurte  à  des  impossibilités;  on  devra  laissser 
chaque  Etat  juge  et  ne  pas  lui  lier  les  mains  par  la  Convention. 

Ce3  conseils  ont  prévalu ,  et  la  majorité  a  supprimé  ia  désinfection 
des  véhicules;  la  seconde  partie,  qui  vient  d'être  citée,  a  été  supprimée. 

G.    Communications  mutuelles  des  Etats. 

Ces  communications  sont  conseillées  dans  un  but  d'utilité  générale, 
et  le3  Etats  contractants  pourront  eu  faire  usage  pour  toutes  les  publi- 
cations qu'ils  feront  et  échangeront  entre  eux. 

Le  texte  de  la  Convention  a  été  légèrement  modifié  dans  an  sens 
destiné  à  rendre  ces  échanges  efficaces.  On  a  pensé  que  le  paragraphe 
rédigé  comme  il  suit  : 

»B°  les  rapports  ou  extraits  de  rapports  des  différents  services  or- 
ganisés à  l'intérieur  et  aux  frontières  contre  le  phylloxéra  ;« 
pourrait  être  modifié  légèrment. 

W.  E.  La  communication  de  rapports  ou  extraits  do  rapports  de  ces 
services  peut  bien  souvent  n'avoir  qu'un  très  faible  intérêt.  La  longueur 
de  ces  douments  généralement  non  livrés  à  l'impression,  leur  peu  d'impor- 
tance dans  beaucoup  de  cas  s'oppose  à  un  échange  qui  constituerait  des 
dossiers  volumineux  ;  les  résumés ,  au  contraire ,  et  les  vues  d'ensemble 
seront  bien  plus  faciles  et  bien  plus  utiles  à  consulter. 

À  la  suite  d'une  discussion  assez  étendue  sur  ce  point,  on  remplace 
la  rédaction  précédente  par  ceî'îe  qui  3uit: 

»le  fonctionnement  des  différents  services  organisés  à  l'intérieur  et 
»aux  frontières  contre  le  phylloxéra,  ainsi  que  des  renseignements  sur 
»la  marche  du  fléau. « 

Le  rapport  a  précédemment  insisté  sur  les  communications  réciproques 
Nouv.  Recueil  Gén.  2e  S,  VIII,  Ke 
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des  divers  Etats  relativement  aux  cartes  phylloxériques  (voir  aux  caries) 
et  aux  listes  de  pépinières  (voir  à  la  réglementation  des  plantes  étrangères 
à  la  vigne). 

Il  est  inutile  d'y  revenir  ici. 

Il  est  utile  cependant  de  mentionner  quelques  observations  faites  à 
propos  de  la  découverte  d'une  attaque  phylloxêrique  dans  un  territoire 
considéré  comme  idemne  ;  le  paragraphe  4  qui  n'a  cependant  pas  été 
modifié  a  donné  lieu  aux  remarques  suivantes. 

F.  Les  divers  renseignements  sur  les  nouveaux  points  d'attaque  en 
vignoble  seront  surtout  utiles  en  vue  des  régions  frontières. 

Il  est  important  de  ne  pas  confondre,  au  point  de  vue  de  la  décou- 
verte des  points  phylloxérés  nouveaux ,  les  vignobles  et  les  pépinières  ;  M. 
le  Dr  Patio  établit  cette  distinction  avec  soin  et  dirige  la  discussion  sur  ce  sujet. 

W.  Les  Etats  devront  se  communiquer  les  documents  érîts  qui  com- 
plètent et  qui  expliquent  la  découverte  nouvelle.  Un  grand  nombre  d'é- 
tablissements, destinés  au  commerce  ou  à  l'instruction  publique,  cultivent 
des  plantes  et  en  distribuent,  gartuitement  ou  non,  dans  un  but  commercial 
ou  scientifique.  La  Commission  a  reconnu  qu'il  importe  de  les  voir  se 
soumettre  aux  exigences  de  la  Convention. 

F.  Si  dans  l'un  d'eux  le  phylloxéra  est  constaté,  il  est  de  la  dernière 
importance  de  rechercher  les  relations  de  cet  établissement  :  il  est  néces- 
saire de  porter  ce  fait  à  la  connaissance  de  tous  les  Etats  contractants 
et  de  leur  signaler  tous  les  détails  possibles  sur  ce  dernier  point. 

W.  P.  E.  F.  Les  registres  d'envoi  permettront  de  retrouver  les 
localités  d'où  ont  été  faites  les  expéditions  depuis  les  dernières  années  ; 
on  pourra  ainsi  retrouver  les  points  où  le  phylloxéra  a  pu  être  importé. 
Dans  plusieurs  pays  les  recherches  de  cette  nature  ont  produit  les  résultats 
les  pins  heureux. 

Ces  renseignements  sont  d'autant  plus  efficaces  qu'ils  sont  communiqués 

plus  rapidement. 


H.     Engagement    des    Etats    contractants    vis-à-vis  des 

autr  es  Etats. 

Pour  engager  les  Etats  non  -  contractants  à  se  rallier  à  la  nouvelle 
rédaction  de  la  convention  de  Berne,  la  délégation  suisse  a  proposé  d'ad- 
joindre à  l'ancienne  rédaction  un  article  nouveau  ainsi  conçu  : 

»Les  Etats  liés  par  la  présente  Convention  ne  devront  pas  traiter 
»les  pays  non  contractants  pins  favorablement  que  les  Etats  contractants.» 

Cette  clause  admise  généralement  dans  les  traités  internationaux  à 
paru  devoir  prendre  place  ici  et  être  introduite  dans  la  Convention. 

W.  P.  E.  F.  Il  semble  juste  que  si  des  charges  pèsent  sur  un  état, 
il  bénéficie  des  avantages  de  la  convention,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  n'ont 
jxs3  accepté  des  charges  semblables. 
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ALLEMAGNE,  AUTRICHE-HONGRIE,  FRANCE  POR- 
TUGAL, SUISSE. 

Convention  phylloxérique  internationale,  suivie  d'un  Proto- 
cole final;  signée  à  Berne,  le  3  novembre  1 881*). 

Deutsches  Reichsf/em-fzhfuff,  1882  Ar<>.  iS. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Autriche,  Roi  Apostolique  de  Hongrie,  le  Président  de  la  République 
Française,  Sa  Majesté  Très  Fidèle  le  Roi  de  Portugal,  la  Confédération  Suisse, 
considérant  lea  réclamations  adressées  au  Haut  Conseil  fédéral  Suisse 
par  plusieurs  des  Hauts  Etats  contractants,  tendant  à  modifier  diverses 
dispositions  de  la  Convention  du  dix  -  sept  Septembre  mil  huit  ceut  soix- 
ante dix-huit; 

conformément  aux  prescriptions  de  l'article  six  ; 
ont  résolu  de  soumettre  la  dite  Convention  à  une  révision,  et  ont 
nommé  dans  ce  but  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse  : 

Le  Sieur  Henri  de  Roeder,  Général  d'infanterie,  Son  Envojé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Confédération  Suisse, 
Le  Sieur  Adolphe  Weymann,  Son  Conseiller  intime  de  Régence  et 
Conseiller-rapporteur  à  l'Office  impérial  de  l'Intérieur; 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  Apostolique  de  Hongrie: 
Le  Sieur  Maurice  Baron  d'Ottenfels-Gachwind,  Son  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Confédération  Suisse, 
Le  Sieur  Antonio  de  Pretis-Caguodo ,  Son  Conseiller  au  Ministère 

de  l'Agriculture  L  et  R.  d'Autriche, 
Le  Sieur'  Gustave  Emich  d'Emoeke,  Ecuyer  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  Apostolique; 
Le  Président  de  la  République  Française: 

Le  Sieur  Emmanuel  Arago,  Sénateur,  Ambassadeur  de  France  près 

la  Confédération  Suisse, 
Le  Sieur  Maxime  Cornu,  Docteur  ès-sciences; 
Sa  Majesté  Très  Fidèle  le  Roi  de  Portugal: 

Le  Sieur  Vincent  d'Ernst,  Son  Consul  général  en  Suisse, 
Le  Sieur  Alfred  Vicomte  de  Villar  d'Allen, 
Le  Sieur  Rodrigues  de  Moraes; 
La  Confédération  Suisse  : 

Le  Sieur  Louis  Ruchonnet,  Conseiller  fédéral,  Chef  du  Départcmcut 

du  Commerce  et  de  l'Agriculture, 
Le  Sieur  Victor  Fatio,  Docteur  en  Philosophie ,  sciences  naturelles  ; 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  tterue ,  le  29  avril  et  le  8  juin 
1882.  Ont  accédé  depuis  à  cette  Cr^eutinu  internationale  la  Belgique  et  le 
Grand-Duché  de  Luxembourg. 
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lesquels,  après  s'Ctre  communiqué  leurs  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  Premier.  Les  Etats  contractants ,  sortant  de  la  Convention 
internationale  du  17  septembre  1878*),  pour  en  conclure  une  nouvelle, 
s'engagent  à  compléter,  s'ils  ne  Vont  déjà  fait,  leur  législation  intérieure, 
en  vue  d'assurer  une  action  commune  et  cfticace  contre  l'introduction  et 
la  propagation  du  phylloxéra. 

Cette  législation  devra  spécialement  viser: 
1°  la  surveillance  des  vignes,  des  pépinières  de  toute  nature,  des  jar- 
dins et  des  serres;  les  investigations  et  constatations  nécessaires  au 
point  de   vue  de  la  recherche,  du   phylloxéra  et  les  opérations 
ayant  pour  but  de  le  détruire  autant  que  possible  ; 
2°  la  détermination  des  surfaces  infestées  et  de  l'étendue  des  circonscrip- 
tions rendues  suspectes  par  le  voisinage  Vies  foyers  d'infection,  au  fur 
et  à  mesure  que  le  fléau  s'introduit  ou  progresse  à  l'intérieur  des  Etat.?; 
3°  la  réglementation  du  transport  et  de  l'emballage  des  plants  de 
vigne ,  débris  et  produits  de  cette  plante ,  ainsi  que  des  plant  s, 
arbustes  et  tous  antres  produits  de  l'horticulture,  afin  d'empêcher 
que  la  maladie  ne  soit  transportée  hors  des  foyers  d'infection  dans 
l'intérieur  de  l'Etat  même  ou  dans  les  autres  Ltati  ; 
4°  les  disposions  à  prendre  en  cas  d'infraction  aux  mesures  édictées. 
Art.  2.    Le  vin,  te  raisin,  ie  marcr  les  pépins  de  raisin,  les  fleurs 
coupées ,  les  produits  maraîchers ,  les  graines  et  les  fruits  de  toute  nature 
sont  admis*  à  la  libre  circulation. 

Les  raisins  de  table  ne  circuleront  que  dans  des  boîtes ,  caisses  ou 
paniers  solidement  emballés  et  néanmoins  faciles  à  visiter. 

Le  raisin  de  vendage  ne  circulera  que  foulé  et  en  fûtes  bien  fermés. 
Le  marc  de  raisin  ne  circulera  que  dans  des  caisses  ou  des  tonneaux 
bien  fermés. 

Chaque  Etat  conserve  le  droit  de  prendre ,  dans  les  zones  frontières, 
des  mesures  restrictives ,  en  égard  aux  produits  maraîchers  cultivés  en 
plantations  intercalaires  dans  des  vignobles  phylloxérés. 

Art.  3.  Les  plants ,  arbustes  et  tou 3  végétaux  autres  que  la  vigne, 
provenant  de  pépinières,  de  jardins  ou  de  serres,  ^ont  admis  à  la  circulation 
internationale ,  mais  ne  pourront  être  introduits  dans  un  Etat  que  par 
les  bureaux  de  douane  à  désigner. 

Les  dits  objets  seront  emballés  solidement ,  mais  de  manière  à  per- 
mettre les  constatations  nécessaires,  et  devront  être  accompagnés  d'une  décla- 
ration de  l'expéditeur  et  d'une  attestation  de  l'autorité  compétente  du  pays 
d'origine  portant  : 

a)  qu'ils  proviennent  d'un  terrain  (plantation  ou  enclos),  séparé  de 
tout  pied  de  vigne  par  un  espace  de  20  mètres  au  moins,  ou  par 
un  autre  obstacle  aux  racines  jugé  suffisant  par  l'autorité  compétente  ; 

l)  que  ce  terrain  ne  contient  lui-même  aucun  pied  de  vigne  ; 

c)   qu'il  n'y  est  fait  aucun  dépôt  de  cette  plante; 
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d)  que,  s'ils  y  a  eu  des  ceps  phylloxérés,  l'extradition  radicale,  des 
opérations  toxiques  répétées  et,  pendant  trois  ans,  des  investigations 
ont  été  faites,  qui  assurent  la  destruction  complète  de  l'insecte  et 
des  racines. 

Art.  4.  Lee  Etats  limitrophes  s'entendront  pour  l'admission,  dans 
les  zones  frontières ,  des  raisins  de  vendange ,  marcs  de  raisins ,  composts, 
terreaux,  échalas  et  tuteurs  déjà  employés  sous  la  réserve  que  ces  objets 
ne  proviennent  pas  d'une  région  phylloxérée. 

Art.  5.  Les  vignes  arrachées  et  les  sarments  secs  sont  exclus  de  la 
circulation  internationale. 

Toutefois,  les  Etats  limitrophes  pourront  s'entendre  pour  l'admission 
de  ces  produits  dans  les  zônes  frontières,  sous  la  réserve  qu'ils  ne  pro- 
viennent pas  d'une  région  phylloxérée. 

Art.  6.  Les  plants  de  vigne,  les  boutures  avec  ou  sans  racines  et 
les  Farinents  ne  seront  introduits  dans  un  Etat  qu'avec  le  consentement 
formel  et  sous  le  contrôle  du  Gouvernement,  après  désinfection  efficace  et 
par  les  bureaux  de  douane  spécialement  désignés. 

Les  dits  objets  ne  pourront  circuler  que  dans  des  caisses  en  bois, 
parfaitement  closes  au  moyen  de  vis,  mais  faciles  à  visiter.  L'emballage 
devra  avoir  été  également  désinfecté. 

Art.  7.  Les  envois  quels  qu'ils  soient,  admis  à  la  circulation  inter- 
nationale ne  devront  contenir  ni  fragments  ni  feuilles  de  vigne. 

Art.  8.  Les  objets  arrêtés  à  un  bureau  de  douane,  en  infraction  des 
articles  2,  3,  6  et  7  seront  refoulés  à  leur  point  de  départ  aux  frais  de 
qui  de  droit  ou,  au  choix  de  l'acquéreur  s'il  est  présent,  détruits  par  le  feu. 

Les  objets  sur  lesquels  les  experts  consultés  trouveront  le  phylloxéra  ou 
des  indices  suspects  seront  détruits  aussitôt  et  sur  place  par  le  feu  avec 
leur  emballage.  Dans  ce  cas  un  procès-verbal  sera  dressé  et  transmis  au 
Gouvernement  du  pays  d'origine. 

Art.  9.  Les  Etat*  contractants,  afin  de  faciliter  leur  communauté 
d'action,  s'engagent  à  se  communiquer  régulièrement,  avec  autorisation 
d'en  faire  usage  pour  les  publications  qu'Us  feront  et  échangeront: 

1°  les  lois  et  ordonnances  édictées  par  chacun  d'eux  sur  la  matière  j 
2°  les  mesures  prises  en  exécution  des  dites  lois  et  ordonnances ,  ainsi 

que  de  la  présente  Convention  ; 
3°  le  mode  de  fonctionnement  des  services  organisés  à  l'intérieur  et 
aux  frontières  contre  le  phylloxéra,  ainsi  que  des  renseignements 
sur  la  marche  du  fléau; 
4°  toute  découverte  d'une  attaque  phyHoxérique  dans  un  territoire  ré- 
puté indemne ,  avec  indication  de  l'étendue  et ,  s'il  est  possible,  des 
causes  de  l'invasion.  Cette  communication  sera  toujours  faite  sans 
aucun  retard  ; 

5°  une  carte ,  avec  échelle ,  qui  sera  dressée  chaque  année ,  pour  la 
détermination  des  surfaces  infestées  et  des  circonscriptions  rendues 
suspectes  par  îe  voisinage  de  foyers  d'infection  ; 

6°  des  listes  dressées  et  tenues  à  jour  des  établissements ,  écoles  et 
jardins  horticoles  ou  botaniques  qui  sont  soumis  à  des  visites  ré- 
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gulières  ,  en  saison  convenable ,  et  officiellement  déclarés  en  règle 
avec  le3  exigences  de  la  présente  Convention  ; 
7°  toute  nouvelle  constatation  d'infection  dans  des  établissements,  écoles 
et  jardins  viticoles ,  horticoles  ou  botaniques,  avec  citation ,  autant 
que  possible,  dos  expéditions  faites  dans  les  dernières  années.  Cotte 
communication  sera  toujours  faite  sans  aucun  retard  ; 
S0  le  résultat  des  études  scientifiques,  ainsi  que  des  expériences  et  des 
applications  pratiques  faites  en  vue  de  la  question  phylloxérique  ; 
9°  tous  autres  documents  pouvant  intéresser  la  viticulture. 
Art.  10.    Les  Etats  liés  par  la  présente  Convention  ne  devront  pas 
traiter  les  pays  non  contractants  plus  favorablement  que  les  Etats  contractants. 

Art.  11.    Lorsque  cela  sera  jugé  nécessaire,  les  Etats  contractants  se 
feront  représenter  à  une  réunion    internationale  chargée    d'examiner  les 
questions  que  soulève  l'exécution  de  la  Convention  et  de  proposer  les  mo- 
difications commandées  par  l'expérience  et  par  les  progrès  de  la  science. 
La  dite  réunion  internationale  siégera  à  Berne. 

Art.  12.  Les  ratifications  seront  échangées  à  Berne  dans  le  délai 
de  six  mois,  à  partir  de  la  date  de  la  signature  de  la  présente  Convention, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut;  elle  entrera  en  vigueur  15  jours  après  l'échange 
des  ratificati  ons. 

Art.  13.  Tout  Etat  peut  adhérer  à  la  présente  Convention  ou  s'en 
retirer  en  tout  temps  moyennant  une  déclaration  donnée  au  Haut 
Conseil  fédéral  Suisse,  qui  accepte  la  mission  de  servir  d'intermédiaire 
entre  les  Etats  contractants  pour  l'exécution  des  articles  11  et  12. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  cette  Con- 
vention et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berne  le  troisième  jour  du  mois  de  novembre  l'an  mil  huit 
cent  quatre  vingt-un. 

v.  Boeder.        Weymann.        Ottenfeh.        Pretù.        Ernich.        Emm.  Arago. 
Maxime  Cornu.        V.  tVErnst,        Ve  de  Villar  d'Allen.        M.  Rois  de  Morues. 
L.  Ruchonnet.        Victor  Fatio. 


Protocole  Final. 

Les  soussignés,  réuni»  pour  la  signature  de  la  Convention  phylloxérique 
internationale,  se  déclarent  d'iucord  sur  le  sens  et  la  valeur  des  notes 
explicatives  et  additionnelles  suivantes: 

Ad  Article  1er,  No.  1. 
Par  le  terme  serres,  l'on  doit  comprendre  toute  construction  servant  à  la 
multiplication  ou  à  la  conservation  des  plantes  (couches,  serres,  orangeries  etc.). 

Ad  Article  1er,  No.  2. 
L'Etat  déterminera  l'étendue  des  circonscriptions  rendues  suspectes 
pal*  le  voisinage  des  foyers  d'infection,  d'après  les  conditions  spéciales  de 
chaque  cas. 
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Ad  Article  1er,  No. 

La  Conférence  attire  l'attention  des  Gouvernements  sur  les  transports 
par  voie  postale. 

Ad  Article  2,  alinéa  lei. 

Les  Etats  contractants,  prenant  en  considération  la«position  particulière 
de  la  Suisse,  reconnaissant  à  cet  Etat  le  droit  de  ne  pas  recevoir  le  raisin  de 
table  à  destination  de  régions  viticoles,  mais  non  pas  d'en  empêcher  le  transit'. 

Ad  Article  2,  alinéa  3. 
Les  fûts  .devront  être  d'une  capacité  d'au  moins  cinq  hectolitres.  Ils 
seront  nettoyés  de  manière  à  n'entraîner  aucun  fragment  de  terre  ni  de  vigne. 

Ad  Article  3 ,  alinéa  2. 
La  déclaration  de  l'expéditeur  accompagnant  les  plantes  autres  que 
la  vigne  devra: 

1 0  certifier  que  le  contenu  de  l'envoi  provient  en  entier  de  son  établissement  ; 
2°  indiquer  le  point  de  réception  définitive  avec  adresse  du  destinataire  ; 
3°  affirmer  qu'il  n'y  a  pas  de  pied  dans  l'envoi; 
4°  mentionner  si  l'envoi  contient  des  plantes  avec  motte  de  terre; 
5°  porter  la  signature  de  l'expéditeur. 

Ad  Article  3,  alinéa  2  a  et  d. 
L'attestation  de  l'autorité  compétente  devra  toujours  être  basée  sur 
la  déclaration  d'un  expert  officiel. 

Ad  Article  6,  1°. 
Les  Etats  contractants,  en  égard  aux  vignes  étrangères  ou  de  prove- 
nance suspecte,   appliqueront  aux  zones  frontières,   autant  que  faire  se 
pourra,  des  mesures  restrictives  en  faveur  des  Btatef  limitrophes. 

Ad  Article  6,  ,2°. 
Le  choix  d'un  procédé  de  désinfection,  reconnu  efficace  par  la  science, 
sera  laissé  à  chaque  Etat. 

Ad  Art.  8,  alinéa  1er. 
En  égard  aux  petites  plantes  étrangères  à  la  vigne,  aux  fleurs  en  pot  et 
aux  raisins  de  table  sans  feuilles  ni  sarments,  arrivant  avec  un  voyageur, 
co «rime  colis  à  la  main,  chaque  Etat  donnera  à  ses  bureaux  de  douane  des 
instructions  particulières. 

Ad  Article  9,  No.  5. 

Un  ou  quelques  ceps  de  vigne  isolés,  hors  d'un  établissement  destine 
au  commerce,  et  en  dehors  d'une  région  viticole,  n'entraîneront  pas  l'inter- 
diction de  toute  une  circonscription  administrative ,  s'il  est  officiellement 
établi  que  les  opérations  destructives  prescrites  à  l'article  3,  2me  alinéa, 
lit.  d,  y  ont  été  rigoureusement  appliquées. 

Chaque  Etat  devra,  dans  ce  cas,  déterminer  l'étendue  de  la  zone 
suspecte  autour  de  ce  #oint,  et  la  durée  de  l'interdiction  imposée  ne  devra 
pas  être  inférieure  à  trois  ans. 

Une  localité  ainsi  interdite  figurera,  si  possible,  sur  la  carte  par  un 
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point  avec  son  nom  ;  en  tout  cas,  une  r ubrique  do? va  préciser  soit  l'impor- 
tance du  point  d'attaque,  soit  l'étendue  du  terrain  mis  sous  séquestre. 

Fait  h  Berne  le  troisième  jour  du  mois  de  novembre  l'an  mil  huit 
cent  quatre  vingt-un. 

v.  Roedes.        Weymann.        Cttenfels.        Vrelia.        Emjth.        Emm.  Arago, 
Maxime  Cornu.        V.  d'Ernst.        Ve  de  ViUar  d'Allen.        M,  Rois  de  Moraes. 
L.  Ruchonnet.        Victor  Fatio. 


62. 

BELGIQUE,  PAYS-BAS. 
Déclaration  signée  à  Bruxelles,  le  10  août  1882,  pour 
l'établissement  d'une  ligne  télégraphique  internationale  de- 
stinée au  service  de  l'annonce  des  crues  de  la  Meuse  et  à 
celui  de  la  navigation  sur  le  canal  de  Liège  à  Maestricht 
et    de  Maestricht  à  Bois-le-Duc. 

Moniteur  hdga  du  1er  sept.  1882, 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Beîges  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  lo  Jioi  des  Pays-Bas»  Grand-Duc  de  Luxembourg,  désirant 
établir  une  ligne  télégraphique  internationale  pour  le  service  de  l'annonce 
des  crue*  de  la  Meuse  et  le  service  do  la  navigation  sur  le  canal  de  Liège 
à  Maestricht  et  de  Maestricht  .à  Bois-le-Duc,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Article  unique.  Le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue  à  Maestricht, 
le  22  novembre  1881,  entre  les  représentants  de  Paministration  belge  et  de 
l'administration  néerlandaise  est  approuvé  sous  la  réserve,  en  ce  qui  con- 
cerne les  Pays-Bas,  que  les  fonds  nécessaires  soient  votés  par  les  Etats 
Généraux.  Il  sera  considéré  comme  inséré  mot  à  mot  dans  ia  présente  déclaration. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa 
Majesté  lo  Roi  des  Belges,  et  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  le  Itoi  des  Pays-Bas  Grand  Duc  de  Luxembourg, 
ont  signé  la  présente  déclaration  qu'ils  ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition,  à  Bruxelles,  le  10  août  1882. 
Frère-Orban.       Bm  Gerickc  de  Herwynen. 

Projetd'E)tablissemontd' une  ligne  télégraphiqueinter natio- 
nale pour  le  service  do  l'annonce  des  crues  de  laMeuse  et 
le  service  de  la  navigation  sur  le  Canal  de  Liège  à  Mae- 
stricht et  do  Maestricht  à  Boïs-l  o-Duc. 

ProokH'verbal  de  la  Conférence  tenue  h  Maestricht,  le  vingt- deux  novembre  mil 
huïi  cent  quatre-vingt-un,  entre  les  représentants  de  V 'administration  néerlan- 
daiêi  et  de  V administration  belge, 

L*an  mil  huit  cent  quatre-vingt-un,  le  vingt-deux  novembre,  sont  entréf 
en  conférence  h  Maastricht  les  soussignés , 
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Pou,  l'administration  néerlandaise: 
M.  de  Kruyff,  ingénieur  en  chef  du  waterstaat  dans  le  duché  de  Liinbourg, 
à  Maestricht; 

M.  le  baron  Van  Tttersum,  ingénieur,  faisant  fonctions  d'ingénieur  en  chef 
du  Waterstaat  dans  le  Brabnnt  septentrional,  à  Bois-le-Duc. 
Pour  l'administration  belge: 

M.  Morellc,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  à  Bruxelles,  qui 
s'était  fait  assister  de  M.  Debeil ,  ingénieur  èn  chef,  directeur  des  ponts 
et  chaussées,  chargé  du  service  spécial  de  la  Meuse  et  de  ses  affluents, 
à  Liège, 

A  l'effet  de  régler  les  conditions  d'établissement  d'une  ligne  télégraphique 
internationale  formant  la  jonction  entre  les  deux  lignes  télégraphiques* 
déjà  établies  sur  le  territoire  belge  le  long  des  canaux  de  Liège  à 
Maestricht  et  de  Macstricht  à  Bois-le-Duc ,  et  destinée  à  l'annonce  des 
crues  de  la  Meuse,  et  au  service  des  deux  canaux  précités. 

1.  —  Etablissement  de  la  ligne  internationale  projetée. 

La  ligne  internationale  projetée  partira  du  bureau  télégraphique  de 
l'écluse  de  la  Petile-Naye  ;  elle  sera  établie  le  long  du  canal ,  tant  sur  le 
territoire  néerlandais  que  sur  le  territoire  belge,  et  elle  aboutira  au  bureau 
télégraphique  dn  pont  de  Smeermaas. 

La  longueur  de  la  ligne  internationale  sera,  en  nombre  rond,  de  8*720r\ 


savoir  : 

Du  bureau  de  la  Petite-Naye  à  la  frontière,  en  amont  de 
Maestricht   485m 

De  la  frontière  en  amont  de  Maestricht  à  la  frontière  en 
aval  de  cette  ville,  soit  un  développement  total  de  fil  sur  le 
territoire  néerlandais   8k120TO 

De  la  frontière  en  aval  de  Maestricht  jusqu'au  bureau 
télégraphique  dn  pont  de  Smeermaas  .........  Il5ra 

Total   .....  8*720» 


Les  hautes  parties  contractantes  ayant  un  intérêt  identique  à  la  réa- 
lisation du  projet,  tant  au  poin-  de  vuè  de  l'annonce  des  crues  que  sous 
le  rapnort  du  service  des  canaux,  prennent  à  leur  charge  les  frais  d'établisse- 
ment et  d'entretien  de  la  ligne,  chacune  sur  son  territoire,  ainsi  que  de 
l'aménagement  des  postes  établis  ou  à  établir  sur  leurs  territoires  respectifs. 

La  ligue  télégraphique  internationale  comportera  doux  fils  formant  l'un, 
la  jonction  entre  les  fils-omnibus  établis  le  long  des  deux  canaux  précités, 
et  l'autre,  la  jonction  entre  les  deux  fils  senii-diiects. 

Le  fil  semi- direct  entre  Liège  et  Maestricht  destiné  spécialement  à 
l'annonce  rapide  des  crues,  mettra  en  communication  la  direction  des  ponts 
et  chaussées  de  Liège  avec  la  direction  du  Waterstaat  à  Maestricht»  et 
ne  comportera  que  deux  bureaux  intermédiaires,  celui  de  l'écluse  de  garde 
à  la  fonderie  des  canons  à  Liège  et  celui  de  Haccourt. 

L'administration  belge  se  réserve  îo  droit  d'établir  cniio  le  bureau  de 
Haccourt  et  celui  du  peut  du  Smeermaas,  un  ou  plusieurs  fils  direcjbs 
empruntant  la  ligne  internationale.    Les  parties  de  ces  fils  situées  sur  le 
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territoire  néerlandais  seront  placées  et  entretenues  par  les  soins  de  i'adnù- 
nistiation  néerlandaise,  mais  aux  frais  exclusifs  de  l'administration  belge. 

Les  frais  d'établissement  de  ces  fils  et  les  frais  de  leur  entretien  seront 
soldés  sur  la  présentation  des  états  dressés  par  l'administration  des  lignes 
télégraphiques  néerlandaises. 

L'administration  néerlandaise,  à  son  tour,  se  réserve  le  droit  d'établir 
pour  son  usage  exclusif,  un  ou  plusieurs  fils  le  long  de  la  partie  belge  du 
canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc. 

Les  parties  de  ces  fils  situées  sur  le  territoire  belge  seront  placées  et 
entretenues  par  les  soins  de  l'administration  belge,  mais  aux  frais  exclu- 
sifs de  l'administration  néerlandaise. 

Les  frais  d'établissement  de  ces  fils  et  leurs  frais  d'entretien  seront 
soldés  sur  la  présentation  des  états  dressés  par  l'administration  des  lignes 
télégraphiques  belges. 

IL  ~  Usage  de  la  ligne  internationale  projetée: 

La  ligne  internationale  projetée  sera  mise  en  service  dans  le  plus  bref 
délai  possible  à  dater  de  l'approbation  du  présent  procès-verbal. 

Il  sera  fait  exclusivement  usage ,  pour  le  service  de  cette  ligne ,  de 
l'appareil  Morse  à  courant  intermittent  et  des  signaux  qui  s'y  rapportent. 

Les  expéditeurs  emploieront  à  leur  choix  la  langue  néerlandaise  ou  française. 

Les  dépêches  à  échanger  par  la  ligne  internationale  entre  les  deux 
administrations  des  canaux  belges  et  néerlandais  devront  être  exclusivement 
relatives  au  service  de  l'annonce  des  crues  et  du  régime  de  la  Meuse  et 
des  canaux  internationaux. 

1  Celles  de  ces  dépêches  qui  se  rapportent  spécialement  aux  crues  et  au 
régime  de  la  Meuse  pourront  être  transmises  ou  reçues  par  les  ingénieurs, 
conducteurs  ou  agents  de  la  navigation  des-  deux  pays. 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  auront  seuls  la  faculté  d'échanger 
entre  eux  des  dépêches  concernant  d'autres  parties  du  service. 

L'administration  néerlandaise  et  l'administration  belge  des  lignes  télé- 
graphiques se  réservent  respectivement  le  contrôle  de  la  ligne  internationale 
projetée  chacune  sur  son  territoire. 

L'administration  néerlandaise  et  l'administration  belge  ne  comptent 
prélever  aucune  taxe  sur  les  dépêches  internationales  échangées  pour  les 
besoins  des  services  des  canaux  et  de  la  Meuse  ;  elles  se  réservent  cepen- 
dant le  droit  ultérieur  de  taxer  à  l'effet  de  prévenir  les  abus. 

III.  —  Dispositions  diverses. 
Dans  le  cas  où  l'une  ou  l'autre  des  deux  hautes  parties  contractantes 
voudrait  apporter  quelques  modifications  aux  dispositions  ci-dessus  énon- 
cées, elle,  serait  tenue  de  notifier  ses  intentions  à  l'autre  partie  un  an  au 
moins  à  l'avance. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  respectivement  soumises  par  les 
commissaires  Belges  et  Néerlandais,  aux  administrations  auxquelles  ils 
ressortissent. 

Elles  ne  deviendront  définitives  qu'après  avoir  été  approuvées  de  part 
et  d'autre. 
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Le  présent  procès-verbal  approuvé  par  les  intéressés  a  été  expédié,  en 
quatre  exemplaires  identiques,  dont  deux  ont  été  remis,  après  signature, 
à  chacune  des  parties. 

Ainsi  fait  et  arrêté  à  Maestricbt,  le  22  novembre  1881. 
de  Kruyff.        Van  Ittersum.        Morelle.        A.  Debeil. 


63. 

BELGIQUE ,  LUXEMBOURG. 

Déclaration  concernant  la  répression  des  infractions  en  ma- 
tière forestière,  rurale,    de  chasse  et  de  pêche;   signée  à 
Luxembourg  le  15  avril  et  à  Bruxelles  le  19  avril  Î882. 

Moniteur  belge  du  10  mai  1882. 

Le  gouvernement  dé  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  do  Luxembourg,  déairant 
assurer,  conformément  à  l'article  9  de  la  loi  belge  du  17  avril  1*878  et 
à  l'article  2  de  la  loi  luxembourgeoise  du  18  janvier  1879,  la  répression 
des  infractions  en  matière  forestière,  rurale,  de  chasse  et  de  pêche  commises 
par  des  nationaux  de  l'un  des  deux  pays  sur  le  territoire  de  l'autre,  sont, 
par  la  présente  déclaration,  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Les  sujets  de  chacun  des  deux  Etats  qui  se  seront  rendus 
coupables,  sur  le  territoire  de  l'antre  Etat,  d'infractions  en  matière  fores- 
tière, rurale,  de  chasse  ou  de  pêche,  seront  poursuivis  et  jugés  dans  l'Etat 
auquel  ils  appartiennent,  suivant  la  loi  de  cet  Etat  et  dans  les  conditions, 
qu'elle  détermine. 

Art.  2.  La  présente  déclaration  sera  exécutoire  dix  jours  après  sa 
publication  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  des  deux  pays  et 
restera  en  vigueur  jusqu'à  déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des 
deux  gouvernements. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  Ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Ministre  d'Etat,  Préaident  du  gouvernement 
Grand -Ducal,  ont  dressé  la  présente  déclaration,  qu'ils  ont  revêtue  de 
leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition,  &  Bruxelles,  le  19  avril  1882  et  à  Luxem- 
bourg, le  15  avril  1882. 

Frère- Orban.       de  Blochausen. 
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64. 

BELGIQUE,  FRANCE. 

Arrangement  concernant  rétablissement  d'une  ligne  télégra- 
phique internationale  pour  le  service  de  la  Meuse  canalisée, 
signé  à  Paris,  le  9  août  1881. 

Moniteur  belge  du  13  août  i881. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernement  de 
la  République  française  désirant  faciliter  le  service  et  la  manœuvre  des 
barrages  de  la  Meuse  canalisée,  et  jugeant  utile,  à  cet  effet,  de  relier  par 
une  ligne  télégrafique  internationale  les  deux  autres  lignes  déjà  établies, 
le  long  de  cette  rivière,  sur  les  territoires  respectifs  des  dera  pays, 

Sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art  1er.  Une  ligne  télégraphique  internationale  sera  établie  entre  le 
bureau  télégraphique  français  du  barrage  des  Quatre-Cheminees  et  le  poste 
de  l'écluse  belge  d'Hastière. 

Elle  empruntera  les  poteaux  de  la  ligne  internationale  qui  longe  le 
chemin  de  fer  de  Givet  à  Namur,  à  partir  de  l'écluse  des  Quatre-Cheminées. 

Art.  2.  La  longueur  du  fil  électrique  sera,  en  nombre  rond,  de  7 
kilomètres  200  mètres,  savoir:  du  bureau  des  Quatre-Cheminées  à  la  fron- 
tière, 2  kilomètres  700  mètres;  de  la  frontière  au  poste  d'Hastière,  4  kilo- 
mètres 500  mètres. 

Art.  3.  Les  hautes  parties  contractantes  se  chargent  respectivement, 
chacune  sur  son  territoire,  do  la  construction  et  de  l'entretien  de  la  ligne, 
ainsi  que  de  l'aménagement  des  deux  postes  auxquels  elle  doit  aboutir. 

Toutefois,  la  ligne  internationale  devant  être  construite  presque  exclu- 
sivement danB  l'intérêt  du  service  de  la  partie  de  la  Meuse  canalisée  située 
en  Belgique,  ce  service  prendra  à  sa  charge  la  totalité  des  dépenses  de 
premier  établissement  ainsi  que  les  frais  annuels  d'entretien. 

Le  payement  en  sera  effectué  par  l'administration  belge  à  la  caisse 
du  receveur  central  des  finances  à  Paris,  au  crédit  du  ministère  des  postés 
et  des  télégraphes  français,  à  titre  de  fonds  de  concours. 

Art.  4.  Les  dépenses  de  premier  établissement  seront  soldées  d'après 
les  attachements  tenus  en  cours  d'exécution  et  les  états  dressés  par  l'admi- 
nistration des  lignes  télégraphiques  françaises,  dans  un  délai  de  trois  mois 
à  dater  de  la  production  desdits  états. 

Art  5.  Les  frais  d'entretien  seront  remboursés  suivant  les  convenances 
des  administrations  télégraphiques  des  deux  pays. 

Le  montant  de  ces  frais  sera  versé  par  l'administration  belge,  le  1er  juil- 
let de  chaque  année,  à  la  caisse  du  receveur  central  des  finances  à  Paris, 
ainsi  qu'il  est  spécifié  à  l'article  3. 

Art.  6.  Nonobstant  le  payement  par  l'administration  belge  des  dépen- 
ses de  construction  et  d'entretien,  le  gouvernement  français  conservera  l'en- 
tière propriété  de  la  partie  de  la  ligne  située  sur  son  territoire. 

Art.  7.    Le  gouvernement  français  se  réserve  la  faculté  d'établir  sur 
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le  parcours  do  ladite  ligne  entre  les  points  précités  et  la  iïoJUilièrc,  uu  ou 
plusieurs  postes  télégraphiques  affectés  aux  meinc3  usages  que  les  autres 
postes-barrages  de  la  Meuse  canalisée. 

Art.  8.  Les  hautes  parties  contractantes,  prévoyant  la  pose  prochaine 
d'un  fil  semi- direct,  pour  le  service  de  la  navigation  de  la  Meuse,  dans 
chacun  des  deux  pays,  conviennent  que  les  deux  tronçons  en  seront  reliés 
par  une  ligne  internationale  entre  les  bureaux  des  chefs  de  section  de 
Givet  et  de  Dinaut. 

Les  conditions  d'établissement  et  d'entretien  de  cette  ligne  seront  les 
mômes  que  celles  qui  ont  été  arrêtées  ci-dessus  pour  le  fil  omnibus. 

Art.  9.  La  ligne  internationale  sera  mise  en  exploitation,  des  deux 
côtés  de  la  frontière,  dans  le  plus  bref  délai  possible .  à  partir  de  la  Con- 
clusion du  présent  arrangement. 

Art.  10.  Il  sera  fait  exclusivement  usage  pour  le  service  de  cette  ligne 
de  PappaTeil  Morse  à  courant  intermittent  et  dos  signaux  qui  s'y  rapportent. 

Art.  il.  Les  expéditeurs  emploieront,  à  leur  choix,  la  langue  fran- 
çaise ou  la  langue  flamande. 

Art.  12.  'Les  dépêches  échangées  sur  la  ligne  internationale  entre  les 
doux  administrations  des  canaux  belges  et  français  devront  être  exclusive- 
ment relatives  au  service  de  ces  canaux. 

Art.  13.  Les  dépêches  qui  se  rapporteront  spécialement  aux  crues  et 
au  régime  de  la  rivière  pourront  être  transmises  ou  reçues  par  les  ingé- 
nieurs, conducteurs  ou  agents  de  la  navigation  des  deux  pays. 

Art.  14.  Les  ingénieurs  auront  seuls  la  faculté  d'échanger  entre  eux 
des  dépêches  concernant  d'autres  parties  du  service. 

Art.  15.  L'administration  belge  et  l'administration  française  des  lignes 
télégraphiques  se  réservent  le  contrôle  de  la  ligne  internationale,  chacune 
sur  son  territoire. 

AU.  16.  Les  deux  administrations  ne  devront  prélever  aucune  taxe 
sur  les  dépêches  internationales  échangées  pour  les  besoins  du  service  des 
canaux;  toutefois,  elles  se  réservent  le  droit  de  taxe  pour  le  cas  où  elles 
auraient  h  prévenir  des  abus. 

Art.  1 7.  Le  présent  arrangement  demeurera  exécutoire  tant  que  Tune 
des  parties  contractantes  n'aura  pas  notilié  a  l'autre,  au  moins  un  an  à 
l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Les  deux  parties  contractantes  se  réservent  d'ailleurs,  à  toute  époque, 
la  faculté  d'apporter ,  d'un  commun  accord ,  aux  dispositions  qui  précèdent 
les  modifications  qu'elles  jugeraient  convenables. 

tin  foi  de  quoi ,  les  soussignés ,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  à  Paris,  et  Ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  République  française  ont  dressé  le  présent,  arran- 
gement, qu'ils  ont  revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  9  août  1881. 

Bcyens.        B.  Saint  -Hilaire. 
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65. 

BELGIQUE,  FRANCE. 

Arrangement  concernant  le  règlement  de  la  vidange  dans 
le  bief  de  partage  du  canal  de  Pommeroeui  à  Antoing;  signé 
à  Paris,  le  31  mai  1882. 

Moniteur  belge  du  (i  juillet  i882. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernement 
de  la  République  française,  désirant  régler  les  questions  relatives  à  la 
vidange  du  bief  de  partage  du  canal  de  Pommeroeui  à  Antoing  et  considé- 
rant que  la  vidange  de  ce  bief  de  partage  intéresse  le  territoire  français, 
en  tant  qu'elle  se  fait  par  les  trois  déversoirs  situés,  le  premier  sur  le 
ruisseau  de  Maçon,  à  l'aval  de  J 'écluse  n°  5;  le  deuxième  sur  le  ruisseau 
de  la  Verne  de  Bury,  à  l'aval  du  pont-levis  de  Roncôurt;  le  troisième  sur 
le  ruisseau  de  la  Calonne,  à  l'aval  du  pont-levis  de  la  Wiers, 

Sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  lor.  L'administration  belge  ne  procédera  à  aucune  vidange  par 
les  trois  ruisseaux  de  Maçon,  de  la  Verne  de  Bury  et  de  la  Calonne  sans 
en  avoir  averti  le  service  hydraulique  français,  au  moins  trois  mois  à 
l'avance,  sauf  en  cas  de  force  majeure. 

Art.  2.  Le  déversement  des  eaux  devra  être  effectué  de  manière  à 
ne  pas  jeter  dans  ces  ruisseaux  un  volume  supérieur  à  celui  qu'ils  peuvent 
débiter,  sans  débordement,  à  l'égard  de  leurs  dimensions  légales. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  à  Paris  et  Président  du 
Conseil,  Ministre  des  affaires  étrangères  de  la  République  française,  dûment 
autorisés  à  cet  effet,  ont  signé  le  présent  arrangement  et  l'ont  revêtu  de 
leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  31  mai  1882. 

Beyens.       C.  de  Freycinet. 


66. 

BELGIQUE,  ITALIE. 

Déclaration  additionnelle  à  la  Convention  d'extradition  du 
\ro  janvier  1875*);  signée  à  Rome,  le  30  décembre  1881. 

Moniteur  belge  du  16  janv.  1882. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernement 
de  Sa  Maje3té  le  Roi  d'Italie ,  ayant  jugé  utile  de  modifier  en  certains 

•)  V,  N,  R,  tf.  2*  Série,  I.  169. 
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points  la  convention  d'extradition  du  15  janvier  1875,  dont  convenus,  par 
la  présente  déclaration,  de  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  L'article  3  do  ladite  convention  est  remplacé  par  les  dis- 
positions suivantes  : 

1°  L'individu  extradé  ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni  dans  le  pays 
auquel  l'extradition  a  été  accordée,  ni  extradé  à  un  pays  tiers  pour  un 
crime  ou  un  délit  quelconque  non  prévu  par  la  convention  du  15  janvier 
1875  et  antérieur  à  l'extradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  dans  l'un  et  l'autre 
cas  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après 
avoir  été  jugé,  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou 
après  avoir  été  gracié. 

Il  ne  pourra  pas  non  plus  être  poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un  crime 
ou  d'un  délit  prévu  par  la  convention,  antérieur  à  l'extradition,  mais  autre 
que  celui  qui  a  motivé  l'extradition  sans  le  consentement  du  gouvernement 
qui  a  livré  l'extradé  et  qui  pourra,  s'il  le  juge  convenable ,  exiger  la  pro- 
duction de  l'un  des  documents  mentionnés  dans  l'article  9  de  ladite  con- 
vention. Le  consentement  de  ce  gouvernement  sera  de  môme  requis  pour 
permettre  l'extradition  de  l'inculpé  à  un  pays  tiers.  Toutefois,  ce  consen- 
tement ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  l'inculpé  aura  demandé  spontanément 
ii  être  jugé  ou  à  subir  sa  peine  ou  lorsqu'il  n'aura  pas  quitté,  dans  le 
délai  fixé  plus  haut,  le  territoire  du  pays  auquel  il  a  été  livré  ; 

2°  L'extradition  ne  sera  jamais  accordée  pour  les  crimes  ou  délits 
politiques.  L'individu  qui  serait  livré  pour  une  autre  infraction  aux  lois 
pénales  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  condamné  pour  un 
crime  ou  délit  politique  commis  antérieurement  à  l'extradition  ni  pour 
aucun  fait  connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit,  à  moins  qu'il  n'ait  eu 
la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  dans  les  conditions  spécifiées  ci-dessus. 

Art.  2.  La  présente  déclaration  entrera  en  vigueur  dix  jours  après 
sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  des  deux  pays. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  la  même  durée  que  la  convention 
du  15  janvier  1875  à  laquelle  elles  se  rapportent. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  dûment  autorisés  ont  signé  la  présente 
déclaration  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Rome,  le  30  décembre  1881. 
L'envoyé  extraordinaire  et  Ministre        Le  Ministre  des  affaires  étrangères 
Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  des     de  S.  M.  le  Roi  d'Italie. 
Belges. 

A.  Vcm  Loo.  Mancini. 
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67. 

BELGIQUE,  MONACO. 
Déclaration  additionnelle  à  la  Convention  d'extradition  du 
29  juin.  1 874 #)  ;  «ignée  à  Paris,  le  30  décembre  1881. 

Moniteur  belge  du  il  Janv.  1882. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernement 
de  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Monaco ,  ayant  jugé  utile  do  mo- 
difier, en  certains  points ,  la  convention  d'extradition  conclue  entre  la  Bel- 
gique et  la  Principauté  de  Monaco  et  signée  à  Paris,  le  29  juin  1874,  sont 
convenus  par*  la  présente  déclaration  de  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  L'article  3  do  ladite  convention  est  remplacé  par  les  dis- 
positions suivantes: 

1°  L'individu  extradé  ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni  dans  le  pays 
auquel  l'extradition  a  été  accordée ,  ni  extradé  à  un  pays  tiers  pour  un 
crime  ou  un  délit  quelconque  non  prévu  par  la  convention  du  29  juin  1874 
et  antérieur  à  l'extradition  à  moins  qu'il  n'ait  eu ,  dans  l'un  ou  l'autre 
cas ,  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois 
après  avoir  été  jugé  et,  en  cas  de*  condamnation,  aprè3  avoir  subi  sa  peine 
ou  après  avoir  été  ^gracié. 

Il  ne  pourra  pas  non  plus  être  poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un  crime 
ou  d'Un  délit  prévu  par  îa  convention,  antérieur  à  l'extradition,  mais  autre 
que  celui  qui  a  motivé  l'extradition,  sans  le  consentement  du  gouvernement 
qui  a  livré  l'extradé  et  qui  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  exiger  la  pro- 
duction de  l'un  des  documents  mentionnés  dans  l'article  8  de  ladite  convention. 

Le  consentement  de  ce  gouvernement  sera,  de  même,  requis  pour  per- 
mettre l'extradition  c!e  l'inculpé  à  un  pays  tiers.  Toutefois,  ce  consente- 
ment ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  l'inculpé  aura  demandé  spontanément 
à  ôtre  jugé  on  h  subir  sa  peine  ou  lorsqu'il  n'aura  pas  quitté,  dans  le 
délai  fixé  plus  haut,  le  territoire  du  pays  auquel  «il  a  été  livré; 

2°  L'extradition  ne  sera  jamais  accordée  pour  les  crimes  ou  délits 
politiques  ou  pour  des  faits  connexes  à  de  semblables  crimes  ou  délits. 
L'individu  qui  serait  livré  pour  une  antre  infraction  aux  lois,  r'  leô  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  condamné  pour  un  crime  ou 
délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  connexe  à  un 
semblable  crime  ou  délit,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter  de 
nouveau  le  pays  dans  les  conditions  spécifiées  ci-dessus. 

Art.  2.  La  présente  déclaration  entrera  en  vigueur  dix  jours  après 
sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  des  deux  pays. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  la  mémo  durée  que  la  con- 
vention du  29  juin  1874,  à  laquelle  elles  se  rapportent.  . 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  présente  déclaration  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  arme3. 

Fait  à  Paris,  le  30  décembre  1881. 

Beyens.  Maussabré. 

*)  V.  N.  R7(ï.  2°  Série,  t  202. 
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68. 

BELGIQUE ,  SUISSE, 

Convention  pour  la  protection  réciproque  des  marques  de 
fabrique  et  de  corn  mer  ce;  signée  à  .Berne,  ie  IJ  février  1881. 

Monitsur  belye  du  22  févr.  138i. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  ie  Roi  tics  Belges  et  le  Couseil  fédéral 
suiss*  ayant  jugé  utile  d'assurer  dans  les  deux  Etats  une  protection  réci- 
proque aux  marques  de  fabrique  et  de  commère,  les  soussignés  dtoent 
autorisés  à  cet  effet,  sont,  convenus  dos  dispositions  suivantes: 

Art.  J"!\  Les  sujets  belges  en  Suisse  et  les  citoyens  suisses  en  Bel- 
gique jouiront,  en  ce  qui  concerne  les  marques  «le  fabrique  et  de  commerce, 
de  la  meine  protection  que  les  nationaux. 

Art.  2.  Pour  s'assurer  la  protection  consacrée  par  l'article  précédent 
les  sujets  belges  en  Suisse  et  les  eitoyens  suisses  en  Belgique  devront  remplir 
les  formalités  prescrites  a  cet  effet  par  la  législation  respective  des  deux 
pay;\  formalités  que  se  communiqueront  réciproquement  les  parties  con- 
tractantes ,  lesquelles  se  réservent  toutefois  Je  droit  de  les  modifier  de 
temps  à  antre  si  elles  le  trouvent  nécessaire. 

Art.  3.  Le  présent  arrangement  sera  exécutoire  dès  la  date  de  sa 
publication  officielle  dans  les  deux  paye,  et  il  aura  force  et  vigueur  de 
traité  jusqu'à  une  année  après  la  dénonciation  de  part  eu  d'autre. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  la  présente  Convention  et  y 
ont  apposé  lo  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Berne,  le  11  février  1881. 

Hubert  DoUz.  Droz. 


69. 

BELGIQUE,  SUISSE. 

Déclaration  concernant  la  communication  réciproque  d'actes 
de  l'état  civil;  signée  à  Berne,  le  2  février  1882, 

Moniteur  beigv  du  8  févr. 

Le  gouvernement  belgs  et  le  Conseil  fédéral  suisse,  désirant  assurer  la 
communication  des  actes  intéressant  l'état  civil  de  leurs  ressortissants  res- 
pectifs, sont  convenus-  de  ce  qui  suit: 

Art.  lor.  Le  gouvernement  belge  et  le  Conseil  fédéral  suisse  s'engagent 
a  se  remettre  réciproquement,  aux  époques  déterminées  et  sans  frais,  de3 
expéditions  dûment  légalisées  des  actes  de  naissance,  des  actes  <Je  mariage 
et  des  actes  de  décès  dressés  sur  leur  territoire  et  concernant  des  citoyens 
de  l'autre  Etat. 

Art.  2.    La  transmission  des  actes  de  décès  s'étendra,  en  outre,  aux 
Kouv.  Recueil  Gén.  V  A,   VIII.  Ff 
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personnes*  mortes  en  Belgique  et  qui  étaient  nées  ou  qui  avaient,  d'après 
les  renseignements  fournis  aux  autorités  locales,  leur  domicile  en  Suisse. 

Tl  en  sera  de  môme  pour  les  actes  de  décès  des  personnes  mortes  en 
Suisse  et  qui  étaient  nées  ou  qui  avaient,  d'après  les  renseignements  fournis, 
leur  domicile  en  Belgique. 

Art.  3.  Les  officiers  de  l'état  civil  en  Belgique  et  en  Suisse  se  donne- 
ront mutuellement  avis,  par  la  voie  diplomatique,  des  légitimations  d'enfants 
naturels  inscrites  dans  les  actes  de  mariage.  . 

Art.  4.  Tons  les  six  mois,  les  expéditions  desdits  actes  dressés,  pendant 
le  semestre  précédent ,  seront  remises  par  le  gouvernement  belgo  au  con- 
sulat de  Suisse  à  Bruxelles  et  par  le  Conseil  fédéral  Suisse  à  la  légation 
de  Belgique  à  Berne. 

Art.  5.  Les  actes .  rédigés  en  Belgique  dans  la  langue  flamande  et 
les  actes  rédigés  en  Suisse  dans  les  langues  allemande  ou  italienne  seront 
accompagnés  d'une  traduction  française  Giiment  certifiée  par  l'autorité 
fompétente. 

Art.  6.  Il  est  expressément  entendu  que  la  délivrance  ou  l'acceptation 
des  expéditions  desdits  actes  re  préjugera  pas  les  questions  de  nationalité. 
Les  actes  de  l'état  civil  demandés  de  part  et  d'autre,  à  la  requête  de  parti- 
culiers non  pourvus  d'un  certificat  d'indigence,  resteront  soumis  au  paye- 
ment dfis  droits  exigibles  dans  chacun  des  deux  pays. 

Art.  7.  La  présente  déclaration  abroge  celle  qui  a  été  échangée  le 
9  mars  1870*),  pour  ia  communication  des  actes  de  décès,  et  elle  sortira  ses 
effets  à  dater  du  1er  avril  1882. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés^  l'ont  signée  à  Berne, 
en  double  original ,  le  deux  février  mil  huit  cent  quatre-vingt-deux 
(2  février  1882). 

Maurice  Delfosse.       Sçhenk,  conseiller  fédéral. 


70 

BELGIQUE,  ESPAGNE 
Convention   littéraire  signée  à  Bruxtlîes.  le  v.(i  juin  1880**). 

Moniteur  beU?e  »'«  49  mars  Ib'Si 
I'exte  français. 

(Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  Te  Roi  d'Espagne,  animés 
du  même  désir  d'étendre  et  de  protéger  dans  leurs  Etats  respectifs  l'exer- 
eice  la  droit  de  propriété  intellectuelle  sur  les  œuvres  littéraires  et  artisti- 
ques, qui  sont  publiées  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  pays,  ont  trouvé 
opportun  de  conclure  une  convention  spéciale  à  cet  effet,  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires.,  à  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  Frère -Orban,  grand'eroix  de  Son 

*)  V.  Archives  diplomatiques,  1874,  IV.  168. 

**)  En  français  et  en  espagnol.  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Bruxelles, 
M  17  mars  1881. 
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Ordre  do  Léopold,  grar.d'croix  de  l'Ordre  de  Charles  III,  etc>  etc.,  Ministre 
d'Etat,  Sou  Ministre  des  affaires  étrangères; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Kspagne,  Don  Rafaël  Mevry  del  Val,  ehevahar  de 
l'Ordre  de  Saint -Jean  de  Jérusalem,  commandeur  de  nombre  de  l'Ordre 
royal  d'Isabelle  la  catholique ,  commandeur  de  l'Ordre  royal  et  distingué 
de  Charles  II  1,  grand  cordon  de  l'Ordre  de  Léopoàd  de  Belgique,  etc.,  etc., 
Son  chambellan  et  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  et 
les  avoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants*. 

Art.  Ier.  A  partir  de  la  date  à  laquelle  la  présente  convention 
entrera  en  vigueur  conformément  aux  dispositions  de  l'article  9,  les  Belges 
auteurs  d'œuvres  scientifiques,  littéraires  ou  artistiques  ou  leur  avants  droit 
qui  assurent  dans  fes  formes  prescrites  par  la  loi,  leur  droit  de  propriété 
ou  de  reproduction  en  Belgique,  l'assureront  par  là-môme  en  Espagne  sans 
nouvelles  formalités  et  y  jouiront,  sous  le  rapport  des  limites  et  de  la 
dnrée  de  la  propriété  desdites  œuvres,  des  droits  que  leur  accorde  la  légis- 
lation belge. 

Réciproquement ,  les  Espagnols  jouiront  en  Belgique  des  droits  que 
la  législation  de  ce  pays,  en  matière  de  propriété  littéraire  et  artistique, 
assure  aux  nationaux.  L'exercice  de  ces  droits  ne  sera  subordonné  à 
aucune  formalité. 

Sous  ta  dénomination  d'œuvres  scientifiques,  littéraires  et  artistiques 
employée  au  commencement  de  cet  article,  on  comprendra  les  publications 
de  livres,  d'ouvrages  dramatiques,  do  compositions  musicales,  de  dessins, 
de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de  lithographie,  de  photographie, 
de  cartes,  plans,  dessins  scientifiques  et  de  toute  autre  production  scion- 
tifique,  littéraire  ou  artistique  qui  pourrait  être  faite  par  tout  système 
quelconque  d'impression  ou  de  reproduction  connu  ou  qui  serait  inventé 
à  l'avenir. 

Les  mandataires  légaux  ou  ayants  droit  des  auteurs,  traducteurs,  com- 
positeurs, peintres,  sculpteurs,  graveurs,  lithographes  et  photographes  joui- 
ront absolument  des  mêmes  droits  que  ceux  accordés  par  la  présente  con- 
vention aux  auteurs  mêmes,  traducteurs,  compositeurs,  peintres,  sculpteurs, 
graveurs,  lithographes  et  photographes. 

Les  hautes  parties  contractantes  conviennent,  au  surplus,  que  la  preuve 
de  la  propriété  pour  toute  œuvre  d'esprit  ou  d'art  résumera  toujours  do 
plein  droit,  pour  les  ouvrages  publiés  en  Belgique,  d'un  certificat  délivré 
Mi  ministère  de  l'intérieur  à  Bruxelles  et,  poui  les  ouvrages  publiés  en 
Espagne,  d'un  certificat  délivré  par  le  ministè)  e  de  IComento  à  Madrid. 

Art.  2.  Demeurent  interdites  dans  chacun  des  deux  pays  l'impression, 
la  veute,  l'importation  et  l'exportation  d'œuvres  dans  l'idiome  on  dialecte 
de  l'autre,  sans  l'autorisation  du  propriétaire  de  l'œuvre  originale. 

La  môme  interdiction  s'appuquera  à  la  représentation  d'œuvres  drama- 
tiques et  à  l'exécution  en  public  de  compositions  musicales. 

Art.  3.    Les  auteurs  de  toute  œuvre  publiée  dans  l'un,  des  doux  pays 
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conserveront  le  droit  do  traduction  aussi  longtemps  qu'ils  jouiront  du  droit 
do  propriété  des  originaux  dans  le  même  paya,  conformément  à  ses  lois. 

Les  traducteurs  à'ceuvres  anciennes  ou  modernes,  si  elles  sont  du 
domaine  public,  auront  le  droit  de  propriété  et  de  protection  sur  leurs  tra- 
ductions; ils  ne  pourront  cependant  s'opposer  à  ce  que  le  même  ouvrage 
soit  traduit  par  d'autres. 

Ne  pourront  non  plus  réclamer  la  protection,  les  traducteurs  d'ouvrages 
appartenant  à  des  auteurs  qui  jouissent  du  droit  de  propriété  en  vertu  de 
la  loi,  s'ils  n'ont  pas  obtenu  l'autorisat  ion  du  propriétaire  de  l'ouvrage  original. 

Art.  4.  Les  articles  scientifiques,  littéraires  et  critiques,  les  chroni- 
ques et  romans  et,  en  général,  les  articles  qui  ne  traitent  pas  de  discus- 
sions- politiques  publiés  dans  des  journaux  ou  revues  dans  l'un  des  deux 
"Etats  contractants  ne  pourront  être  reproduits  ou  traduits  dans  les  jour- 
naux ou  revues  de  l'autre  pays  sans  l'autorisation  de  l'auteur  ou  do  son 
ayant  droit. 

Art.  5.    En  cas  de  contravention  les  tribunaux  ordinaires  seront  char-  ■ 
g&3  dans  chaque  pays  d'appliquer  la  peine  établie  par  les  lois  respectives 
de  la  même  mauière  que  si  cette  contravention  avait  été  commise  au  pré- 
judice d'une  œuvre  ou  production  d'origine  nationale. 

Art.  6.  Il  est  entendu  que  si ,  dans  quelque  traité  ayant  pour  but 
de,  protéger  la  propriété  intellectuelle,  l'une  des  deux  hautes  parties  conT 
tractes  concède  de  plus  grands  avantages  à  une  tierce  puissance  l'autre 
jcuiia  aussi  des  mêmes  avantages  aux  mêmes  conditions. 

Art.  7,  Dans  le  but.  de  faciliter  l'exécution  de  la  présente  convention, 
les  deux  haute:;  parties  contractantes  s'engagent  à  se  communiquer  n)u- 
tnelkment  les  lois  et  règlements  qu'elles  pourront  établir  parla  suite  dans 
leurs  territoires  respectifs  par  rapport  au  droit  de  propriété  intellectuelle, 
sur  les  œuvres  et  productions  protégées  par  les  stipulations  de  la  pré- 
sente convention. 

Art.  8.  Les  stipulations  de  la  présente  convention  ne  pourront  ,  en 
auouno  façon,  affecter  le  droit,  que  chacune  des  deux  parties  contractantes 
se  réserve  expressément  do  surveiller  ou  prohiber ,  par  des  mesures  légis- 
latives ou  de  police  intérieure,  la  vente,  circulation,  représentation  ou  ex- 
position de  toute  œuvre  ou  production  au  sujet  de  laquelle  un  des  deux 
pays  jugera  utile  d'exercer  ce  droit. 

Art.  9.  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  le  plus  tôt 
possible  après  l'échange  des  ratifications. 

Dans  chaque  pays,  Je  gouvernement  donnera  un  avis  préalable  de  la 
dete  où.  elle  commencera  à  être  en  vigueur  et  les  dispositions  dé  la  con- 
vention seront  seulement  applicables  aux  œuvres  ou  articles  publiés  à 
partir  de  cette  date. 

Cette  convention  restera  en  vigueur  pendant  l'espace  de  six  années,  à 
compter  du  jour  où  elle  sera  rendue  applicable,  et  si,  douze  mois  avant 
l'expiration  du  susdit  terme  de  six  années ,  aucune  des  deux  parties  ne 
manifeste  l'intention  d'en  faire  cesser  les  effets  ,  elle  continuera  à  être  en 
vigueur  *pen<3ant  11116  année  en  plus,  ef  ainsi  de  suite  d'année  en  année 
jusqu'à  un  au  après  qu'une  des  deux  parties  aura  donné  avis  de  son  expiration. 
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lies  hautes  parties  contractantes  se  réservent  cependant  la  faculté  d'in- 
troduire de  commun  accord  dans  la  présente  convention  toute  modification 
qu'elles  ne  considéreront  pas  comme  incompatible  avec  son  esprit  et  ses 
principes  et  dont  l'expérience  aura  démontré  l'utilité. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  en  double  original,  en  français  et  en  espagnol,  et  y  ont  apposé 
leur  cachet. 

Fait  à  Bruxelles,  le  26  juin  1880. 

Frère-Orban.  Ii.  Merry  del  Val. 


71. 

BELGIQUE,  PORTUGAL. 

Convention  additionnelle  à  la  Convention  d'extradition  du 
8  mars  187.5:*);  signée  à  Lisbonne,  le  10  décembre  1881**). 

Moniteur  belge  du  20  Juin  1882. 
Texte  français. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et 
des  Algarves.  ayant  jugé  utile  de  modifier  en  certains  points  la  convention 
d'extradition  du  8  mars  1875,  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  le  baron  Grejjidl,  commandeur  de  POrdre 
de  Léopold  de  Belgique  et  de  l'Ordre  du  Christ  de  Portugal,  grand 'croix 
des  Ordres  de  Charles  III  d'Espagne,  de  l'Etoile  Polaire  de  Suède  et  du 
Medjidié  de  Turquie,  etc.,  etc.,  etc. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves  le  conseiller  Ernest- 
Rodolphe  Hintze-Ribeiro ,  grand'eroix  de  l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique, 
etc. ,  ministro  et  secrétaire  d'Etat  des  travaux  publies,  commerce  et  industrie 
et  ad  intérim  des  affaires  étrangères,  etc.,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L'article  6  de  la  convention  d'extradition  du  8  mars  1875 
entre  la  Belgique  et  le  Portugal  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

1°  L'individu  extradé  ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni  dans  le  pays 
auquel  l'extradition  a  été  accordée ,  ni  extradé  à  un  pays  tiers  pour  un 
crime  ou  un  délit  quelconque'non  prévu  par  la  convention  du  8  mars  1875 
et  antérieur  à  l'extradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après 
avoir  été  jugé  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou 
après  avoir  été  gracié.  Il  ne  pourra  pas  non  plus  être  poursuivi  ni  puni 
du  chef  d'un  crime  ou  d'un  délit  prévu  par  ladite  convention,  antérieur  à 

*)  V.  N.  R.  G.  2e  Série,  II.  166. 

**)  En  français  et  en  portugais.  L'échange  do  ratifications  a  eu  lieu  a  Lis- 
bonne, le  3  juin  1882. 


454  Belgique ,  Russie. 

l'extradition  mais  autre  que  celui  qui  a  mstivé  l'extradition ,  sans  le  con* 
sentiment  du  gouvernement  qui  a  livré  l'extradé  et  qui  pourra,  s'il  le 
juge  convenable,  exiger  la  production  de  l'un  des  documents  mentionnas 
dans  l'article  2  de  la  convention  précitée.  Le  consentement  de  ce  gouver- 
nement sera  de  môme  requis  pour  permettre  l'extradition  de  l'inculpé  à 
lia  pays  tiers.  Toutefois,  ce  consentement  ne  sera  pas  nécessaire  lorsque 
l'inculpé  aura  demandé  spontanément  à  être  jugé  ou  à  subir  sa  peine  ou 
lorsqu'il  n'aura  pas  quitté  dans  le  délai  fixé  plus  haut  le  territoire  du 
pays  anquel  il  a  été  livré; 

2°  L'individu  dont  l'extradition  aurait  été  accordée  ne  pourra  pas 
être  jugé  on  puni  pour  des  crimes  ou  délits  politiques  antérieurs  à  l'ex- 
tradition ni  pour  des  faits  en  connexion  avec  ces  crimes  ou  délits,  à  moins* 
qu'il  n'ait  en  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  dans  les  conditions 
spécifiées  ci-dessus* 

Art.  2.  La  présente  convention  additionnelle  sera  ratifiée  et  les  ra- 
tifications seront  échangées  à  Lisbonne  le  plus  tôt  possible. 

Elle  entrera  en  vigueur  dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes 
proscrites  par  la  législation  des  deux  pays  ;  elle  aura  la  môme  durée  que 
la  convention  du  8  mars  1875  à  laquelle  elle  se  rapporte. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présont  acte  qu'ils  ont 
revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Lisbonne,  en  double  expédition,  le  16  .décembre  1881. 
Oreindl.  Ernesto-Rodolpko  Hintzé  Ribeiro. 


72. 

BELGIQUE,  RUSSIE 
Déclaration  concernant  le  protection  réciproque  des  marques 
de  fabrique  et  de   commerce;   signée  à  Bruxelles  le  29 

janvier  1881. 

Moniteur  belge  du  i&  avril  1881. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  lo  gouvernement 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie,  désirant  asssurer  uoe  complète  et 
efficace  protection  à  l'industrie  manufacturière  des  sujets  belges  d'un  côté 
et  des  sujets  russes  de  l'autre,  les  soussignés,  dûment,  autorisés  à  cet  effet 
sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1er.  Les  sujets  belges  en  Russie  et  les  sujets  russes  en  Belgique 
jouiront,  en  ce  qui  concerne  les  marques  de  marchandises  ou  de  leurs 
emballages  et  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  de  la  même  pro- 
tection que  les  nationaux. 

Art.  2.  L'arrangement  contenu  dans  l'article  précédent  aura  force  et 
vîgnem  de  traité  jusqu'à  dénonciation  de  part  ou  d'antre. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  et  scellé  la  présente  décla- 
ration en  double  original 
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Fait  à  Bruxelles,  le  vingt-neuvième  jonr  du  mois  de  janvier  mil  huit 
cent  quatre-vingt-un. 

Frère-Orban,       Le  comte  Bloudaw. 


73. 

BELGIQUE,  RUSSIE. 

Déclaration  additionnelle  à  la  Convention  d'extradition  du 
4  septembre  (23  août)  1872*};  signée  à  St.  Pétfrsbourg ,  le 
29  (17)  juillet  1881. 

Moniteur  belge  du  i2  août  188f, 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russi es  voulant  assurer  d'une 
manière  plus  complète  l'extradition  des  criminels,  les  soussignés,  dûment 
autorisés,  sont,  par  la  présente  déclaration,  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  L'individu  poursuivi  pour  l'un  des  faits  prévus  par  l'article 
2  de  la  convention  du  4  septembre/23  août  1872  pourra  être  livré  sur  la 
production  du  mandat  d'arrêt  ou  de  tout  autre  acte  ayant  la  môme  force, 
décerné  par  l'autorité  étrangère  compétente,  pourvu  que  ces  actes  renfer- 
ment l'indication  précise  du  fait  pour  lequel  ils  ont  été  délivrés. 

Art.  2.  Lorsque  le  crime  ou  le  délit  donnant  lieu  à  la  demande 
d'extradition  aura  été  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  requérante,  il 
pourra  être  donné  suite  à  cette  demande,  pourvu  que  la  législation  du  pays 
requis  autorisa,  dans  ce  cas,  la  poursuite  des  mômes  faits  commis  hors  de 
son  territoire. 

Art.  3.  La  présente  déclaration  entrera  en  vigueur  vingt  jours  aprèa 
sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  des  deux  pays. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  la  même  durée  que  la  convention 
du  4  septembre/23  août  1872,  à  laquelle  elles  se  rapportent. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration,  qu'ils 
ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Saint-Pétersbourg,  le  29/17  juillet  1881. 
C*  Erembault  de  Dudzecle.  Gters. 


*)  V.  B.  B.  G.  2e  Série,  I.  184. 
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74. 

BELGIQUE,  ROUMANIE. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé  à  Bruxelles,  le 

14  août  1880*). 

Moniteur  belge  du  {5  mars  188i. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Rou- 
manie, animés  du  désir  de  faciliter  et  de  développer  les  relations  commer- 
ciales établies  entre  les  deux  pays,  ont  résolu  de  conclure  dans  ce  but  un 
traité  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  Frère -Orban  grand'croix  de  son - 
Oxàpe  de  Léopold,  etc.,  etc.,  etc.,  ministre  d'Etat,  son  ministre,  des  affaires 
étrangères , 

Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Roumanie,  M.  Mitilineo,  commandeur 
de  son  Ordre  de  l'Etoile  de  Roumanie,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  résident 
près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  et 
les  avoir  trouvés  an  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  ; 

Art,  1er.  fly  aura  réciproquement  pleine  et  entière  liberté  de  commerce 
et  de  navigation  entre  les  sujets  des  deux  hautes  parties  contractantes,  qui 
pourront  les  uns  et  les  autres  s'établir  librement  dans  le  territoire  de 
l'autre  pays. 

Les  3elges  en  Roumanie  et  1er,  Roumains  en  Belgique  pourront  réci- 
proquement, en  se  conformant  aux  lois  du  pays,  entrer,  voyager  ou  séjourner 
en  toute  liberté  dans  quelque  partie  que  ce  soit  des  territoires  respectifs, 
pour  y  vaquer  à  leurs  affaires;  ils  y  jouiront  à  cet  effet,  pour  leurs 
personnot;  et  leurs  biens  de  la  même  protection  que  les  nationaux. 

Ils  pourront  dans  toute  l'étendue  des  deux  territoires  exercer  l'industrie, 
faire  le  commerce,  tant  en  gros  qu'en  détail,  sans  être  assujettis,  soit  pour 
leurs  personnes  ou  leurs  biens,  soit  pour  exercer  leur  commerce  ou  leur 
industrie,  h  des  taxes  générales  ou  locales,  ni  à  des  impôts  ou  obligations, 
de  quelque  nature  qu'ils  soieut,  autres  ou  plus  onéreux  que  ceux  qui  sont 
ou  pourront  être  érabiis  sur  les  nationaux;  les  privilèges,  exemptions, 
immunités  et  faveurs  quelconques  dont  jouiraient  ,  en  matière  de  commerce 
et  d'industrie,  les  sujets  d'une  des  hautes  parties  contractantes,  seront 
râ>mmun6  aux  sujets  de  l'autre. 

Art.  2.  Pour  ce  qui  concerne  le  droit  d'acquérir,  de  posséder  ou 
d'aliéner  toute  espèce  de  propriété  mobilière  ou  immobilière,  les  Belges  en 
Roumanie  et  les  Roumains  en  Belgique  jouiront  des  droits  des  sujets  do 
l'Etat  le  plus  favorisé  ;  ils  pourront ,  dans  ces  limites  et  sous  les  mêmes 
conditions  que  ies  sujets  de  l'Etat  le  plus  favorisé,  en  faire  l'acquisition  et 
en  disposer  par  achat,  vente,  donation,  échange,  contrat  de  mariage,  testa- 
ment, héritage  ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  sans  être  assujetti? 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Bruxelles,  le  13  mars  1861. 
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à  des  taxes,  impôts  ou  charges,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
autres  eu  plus  élevés  que  ceux  qui  sont,  ou  seront  établis  sur  les  nationaux. 

Ils  pourront  de  môme  exporter  librement  le  produit  de  la  vente  de 
leur  propriété  et  Icuvs  biens  en  général,  sans  être  tenus  à  payer  des  droits 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  que  les  nationaux  auraient  à  acquitter  en 
pareille  ci  reonsi  auce. 

Art.  3.  Les  négociants,  les  fabricants  et  les  industriels  en  général 
de  l'un  des  deus:  pays  contractants,  voyageant  cl  a  .s  l'autre  ou  y  faisant 
voyager  leurs  commis  «et  agents,  —  soit  avec,  soit  sans  échantillon,  — 
dans  l'intérêt  exclusif  du  commerce  ou  de  l'industrie  qu'ils  exercent  et 
dans  le  but  de  fane  des  achats  ou  de  ^recevoir  dès  commissions,  seront 
traités,  quant  à  la  patente,  comme  les  négociants,  fabricants  et  industriels 
de  là  nation  la  plus  favorisée. 

Il  est  entendu  toutefois  que  les  stipulations  qui  précèdent  ne  dérobent 
01  rien  aux  lois  et  règlements  qui  sqnt  en  vigueur  dans  chacun  des  deux 
pays  et  applicables  à  tous  les  étrangers  pour  ce  qui  concerne  le  commerce 
de  colportage. 

Les  sujets  des  parties  contfad  àntes  seront  réciproquement  traités 
comme  les  nationaux,  lorsqu'ils  se  rendront  d'un  pays  à  l'autre:  pour  visiter 
le*  foires  et  les  marchés,  .dans  le  but  dry  exercer  leur  commerce  et  d'y 
débiter  leurs  pre 

Aucune  entrave  ne  sera  apportée  à  la  libre  circulation  des  voyageurs 
et  les  formalités  administratives  relatives  aux  documents  de  voyage  seront 
restreintes  aux  strictes  exigences  du  service  public  au  passage  des  frontières. 

Art.  4.  Les  Belges  en  Roumanie  et  les  Roumains  en  Belgique  seront 
réciproquement  exempts  de  tout  service  personnel,  soit  dans  les  armées  de 
terre  et  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  milices  nationales,  du  logement 
militaire,  de  toute  contribution ,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  destinée  à 
tenir  lieu  du  service  personnel  ;  de  tout  emprunt  forcé  et  de  toute  prestation 
ou  réquisition  militaire.  Sont  toutefois  exceptées  les  charges  qui  sont 
attachées  à  la  possession,  à  titre  quelconque,  d'un  bien  fonds,  ainsi  que 
les  prestations  et  les  réquisitions  militaires  ausuueJles  tous  les  nationaux 
peuvent  être  appelés  à  se  soumettre  comme  propriétaires  fonciers  ou  fermiers. 

lis  seront  dispensés  également  de  toute  fonction  officielle  obligatoire, 
judiciaire,  administrative  ou  municipale  quelconque. 

ïl  reste  entendu  que  touto  faveur  ou  exemption,  qui  serait  ultérieure- 
ment accordée  en  cette  matière  aux  sujets  d'un  pays  étranger,  par  i'une 
des  deux  parties  contractantes,  serait  immédiatement  et  de  plein  droit 
étendue  aux  sujets  de  l'autre  partie. 

Art.  5.  Aucune  des  parties  contractantes  ne  soumettra  l'autre  à  une 
prohibition  d'importation,  d'exportation  ou  de  transit  qui  ne  serait  pa3 
appliquée  en  même  temps  a  toutes  les  autres  nations,  sauf  les  mesures 
spéciales  que  les  deux  pays  se  réservent  d'établir  dans  un  but  sanitaire  ou 
en  vue  d'événements  de  guerre. 

Art.  6.  Quant  au  montant,  à  la  garantie  et  à  la  perception  des 
droits  d'import0ti<sn  et  d'exportation  ,  ainsi  que  par  rapport  au  transit ,  à 
la  réexportation,  ^l'entreposage,  aux  droits  locaux  et  aux  formalités  douanières, 
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chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  s'engage  à  faire  profitoi 
l'autre  de  toute  faveur,  de  tout  privilège  ou  abaissement  dans  les  tarife» 
à  l'importation  on  à  l'exportation  des  articles  mentionnés  ou  non  dans  la 
présente  convention,  que  Tune  d'elles  pourrait  avoir  accordés  à  une  tierce 
puissance.  Aussi  toute  faveur  ou  immunité  concédée  plus  tard  à  une  tierce 
puissance  sera  étendue  immédiatement,  sans  condition  et  par  ce  fait  môme, 
à  l'autre  partie  contractante. 

Art.  7.  Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Roumanie  qui 
seront  importés  en  Belgique  et  qui  sont  destinés,  soit  à  la  consommation, 
soit  à  l'entreposage,  soit  à  la  réexportation,  soit  au  transit,  y  seront  sou- 
mis au  môme  traitement  et  ne  seront  passibles  de  droits  ni  autres,  ni  plus 
élevés  que  les  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  8.  Les  objets  ds  provenance,  de  production  ou  de  manufacture 
belge  qui  seront  importés  en  Roumanie  et  les  produits  similaires  qui  en 
seront  exportés  en  destination  de  la  Belgique,  de  quelque  manière  et  par 
quelque  voie  que  ce  soit,  ne  seront  pas  soumis  à  un  régime  douanier  autre 
où  plus  onéreux  que  celui  qui  est  ou  qui  sera  accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  est  entendu  que  le  droit  d'entrée  en  Roumanie  sur  le  verse  d'origine 
belge  compris  à  la  fin  de  l'article  504  du  tarif  roumain,  sous  la  désignation 
de  »  verre  à  vitres  ou  verre  en  feuilles  dans  sa  couleur  naturelle  (vert, 
miblanc  et  entièrement  blanc)«  sera  fixé  à  5  francs  par  100  kilogrammes, 
et  que  le  droit  d'entrée  sur  la  toile  de  lin  unie,  écrue,  de  toute  qualité, 
comprise  à  l'article  3£}8  dudit  tarif  et  autres  que  les  toiles  mentionnées 
aux  articles  395  et  396  du  môme  tarif,  est  fixé  à  45  francs  par  100  kilogrammes. 

Art.  9.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  l'un  des  deux 
territoires  ou  y  allant  seront  réciproquement  exemptes  dans  l'autre  de 
tout  droit  de  transit,  soit  qu'elles  transitent  directement,  soit  que  pendant 
le  transit  elles  doivent  être  déchargées,  déposées  et  rechargées,  sans  préju- 
dice 4u  régime  spécial  qui,  conformément  a  l'article  5,  pourrait  être  établi 
concernant  la  poudre  à  tirer  et  les  armes  de  guerre. 

Art.  10.  En  ce  qui  regarde  l'expédition  douanière  des  .marchandises 
soumises  à  un  droit  ad  valorem,  les  importateurs  et  les  produits  de  l'un 
des  deux  pays  seront ,  sous  tous  les  rapports ,  traités  dans  l'autre  comme 
les  importateurs  et  les  produits  du  pays  le  plus  favorisé. 

Art.  11.  Les  navires  belges  et  leurs  cargaisons  seront  traités  en 
Roumanie  et  les  navires  roumains  et  leurs  cargaisons  seront  traités  en 
Belgique  absolument  sur  le  pied  des  navires  nationaux  et  de  leurs  cargai- 
sons, quel  que  soit  le  point  de  départ  des  navires  ou  leur  destination,  et 
quelle  que  soit  l'origine  des  cargaisons  et  leur  destination. 

Tout  privilège  et'  toute  franchise  accordés  à  cet  égard  à  une  tierce 
puissance  par  une  des  hautes  parties  contractantes  seront  accordés,  à  l'in- 
stant môme  et  sans  conditions,  à  l'autre. 

Toutefois  il  est  fait  exception  aux  dispositions  précédentes  en  ce  qui 
concerne  les  avantages  particuliers  dont  les  produits  de  la  pêche  nationale 
sont  ou  pourront  être  l'objet  dans  l'un  ou  dans  l'autre  pays. 

Art.  12.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise,  de  part  et  d'autre, 
d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  pays,  au  moyen  des 
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titres  et  patentes  délivrés  aux  capitaines,  patrons  on  bateliers  par  les  au- 
torités compétentes.1 

Art.  13.  Les  navires  belges  entrant  dans  un  port  de  Roumanie  et 
réciproquement  les  navires  roumains  entrant  dans  nn  port  de  Belgique, 
qni  n'y  viendraient  que  oompîéter  leur  chargement  ou  décharger  une  partie 
de  lenr  cargaison ,  pourront ,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois  tt  règle- 
ments des  ïiîtats  respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  leur  cargai- 
son qni  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  môme  pays,  soit  d'un 
autre,  et  fa  réexporter  sans  être  astreinte  à  payer,  pour  cette  dernière 
partie  de  leur  cargaison,  aucun  droit,  sauf  cenx  de  surveillance,  lesquels 
d'ailleurs  ne  pourront  être  perçues  qu'au  taux  fixé  pour  la  navigation  nationale. 

Art.  14.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage  et 
d'expédition  dans  les  ports  de  chacun  des  deux  pays: 

1°  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest,  de  qnaloue  lieu  que  ce  soit,  en 
repartiront  sur  lest; 

2°  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  pays  dans 
un  ou  plusieurs  ports  do  môme  pays,  justifieront  avoir  acquitté  déjà  ces  droits  ; 

3°  Les  navires  qui,  entrés  avec  un  chargement  dans  un  port,  soit 
volontairement,  soit  en  relâche  fore***  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune 
opération  de  commerce. 

En  cas  de  relâche  forcée,  ne  seront  pas  considérés  comme  opération 
de  commerce,  le  débarquement  et  le  rechargement  des  marchandises  pour 
la  réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  tui  autre  navire  on  cas 
d'innavigabitité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  des 
équipages  et  la  vente  des  marchandises  avariées,  lorsque  l'administration 
des  douanes  en  aura  donné  l'autorisation. 

Art.  15.  En  cas  d'échouement  ou  de  naufrage  d'un  navire  de  l'une 
des  deux  hautes  parties  contractantes  sur  les  côtes  de  l'antre,  ce  navire  y 
jouira,  tant  pour  le  bâtiment  que  pour  la  cargaison,  des  faveurs  et  immu- 
nités que  la  législation  de  chacun  des  deux  pays  respectifs  accorde  à  ses 
propres  navires  en  pareille  circonstance. 

0  sera  prête  toute  aide  et  assistance  au  capitaine  et  à  l'équipage, 
tant  pour  leurs  personnes  que  pour  le  navire  et  sa  cargaison.  Les  opé- 
rations relatives  au  sauvetage  auront  lieu  conformément  aux  lois  du  pays. 
Toutefois  les  consuls  ou  agents  consulaires  respectifs  seront  admis  à  sur- 
veiller les  opérations  relatives  à  la  réparation  ou  au  ravitaillement  on  à 
U  vente,  s'il  y  a  lieu,  des  navires  échoués  ou  naufragés  à  la  côte.  Tout 
ce  qni  aura  été  sauvé  du  navire  et  do  la  cargaison,  ou  le  produit  de  ces 
objets»  s'ils  ont  été  vendus,  sers  restitué  aux  propriétaires  ou  à  leurs  ayants 
cause,  et  il  ne  sere,  pas  payé  de  frais  de  sauve» âge  plus  forts  que  ceux 
auxquels  les  nationaux  seraient  assujettis  en  pareils  cas. 

Les  hautes  parties  contractantes  conviennent,  en  outre,  que  les  mar- 
chandises sauvées  ne  seront  sujettes  au  payement  d'aucun  droit  de  ^douane, 
à  moins  qu'on  ne  les  destine  à  la  consommation  intérieure. 

Art.,  16.  Ni  les  navires  belges,  ni  les  marchandises  se  trouvant  à 
bord  de  ces  navires  n'auront  à  acquitter  sur  le  Danube  et  dans  les  ports 
de  la  rive  roumaine  du  Danube  aucun  droit  spécial,  si  ce  n'est  les  droits 
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de  péage  actuellement  à  payer  par  les  navires  aux  embouchures  du  Danubt 
et  juix  portes  de  fer  et  les  taxes  actuellement  en  vigueur  dans  les  perts 
de  la  rive  roumaine  du  Danube  et  établies  dans  le  seul  but  d'y  améliorer 
le  stationnement  des  navires  et  de  favoriser  l'exécution  de  certaine  travaux 
publics  destinés  à  faciliter  le  chargement  et  le. déchargement  des  marchandises. 

Sous  le  rapport  de  ces  taxes ,  du  droit  de  quayage ,  ainsi  que  sous 
tous  les  autres,  les  navires  et  les  marchandises  belges  seront  assimilés  dans 
les  ports  roumains  aux  navires  et  marchandises  nationaux  ainsi  qu'a  ceux 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  compagnies  de  navigation  et  les  propriétaires  des  bateaux  faisant 
un  service  régulier  de  transport  sur  le  Danube  pourront  acquérir,  au  dé- 
barcadère des  stations  de  leurs  bateaux,  les  terrains  nécessaires  pour  l'in- 
stallation de  leurs  bureaux ,  ateliers  et  dépôts ,  et  il  leur  ser%  permis  d'y 
établir  des  magasins  spéciaux  qui  seront  considérés  comme  entrepôts ,  dès 
qu'ils  répondront  à  toutes  les  exigences  des  lois  du  pays  en  vigueur  à  ce  sujet. 

Art.  17.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant  dix  années  à 
partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où  aucune  des 
hautes  parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de 
ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  il  demeurera  obli- 
gaioire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou 
l'autre  des  deux  hautes  parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  exécutoires  dans  les  deux  pays 
un  mois  après  l'échange  des  ratifications. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  réservent  le  droit  d'introduire 
plus  tard  et  d'un  commun  accord  dans  le  traité  des  modifications  qui 
seraient  jugées  conformes  à  son  esprit  et  à  ses  principes  et  dont  l'oppor- 
tunité serait  démontrée  par  l'expérience. 

Art.  18.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Bruxelles,  aussitôt  que  possibje. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  leur  cachet. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  exemplaire,  le  t4  août  1880. 

Mitilineo.  Frère-Orban.  - 

75. 

BELGIQUE,  ROUMANIE 
Convention  d'extradition  signée  à  Bruxelles,  le  15  août  1880*). 

Moniteur  belge  du  15  mars  1881. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Son  Altesse  Royale  le  Prince  de 
Roumanie  désirant,  d'un  commun  accord,  conclure  une  convention  à  l'effet 
de  régler  l'extradition  des  prévenus  accusés  et  condamnés,  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires  respectifs  : 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  a  Bruxelles,  le  13  mars  1881. 
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Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges:  M.  Frôre-Orban,  grand  eorclon.de  Son 
Ordre  de  Léopold,  grand  cordon  de  l'Étoile  de  Roumaine,  ministre -d'État, 
Son  ministre' des  affaires  étrangères  etc. 

Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Roumanie:  M.  Mitilineo,  commandeur 
do  Sun  Ordre  de  l'Etoile,  Sou  ministre  résident  près  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges ,  etc. ,  etc. 

Lesquels  ^  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoir?,  reconnus  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1er.  Les  gouvernements  belge  et  roumain  s'engagent  à  se  livrer 
réciproquement  les  individus  poursuivis,  mis  en  prévention  ou  en  aecusa- 
tion ,  ou  condamnés  comme  autours  ou  complices ,  pour  l'un  des  crimes 
ou  délits  indiqués,  ci-après  à  l'article  2,  commis  sur  le  territoire  de  l'autre. 

Néanmoins,  lorsque  le  crime  ou  le  délit  donnant  lir,u  à  l'extradition 
aura  été  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  requérante,  il  pourra  être 
donné  suite  à  la  demande,  lorsque  la  législation  du  pays  requis  autorise 
la  poursuite  des  mômes  infractions  commises  hors  de  son  territoire. 

Art.  2.    Ces  crimes  et  délits  sont  : 

1°  Parricide,  infanticide,  assassinat,  empoisonnement,  meurtre; 

2°  Coups  portés  ou  blessures  faites  -volontairement  avec  préméditation 
ou  ayant  causé  une  maladie  paraissant  incurable,  une  incapacité  permanente 
de  travail  per.o0uuél,  la  perte  do  l'usage  absolu  d'un,  organe,  une  mutila- 
tion grave  ou  la  mort  sans  l'intention  de  la  donner; 

3° , Big.ùnie ,  enlèvement  de  mineurs,  viol,  avortemeht;  attentat  à  la 
pudeur  commis  avec  violence  ;  attentat  à  la  pudeur  commis  sans  violence 
sur  la  personne  ou.  à  l'aide 'de  la  personne  d'un  enfant  'le  l'en  ou  de  l'autre 
sexe  âgé  de  moins  de  14  ans;  attentat,  aux  mœurs  en  excitant,  facilitant 
ou  favorisant  habituellement,  pour  satisfaire  les  passions  d'autrui,  la  débauche 
ou  la  corruption  de  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre  sexo; 

4°  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'en- 
fant ;  exposition  ou  délaissement  d'enfant  ; 

5°  Incendie  ; 

6°  Destruction  de  constructions,  machines  à  vapeur  ou  appareils  télé- 
graphiques ; 

7°  Destruction  de  documents  ou  autres  papiers  publics; 

8°  Association  dô  malfaiteurs,  vol,  rapine,  extorsion  ; 

9°  Menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés  punissable 
de  peines  criminelles:  offres  ou  propositions  de  commettre  un  crime  bu 
d'y  participer,  ou  acceptation  desdites- offres  ou  propositions; 

10°  Attentat  à  la  liberté  individuelle  et  à  l'inviolabilité  du  domicile 
commis  par  des  particuliers; 

11°  Fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et  l'altération  de  la 
monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contrefaite  on 
altérée;  contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets  dé -banque, 
de  titres  publics  ou  privés;  émission  ou  mise  en  circulation  de  ces  effets, 
billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés  ;  faux  en  écriture  ou  daiis  les 
dépêches  télégraphiques  et  usage  de  ces  dépêches ,  effets ,  billets  oiî  titres 
contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés  j  contrefaçon  ou  falsification  de  Seeau*, 
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timbres ,  pointons  et  marques;  usage  de  sceaux,  timbres,  poinçons,  cou- 
pons de  transport,  timbres  -  poste  et  marques  contrefaite  ou  falsifiés  et 
u«age  préjudiciable  de  vrais  sceaux,  timbres,  poinçons,  coupons  de  trans- 
port, timbres -poste  et  marques; 

12°  Faux  témoignage  et  fausses  déclarations  d'experts  ou  d'interprètes, 
subornation  de  témoin*,  d  experts  ou  d'interprètes; 

18°  Faux  serment; 

14°  Concussion,  détournements  commis  par  des  fonctionnaires  publics, 
corruption  de  fonctionnaires  publics; 

15°  Banqueroute  frauduleuse  et  fraudes  commises  dans  les  faillites  ; 

16°  Escroquerie/ abus  de  confiance  et  tromperie; 

17°  Abandon  par  le  capitaine,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi  des  deux 
pays,  d'un  navire  on  bâtiment  de  commerce  ou  de  pèche; 

18°  Echouement,  perte,  destruction  par  le  capitaine  ou  les  officiers  et 
gens  de  l'équipage,  détournement,  par  le  capitaine,  d'un  navire  ou  d'un 
bâtiment  de  commerce  ou  de  pèche  ;  jet  ou  destruction  sans  nécessité  de 
tout  ou  partie  du  chargement,  des  vivres  et  des  effets  du  bord;  fausse 
route,  emprunt  sans  nécessité  sur  le  corps,  ravitaillement  ou  équipement 
du  navire,  ou  mise  en  gage  ou  vente  des  marchandises  ou  victuailles,  ou 
emploi  dans  les  comptes  d'avaries  ou  de  dépenses  supposées ;  vente  du 
navire  sans  pouvoir  spécial,  hors  le  cas  d'innavigabilitë ;  déchargement  de 
marchandises  sans  rapport  préalable,  hors  le  cas  de  péril  imminent;  vol 
commis  à  bord,  altération  de  vivres  ou  de  marchandises,  commise  à  bord 
par  le  mélange  de  substances  malfaisantes;  attaque  ou  résistance  avec 
violence  et  voies  de  fait  envers  le  capitaine  par  plus  du  tiers  de  l'équipage  ; 
refus  d'obéir  aux  ordres  du  capitaine  ou  officier  du  bord  pour  le  salut 
du  navire  ou  de  la  cargaison  avec  coups  et  blessures;  complot  contre  la 
sûreté,  la  liberté  ou  l'autorité  du  capitaine  ;  prise  du  navire  par  les  marins 
ou  passagers  par  fraude  ou  violence  envers  le  capitaine;' 

19°  Recèlement  de?  objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  ou  délits 
prévus  par  la  présente  convention* 

L'extradition  pourra  aussi  avoir  lieu  pour  la  tentative  de  ces  crimes 
ou  délits ,  lorsqu'elle  est  punissable  d'après  la  législation  des  deux  pays 
contractants. 

Art  3.  S'il  se  présentait  quelques  cas  rentrant  dans  la  catégorie  des 
faits  prévus  par  l'article  précédent,  tels  que  l'extradition  de  l'individu 
réclamé  parût  contraire,  quant  à  ses  conséquences,  aux  principes  d'huma- 
nité admis  dans  la  législation  de»  deux  Etats,  chacun  des  deux  gouverne- 
ments se  réserverait  le  droit  de  ne  pas  consentir  à  cette  extradition;  il 
sera  donné  connaissance  au  gouvernement  qui  Ja  réclame  des  motifs  du  refus. 

Art.  4.  L'individu  extradé  ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni  dans  le 
pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée  ni  extradé  à  un  pays  tiers  pour 
un  crime  ou  un  délit  quelconque  non  prévu  par  la  présenté  convention  et 
antérieur  à  l'extradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
la  liborté  dé  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après 
avoir  été  jugé,  et  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou 
après  avoir  été  gracié. 


Extradition. 


H  ne  pourra  pas  non  plus  être  poursuivi  ni  pnni  du  chef  d'fin  /jrimO 
ou  d'un  délit  prévu  par  la  convention,  antérieur  à  l'extradition,  mars  autre 
que  celui  qui  a  motivé  l'extradition,  saus  le  consentement  du  gouvernement 
qui  a  livré  l'extradé  et  qui  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  exiger  la  pro- 
duction de  l'un  des  documents  mentionné»  dans  l'article  10  de  la  présente 
convention.  Le  consentement  de  ce  gouvernement  sera  de  même  requis 
pour  permettre  l'extradition  de  l'inculpa  à  un  pays  tiers.  Toutefois,  ce 
consentement  ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  l'inculpé  aura  demandé  sponta- 
nément à  être  jugé  ou  à  .subir  sa  peint ,  ou  lorsqu'il  n'aura  pas  quitté, 
dans  le  délai  fixé  plus  haut,  le  territoire  du  pays  auquel  il  a  été  livré. 

Art.  5.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables 
aux  personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  quelque  trime  ou  délit 
politique  ou  connexe  à  uu  semblable  crime  ou  dilit.  La  personne  qui  a 
été  extradée  à  raison  de  l'un  des  crimes  ou  délits  communs  mentionnés  à 
i'article  2  ne  peut,  par  conséquent,  en  aucun  cas  être  poursuivie  et  punie 
dans  l'Etat  auquel  l'cxtr*dition  a  été  accordée  a  raison  d'un  crime  ou  délit 
politique  commis  par  elle  avant  l'extradition,  ni  h  raison  d'un,  fait  connexe 
a  un  semblable  en  me  ou  délit  politique,  à  moins  qu'elle  n'ait  eu  la  liberté 
de  quitter  de  nouveau  le  pays  pendant  un  mois  après  avoir  été  jugée,  et 
en  cas  .de  condamnai  ion,  après  nvou  subi  sa  peine  ou  après  avoir  été  graciée. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique,  m  fait  connexe  à  un  semblable  délit* 
l'attentat  contre  la  personne  du  chef  d'un  État  étranger  ou  contre  celle 
des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait,  soit 
de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Art.  6.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  iee  faits  imputés 
les  poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  l'action  ou  de  ia 
peine  est  acquise,  d'après  les  kr.z  du  pays  dans  lequel  le  prévenu  on  le 
condamné  s'est  réfugié. 

Art.  7.  Dans  aucun  cas  et  pour  aucun  motif,  les  hautes  parties  con- 
tractantes ne  pourront  être  tenues  à  se  livrer  leurs  nationaux,  sauf  les 
poursuites  à  exercer  contre  eux  dans  leur  pays,  conformément  aux  lois  en  vigueur. 

Art.  8.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  dans  le  pays 
où  il  s'est  réfugié  pour  un  crime  on  délit  commis  dans  ce  même  paye,  son 
extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites  soient  aban- 
données, qu'il  soit  acquitté  ou  absous  ou  qu'il  ait  subi  S>u  peine. 

Art.  9.  L'extradition  sera  accordée,  lors  mémo  que  le  condamné,  l'ac- 
cusé ou  le  prévenu  viendrai  par  c<3  fait  a  être  empêché  de  remplir  ses 
engagements  contractés  envers  des  particuliers,  lesquels  pourront  toujours 
faire  valoir  leurs  droits  auprès  des  autorités  judiciaires  compétentes. 

Art.  10.  Les  demandes  d'extradition  seront  adressées  par  la  voie 
diplomatique. 

L'extradition  sera  accordée  sur  la  production,  soit  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  de  condamnation,  soit  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  ou 
,  de  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  ou  de  l'acte  de  procédure 
criminelle  émam:  du  juge  compétent,  décrétant  formellement  ou  opérant 
de  plein  droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé  devant  la  juridiction 
répressive. 
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Elle  sera  également  accordée  sur  Ja  production  du  mandat  d'arrêt  ou 
de  tout  autre  acte  ayant  la  mémo  force,  délivré  par  l'autorité  étrangère 
compétente,  pourvu  que  ces  actes  renferment  l'indication  précise  du  fait 
pour  lequel  ils  ont  été  délivrés. 

Les  actes  ci-dessus  indiqués  seront  délivrés  eu  original  ou  en  expé- 
dition authentique  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du  gouver- 
nement qui  réclame  l'extradition  et  accompagnés  d'une  copie  * du  teste  de 
la  loi  applicable  et,  autant  que  possible,"  du  signalement  de  l'individu 
réclamé  ou  de  toute  autre  indication  de  nature  à  eu  constater  l'identité 
et  ,  le  cas  échéant  ,  d'une  ^  traduction  eu  langue  française.  L'extradition 
aura  lieu  selon  les  formes  et  suivant  lea  règles  prescrites  par  la  législation 
du  gouvernement  auquel  elie  est  demandée. 

Art.  11.  En  cas  d'urgence  l'ét  ranger  sera  arrêté  provisoirement,  pour 
l'un  des  faits  onumérés  dans  l'article  2  sur  avîs  donné  par  la  voie  diplo- 
matique au  ministère  des  affaires  étrangères  et  indiquant  l'existence  de 
l'un  des  documents  mentionnés  à  l'article  10. 

L'arrestation  sera  facultative  ai  la  demande  est  directement  parvenue  à 
une  autorité  judiciaire  ou  administrative  de  i'un  des  deux  Etats,  mais  cette 
autorité  devra  procéder  sans  délai  à  tous  interrogatoires  et  investigatious 
de  nature  à  vérifier  l'identité  ou  les  preuves  du  fait  incriminé,  ot  si  quel- 
que difficulté  se  présente,  rendre  compte  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères des  motifs  qui  l'auraient  engagée  à  surseoir  à  l'arrestation  réclamée. 

Dans  tous  les  cas,  l'étranger  sera  mis  en  liberté  si,  dans  le  délai  do 
trois  semaines  après  son  arrestation,  il  ne  reçoit  communication  de  l'un 
des  documents  dont  il  s'agit. 

L'arrestation  aura  lieu  selon  les  formes  et  suivant  les  règieB  prescrites 
par  la  législation  du  gouvernement  auquel  elle  est  demandée. 

Art.  12.  Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  possession  de  l'individu  dont 
l'extradition  est  demandée,  les  instruments  ou  outils  dont  il  se  serait  servi 
pour  commettre  le  crime  ou  délit  qui  lui  est  imputé,  ainsi  que  toutes 
pièces  de  conviction,  seront  livrés  à  l'Etat  réclamant  si  l'autorité  compétento 
de  l'Etat  requis  en  a  ordonné  la  remise,  même  dans  le  cas  où  l'extradition* 
après  avoir  été  accordée,  ne  pourrait  avoir  lieu  par  suite  de  la  mort  on 
de  la  fuite  du  prévenu. 

Cette  remise  comprendra  aussi  tous  les  objets  de  même  nature  qu'il 
aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays  où  il  se  serait  réfugié  et  qui  y 
seraient  trouvés  plus  tard, 

Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les  objets  mentionnés 
qui, doivent  leur  être  rendus,  sans  frais,  dès  que  le  procès  criminel  ou 
correctionnel  sera  terminé. 

Art.  13.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transportée  l'in- 
dividu dont,  l'extradition  aura  été  accordée  ainsi  que  ceux  de  consignation 
et  de  transport  des  objets  qui,  aux  termes  de  l'article  précédent,  doivent 
ôtro  restitués  ou  remis,  resteront  à  la  charge  des  deux  Etats  dans  la 
limite  de  leurs  territoires  respectifs. 

X^es  frais  de  transport  et  autres  sur  le  territoire  des  Etats  intermé- 
diaires feront  à  la  charge  de  l'Etat  réclamant. 
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Art.  14.  Il  est  formellement  stipulé  que  l'extradition  par  voie  de 
transit  sur  les  territoires  respectifs  des  Etats  contractants  d'un  individu 
n'appartenant  pas  au  pays  de  transit,  sera  accordé  sur  la  simple  production 
en  original  ou  en  expédition  authentique,  de  Pun  des  actes  de  procédure 
mentionnés,  selon  le  cas,  dans  l'article  10  ci-dessus,  pourvu  que  le  fait, 
servant  de  ba.se  à  l'extradition,  soit  compris  dans  la  présente  convention 
et  ne  rentre  pa3  dans  les  dispositions  des  articles  5  et  6. 

Art.  15.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politique, 
un  des  deux  gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domi- 
ciliés dans  Vautre  Etat,  ou  tout  autre  acte  d'instruction  judiciaire,  une 
commission  rogatoire,  accompagnée,  le  cas  échéant,  d'une  traduction  en 
langue  française,  sera  envoyée,  à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique  et  il 
y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'audition  des 
témoins  ou  l'acte  d'instruction  devra  avoir  lieu. 

Les  commissions  rogatoires  émanées  de  l'autorité  compétente  étrangère 
et  tendant  a  faire  opérer  soit  une  visite  domiciliaire,  soit  !a  saisie  du  corps 
du  délit  ou  de  pièces  à  conviction,  ne  pourront  éire  exécutées  que  pour 
un  des  faits  énumérés  à  l'article  2  et  sons  la  réservo  exprimée  au  dernier 
paragraphe  de  l'article  12, 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant  pour 
objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'exécution  de  la  commission 
rogatoirc,  dans  les  cas  mômes  où  il  s'agirait  d'expertise,  pourvu  toutefois 
que  cette  expertise  n'ait  pas  entraîné  plus  d'une  vacation. 

Art.  16.  En  matière  pénale  non  politique,  lorsque  la  notification  d'un 
acte  de  procédure  ou  d'un  jugemeut  émané  de  l'autorité  de  l'un  des  deux- 
pays  contractants  devra  se  faire  à  un  individu  se  trouvant  dans  l'autre 
pays,  la  pièce  transmise  diplomatiquement  sera  signifiée  à  personne  à  la 
requête  du  ministère  public  du  lieu  de  la  résidence  par  les  soins  d'un 
officier  compétent ,  et  l'original ,  constatant  la  notification ,  revêtu  du  visa, 
sera  renvoyé  par  la  même  voie  au  gouvernement  requérant,  sans  restitu- 
tion des  frais. 

Art.  17.  Si,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la  comparution  per- 
sonnelle d'un  témoin  est  nécessaire,  le  gouvernement  du  pays  on  se  trouve 
le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et  dans  ce 
cas,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  lui  seront  accordés  d'après  les  tarifs 
et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu.  Les 
personnes  résidant  en  Belgique  ou  en  Roumanie  appelées  en  témoignage 
devant  les  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  ne  pourront  être  pour- 
suivies ni  détenues  pour  des  faits  ou  condamnations  criminels  antérieurs, 
ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  objet  du  procès  où  elles  figu- 
reront comme  témoins. 

Lorsque,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  instruite  dans  l'un  des 
deux  pays;  la  production  des  pièces  de  conviction  ou  documents  judiciaires 
sera  jugée  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  voie  diplomatique  et  on  y 
donnera  suite,  h  moins  que  des  considérations  particulières  ne  s'y  oppo- 
sent et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  pièces. 

Le»  gouvernements  contractants  renoncent  h  toute  réclamation  des  frai» 
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résultant,  dans  lus  limites  de  leurs  territoires  tespectifs,  de  l'envoi  tt  dp  lu 
restitution  des  pièces  do  conviction  et  documents. 

At..  18.  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  se  communiquer  réci- 
proquement, aussi  sans  restitution  de  trais  ,  les  arrêts  de  condamnation 
pour  crimes  et  délits  do  toute  espèce,  qui  auront  été  prononcées  par  les 
tribunaux  do  l'un  des  deux  Etats  contre  les  sujets  de  l'autre.  Cette  com- 
munication sera  effectuée  moyennant  l'envoi,  par  voie  diplomatique,  d'un 
bulletin  ou  extrait  en  langue  française,  au  gouvernement  du  pays  auquel 
appartient  le  condamné,  pour  être  déposé  au  greffe  da  tribunal  compétent. 

Chacun  des  deux  gouvernements  donnera  à  ce  sujet  les  instructions 
nécessaires  aux  autorités  respectives. 

Art.  19  La  présente  convention  est  eouclue  pour  cinq  ans  à  partir 
du  jour  de  rechange  des  ratifications;  elle  sera  exécutoire  dix  jours  après 
sa  publication  et  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année 
à  compter  du  jour  où  l'un  des  deux  gouvernements  aura  décîaré  vouloir 
en  faire  cesser  les  effets. 

Art.  20.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Bruxelles  dans  l'espace  de  six  mois,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  pert. 

En  foi  de  quoi,  les  doux  plénipotentiaires  ^ent  signée  en  double  origi- 
ginal  et  y  ont  apposé  leurs  cachets  respectifs. 
Fait  à  Bruxelles,  le  15  août  1880. 

Frh'e-Orbcm.  MitUinéo. 


76. 

BELGIQUE,  ROUMANIE. 

Convention  consulaire  signée  à  Bucharest,  le  12  janvier  1881 
(.31  déc.  1880);  suivie  d'un  Protocole  en  date  du  II  avril 

(30  mars)  1881*). 

Moniteur  belye  du  25  avril  i88i. 
Convention. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Son  Altesse  Royale  le  Prince  de 
Roumanie,  également,  animé6  du  désir  de  déterminer  avec  toute  l'extension 
et  la  clarté  possibles  les  droits,  privilèges  et  immunités  réciproques  des 
agents  consulaires  respectifs,  ainsi  que  leurs  fonctions  et  les  obligations 
auxquelles  ils  seront  soumis  dans  les  deux  pays,  ont  résolu  de  conclure  une 
convention  consulaire  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  Joseph  Jooris,  officier  de  l'Ordre 
de  Ltopold,  grand' croix  de  l'Ordre  d'Isabelle  la  Catholique  d'Espagne,  corn* 

*)  Lea  ratifications  ont  été  échangée*  à  Bucba*est.  le  11  avril  (30  mari)  1881 
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mandeur  des  Ordres  de  Noire  -  Dame  de  la  Conception  de  Vill»  -  ViçOBa  de 
Portugal  et  de  Dancbrog  de  Danemark,  commandeur  de  nombre  de  l'Ordre 
de  Charles  III  d'Espagne,  Son  Ministre  Résident  auprès  de  SrnAHesse 
Royale  le  Prince  de  Roumanie; 

Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Roumanie,  M.  B.  Bocresco,  grand'eroix 
de  l'Ordre  de  l'Etoile  de  Roumaine,  grand'eroix  de  l'Ordre  de  Léopold  de 
Belgique,  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères; 

Lesquels,  ayant  échangé  leurs  pleine  pouvoirs  respectifs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1er.  Chacune  des  Hantes  Parties  contractantes  consent  à  admettre 
des  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  de  l'autre 
dans  tous  ses  ports,  villes  et  places,  excepté  dans  les  localités  où  il  y 
aurait  inconvénient  a  admettre  de  tels  agents. 

Cette  réserve,  toutefois,  ne  sera  pas  appliquée  à  l'une  des  Hantes  Par- 
ties contractantes  sans  l'être  également  à  tonte  autre  Puissance. 

Art,  2.  Les  consuls  généraux,  consuls ,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  jouiront  récipro- 
quement dans  les  Etats  de  l'autre,  de  tons  les  privilèges,  exemptions  et 
immunités  dont  jouissent  les  agents  du  même  rang  et  de  la  même  qualité 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Lesdits  agents,  avant  d'être  admis  à  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  et  de  jouir  des  immunités  qui  y  sont  attachées, 
devront  produire  une  commission  dans  la  forme  établie  par  les  lois  de  leurs 
pays  respoctifs.  Le  gouvernement  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes  leur  délivrera,  sans  aucun  frais,  l'exéquatur  nécessaire  à 
l'exercice  do  leurs  fonctions,  ce,  sur  l'exhibition  de  cette  pièce,  ils  jouiront 
des  droits,  prérogatives  et  immunités  accordés  par  la  présente  convention. 

Art  3.  Les  consuls  généraux ,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires, citoyens  de  l'Etat  qui  les  a  nommés,  ne  pourront  être  arrêtés  pré- 
ventivement que  dans  le  cas  de  crime,  qualifié  et  puni  comme  tel  par  la. 
législation  locale  ;  ils  seront  exempts  du  logement  militaire,  de  tout  service, 
tant  dans  l'armée  régulière  de  terre  ou  de  mer,  que  dans  la  garde  natio- 
nale ou  civique  ou  milice;  ils  seront  de  meine  exempts  de  toutes  les  con- 
tributions directes  au  profit  de  l'Etat,  des  provinces  ou  3  es  communes 
imposées  sur  les  personnes,  soit  à  litre  de  capitation,  soit  du  chef  de  leurs 
propriétés,  à  moins  quelles  ne  soient  imposées  à  raison  de  la  possession 
de  biens  immeubles  ou  sur  les  intérêts  d'un  capital  employé  dans  l'Etat 
où  les  dits  agents  exercent  leurs  l'onction  s.  Cette  exemption  ne  pourra 
cependant  pas  s'appliquer  aux  consuls  généraux,  consuls,  vice -consuls  ou 
agents  consulaires  qui  exerceraient  une  profession,  une  industrie  ou  un  com- 
merce quelconque,  lesdits  agents  devant  en  ce  cas  être  soumis  nu  payement 
des  taxes  dues  par  tout  autre  étranger  dans  les  mêmes  conditions. 

Art.  4.  Quand  la  justice  de  l'un  des  deux  pays  aura  quelque  décla- 
ration juridiquti  ou  déposition  à  recevoir  d'un  consul  général,  d'un  consul, 
d*un  vice-consul  ou  d'un  agent  consulaiie,  citoyen  de  l'Etat  qui  l'a  nommé 
et  n'exerçant  aucun  commerce,  elle  l'invitera  par  écrit  à  se  présenter  devant 
elle    et,  en  ;an  d'empêchement,  elle  devra  lui  demander  son  témoignage 
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par  écrit ,  ou  se  transporter  en  sa  demeure  ou  chancellerie  pour  l'obtenir 
de  vivo  voix. 

Ledit  agent  devra  satisfaire  à  cette  demande  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  5.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires pourront  placer,  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leurs  chancel- 
leries, un  écusson  aux  armes  de  leur  nation,  avec  une  inscription  portant 
ces  mots:  consulat  général,  consulat ,  vice  -  consulat  ou  agence  consulaire  de 
Belgique  ou  de  Roumanie. 

Ils  pourront  aussi  y  arborer  le  drapeau  de  leur  nation,  excepté  dans 
la  capitale  du  pays,  s'il  s'y  trouve  une  légation.  Ils  pourront  de  môme 
arborer  le  pavillon  national  sur  le  bateau  qu'ils  monteront  dans  le  port 
pour  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  6.  Les  chancelleries  consulaires  seront  en  tout  temps  inviolables. 
Les  autorités  locales  ne  pourront  les  envahir,  sous  aucur-  prétexte.  Elles 
ne  pourront,  dans  aucun  cas,  visiter  ni  saisir  les  pap  rs  qui  y  seront 
enfermés.  Les  chancelleries  consulaires  ne  sauraient,  dans  aucun  cas,  servir 
de  lieu  d'asile,  et  si  un  agent  du  service  consulaire  est  e  gagé  dans  d'autres 
affaires,  le3  papiers  se  rapportant  au  consulat  seront  tenus  séparément. 

Art.  7.  En  cas  de  décès,  d'empêchement  ou  d'absence  des  consuls 
généraux,  consuls,  vice -consuls  et  agents  consulaires,  leurs  chanceliers  ou 
secrétaires,  après  que  leur  caractère  officiel  aura  été  notifié  au  ministère 
des  affaires  étrangères  en  Belgique,  ou  au  Ministère  correspondant  en  Rou- 
manie ,  seront  de  plein  droit  admis  à  gérer ,  par  intérim ,  les  affaires  des 
postes  respectifs,  et  jouiront,  pendant  la  durée  de  cette  gestion  temporaire, 
de  tous  les  droits,  prérogatives  et  immunités  accordés  aux  titulaires. 

Art.  8.  Les  consuls  généraux  et  consuls  pourront  ,  pour  autant  que 
les  lois  de  leur  pays  le  leur  permettent,  nommer,  avec  l'approbation  de 
leurs  gouvernements  respectifs,  des  vice-consuls  et  agents  consulaires  dans 
les  villes,  ports  et  places  compris  dans  leur  arrondissement.  Ces  agents 
pourront  être  choisis  indistinctement  parmi  les  Belges,  les  Roumains  ou 
les  citoyens  d'autres  pays.  Il  seront  munis  d'une  commission  régulière  et 
jouiront  des  privilèges  stipulés  dans  cette  convention  en  faveur  des  agents 
du  service  consulaire,  en  se  soumettant  aux  exceptions  spécifiées  dans  les 
articles  3  et  4. 

Art.  9.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires auront  le  droit  de  s'adresser  aux  autorités  administratives  ou  judici- 
aires, soit,  en  Belgique,  de  l'Etat,  de  la  province  ou  de  la  commune,  soit 
en  Roumanie,  de  l'Etat,  du  district  ou  de  la  commune,  dans  toute  l'étendue, 
de  leur  arrondissement  consulaire ,  pour  réclamer  contre  toute  infraction 
aux  traités  ou  conventions  existant  entre  la  Belgique  et  la  Roumanie,  et 
pour  protéger  les  droit.3  et  les  intérêts  de  leurs  nationaux.  S'il  n'était 
pa3  fait  droit  à  leur  réclamation,  lesdits  agents,  eu  l'absence  d'un  agent 
diplomatique  de  leur  pays,  pouiront  recourir  directement  au  gouvernement 
du  pays  dans  lequel  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Art.  10.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice- consuls  et  agents  consu- 
laires auront  le  droit  de  recevoir  dans  leurs  chancelleries,  dans  Imt  demeure 
privée,  dans  collo  des  parties  on  à  bord  de-  bûtiri.enix ,  les  •V'cUntiiony 
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des  Capitaines  ot  équipages  des  navires  de  leur  pays,  des  passagers  qui  se 
trouvent  à  bord  et  de  tout  antre  citoyen  de  leur  nation.  Lesdits  agents 
auront,  en  outre,  le  droit  de  recevoir,  conformément  aux  lois  et  règlements 
de  leur  pays,  dans  leurs  chancelleries  ou  bureaux,  tons  actes  conventionnels 
passés  entre  des  citoyens  de  leur  pays  et  des  citoyens  ou  autres  habitants 
du  pays  où  ils  résident,  et  môme  tous  actes  de  ces  derniers,  pourvu  que 
ces  actes  aient  rapport  à  des  biens  situés  ou  à  des  affaires  à  traiter  sur 
le  territoire  de  la  nation  à  laquelle  appartiendra  le  consul  on  l'agent 
devant  lequel  ils  seront  passés. 

Les  expéditions  desdits  actes  et  los  documents  officiels  de  toute  espèce, 
soit  en  original  ou  copie,  ou  en  traduction,  dûment  légalisés  par  les  con- 
suls généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires,  et  munis  de 
leur  cachet  officiel,  feront  foi  en  justice  dans  tous  les  tribunaux  de  Bel- 
gique et  de  Roumanie. 

Art.  11.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires respectifs  seront  exclusivement  chargés  du  maintien  de  Tordre  inté- 
rieur à  bord  des  navires  de  commerce  de  leur  nation,  et  connaîtront  seuls  de 
tons  différends  qui  se  seront  élevés  en  mer  ou  s'élèveront  dans  les  ports 
entre  les  capitaines,  les  officiers  et  les  hommes  de  l'équipage,  à  quelque 
titre  que  ce  soit ,  particulièrement  pour  le  règlement  des  salaires  et  l'exé- 
cution des  engagements  réciproquement  consentis.  Les  autorités  locales  ne 
pourront  intervenir  que  lorsque  les  désordres  survenus  seraient  de  nature 
à  troubler  la  tranquillité  et  Tordre  public  à  terre  ou  dans  le  port,  ou  quand 
une  personne  du  pays  ou  ne  faisant  pas  partie  de  l'équipage  s'y  trouvera  mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  précitées  se  borneront  à  prêter 
tout  appui  aux  consuls  et  vice -consuls  ou  agents  consulaires,  si  elles  en 
sont  requises  par  eux,  pour  faire  arrêter  et  conduire  en  prison  tout  indi- 
vidu inscrit  sur  le  rôle  de  l'équipage,  chaque  fois  que,  pour  un  mot\f  quel- 
conque, lesdits  agents  le  jugeront  convenable. 

Art.  12.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires pourront  faire  arrêter  les  officiers,  matelots  et  toutes  les  autres  per- 
sonnes faisant  partie  des  équipages,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  des  bâti- 
ments de  guerre  ou  de  commerce  de  leur  nation,  qui  seraient  prévenus  ou 
accusés  d'avoir  déserté  lesdits  bâtiments  pour  les  renvoyer  à  bord  ou  les 
transporter  dans  leur  pays.  A  cet  effet,  ils  s'adrosseront ,  par  écrit,  au 
autorités  locales  compétentes  des  pays  respectifs,  et  leur  feront,  par  écrit, 
la  demande  de  ces  déserteurs,  en  justifiant,  par  l'exhibition  des  registres 
du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  documents  officiels, 
que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  seule  demandé,  ainsi  justifiée,  la  remise  des  déserteurs  ne 
pourra  leur  être  refusée,  à  moins  qu'il  ne  soit  dûment  prouvé  qu'ils  étaient 
citoyens  du  pays  où  l'extradition  est  réclamée,  au  moment  de  leur  inscrip- 
tion sur  le  rôle.  Il  leur  sera  donné  toute  aide  et  protection  pour  la  recher- 
che ,  la  saisie  et  l'arrestation  de  ces  déserteurs ,  qui  seront  même  détenus 
et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  îa  réquisitiou  et  aux  frais  des  con- 
suls, jusqu'à  ce  que  cos  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir. 
Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  doux  mois, 
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a  partir  du  jour  do  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et 
ne  pourraient  plus  otre  angles  pour  la  môme  cause. 

Si  le  déserteur  avilit  commis  quelque  délit  et  que  lo  tribunal  qui  a 
droit  d'en  connaître,  réclame  et  exerce  ce  droit,  la  remise  sera  différée 
jusqu'à  ce  que  le  jugement  du  tribunal  ait  ^té  prononcé  et  exécuté. 

Art.  13.  A  moins  de  stipulations  contraires  entre  les  armateurs» 
chargeurs  et  assureurs,  toutes  avaries  essuyées  à  la  mer  par  les  navires 
des  deux  pays ,  soit  qu'ils  .abordent  volontairement  au  port,  soit  qu'ils  se 
trouvent  en  relâche  forcée,  seront  réglées  par  les  consuls  généraux,  consuls, 
vice-consuls  ou  agents  consulaires  des  pays  respectifs. 

Si,  cependant,  des  habitants  du  pays  ou  des  citoyens  d'uno  tierce 
nation  se  trouvaient  intéressés  dans  lesdites  avaries,  et  que  les  parties  ne 
pussent  s'entendre  à  l'amiable,  le  recours  à  l'autorité  locale  compétente 
serait  de  droit. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  belges  nau- 
fragés sur  les  côtes  de  Roumanie  et  des  navires  roumains  sur  les  côtes 
de  Belgique,  seront  dirigées  par  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-con- 
suls des  deux  pays  respectifs,  et,  jusqu'à  leur  arrivée,  par  les  agents  con- 
sulaires respectifs,  là  où  il  existera  une  agence;  dans  les  lieux  et  ports  où 
il  n'existerait  pas  d'agence,  les  autorités  locales  auront,  en  attendant  l'arri- 
vée du  consul  dans  l'arrondissement  duquel  le  naufrage  aurait  eu  lieu,  et  qui 
devrait  être  immédiatement  prévenu,  à  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires -pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Les  autorités  locales  n'auront,  d 'ailleurs,  à  intervenir  que  pour  main- 
tenir l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux 
équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour 
rentrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  marchandises  ne  seront  tenues  à  aucun 
droit  do  douane,  à  moins  qu'elles-  ue  soient  destinées  à  être  livrées  à  la 
consommation  dans  le  pays  où  le  naufrage  aurait  eu  lieu. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  ces  différents  cas  n' occasion- 
nera des  frais  d'aucune  espèce ,  hors  ceux  auxquels  donneraient  lieu  les 
opérations  du  sauvetage  et  la  conservation  des  objets  sauvés,  ainsi  que  ceux 
auxquels  seraient  soumis,  en  pareil  cas,  les  navires  nationaux. 

Art.  \A.  En  cas  de  décès  d'un  Belge  en  Roumanie  ou  d'un  Roumain 
en  Belgique,  s'il  n'y  a  aucun  héritier  connu  ou  aucun  exécuteur  testamen- 
taire institué  par  le  défunt ,  les  autorités  locales  compétentes  informeront 
de  la  circonstance  les  consuls  ou  agents  consulaires  de  la  nation  à  laquelle 
le  défunt  appartient,  afin  qu'il  puisse  en  être  immédiatement  donné  con- 
naissance aux  parties  intéressées. 

Los  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  auront, 
le  droit  de  poser,  personnellement  ou  par  délégué,  tous  actes  en  lieu  et 
place  dos  béritiors  on  dos  créanciers  absenta  ou  mineurs ,  jusqu'à  ce  nue 
ceux-ci  soient  dûment  représentés. 

Art.  15.  La  présente  convention  restes»  en  vigueur  pendant  «Un  ans 
-  uv  Si  de  IVbange  des  ratifications,  lesquelles  seront  données  conformé 
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ixiffit  aw*  cowatitnljo^s  respectives  des  doux  pays  ut.  «changées  a  Bucarest 
dans  le  «i'-'lai  do  trois  mois. 

Pays  le  cas  où  autnitic  des  parties  n'aurait  notifie ,  douze  mois  avant 
l'expiration  de  ladite  période  do  dix  ans,  son  intention  de  ne  pas  renouveler 
cette  convention,  <^lle-ci  continuera  à  rester  en  vigueur  encore  une  année, 
et  ainsi  de  suite  d'année  en  année,  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir 
du  joui  où  l'une  ou  l'autre  d<>s  parties  l'aura  dénoncée. 

En  toi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  scellée 
ou  double  expédition. 

Fait  à  Uucatest,  le  31  décembre  1880/ 12  janvier  1881. 
J.  Joorië.       B.  Boertiào. 

Protocole. 

A.u  moment  de  procéder  à  l'échange  des  ratifications  de  la  convention 
consulaire  conclue  le  31  décembre  1880  (12  janvier  1881)  à  Bucarest,  les 
soussignés  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Roumanie,  voulant  d'après  l'autorisation  qu'ils  ont  reçue, 
fixer  d'une  manière  précise  la  portée  de  l'article  3  de  ladite  convention, 
déclarent  que  cet  article  doit  être  interprété  de  la  manière  suivante: 

11  demeure  entendu  que  les  consuls  respectifs,  s'ils  sont  négociants, 
seront  entièrement  soumis,  en  ce  qui  concerne  l1  arrestation  préventive, 
pour  faits  de  commerce  à  la  législation  du  pays  dans  lequel  ils  exercent 
leurs  fonctions. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
protocole  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Bucarest,  en  double  original,  le  30  mars  (11  avril)  de  l'an 
de  grâce  mil  hait  cent  quatre-vingt-un. 

J.  Joorù.       B,  Boerueo. 


77. 

BELGIQUE,  ROUMANIE. 

Déclaration  concernant  la  communication  réciproque  d'actes 
de  l'état  civil;  signée  à  Bucharest,  le  4  mars  1881. 

Moniteur  belge  du  27  mars  488i. 

Le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  roumain,,  désirant  assurer 
la  communication  des  actes  intéressant  l'état  civil  de  leurs  ressortissants 
respectifs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit; 

Art.  1er.  Les  deux  gouverne?) .ents  contractants  s'engagent,  à  si?  re- 
nîettre  réciproquement,  aux  époques  déterminées  et  sans  frais,  des  expédi- 
tions, dûment  légalisées,  des  actes  de  naissance,  des  actes  de  reconnaissance 
d'eu  lant*  natnrcls,  lorsque  ces  derniers  actes  auront  été  reçus  par  un 
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officier  <!e  l\;ial  civil,  des  actes  de  mariage  et  dey  actes  du  décès  dresses 
sur  leur  territoire  et  concernant  des  citoyens  de  l'autre  Etat. 

Art.  2.  La  transmission  des  actes  de  décès  s'étendra,  en  outre,  aux 
personnes  mortes  en  Roumanie  et  qui  étaient  nées  ou  qui  avaient,  d'après 
ies  renseignements  fournis  aux  autorités  locales,  leur  domicile  en  Belgique. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  actes  de  décès  des  personnes  mortes  en 
Belgique  et  qui  étaient  nées  ou  qui  avaiont,  d'après  les  renseignements 
fournis  aux  autorités  locales,  leur  domicile  en  Roumanie. 

Art.  3.  Les  officiera  de  l'état  civil  en  Belgique  et  eu  Roumanie  se 
donneront  mutuellement  avis,  par  la  voie  diplomatique,  des  reconnaissances 
et  des  légitimations  d'enfants  naturels  inscrites  dans  les  actes  de  mariage. 

Art.  4.  Tous  les  six  mois,  les  expéditions  desdits  actes  dressés  pen- 
dant le  semestre  précédent  seront  remises  par  le  gouvernement  belge  à  la 
légation  de  Roumanie  à  Bruxelles ,  et  par  le  gouvernement  roumain  à  la 
légation  de  Belgique  à  Bucharest. 

Art.  5.  -Les  actes  dressés  en  Belgique  dans  la  langue  flamande  et 
les  actes  rédigés  en  Roumanie  seront  accompagnés  d'une  traduction  fran- 
çaise dûment  certifiée  par  l'autorité  compétente. 

Art.  6.  Il  est  expressément  entendu  que  la  délivrance  ou  l'acceptation 
des  expéditions  desdits  actes  ne  préjugera  pas  les  questions  de  nationalité. 
Les  actes  de  l'état  civil,  demandés  de  part  et  d'autre  à  la  requête  de 
particuliers  non  pourvus  d'un  certificat  d'indigence ,  resteront  soumis  uu 
payement  des  droits  exigibles  dans  chacun  des  deux  pays. 

Art.  7.  La  présente  déclaration  sortira  ses  effets  à  dater  du  1/13 
avril  prochain. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés,  l'ont  signée  à  Bucha- 
rest, en  double  original,  le  4  mars  1881. 

Joorië.  Boerescu. 


78. 

BELGIQUE,  ROUMANIE. 

Convention  concernant  la  protection  réciproque  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce;  signée  à  Bucharest,  le  8.  mars 

(24  févr.)  1881*). 

Moniteur  belge  du  3  Juillet  1881. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Son  Altesse  Royaie  le  Prince  de 
Roumanie,  désirant,  d'un  commun  accord,  conclure  une  convention  à  l'effet 
d'assurer  la  protection  de  la  propriété  industrielle  et  commerciale  dans 
j'échange  entre  la  Belgique  et  la  Roumanie,  ont  nommé  pour  leurs  Pléni- 
potentiaire respectifs  - 


*)  I/'etàiaiijjje  de«  ratifications  a  eu  lieu  à  Bruxelles,  le  8  juin  1881. 


Belgique .  Serbie. 


473 


•Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  Joseph  Jooris,  officier  de  l'Ordre 
de  Léopold,  grand'eroix  do  l'Ordre  d'Isabelle  la  Catholique  d'Espagne, 
commandeur  des  Ordres  de  Notre  Dame"  de  la  Conception  de  Villa-Viçosa 
de  Portugal  et  de  Danebrog  de  Danemark,  commandeur  de  nombre  de 
l'Ordre  de  Charles  III  d'Espagne,  etc.,  etc.,  etc.,  Son  Ministre  Résident 
auprès  de  Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Roumanie  -, 

Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Roumanie,  M.  B.  Boeresco,  grand'- 
croix  de  l'Ordre  de  l'Etoile  de  Roumanie,  grand'eroix  de  l'Ordre  de  Léopold 
de  Belgique,  etc.,  etc.,  etc.,  Son  Ministre  des  Affaires  étrangères; 

Lesquels ,  ayant  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs ,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  son  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l>*r.  Les  citoyens  roumains  en  Belgique  et  les  citoyens  belges 
en  Roumanie  jouirort,  en  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  de  la  même  protection  que  les  nationaux. 

Art.  2.  Pour  assurer  à  leurs  marques  la  protection  consacrée  par 
l'article  précédent,  les  citoyens  de  l'une  des  parties  contractantes  devront 
remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi  et  les  règlements  de  l'autre. 

Art.  3.  La  présente  convention  sera  exécutoire  dix  jours  après  sa 
publication  et  Uemeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  des  douze  -mois 
qui  suivront  la  dénonciation  faite  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes. 

Art.  4.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées- -a  Bruxelles  dans  l'espace  de  trois  mois  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

Eu  foi  de  quoi,  les  deux  Plénipotentiaires  l'ont  signée  en  double  ori- 
ginal et  y  ont  apposé  leurs  cachets  respectifs. 
Fait  à  Bucarest,  le  8  mars/24  «février  1881. 

J.  Jocrië.  B,  Boeresco, 


79. 

BELGIQUE,  SERBIE. 

Convention  d'extradition  signée,  à  Belgrade,  le  23  fil)  mars 

1881  »). 

Moniteur  belge  du  21  mai  188i, 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie 
désirant,  d'un  commun  accord,  conclure  une  convention  à  l'efïet  de  régler 
l'extradition  des 'prévenus,  accusés  et  condamnés,  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges:  M.  Emile  de  Borchgrave,  officier  de 
Son  Ordre  de  Léopold ,  etc. ,  etc. ,  Son  Ministre  résident  près  son  Altesse 
le  Prince  de  Serbie,  et 

*)  Les  ratification*  ont  ét«?  échangées  a  Belgrade,  lu  Vô  (l)  mai  18S1. 
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Sot  Atteste  \*s  Prince  do  Serbie:  M.  Ohedouiille  ûlijaiovitcb ,  grauu 
Ol'iciei  ue  Son  Ordre  de  Vakc  To,  otc,  otc,  Sou  Ministre  des  aflaire^  étrangères, 

Ln^qucls,  après  â'otre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  raconmnà  en 
bonne  et  due  tonne,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1er.  Les  gouvernements  belge  et  serbe  s'engagent  a  se  livrer 
redjw  o« juemoiit,  les  individus  poursuivis,  mis  on  prévention  ou  en  accusation, 
ou  condamnés  comme  auteurs  ou  complices  pour  l'un  des  crimes  ou  délits 
indiqués  ci-apres  à  l'article  2,  commis  sur  le  territoire  de  l'un  des  deux 
Etats  contractants,  qui  seraient  trouvés  sur  le  territoire  de  l'autre. 

Néanmoins,  lorsque  le  crime  ou  le  délit  donnant  lieu  à  l'extradition 
aura  été  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  requérante,  il  pourra  ctro 
donné  suite  à  la  demande  lorsque  la  législation  du  pays  requis  autorise 
la  poursuite  des  mômes  infractions  commises  hors  de  son  territoire. 

Art*  2.    Ces  crimes  et  délits  sont: 

1°  Parricide,  infanticide,  assassinat,  empoisonnement,  meurtre; 

2°  Coups  portés  ou  blessures  faites  volontairement  avoc  préméditation 
ou  ayant  causé  une  maladie  paraissant  incurable,  une  incapacité  permanente 
de  travail  personnel,  la  perte  de  l'usage  absolu  d'un  organe, line  mutilation 
grave  ou  la  mort  sans  l'intention  de  la  donner  ; 

3°  Bigamie,  enlèvement  de  mineurs,  viol,  avortement,  attentat  à  la 
pudeur  commis  avec  violence;  attentat  à  la  pudeur  commis  sans  violence, 
sur  la  personne  ou  à  l'aide  de  la  personne  d'un  enfant  de  l'un  ou  de 
l'autre  sexe,  âge  de  moins  de  quatorze  ans;  attentat  aux  mœurs  en  exci- 
tant, facilitant  ou  favorisant  habituellement,  pour  satisfaire  les  passions 
d'autrui,  la  débauche  ou  la  corruption  de  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  ; 

4°  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  on  supposition  d'enfant  ; 
exposition  ou  délaissement  d'enfant; 

5°  Iucendie; 

6°  Destruction  de  constructions,  machines  à  vapeur  ou  appareils  télé- 
graphiques ; 

7°  Destruction  de  documents  ou  autres  papiers  publics; 

è°  Association  de  malfaiteurs,  vol,  rapine,  extorsion; 

9°  Menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés  punissable 
de  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  ou  de  la  réclusion; 

10°  Attentat  à  liberté  individuelle  et  à  l'inviolabilité  du  domicile 
commis  par  des  particuliers; 

11°  Fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et  l'altération  de  la 
monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contrefaite  ou 
altérée,  contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets  de  banque, 
4e  titres  publies  on  privés;  émission  ou  mise  en  circulation  de  ces  effets, 
billets  ou  titre:;  contrefaits  ou  fulsiiiés  ;  faux  en  écriture  ou  d  >ns  les  dé- 
pêches télégraphiques  et  usago  de  ces  dépêches;  effets,  billets  ou  titres 
contrefaits ,  fabriqués  on  falsifiés  ;  contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux, 
timbres,  poinçons  et  marques,  à  l'exception  de  ceux  do  particuliers  ou  de 
négociants  ;  usage  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et,  marques; 

Uic  Rmx  bîniot^iingc  ot  fausses  déclarations  d'exporté  on  d'interprètes; 
.subornation  de  témoins,  d'experts  on  d'interprètes; 
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13°  Faux  serment; 

14°  Concussion,  détournement  commis  par  dee  Fonctionnaires  -publics : 
corruption  de  fonctionnaires  publics; 

1 5°  Banqueroute  frauduleuse  et  fraudes  commises  dans  les  faillites  ; 

16°  Escroquerie,  abus  de  confiance  et  tromperie.; 

17°  Abandon  par  le  capitaine,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi  des 
doux  pa^s,' d'un  navire  ou  bâtiment  de  commerce  ou  de  pèche; 

18°  Ècbouemcnt,  perte,  destruction  par  le  capitaine  on  les  officiers 
et  gens  de  l'équipage,  détournement  par  le  capitaine  d'un  navire  ou  d'un 
bâtiment  do  commerce  ou  de  r3eche  ;  jet  ou  destruction  sans  nécessité  de 
(ont  ou  partie  du  chargement ,  des  vivres  et  des  effets  du  bord  ;  fausse 
route,  emprunt  sans  nécessité  sur  le  corps,  ravitaillement  ou  équipement 
do  navire;  on  mise  en  gage  ou  vente  clés  marchandises  ou  victuailles;  ou 
emploi  dans  les  comptes  d'avaries  ou  de  dépenses  supposées  ;  vente  du 
navire  sans  pouvoir  spécial ,  hors  le  cas  df innavigabilité  ;  déchargement  de 
marchandises  sans  rapport  préalable,  hors  le  cas  de  péril  imminent;  vol 
commis  à  bord ,  altération  de  vivres  ou  de  marchandises ,  commise  à  bord 
par  le  mélange  de  substances  malfaisantes;  attaque  ou  résistance  avec 
violence  et  voies  de  fait  envers  le  capitaine  par  plus  du  tiers  de  l'équipage  ; 
refus  d'obéir  aux  ordres  du  capitaine  ou  officier  du  bord  pour  le  salut  du 
navire  ou  de  la  cargaison,  aveu  coups  et  blessures;  complot  contre  la 
sûreté,  la  liberté  ou  l'autorité  du  capitaine;  prise  du  navire  par  les  marins 
ou  passagers  par  fraude  ou  violence  envers  le  .capitaine  ; 

19°  Récèlement  des  objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  ou  délits 
prévus'  par  la  présente,  convention. 

L'extradition  pourra  aussi  avoir  lieu  pour  la  tentative  de  ces  crimes  ou 
délits,  lorsqu'elle  est  punissable  d'après  la  législation  des  deux  pays  contractants. 

Art.  3.  L'individu  extradé  ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni  dans  le 
pava  auqujpl  l'extradition  a  été  accordée ,  ni  extradé  à  un  pays  tiers  pour 
un  crime  eu  un  délit  quelconque  non  prévu  par  la  présente  convention  et 
antérieur  à  l'extradition,  a  moins  qu'il  n'ait  eu,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après 
avoir  été  jugé  et ,  en  cas  de  condamnation ,  après  avoir  subi  sa  peine  ou 
après  avoir  été  gracié. 

Il  ne  pourra  non  plus  être  poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un  crime  ou 
d'un  délit  prévu  par  la  convention ,  antérieur  à  l'extradition ,  mais  autre 
que  celui  qui  a  motivé  l'extradition,  sans  le  consentement  du  gouvernement 
qui  a  livré  l'extradé  et  qui  pourra,  s'il  le  juge  .convenable,  exiger  la  pro- 
duction de  l'un  des  documents  mentionnés  dans- «l'article  9  de  la  présente 
convention.  Le  consentement  de  ce  gouvernement  sera;  de  môme,  requis 
pour  permettre  l'extradition  de  l'inculpé  à  un  pays  tiers.  Toutefois,  ce 
consentement  ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  l'inculpé  aura  demandé  spon- 
tanément à  être  jugé  ou  à  subir  sa  peine  ou  lorsqu'il  n'aura  pas  quitté, 
dans  le  délai  fixé  plus  haut,  le  territoire  du  pays  auquel  il  a  été  livré. 

Art.  4.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables 
anx  personnes  qui  so  sont  rendues  coupables  do  quelque  rrime  on  délit 
politique  ou  connoxe  à  un  semblable  crime  on  délit.    La  personne  qui  n 
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été  extradée  à  raison  de  l'un  des  crimes  ou  délits  communs  mentionnés  à 
l'article  2  ne  peut,  par  conséquent,  en  aucun  cas ,  être  poursuivie  et  punie 
dans  l'Etat  auquel  l'extradition  a  été  accordée  à  raison  d'un  crime  ou  délit 
politique  commis  par  elle  avant  l'extradition,  ni  à  raison  d'un  fait  connexe 
à  un  semblable  crime  ou  délit  politique,  à  moins  qu'elle  n'ait  eu  la  liberté 
de  quitter  de  nouvean  le  pays  pendant  un  mois  après  avoir  été  jugée  et. 
en  cas  do  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir  été  graciée. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique,  ni  fait  connexe  à  un  semblable 
délit,  l'attentat  contre  la  personne  du  chef  d'un  Etat  étranger  ou  contre 
celle  des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait 
soit  de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Art.  5.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits  imputés, 
les  poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la 
peine  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  le  prévenu  ou  le 
condamné  s'est  réfugié. 

Art.  6.  Dans  aucun  cas  et  pour  aucun  motif,  les  hautes  parties  con- 
tractantes ne  pourront  être  tenues  à  se  livrer  leurs  nationaux,  sauf  les  pour- 
suites à  exercer  contre  eux,  dans  leur  pays,  conformément  aux  lois  en  vigueur. 

Art.  7.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  dans  le 
pays  où  il  s'est  réfugié ,  son  extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce 
que  les  poursuites  soient  abandonnées,  qu'il  soit  acquitté  ou  absous  ou 
qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Art.  8,  L'extradition  sera  accordée  lors  même  que  le  condamné, 
l'accusé  ou  le  prévenu  viendrait ,  par  ce  fait ,  à  être  empêché  de  remplir 
ses  engagements  contractés  envers  des  particuliers,  lesquels  pourront  tou- 
jours faire  valoir  leurs  droits  auprès  des  autorités  judiciaires  compétentes. 

Art.  9.  Les  demandes  d'extradition  seront  adressées  par  la  voie 
diplomatique. 

L'extradition  sera  accordée  sur  la  production  soit  du  jugement  pu  de 
l'arrêt  de  condamnation,  soit  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  ou 
de  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  ou  de  l'acte  de  procé- 
dure criminelle  émané  du  juge  compétent,  décrétant  formellement  ou  opérant 
de  plein  droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé  devant  la  juridiction 
répressive.  Elle  sera  également  accordée  sur  la  production  du  mandat 
d'arrêt  ou  de  tout  autre  acte  ayant  la  même  force,  délivré  par  l'autorité 
ctrangrère  compétente,  pourvu  que  ces  actes  renferment  l'indication  précise 
du  fait  pour  lequel  ils  ont  été  délivrés. 

Les  actes  ci-dessus  indiqués  seront  délivrés  en  original  ou  en  expédition 
authentique,  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du  gouvernement 
qui  réclame  l'extradition  et  accompagnés  d'une  copie  du  texte  de  la  loi 
applicable  et,  autant  que  possible,  du  signalement  de  l'individu  réclamé  ou 
de  toute  autre  indication  de  nature  à  constater  son  identité  et,  le  cas 
échéant,  d'une  traduction  en  langue  française. 

Art.  10.  En  cas  d'urgence,  l'étranger  sera  arrêté  provisoirement,  pour 
l'un  des  faits  énumérés  dans  l'article  2,  sur  avis  donné  par  la  voie  diplo- 
matique au  Ministre  des  affaires  étrangères  et  indiquant  l'existence  de  l'un 
des  documents  mentionués  à  l'article  9. 
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L'arrestation  sera  facultative  si  la  demande  est  directement  parvenue 
h  ane  autorité  judiciaire  ou  administrative  do  l'un  des  deux  Etats  ;  mais 
cette  autorité  devra  procéder  sans  délai  à  tous  interrogatoires  et 
investigations  de  nature  à  vérifier  l'ind entité  ou  les  prouves  du  fait  incri- 
mine, et,  si  quelque  difficulté  se  présente,  rendre  compte  au  Ministre  des 
affaires  étrangères  des  motifs  qui  l'auraient  engagé  à  surseoir  à  l'arresta- 
tion réclamée. 

Dans  tous  les  cas,  l'étranger  sera  mis  en  liberté,  si,  dans  le  délai  de 
treis  semaines  après  son  arrestation ,  il  ne  reçoit  communication  de  l'un 
des  documents  dont  il  s'agit. 

L'arrestation  aura  lieu  selon  les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites 
par  la  législation  du  gouvernement  auquel  elle  est  demandée. 

Art.  11.  Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  possession  de  l'individu 
dont  l'extradition  est  demandée,  les  instruments  ou  outils  dont  il  se  serait 
servi  pour  commettre  le  crime  ou  délit  qui  lui  est  imputé,  ainsi  que  toutes 
pièces  de  conviction  sont  livrées  à  l'Etat  réclamant,  si  l'autorité  compétente 
de  l'Etat  requis  en  a  ordonné  la  remise,  même  dans  le  cas  où  l'extradition, 
après  avoir  été  accordée,  *  ne  pourrait  avoir  lieu,  par  suite  de  la  mort  ou 
do  la  fuite  du  prévenu. 

Cette  remise,  comprendra  aussi  tous  les  objets  de  môme  nature  qu'il 
aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays  où  il  se  serait  réfugié  et  qui  y 
seraient  trouvés  plus  tard. 

Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  ur  les  objets  mentionnés, 
qui  doivent  leur  être  rendus  sans  frais ,  dès  que  le  procès  criminel  ou 
correctionnel  sera  terminé. 

Art.  12.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transport  de  l'in- 
dividu dont  l'extradition  aura  été  accordée,  ainsi  que  ceux  de  consignation 
et  de  transport  des  objets  qui,  aux  termes  de.  l'article  précédent,  doivent 
être  restitués  ou  remis,  resteront  à  la  charge  des  deux  Etats,  dans  la  li- 
mite de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport  et  autres  sur  le  territoire  des  Etats  intermédi- 
aires seront  à  la  charge  de  l'Etat  réclamant. 

Art.  13.  Il  est  formellement  stipulé  que  l'extradition  par  voie  do 
transit  sur  les  territoires  respectifs  des  Etats  contractants  d'un  individu  n'ap- 
partenant pas  au  pavs  de  transit,  sera  accordée  sur  la  simple  production 
en  original  ou  en  expédition  authentique  de  l'un  des  actes  de  procédure 
mentionnés,  selon  les  cas,  dans  l'article  9  ci-dessus,  pourvu  que  le  fait 
servant  de  base  à  l'extradition  soit  compris  dans  la  présente  convention  et 
ne  rentre  pas  dans  les  dispositions  des  articles  4  et  5. 

Art.  14.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  poli- 
tique, un  des  deux  gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoin» 
se  trouvant  dans  l'autre  Etat  ou  tout  autre  acte  d'instruction  judiciaire, 
une  commission  rogatoire  ,  accompagnée  ,  le  cas  échéant,  d'une  traduction 
en  iangue  française,  sera  envoyée,  à  cet  effet,  par  îa  voie  diplomatique  et 
il  y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'audition 
des  témoins  ou  l'acte  d'instruction  devra  avoir  heu. 

1  os  <  om missions  rogntoires  émanées  de  l'autorité  compétente  étrangère 
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et  tendant  h  iWre  opérer  soit  une  visite  domiciliaire,  «oit  la  saisie  du  corps 
du  délit  ou  de  pièces  à  conviction  ne  pourront  être  exécutées  que  pour  un 
des  faits  énumérés  à  l'artic!e  2  et  sous  la  réserve  exprimée  au  dernier 
paragraphe  de  l'article  11. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant  pour 
objet  la  restitution  des  frai3  résultant  de  l'exécution  de  la  commission 
rogatoire,  dans  le  cas  même  où  il  s'agirait  d'expertise,  pourvu  toutefois 
que  cette  expertise  n'ait  pas  entrainé  plus  d'une  vacation. 

Art  15.  En  matière  pénale  non  politique,  lorsque  la  notification 
d'un  acte  de  procédure  ou  d'un  jugement  à  un  Belge  ou  à  un  Serbe  pa- 
raîtra nécessaire  au  gouvernement  belge,  et  réciproquement,  la  pièce  trans- 
mise diplomatiquement  et  accompagnée ,  le  cas  échéant ,  d'une  traduction 
française,  sera  signifiée  à  personne,  à  la  requête  du  ministère  public  du 
lieu  de  la  résidence,  par  les  soins  d'un  officier  compétent,  et  l'original 
constatant  la  notification,  revêtu  du*  visa,  sera  renvoyé  par  la  môme  voie 
au  gouvernement  requérant,  sans  restitution  de  £*ais. 

Art.  16.  Si  dans  une  cause  pénale  non  politique,  ta  comparution 
personnelle  d'un  témoin  est  nécessaire,  le  gouvernement  du  pays  où  réside 
le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et,  dans 
ce  cas,  des  trais  de  voyage  et  de  séjour  lui  seront  accordés  d'après  les 
tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans,  le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu. 
Les-  personnes  résidant  en  Belgique  ou  en  Serbie ,  appelées  en  témoignage 
devant  les  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  ne  pourront  être  poursui- 
vies ni  détenues  pour  les  faits  ou  condamnations  criminels  antérieurs,  ni 
sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  objets  du  procès  où  elles  figu- 
reront comme  témoins. 

Lorsque,  dans  uue  cause  pénale  non  politique,  instruite  dans  l'un  des 
deux  pays,  la  production  de  pièces  de  conviction  ou  documents  judiciaires 
sera  jugée  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  voie  diplomatique  et  on  y 
donnera  suite  à  moins  que  des  considérations  particulières  ne  s'y  opposent 
et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  pièces. 

Les  gouvernements  contractants  renoncent  à  toute  réclamation  de 
frais  résultant,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs,  de  l'envoi  et 
do  la  restitution  des  pièces  de  conviction  et  documents. 

Art  17.  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  se  communiquer  ré- 
ciproquement, aussi  sans  restitution  de  frais,  les  condamnations  pour  crimes 
et  délits  de  toute  espèce  qui  auront  été  prononcées  par  les  tribunaux  de 
l'un  des  deux  Etats  contre  les  sujets  de  l'autre.  Cette  communication  sera 
effectuée  moyennant  l'envoi,  par  voie  diplomatique,  d'un  bulletin  ou  extrait 
en  langue  française  an  gouvernement  du  pays  auquel  appartient  le  con- 
damné, pour  être  déposé  au  greffe  du  tribunal  compétent. 

Chacun  des  deux  gouvernements  donnera  à  ce  srsjet  les  instructions 
nécessaires  aux  autorités  respectives. 

Art.  18-  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  que  10  jours 
après  sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  les  deux  pavs. 

Elle  est  conclue  pour  5  ans  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 

Dans  le  cas  où  aucun  des  deux  gouvernements  n'aurait  notifié,  six 
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mois  avant  lu  lin  do  ladite  période ,  i.on  intention  «l'en  l'aire  ecsseï  îns 
effets,  elle  demeurera  obligatoire  pour  5  autres  années,  ut  ainsi  de  suite 
de  5  en  5  ans. 

Art.  19.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Belgrade  dans  l'espace  cie  six  mois  su  plus  tôt,  si 
faire  se  peut,  après  que  l'Assemblée  nationale  seul»}  l'aura»  approuvée. 

En  foi  de  quoi ,  les  deux  plénipotentiaires  l'ont  signée  en  double  ori- 
ginal et  ont  apposa"  leurs  cachets  respectifs. 

Fait  en  double  original  à  Belgrade,  Je  1!/?'»  mars  1881 

Borchgravûé  Ch.  Mijatovilcb. 


80. 

BELGIQUE.  GRÈCE. 

Déclaration  concernant  la  reconnaissance  réciproque  des  soci- 
étés anonymes,  etc.;  signée  à  Athènes,  le  2  avril  (21  mars) 
et  à  Bruxelles,  le  10  avril  1881. 

Moniteur  belye  du  {5  avril  {881 . 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges  et  le  gouvernement 
do  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  ayant  jugé  utile  de  régler  réciproque- 
ment la  situation  des  sociétés  anonymes  et  des  autres  associations  commer- 
ciales, industrielles  ou  financières,  les  soussignés,  dûment  autorisés,  sont 
convenus  de  ce  qui  suit: 

Les  deux  gouvernements  déclarent  que  toutes  les  sociétés  anonymes 
et  les  autres  associations  commerciales,, industrielles  ou  financières,  qui  sont 
on  seront  constituées  et  autorisées  suivant  Les  lois  particulières  de  l'une 
des  deux  parties,  3eront  reconnues  mutuellement,  de  manière  que  ces 
sociétés  et  associations  pourront  exercer  tous  leurs  droits  et  ecter  en  justice, 
soit  pour  intenter  une  action,  soit  pour  y  défendre,  dans  les  Etats  de  l'autre 
partie,  sans  autre  condition  que  de  se  conformer  aux  lois  de  ces  Etats. 

La  présente  déclaration  entrera  en  vigueur  un  mois  après  sa  signature 
et  elle  ne  cessera  ses  effets  qu'un  an  après  la  dénonciation  qui  en  serait 
faite  de  part  ou  d'autre. 

Fait  en  double  à  Bruxelles  le  10  avril  1881  et  à  Athènes  le  21 
mars  (2  avril)  1881. 

Le  Mniistree  des  affaires  étrangères    Le  ministre  des  affaires  étrangères 
de* Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,     de  Sa  Majesté  le  Roi  Belges, 

A.  Caumoundouroê.  J'rère-Orbau. 
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81. 

BELGIQUE ,  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 
Convention  consulaire,  signée  k  Washington,  le  9  mars  1880*] 

Moniteur  belge  du  3  niant  18HI . 


Texte  français. 

Sa  Majesté  le  Roi  Belges  et  le 
Président  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
également  animés  du  désir  de  déter- 
miner avec  toute  l'extension  et  la 
clarté  possibles  les  droits,  privilèges 
et  immunités  réciproques  des  agents 
consulaires  respectifs,  ainsi  que  leurs 
fonctions  et  les  obligations  auxquelles 
ils  seront  soumis  d/uis  les  deux  pays, 
ont  résolu  de  conclure  une  convention 
consulaire  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires ,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M. 
Maurice  Delfosse,  commandeur  de  son 
Ordro  de  Léopold,  Son  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  du  Président  des  Etats-Unis 
d'Amérique;  et 

Le  Président  dès  Etats-Unis.. 
"William  Maxwell  Evarts,  secrétaire 
d'Etat; 

Lesquels,  ayant  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  1er.  Chacune  des  hautes  parties 
contractantes  consent  à  admettre  des 
consuls-généraux,,  consuls,  vice-consuls 
et  agents  consulaires  de  l'autre  dans 
tous  ses  ports,  villes  et  places,  ex- 
cepté dans  les  localités  où  il  y  aurait 
inconvénient  à  admettre  de  tels  agents. 

Cette  réserve,  toutefois,  ne  sera  pas 
appliquée  à  Tune  des  Hautes  Parties 
•contractantes  sans  l'être  également  à 
toute  autre  Puissance. 


Texte  acglais. 
His  Majesty  the  King  of  the  Beîgians, 
and  the  Président  of  tbo  United  Sta- 
tes of  America,  beim*  mutually  dési- 
rons of  definiug  the  rigbts,  privilèges 
and  îmmunities  of  consular  of&cers  in 
the  two  countries,  deem  it  expédient 
to  conclude  a  consular  convention  for 
that  purpose,  and  bave  accordingly 
named  as  their  plénipotentiaires: 


His  Majesty  the  King  of  the  Belgians 
Maurice  Delfosse,  commander  of  the 
order  of  Leopold,  etc.,  etc.,  his  En* 
voy  Extraordinary  and  Minister  Pic* 
nipotentiaty  in  the  United  States;  and 

The  Président  of  the  United  States, 
William  Maxwell  Evarts,  secretary 
of  State; 

Who,  after  having  commnnicatod  to 
each  other  their  respective  full  pow- 
|  ers,  found  to  be  iu  good  and  proper 
form ,  have  agreed  upon  the  follow- 
ting  articles: 

Art.  1.  Each  of  the  high  contrac- 
.  ting  parties  agrées  to  reçoive  from  the 
other  consuls  gênera) ,  consuls,  vice- 
•  consuls  and  consular  agents,  in  ail 
ïte  ports,  cities  and  placée,  except 
(  those  wherc  it  may  not  be  convenient, 
|  to  recognize  such  officers. 

This  réservation,  however,  shall  not 
apply  to  onc  of  the  high  contracting 
j  parties  without  also  applying  to  every 
i  other  power. 


*)  L*éMiauge  Ue»  ratification*  a  eu  lieu  a  Wasuiug&ou,  1«?       février  1381. 
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Art.  2.  Les  cousuls  généraux,  con- 
suls, vice-consuls  et  agents  consulaires 
de  chacune  des  deux  hautes  pailles 
contractantes  jouiront  réciproquement, 
dans  les  Etats  de  l'autre,  do  tous  les 
privilèges,  exemptions  et  immunités 
dont  jouissent  les  agents  du  même  rang 
et  de  la  même %  qualité  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  Lesdits  agents,  avant 
d'être  admis  à  l'exercice  de  leurs 
fonctions  et  de  jouir  des  immunités 
qui  y  sont  attachées,  devront  produire 
une  commission  -dans  la  forme  établie 
par  les  lois  de  leurs  pays  respectifs. 

Le  gouvernement  de  chacune  des 
deux  hautes  parties  contractantes  leur 
délivrera,  sans  aucun  frais,  l'exequa- 
tur  nécessaire  à  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et,  sur  l'exhibition  de  cette 
pièce,  ils  jouiront  des  droits,  préro- 
gatives et  immunités  accordés  par  la 
présente  convention. 

Art.  3.  Les  consuls  généraux,  con- 
suls, vice-consuls  et  agents  consulaires, 
citoyens  de  l'Etat  qui  les  a  nommés, 
ne  pourront  $tre  arrêtés  préventive- 
ment que  dans  le  cas  de  crime  qua- 
lifié et  puni  comme  tel  par  la 
législation  locale;  ils  seront  exempts 
du  logement  militaire,  de  tout  ser- 
vice) tant  dans  l'armée  régulière  de 
terre  ou  de  mer ,  que  dans  la  garde 
nationale  ou  civique  ou  milice;  ils 
seront  de  môme  exempts  de  toutes  les 
contributions  directes  au  profit  de 
l'Etat,  des  provinces  ou  des  communes 
imposées  svr  les  personnes,  soit  à  titre 
de  capitation,  soit  du  chef  de  leurs 
propriétés,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
imposées  à  raison  de  la  possession 
de  biens  immeubles  ou  sur  les  intérêts 
d'un  capital  employé  dans  l'État  où 
lesdits  agents  exercent  leurs  fonctions. 
Cette  exemption  ne  pourra  cependant 
pas  s'appliquer  aux  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  ou  agents  con- 
sulaires qui  exerçaient  une  profession, 
Nouv.  Recuetl  Gén.  2°  S.  VIII. 


Art.  2.  The  consuls  gênerai,  cou 
suis,  vice-consuls  and  cousular  agents 
ol  each  of  the  two  high  eoniractizig 
parties  shall  enjoy  reciproeally,  ia  the 
States  of  the  other,  ail  the  privilogts, 
exemptions  and  i  m  inimitiés  thnt  are 
enjoyeu  by  office;  s  of  the  saine  rank 
and  quality  of  the  aiost  favoured 
nation.  Th°  said  o'fieeis,  before  being 
admitted  tu  the  exercise  of  their 
fonctions  and  the  enjoyment  oi  th* 
immunities  thereto  pertaining,  shall 
présent  their  commissions  in  the  forms 
established  in  their  respective  euuntrios, 

The  government  of  each  of  the  two 
high  contracting  powers  shall  furnish 
them  the  necessary  exequatur  freo 
of  charge,  and,  on  the  exhibition  of 
this  instrument,  they  shall  bo  permit- 
tcd  to  enjoy  the  rights,  privilèges 
and  immunities  granted  by  this  con- 
vention. 

Art.  3.  Consuls  gênerai,  consuls, 
vice-consuls  and  consular  agents,  citi- 
zens  of  the  Staie  by  which  they  are 
appointed .  shall  be  exempt  from 
preliminnry  arrest  except  in  the  caso 
of  offenses  which  the  local  législation 
qualifies  as  crimes  and  punishes  as 
such  ;  they  shall  be  exempt  f roui  military 
billetings,  from  service  in  the  regnhir 
army  or  navy,  in  the  militia  or  in 
the  national  guard;  they  shali  likc- 
wise  be  exempt  from  ail  direct  taxes, 
national,  State  or  municipal,  imposod 
upon  porsons,  either  in  the  nature  of 
capitation  tax  or  in  respect  tb  their 
property,  unies?  such  taxes  become  due 
on  account  of  the  possession  of  rêaî 
estate,  or  for  interest  on  capital 
iuvested  in  the  country  wherc  the 
said  officers  exercise  their  funetions. 
This  exemption  shall  not  however 
apply  to  consuls  gênerai,  consuls,  vice- 
consuls  or  consular  agents  ewgïiged 
in  any  profession,  business  or  tràtto, 
but  the  said  oftieer*  shall  in  such  case 
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fine  industrie  ou  un  commerce  quel- 
conque ,  lesdits  agents  devant  en  ce 
cas  être  soumis  an  payment  des  taxes 
dues  par  tout  autre  étranger  dans 
les  mêmes  conditions. 

Ai  t.  4.  Quand  la  justice  de  l'un 
des  deux  pays  aura  quelque  déclara- 
tion juridique  ou  déposition  à  reeevoir 
d'un  consul  général,  d'un  consul, 
d'un  vi'ccvoonsul  ou  d'uu  agent  eoudu- 
Jaire,  citoyen  de  l'État- qui  l'a  nummo 
et  n'exerçant  aucun  commerce,  elle 
l'invitera  par  écrit  à  se  présenter 
devant  elle,  et,  en  cas  d'empêchement, 
elle  devra  lui  demander  son  témoig- 
nage par  écrit ,  ou  se  transporter  à 
sa  demeure  ou  chancellerie  pomr  l'ob- 
tenir de  vive  voix. 

Ledit  agent  devra  satisfaire  à  cette 
demande  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Dans  tous  les  cas  de  crime  prévus 
par  Particle  ù  des  . amendements  à  la 
constitution  des  Etats-Unis  pat  lequel 
le  droit  d'appeler  des  témoins  en 
leur  faveur  est  assuré  aux  personnes 
accusées  de  crime la  comparution 
desdits  agents  sera  requise  avec  tous 
les  égards  possibles,  dus  &  la  dignité 
consulaire  et  aux  devoirs  de  leur  charge. 
Un  traitement  semblable  sera  accordé 
aux  consuls  des  Etats-Unis*  en  Belgi- 
que dans  les  cas  similaires. 

Art.  5.  Les  consuls  généraux,  eou- 
suls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires pourront  placer,  au  dessus  de 
la  port t\ extérieure  de  leurs  chancelle- 
ries, un  éeusson  aux  armes,  de  leur 
nation ,  avec  une  inscription  portant 
ces  mots:  (fçngidat  générui,  L'onmltiïy 
Vîce-C'onaulat  ou  Agence  eotttvl aire  de 
Belgique  ort  des  Etats- Uni*. 

Ils  pourront  aussi  y  arborer  le 
drapeau  de  leur  nation,  excepté  dans 
la  capitale  du  pays,  s'il  s  y  trouve 
une  légiition.    ils  pourront,  de  uiAme 


be  subject  to  the  payment  of  the 
samc  taxes  that  would  be  païd  by 
any  otlier  foreigner  under  the  llke 
circumstances. 

Art.  4.  Wneii  a  court  ol'  One  of 
the  two  counfcries  shall  désire  to  re- 
ceive  the  judicial  déclaration  cr  dépo- 
sition of  a  consul  gênerai  ,  consul, 
viec-convul  orconsular  agent,  who  is 
a  citizen  of  the  State  wbïoh  appointed 
him,  and  who  is  engaged  in  no  com- 
mercial business,  it  shall  request  him, 
in  writing,  to  appear  betore  it,  and 
in  case  of  his  inability  to  do  so,  it  shall 
request  him  to  give  his  testimony  in 
writing ,  or  shall  vïsit  his  résidence 
or  oflice  to  obtain  >t  orally. 

It  shall  be  tbe  duty  ot'such  officer 
to  comply  with  this  reqnest  with  as 
little  dolay  as  possible. 

In  ail  criminal  cases,  cohtempîated 
by  the  sîxth  aiticle  of  the  ahiend- 
ments  to  tke  Constitution  of  the  United 
States,  wherelry  the  right  is  secu- 
red  to  persons  charge  d  with  crimes 
to  obtain  witnessos  in  tlieû'  favor,  the 
appearance  in  court  of  said  consulat 
ofticer  shall  be  dèmanded,  with  ail 
possiblo  regard  to  the  consuler  dignity 
and  to  the  duties  of  his  oltice.  A 
similar  treatment  shall  also  be  exlen- 
ded  to  the  consuls  of  the  United 
Statos  in  llelginm»  in  the  like  cases. 

Art.  5.  Consul  gênerai,  consuls,, 
vice-consuls  and  eonsulai'  agents  may 
placo  over  the  ou  ter  door  of  their 
(offices  the  aras  of  ♦hoir  nation,  with 
;  this  inscription  :  (  on.s?4atr.  ^encrai,  or 
conmlatc,  or  vicc-coiif-tdatey  <,i  cfnitnUen' 
mftncy  of  Belffùnu  or  ofthe  United  Statcx. 


The  may  also  raise  the  fiag  of 
their  country  on  their  ofu'ces,  exeepting 
î  the  capital  of  the  country  when  tbere 
fis  a  légation  Mure.  The^mwy  in  like 
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arborer  le  pavillon  national  sur  le 
bateau  qu'ils  monteront  dans  le  port 
pour  l'exercice  Je  tours  fonctions. 

Art.  6.  Les  chancelleries  consu- 
laires seront  on  tout  temps  inviola- 
bles. Les  autorités  locales  ne  pour- 
ront les  envahir  sous  aucun  prétexte. 
Miles  ne  pourront,  dans  ducuit  cas, 
visiter  ni  saisir  les  papiers  qui  y 
seront  enfermés.  bes  chancelleries 
consulaires  ne  sauraient,  dans  aucun 
cas,  servir  de  Iîpiix  d'asile,  et  si  un 
agent  du  service  consulaire  est  engagé 
clans  d'autres  affaires,  les  papiers  se 
rapportant  au  consulat  seront  tenus 
séparément. 

Art.  7.  En  cas  de  décès,  d'empê- 
chement ou  d'absence  de*  consuls  géné- 
rant, consuls,  vice-consuls  et  agent» 
eoasul aires,  leurs  chanceliers  ou  secré- 
taires, après  que  leur  caractère  offi- 
ciel aura  été  notifié  au  ministère  des 
affaires  étrangères  en  Belgique,  ou 
au  département  d'Etat  à  Washington, 
seront  de  plein  droit  admis  à  gérer, 
par  intérim,  les  affaires  des  postes 
respectifs  et  jouiront,  pendant  la  du- 
rée de  cette  gestion  temporaire,  de 
tous  les  droits,  prérogatives  et  immu- 
nités accordés  au*  titulaires. 

Art.  8.  Les  consuls  généraux  et 
Consuls  pourront,  pour  autant  que  les 
lois  de  leur  pays  le  leur  permettent, 
nommer,  aveo  l'approbation  de  leurs 
gouvernements  respectifs,  des  vice- 
consuls  et  agents  consulaires  dans  les 
villes,  ports  et  places  compris  dans 
leur  arrondissement.  Ces  agents  pour- 
ront être  choisis  indistinctement  par- 
mi les  Belges,  les  citoyens  des  Etats- 
Unis  ou  ceux  d'autres  pays.  Ils  seront 
munis  d*uue  commission  régulière  et 
jouiront  des  privilèges  stipulés  dans 
cette  convention  en  faveur  des  agents 
tlu  service  consulaire,  en  se  soumet- 


manner,  raise  tho  (Utg  ol'  their  cofin- 
try  over  tho  boat  emptoyed  by  them 
in  tho  port  for  the  exercise  of  their 
fonctions. 

Art.  6.  The  consnlar  offices  shall 
at  ;ill  tintes  be  inviolable.  The  local 
authorities  shall  not,  under  any  pré- 
texta tnvade  them.  lu  no  case  shall 
they  examine  or  seize  the  papers  there 
depesited.  In  no  case  shall  those 
ofh'cos  be  used  aa  placée  of  asylum, 
When  a  consnlar  officer  is  engaged 
m  other  business,  the  papers  reîating 
to  the  consulate  shall  be  kept  separate. 


Art.  7.  In  the  event  of  the  deatb, 
incapasity  or  absence  of  consuls  gêne- 
rai, consuls,  vice-consuls  and  consnlar 
agents,  their  chancellors  or  secreta- 
ries,  whosc  officiai  ebaracter  raay 
have  previously  been  made  knovfn 
to  the  Ministry  for  Foreigu  Affaire 
in  Beîgium,  or  to  the  Department  of 
8tate  at  Washington,  may  tempora- 
riîy  exercise  their  fonctions,  and  while 
tfaus  acting  they  shall  enjoy  ull  the 
rights,  prérogatives  and  imxnnnities 
granted  to  the  incuntbents. 

Art.  8.    Consuls  gênerai  aud  con- 
suls may,  so  far  as  the  lavs  of  their 
country  allow,  with  the  approbation 
of  their  respective  governments ,  ap- 
point vice-consuls  and  eonsular  agents 
in  the  cities,  ports  aud  places  witbin 
their    eonsular    jorisdietion.  Thèse 
|  agents  may  be  selected  frein  among 
|  citizens  of  Beigiurd  or  of  tbe  United 
States,  or  those  of  other  coun tries. 
;  They  shall  be  fuunished  with  a  regu- 
jlar  commission,  and  shall  enjoy  the 
[privilèges  stipuiated  for  eonsular  offi- 
|  cers  in  this  convention,  subject.  to  the 
i  exceptions  specifted  iu  articles  3  and  4. 
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tant  :iux  exceptions  spécifiées  dans! 
les  articles  8  et  4. 

A  ri.  9.  Les  commis  généraux,  con-  1 
suis,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
auront,  le  droit,  tic  s'adresser  aux 
autorités  administratives  ou  judiciaires, 
soit,  en  Belgique,  de  l'Etat,  de  la 
province  ou  de  la  commune,  soit,  aux 
Etats-Unis,  de  l'Union,  des  Etats  ou 
des  municipalités  dans  toute  l'étendue 
de  leur  arrondissement  consulaire,  pour 
réclamer  contre  toute  infraction  aux 
traités  ou  conventions  existant  entre 
la  Belgique  et  les  Etats-Unis,  et  pour 
protéger  les  droits  et  les  intérêts  de 
leurs  nationaux.  S'il  n'était  pas  fait 
droit  à  leur  réclamation,  lesdits  agents, 
en  l'absence  d'un  agent  diplomatique 
de  leur  pays,  pourront  recourir  direc- 
tement an  gouvernement  du  pays  dans 
lequel  ils  exercent  leurs  fonctions. 


Art.  10.  Les  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires auront  le  droit  de  recevoir  dans 
leurs  chancelleries,  dans  leur  demeure 
privée,  dans  celle  des  parties  ou  à 
l»ord  des  bâtiments,  les  déclarations 
des  capitaines  et  équipages  des  navi- 
res do  leur  pays,  des  passagers  qui 
se  trouvent  à  bord  et  de  tout  autre 
citoyen  de  leur  nation.  Lesdits  agents 
auront.,  en  outre,  le  droit  de  recevoir, 
conformément  aux  lois  et  règlements 
de  leur  pays,  dans  leurs  chancelleries 
an  bureaux,  tons  actes  conventionnels 
passés  entre  des  citoyens  de  leur 
pays  et  des  citoyens  ou  autres  habi- 
tnuts  du  pays  où  ils  résident,  et  même 
tons  actes  de  ces  derniers,  pourvu 
rjuo  ces  actes  aient  rapport  à  des 
biens  situés  ou  à  des  affaires  à  trai- 
ter sur  le  territoire  de  la  nation  à 
l*i  quel  le  appartiendra  le  consul  ou 
l'agoni,  devant  lequel  ils  seront  pas- 
sés.   Les  expéditions  desdits  actes, 


Art.  9.  Consuls  gênerai,  consuls, 
vice-consuls  and  consular  agents,  shall 
bave  the  right  to  address  the  admi- 
nistrative and  judicial  authorities,  whe- 
ther,  in  Belgium,  of  the  State,  the 
province  or  the  commune,  or,  in  the 
United  States,  of  the  Union,  the  Sta- 
tes or  municipalities ,  througbout  the 
whole  extent  of  their  consular  juris- 
diction,  in  order  to  complain  of  any 
infraction  of  the  treaties  and  conven- 
tions between  Belgium  and  the  Uni- 
ted States,  and  for  the  purposc  of 
protecting  the  rights  and  interests  of 
their  countrymen.  Ii  the  complaint 
should  not  be  satisfactorily  redressed, 
the  consular  ofhcers  aforesaid,  in  the 
absence  of  a  diplomatie  agent  of  their 
country,  may  apply  directly  to  the 
government  of  the  country  where  they 
exercise  their  functions. 

Art.  10.  Consuls  gênerai,  consuls, 
viec-consub  and  consular  agents  may 
take  at  their  offices,  at  their  private 
résidence,  at  the  résidence  of  the 
parties,  or  on  board  ship,  the  dépo- 
sitions of  the  captains  and  crews  'of 
vessels  of  their  own  country,  of  pas- 
sengers  on  board  of  them ,  and  of 
any  otber  citizen  of  their  nation. 
They  may  also  receive  at  their  offi- 
ces conformably  to  the  laws  and  régu- 
lations of  their  country,  ail  contracts 
between  the  citizens  of  their  country 
and  the  citizens  or  otberânhabitants 
of  the  country  where  they  réside,  and 
even  ail  contracts  between  tho  latter, 
provided  they  relate  to  proporty  situa- 
ted  or  to  business  to  be  transacted 
in  the  territory  of  the  nation  to 
which  the  said'  consular  offîccr  may 
belong.  Such  papers  and  officiai  docu- 
ments of  every  kind,  whether  in  the 
original,  in  copies,  or  in  translation, 
duly  authonticated  and  légal  ized  by 
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et  les  documents  officiels  do  toute 
espèce,  soit  en  original,  ou  copie,  ou 
en  traduction,  dûment  légalisés  par 
les  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  ou  agents  consulaires,  et  mu- 
nis de  leur  cachet  officiel,  feront  foi 
en  justice  dans  tous  les  tribunaux 
do  Belgique  et  des  Etats-Unis. 

Art.  11.  Les  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires respectifs  seront  exclusivement 
chargés  du  maintien  de  l'ordre  inté- 
rieur à  bord  dos  navires  de  commerce 
de  leur  nation,  et  connaîtront  seuls 
de  tous  différends  qui  se  seront  éle- 
vés en  mer  ou  s'élèveront  dans  les 
ports  entre  les  capitaines,  les  officiers 
et  les  hommes  de  l'équipage,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  particulièrement 
pour  le  règlement  des  salaires  et  l'exé- 
cution des  engagements  réciproque- 
ment consentis.  Les  autorités  locales 
ne  pourront  intervenir  que  lorsque 
les  désordres  survenus  seraient  de 
nature  à  troubler  la  tranquillité  et 
i'ordro  public  à  terre  ou  dans  le  port, 
ou  quand  une  personne  du  pays  ou 
ne  faisant  pas  partie  de  l'équipage 
s'y  trouvera  mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  auto- 
rités précitées  se  borneront  à  prêter 
tout  appui  aux  consuls  et  vice- consuls 
ou  agents  consulaires,  si  elles  en  sont 
requises  par  eux,  pour  faire  arrêter 
et  conduire  en  prison .  tout  individu 
inscrit  sur  le  rôle  de  l'équipage,  cha- 
que fois  que,  pour  un  motif  quel- 
conque ,  lesdits  agents  le  jugeront 
convenable. 

Art.  12.  Les  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires pourront  •  faire  arrêter  les  offi- 
ciers ,  matelots  et  toutes  les  autres 
personnes  faisant  partie  dois  équipa- 
ges, à  quelque  titre  que  ce  soit,  des 
bâtiments  de  guerre  ou  de  commerce 
de  leur  nation,  qui  seraient  pi'évenus 


i  consuls  gênerai,  consuls,  vice  consul» 
I  and  consular  agents  and  sealed  with 
j  their  officiai  seal ,  shall  be  received 
as  légal  documents  in  courts  of  justi- 
ce throughout  Bel£>ium  and  the  Uni- 
ted States. 

Art.  1 1 .  The  respective  consuls 
gênerai,  consuls,  vice-consuls  and  con- 
sular agents  shall  have  exclusive  char- 
ge of  the  internai  order  of  the  mer- 
chant  vessels  of  their  nation ,  and 
shall  alone  take  eognizance  of  ail  diffé- 
rences which  may  arise,  either  at  seît 
or  in  port,  between  the  captains,  offi- 
cers  and  crews,  without  exception, 
particularly  in  référence  to- the  adjust- 
ment  of  wages  and  the  exécution  of 
contracts.  The  local  authorities  shali 
not  interfère  except  when  the  disorder 
that  bas  arisen  is  of  such  a  nature 
as  to  disturb  tranquility  and  public 
order  on  shore,  or  in  the  port,  or 
when  a  person  of  the  country  or 
not  belonging  to  the  crew  shall  bc 
concerned  thercin. 


In  ail  other  cases,  the  aforesaid 
authorities  shall  confine  thomselves  to 
lending  aid  to  the  consuls  and  vice- 
consuls  or  consular  agents,  if  they 
are  requested  by  them  to  do  so,  in 
causing  the  arrest  and  imprisoumeni 
of  any  person  whose  name  is  inseri- 
bed  on  the  crew-list .  whenever ,  for 
any  cause,  the  said  officers  shali 
think  proper. 

Art.  12.  The  respective  consuls 
gênerai,  consuls,  vice-consuls  and  con- 
sular agents  may  cause  to  bc  arrestcd 
the  officers,  sailors,  and  ail  other  per- 
sons  making  part  of  the  crews,  iu 
any  manner  whatevev,  of  ships  of  war 
j  or  merchant  vessels  of  their  nation, 
i  whn  may  be  gnilty }  or  bo  aceused. 
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ou  accusés  d'avoir  déserté  lesdUs  bâti- 
ments jwiii'  les  l'envoyer  à  bérd  ou 
les  transporter  dans  leur  pays.  A 
cet  effet,  ils  s* adresseront.,  par  écrit, 
aux  autorités  locales  compétentes  des 
paya  respectifs,  ot  leur  feront,  par 
écrit,  la  demande  de  ces  débiteurs, 
en  justifiant ,  par  l'exhibition  des  re- 
gistres du  bâtiment,  ou  du  rôle  d'équi- 
page, ou  par  d'autres  documents  offi- 
ciels, que  les  hommes  qu'ils  réclament 
faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur 
cette  seule  demande,  ainsi  justifiée, 
la  remise  des  'déserteurs  ne  pourra 
leur  être  refusée,  à  moins  qu'il  ne 
soit  dûment  prouvé  qu'ils  étaient  citoy- 
ens du  pays  où  l'extradition  est  ré- 
clamée, au  moment,  de  leur  inscription 
sur  le  rôle.  Il  leur  sera  donné  toute 
aide  et  protection  pour  la  recherche, 
la  saisie  et  l'arrestation  de  ces  déser- 
teurs, qui  seront  même  détenus  et 
gardés  dans  les  prisons  du  pay  ,  à  la 
réquisition  et  anx  frais  des  consuls, 
jusqufa  ce  que  ces  agents  aient  trouvé 
une  occasion  de  les  faire  partir.  Si 
pourtant  cette  occasion  no  se  présen- 
tait pas  dans  un  délai  de  trois  mois 
à  partir  du  jour  de  l'arrestation,  les 
déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et 
ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour 
la  môme  cause. 


Si  le  déserteur  avait  commis  quel- 
que délit,  et  que  le  tribunal  qui  il 
droit  d'en  connaître  réclame  et  exerce 
ce  droit,  la  remise  sera  différée  jus- 
qu'à ce  que  le  jugement  du  tribunal 
ait  été  prononcé  et  exécuté. 

Art.  13.  A  moins  de  stipulations 
contraires  ontro  les  armatonrs.  char- 
geurs et  assureurs,  toutes  avaries  essu- 
yées it  la  mer  par  les  navires  des 


of  havmg  desertcd   saiO   ships  und 
vessel^,  for  the  purposo  of  seuding 
them  ou  bttard  or  back  to  their  coun* 
try.    To  this  end  tbey  sh«ll  address 
tho  competeut  locaï  authorities  of  tho 
respective  counlrîes,  in  writing,  and 
shall  make  to  them  a  written  reqnest 
for  the  doserters,  support ing  it  by 
the  exhibition  of  the  registor  «»f  tho 
v»^ssel  and  list  of  the  crew,  or  by 
other  officiai  documents,  to  show  tèftt 
the  persons  claimed  belong  to  the 
said  ships'  company.    Upon  snch  re- 
qnest alono  *),  thus  supportée),  the  deli- 
,yery  to  them  of  the  deserters  cannot 
be  refiued,  unless  it  should  bo  duly 
proved  that  they  were  citizens  of  the 
country    where   their  extradition  is 
demandcd  at  the  time  of  their  being 
!  inscribed  on  the  crew -list.    AU  the 
I  necessary  aid  and  protection  shall  be 
|  fnrnished  for  the  pursuit,  seiznre  and 
j  arrest  of  the  deserters,  who  shall  even 
j  be  put  and  kept  in  the  prisons  of 
i  the  country,  at  tho  reqnest  and  ex- 
penso  of  the  consular  officers  until 
thero  -may  be  an  opportunity  1er  sen- 
ding  them  away.    If,  hovvover,  such 
'an  opportunity  should  noL  présent, 
|  itself  within  the  space  of  tbree  months, 
j  counting  from  the  day  of  the  arrest, 
the  désertera  shall  be  set  at  liberty, 
nor  shall  they  be  again  arrested  for 
tho  same  cause. 

If  the  déserter  has  committed  any 
misdemeanor,  and  the  court  having 
the  right.  to  take  cognizanco  of  the 
joifense  shall  claim  end  exercise  it, 
:  the  delivery  of  the  déserter  shall  be 
|  deferred  until  the  décision  of  the  co'art 
!  has  been  pronounced  and  executecL 
j     Art.  13.    In  the  absence  of  an 
agreement  to  the  contrary  between 
the  owners,  freighters  and  insnrors, 
ail  damages  snfiered  at  sea  by  the 


*)  Le  mot  »alone«  a  été  supprimé* 
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deux  pays,  soit  qu'ils  abordent  volon- 
tairement au  port,  soit  qu'ils  se  trou- 
vent en  relâche  forcée,  seront  réglées 
par  les  consuls  généraux ,  consuls, 
vice-eon3uls  ou  agents  consulaires  des 
pays  respectifs.  Si,  cependant ,  des 
habita»: cS  du  pays  cm  des  citoyens 
d'une  tierce  nation  se  trouvaient  in- 
téressés dans  lesdites  avaries,  et  que 
les  parties  ne  pussent  s'entendre  à 
l'amiable,  le  recours  à  l'autorité  locale 
compétente  serait  de  droit. 

Art.  1 4.  Toutes  les  opérations  rela- 
tives au  sauvetage  des  navires  belges 
naufragés  sur  les  côtes  des  Etats- 
Unis,  et  des  navires  des  Etats-Unis 
sur  les  côtes  de  Belgique,  seront  diri- 
gées par  les  consuls  généraux,  consuls 
et  vice-consuls  des  deux  pays  respec- 
tif et,  jusqu'à  leur  arrivée,  par  les 
agents  consulaires  respectifs,  là  où  il 
existera  une  agence;  dans  les  lieux 
et  ports  où  il  n'existerait  pas  d'agence, 
les  autorités  locales  auront,  en  atten- 
dant l'arrivée  du  consul  dans  l'arron- 
dissement duquel  le  naufrage  aurait 
eu  lieu,  et  qui  devrait  être  immé- 
diatement prévenu ,  à  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  la  pro- 
tection des  individus  et  la  conservation 
des  effets  naufragés.  Les  autorités 
locales  n'auront,  d'ailleurs,  à  inter- 
venir que  pour  maintenir  l'ordre,  garan- 
tir les  intérêts  des  sauveteurs ,  s'ils 
sont  étrangers  aux  équipages  naufra- 
gés, et  assurer  l'exécution  des  dispo- 
sitions à  observer  pour  l'entrée  et  la 
sortie  des  marchandises  sauvées. 


Il  est  bien  entendu  que  ces  mar- 
chandises ne  seront  tenues  à  aucun 
droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  destinées  à  être  livrées  à  la 
consommation  dans  le  pays  où  le 
naufrage  aurait  eu  lieu. 

L'intervention  des  autorités  locales 


vessels  of  the  two  eountrita,  whethe 
they  enter  port  voluntarily,  or  are 
forced  by  stress  of  wôather,  shall  J»c 
settled  by  t.Lc  consul»  gérerai,  con- 
suls, vice-consuL,  and  consular  agents 
of  the  respective  oountries.  If,  howc- 
ver,  any  iuhabilant  of  tho  country 
or  citizen  or  subject  of  a  third  power, 
shall  be  interested  in  the  matter,  and 
the  parties  eannot  agrée,  the  compé- 
tent local  authorities  shall  décide. 

Art.  14.  AH  proceedings  relative 
to  the  salvage  of  Belgian  vessels 
wrecked  upon  the  coasts  of  the  Uni- 
ted States,,  and  of  vessels  of  the  Ufri~ 
ted  States  wrecked  ùpou  the  coasts 
of  Belgium,  shall  be  direeted  by  the 
consub  gênerai,  consuls,  and  vice-con- 
suls of  the  two  countries  respectively, 
and  until  théir  arrivai,  by  the  re- 
spective consuîai  agen4«,  wherever  au 
agency  exists.  In  the  places  and 
ports  wherc  an  agency  does  not  exi&t, 
the  local  authorities,  until  the  arrivai 
of  the  consul  in  whose  district  the 
wreck  may  have  occurred,  and  who 
shall  be  immodiately  informed  of  the 
occurrence,  shall  take  ail  neeessary 
raeasures  for  the  protection  of  per- 
sons  and  tbe  préservation  of  wreck';.'»! 
property.  The  local  authorities  shall 
not  otherwise  interfère  than  ior  the 
maintenance  of  order,  the  protection 
of  the  interests  of  the  salvors  il  thèse 
do  not  belong  to  the  crews  that  have 
been  wrecked,  and  to  carry  into  efl'cet 
the  arrangements  made  for  the  entry 
and  exportation  of  tho  mer chan dise 
saved. 

It  i3  understood  that  such  mer- 
chandise  is  not  to  be  subjected  to 
any  customhouse  charges,  uuless  it 
be  intended  for  consumption  in  the 
country  wherc.  the  wreck  may  have 
taken  place. 

The  intervention  of  the  local  antho- 
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îlau.s  ces  différents  cas  n'occasionnera  j rities  in.  thèse  différent  cases,  shall 
des  frais  d'aucune  espèce,  hors  ceux  i  occasion  no  expense  of  any  kind,  exeept 
auxquels  donneraient  lieu  les  opérations  '  such  as  may  be  caused  by  the  ope- 
du  sauvetage  et  la  conservation  dos  !  rations  of  saivage  and  the  préserva- 
objets  sauvés,  ainsi  que  ceux  auxquels  '  tion  of  the  goods  saved  together  with 
seraient  soumis,  en  pareil  cas,  les  na-  j  such  as  wouki  be  inenrred  under  similar 
vires  nationaux.  j  circumstauces  by  vessels  of  the  nation. 

Art.  15.  Kn  cas  de  décès  d'un'  Art.  ï'5.  In  case  of  the  death  of 
Belge  aux  Etats-Unis,  ou  d'un  citoy-  j  any  citizen  of  Belgium  in  the  United 


en  des  Etats-Unis  en  Belgique  , 's'il 
n'y  a  aucun  héritier  connu  ou  aucun 
exécuteur  testamentaire  institué  par 
le  défunt,  les  auto  rites  locales  compé- 
tentes informeront  de  la  circonstance 
les  consuls  ou  agents  consulaires  de 
la  nation  à  laquelle  le  défunt  appar- 
tient, afin  qu'il  puisse  en  être  immé- 
diatement donné  connaissance  aux  par- 
tics  intéressées. 


States,  or  of  a  citizen  of  the  United 
States  in  Belgium ,  vvithout  having 
any  known  heirs  or  testamentary  exe- 
cutor  by  him  appointed,  the  compé- 
tent local  authorities  shall  give  infor- 
mation of  the  circumstance  to  the 
consuls  or  consul  ar  agents  of  the 
nation  to  which  the  deceased  beîcngs, 
in  order  that  the  necessary  informa- 
tion may  be  immcdiateïy  forwarded 
i  to  parties  interested. 
Les  consuls  généraux,  consuls,  vice- j  Consuls  gênerai,  consuls,  vicc-con- 
eonsuls  ou  agents  consulaires  auront  suis  and  eonsular  agents  shall  bave 
le  droit  de  poser  personnellement  ou  ;  the  right  to  appear  porsonally  or  by 
par  délégué  tous  actes  en  lieu  et  place  i  delegate,  in  ail  proceoding?  on  behalf 
des  héritiers  ou  u es  créanciers  absents  j  of  tue  absent  or  minor  hoirs,  or  cre- 
ou  mineurs  jusqu*à  ce  que  ceux-ci  J  ditoi  s,  u  util  they  are  duly  represented. 
soient  dûment  représentés. 


Art.  16.  La  présente  convention 
restera  en  vigueur  pendant  dix  ans 
à  partir  de  l'échange  des  ratifications, 
îesouelles  seront  données  conformé- 
ment aux  constitutions  respectives  des 
deux  pays  et  échangées  à  Washington 
dans  le  délai  de  six  mois,  ou  pîustôt 
si  faire  se  peut*).  Dans  le  cas  où 
aucune  des  parties  n'aurait  notifié, 
douze  mois  avant  l'expiration  de  ladite 
période  de  dix  ans,  son  intention  de 
ne  pas  renouveler  cette  convention 
celle-ci  continuera  à  rester  eu  vigueur 
encore  une  année,  et  ainsi  de  suite 
d'année  en  année,  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une 
ou  l'autre  des  parties  l'aura  dénoncée. 


Art.  16.  The  présent  convention 
shall  remain  in  force  for  the  space 
of  ton  years,  counting  from  the  day 
of  the  échange  et  the  ratification, 
wliich  shall  be  made  in  conformité 
with.  the  respective  constitutions  of 
the  two  countries,  and  exchanged  at 
Washington  as  soon  as  possible  within 
the  period  of  six  months*).  In  case 
neither  party  gives  notice ,  twelve 
months  before  the  expiration  of  the 
said  period  of  ten  years,  of  its  inten- 
tion not  to  reuew  tins  convention,  it 
shall  remain  in  force  one  year  longer, 
and  so  on  from  year  to  year,  until 
the  expiration  of  a  year  from  the 
day  on  which  one  of  the  parties  shali 
have  given  such  notice. 


*)  Le  délai  fixé  pour  l'échange  de§  ratifications  a  été  prorogé. 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  j     In  faith  whorcof,  ihe 
mspoeiifs  l'ont  signée  et  scellée  en 
double  expédition. 

Fait  à  Washington,  le  9  mars  1830. 


Maurice  Delfosse. 
William  Maxwell  Ecarts. 


respective, 

plenipotontiarios  have  signed  this  con- 
vention ,  and  have  hereunto  affixed 
their  seals. 

Donc  at  Washington,  in  duplicate 
the  ninth  of  March ,  one  thousand 
eight  hundred  and  eighty. 

Maurice  Delfosse. 
William  Maxwell  Ecarts. 


82. 

BELGIQUE,  ÉTATÇ-UNÏS  D'AMÉRIQUE. 
Convention  d'extradition  signée  à  Washington ,  le  1  3  juin  1 882  #). 

Moniteur  belge  du  28  not.  i8S2. 


Texte  français. 
Sa  Majesté  le  Roi  des.  Belges  et  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  ayant  jugé 
opportun,  en  vue  d'une  meilleure  ad- 
ministration de  la  justice  et  pour  pré- 
venir les  crimes  dans  leurs  territoires 
et  juridictions  respectifs,  que  les 
individus  ^uuisuivis  oa  condamnés  du 
chef  des  crimes  et  délits  ci  -  après 
énumérés  et  qui  se  seraient  soustraits 
par  la  fuite  aux  poursuites  de  la  jus- 
tice fussent,  dans  certaines  circon- 
stances, réciproquement  extradés,  ont 
résolu  de  conclure  une  nouvelle  con- 
jrcnti&ii  dans  ce  but  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M. 
Théodore  de  Bounder  de  Melsbroeck, 
commandeur  de  son  Ordre  deLéopold, 
etc.,  etc.,  son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  le 
gouvernement  des  Etats-Unis;  et  le 
Président  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
M.  Fredcrik  J.  Frelinghuysen,  Secré- 
taire d'Etat  des  Etats-Unis,  lesquels 
s'étant  communiqué  réciproquement 
leurs  ploins  pouvoirs  et  les  ayant 


Texte  anglais. 
His  Majesty  the  King  of  tLe  Bel- 
gians  and  the  United  States  of  Ame 
rica,  having  jugded  it  expédient,  with 
a  view  to  the  better  administration 
of  justice  and  the  prévention  of  crime 
within  their  respective  territories  and 
jurisdictions ,  that  persons  charged 
with  or  convicted  of  the.  crimes  and 
offenses  hereinafter  enumerated,  and 
being  fugitives  fvom  justice,  should, 
under  certain  circunistances  be  reei- 
procally  delivered  up,  have  resolved  to 
conclude  a  new  convention  for  that 
purposa  airl  have  appointedj  as  their 
Plenipotentiaries  :  His  Majesty  the 
King  of  the  B^lgians  Mr  Théodore  de 
Bounder  de  Melsbroeck,  Commander  of 
His  order  of  Leopold,  etc.,  etc.,  His 
Envoy  Extraordinary  and  minister 
Plenipotentiary  near  the  government 
of  the  United  States;  and  the  Prési- 
dent of  the  United  States  Frederick 
J.  Frelinghuysen,  Secretary  of  State 
of  the  United  States:  who ,  after 
having  eommunicated  to  each  other 
their  respective  full  powers  found  in 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  h  Washington ,  le  18  novembre  1882 
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trouvés  ea  bonne  ot  duo  l'orme,  sont 
convenus  des  articles  suivants,  savoir: 
Art.  j01'.  Le  gouvernement  bel^c 
ot  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
s'engagent  à  se  remettre  réciproque- 
mont  tes  personnes  oui }  poursuivies 
ou  condamnées ,  cùmino  auteurs  ou 
complices  du  chef  de  l'un  des  crh^s 
et  délits  énmrrérés  à  l'article  suivant, 
commis  dans  la  juridiction  de  l'une 
des  parties  contractantes,  chercheront 
un  asile  ou  seront  trouvés  dans  les 
ter  ri  toiies  de  l'autre  partie.  Toutefois, 
rextradit;on  n'aura  lieu  que  dans  le 
cas  où  l'existence  de  l'infraction  sera 
constatée  de  telle  manière  que  les  lois 
du  pays  où  le  fugitif  ou  la  personne 
poursuivie  sera  trouvée  justifieraient 
sa  détention  et  sa  mise  en  jugement, 
si  le  fait  y  avait  été  commis. 

Art.  2.  Seront  livrés,  en  ve»tn 
des  dispositions  de  la  présente  con- 
vention, les  individus  poursuivis  ou 
condamnés  du  chef  de  l'un  des  crimes 
ou  délits  suivants: 

1°  Meurtre,  y  compris  les  crimes 
qualifiés  dans  le  Code  pénal  belg*  d> 
parricide,  assassinat,  empoisonnement 
et  infanticide; 

2°  Tentative  de  meurtre; 

3°  Viol,  attentat  à  la  pudeur  commis 
avec  violence,  avortoment,  bigamie; 

4°  Incendie; 

5°  Piraterie  ou  rébellion  à  bord 
d'un  navire,  lorsque  l'équipage  ou 
partie  de  celui-ci  aura  pris  possession 
du  navire  par  fraude  ou  violence 
envers  le  commandant; 

6°  Crime  de  »burglary«,  consistant 
dans  l'action  de  s'introduire  nuitam- 
ment et  avec  effraction  ou  escalade 
dans  l'habitation  ^d'autrui  avec  une 
intention  criminelle;  crime  de  »robbe- 
ry«,  consistant  dans  l'enlèvement 
forcé  et  criminel,  effectué  sur  la  per- 
sonne d'autrui,  d'argent  ou  d'effets 


good  and  duc  forai,  ha-ve  agi^ed  UpoL 
and  condnded  the  foUowuig  articles: 

Art.  1.  The  governeTiei^  of  Bcl- 
gium  andthe  goverument  of  the  United 
States  mutually  agrée  to  deliver  up 
\)k  ï^oiis  who,  having  beeu  chargod  as 
principale  or  accessories,  with  or 
convicted  -of  any  of  the  crimes  and 
offenses  specified  in  the  following 
article  committed  vvithin  thejurisdie- 
tion  ofone  of  the  contracting  parties 
shaïl  seek  an  asylum ,  or  be  found 
vvithin  the  territories  of  the  other. 
Provided  thatthis  shall  only  bo  done 
upon  such  évidence  of  criminality  as, 
accord ing  to  the  laws  of  the  place 
where  the  fugitive  or  person  so 
charged  shall  be  found,  would  justif'y 
his  or  her  appréhension  and  commit- 
ment  for  trial  if  the  crime  h  ad  been 
there  committed. 

Art.  2.  Persons  shall  be  delivored 
up  who  shall  bave  been  convicted  of 
or  be  charged,  according  to  the  pro- 
visions of  this  convention,  with  any  of 
the  foîlowing  crimes: 

1°  Murder,  comprehending  the  cri- 
mes designated  in  the  Belgian  pénal 
Code  by  the  terms  of  parricide,  assas- 
sination ,   poisoning  and  infanticide  ; 

2°  Theattempt  to  commit  murder; 

3°  Rape,  or  attempt  to  commit 
rape,  bigamy,  abortion  ; 

4°  Arson; 

5°  Piracy  or  mutiny  on  shipboard 
whenever  the  crew  or  part  thereof 
shall  have  taken  possession  of  the 
vessel  by  fraud  or  by  violence  against 
the  commander; 

6°  The  crime  of  burglary  defined 
to  bo  the  act  of  breaking  and  entering 
by  night  into  the  house  of  another 
with  the  intent  to  commit  felony  ;  and 
the  crime  of  robbery ,  defined  to  be 
the  act  of  feloniously  and  forcibly  taking 
froui  tlie  person  of  another  moncy 
or  goodB  by  violence  or  putting  him 
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d'une  valon i"  quelconque  à  l'aide  du 
violence  ou  d'iiitimidatioi»  et  les 
ci  'unes  correspond  an*  tç  prévus  et  punis 
par  la  loi  belge,  sous  la  qualification 
des  vols  commis  dans  une  maison 
habitée  aveclr*  circonstances  do  la  nnit 
et  do  Pescalade  ou  do  l'effraction,  et  de 
vols  commis  avec  violences  ou  menaces; 

7°  Crime  de  taux  comprenant  l'é- 
mission de  documents  falsifiés  et  la 
contrefaçon  d'actes  publics  du  gouver- 
nement ou  de  l'autorité  souveraine; 

8°  Fabrication  ou  mise  en  circula- 
tion de  fausse  monnaie  ou  de  faux 
papier-monnaie  ou  do  faux  titres  ou 
coupons  de  la  dette  publique,*  de  faux 
billets  de  banque,  de  fausses  obligations, 
ou,  en  général,  de  tout  faux  titre 
ou  instrument  de  crédit  quelconque  ; 
contrefaçon  de  sceaux,  empreintes, 
timbres  ou  marques  de  l'Etat  et  des 
administrations  publiques  et  mise  en 
circulation  de  pièces  ainsi  marquées; 

99  Détournement  de  deniers  publics 
commis  il  ans  la  juridiction  de  l'une 
ou  de  l'autre  partie  par  des  officiers 
ou  dépositaires  publics; 

10*  Détournement  commis  par  toute 
personne  ou  personnes  employées  ou 
salariées  au  détriment  de  ceux  qui 
les  emploient,  lorsque  ces  crimes 
entraînent  une  peine  selon  las  lois  du 
lieu  où  ils  ont.  été  commis  ; 

11°  Obstruction  ou  destruction  vo- 
lontaire et  illégale  des  voies  ferrées  qui 
puisse  mettre  en  danger  la  vie-humaine  ; 

12°  Becèlement  des  objets  obtenus 
à  l'aide  d'un  des  crimes  ou  délits 
prévus  pur  la  présente*  convention. 

I/extradition  pourra  aussi  avoir  lieu 
pour  la  tentative  des  faits  énumérés 
ci-dessus,  lorsqu'elle  est  punissable 
d'après  la  législation  des  tfeux  pays 
contractants. 

Art.  3.  L'individu  extradé  rt&  pourra 
être  poursuit  ni  puni  dans  le  paya 


in  fear;  and  the  eorro.;ptjtldiug  crimes 
punished  by  the  llclgian  laws  under 
the  description  of  thefts  cômmittod 
in  an  inhabited  bouse  oy  niglit,  and 
by  break* ng  in  by  cl  i  m  ping  or  forci 

i  bly  and  iliifts  committed  with  violence 

!  or  by  mcans  of  threats  : 

t 

j     7^  Tbe  crime  of  forgery,  by  whicla 
|  is  understood  the  utteianca  of  forged 
t  papers,  and  aïso  the  conut erfeitiiig  of 
publiO  sovoreign  or  govcrnmcntai  ucts. 

8°  The  fabrication  or,  circulation 
of  counterieit  money ,  either  coin  or 
paper,  of  eonnterfeit  publié  bonds, 
coupons  of  the  public  debt,  bank- 
notes,  obligations,  or  in  gênerai,  any- 
thing  being  a  tille  or  instrument  of 
crédit  ;  the  counterfeiting  of  scals  and 
dies,  impressions,  stamps  and  marks 
of  State  and  public  administrations 
and  the  attirance  thereof; 

9°  The  embezzlement  of  public 
moneys  committed  withîn  the  juris- 
diction  of  either  party  by  pubîic 
offfeers  or  depositaries  ; 

10°  Embczzlenient  by  any  person 
or  persons  hired  or  salaried,  to  the 
détriment  of  their  employers,  when 
tbe  crime  is  subjoct  to  punisbment 
by  the  laws  of  the  place  where  it 
was  committed; 

11°  Wilful  and  unhiwful  destruction 
or  obstruction  of  rail-roads  which 
endangers  hurnan  life; 

12°  Réception  of  articles  obtained 
by  means  of  onc  of  the  crimes  or 
offenses  provided  for  by  the  présent 
convention. 

Extradition  may  also  be  granted  for 
the  attempt  to  commit  any  oi  the 
crimes  afcove  enuroerated,  when  such 
attempt  Js  puniahable  by  the  lawa 
of  both  contracting  parties. 

Art.  8.  A  person  snrrendeved  midcr 
this  contention,  shsll   not  be  tried 
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auquel  l'extradition  a  été  accordée  ni 
extradé  à  un  pays  tiers  pour  un  crime 
ou  un  délit  quelconque  non  prévu  par 
la  présente  convention  et  antérieur  à 
l'extradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  liberté  de 
quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pen- 
dant un  mois  après  avoir  été  jugé,  et, 
on  cas  de  condamnation,  après  avoir 
subi  sa  peine  ou  après  avoir  été  gracié. 


Il  ne  pourra  pas  non  plus  être  pour- 
suivi ni  puni  du  chef  d'un  crime  ou 
d'un  délit  prévu  par  la  convention, 
antérieur  à  l'extradition,  mais  autre 
que  celui  qui  a  motivé  l'extradition, 
j;ans  le  consentement  du  gouvernement 
qui  a  livré  l'extradé  et  qui  pourra, 
s'il  le  juge  convenable,  exiger  la  pro- 
duction de  l'un  des  documents  men- 
I  ionnés  dans  l'article  7  de  la  présente 
convention. 

Le  consentement  de  ce  gouvernement 
sera  do  infime  requis  pour  permettre 
l'extradition  de  l'inculpé  à  un  pays 
tiers.  Toutefois,  ce  consentement 
ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  l'inculpé 
aura  demandé  spontanément  à  être 
jugé  où  à  subir  sa  peine  ou  lorsqu'il 
n'aura  pas  quitté ,  dans  le  délai  fixé 
plus  haut  le  territoire  du  pays  auquel 
il  a  été  livré. 

Art.  4.  Les  dispositions  du  présent 
traité  ne  sont  point  applicables  aux 
personnes  qui  se  sont  rendues  cou- 
pables de  quelque  crime  ou  délit  poli- 
tique, ou  connexe  à  un  semblable  crime 
ou  délit.  La  personne  qui  a  été  ex- 
extradée  ù  raison  de  l'un  des  crimes 
ou  délits  communs  mentionnés  à 
l'article  2,  ne  peut,  par  conséquent, 
un  aucun  ê+rc  poursxnvie  et  punie 
•lins  TEfcàl:  Ttrîquel  l'extradition  a  été 
accordée,  à  raison  d'an  crime  ou  délit 


or  punislicd  in  the  country  to  which 
his  extradition  lias  been  gianted,  nor 
given  up  to  a  third  power  for  a  crime 
or  offense  not  provided  for  by  the 
présent  convention  and  comrnittecl 
previously  to  his  extradition,  until 
lie  shaîl  hâve  been  allowed  one  month 
to  lcave  the  country  after  having  been 
discharged  ;  and,  if  he  shall  have  been 
tried  and  condemned  to  puuishment, 
lie  shall  be  allowed  one  monlh  after 
having  suffered  his  penalty  or  having 
been  pardoned. 

He  shall  moreover  not  be  tried  or 
punislîed  for  any  crime  or  offense 
provided  for  by  this  convention  com- 
rnittecl previous  to  his  extradition, 
other  than  that  which  gave  rise  to 
the  extradition ,  without  the  consent 
of  the  government  which  surrendered 
him,  which  may,  if  it  think  proper, 
require  the  production  of  one  of  the 
documents  mentioned  in  article  7  of 
this  convention. 

The  consent  of  that  government  shall 
likewise  be  required  for  the  extra- 
dition of  the  accused  to  a  third 
country;  nevertheless.  such  consent 
shall  not  be  necessary  when  the  accu- 
sed shall  have  asked  of  his  own  accord 
to  be  tried  or  to  undergo  his  punish- 
ment,  or  when  he  shall  not  have  left 
within  the  space  of  tinie  above  spe- 
cified  the  territory  of  the  country  to 
which  he  has  been  surrendered. 

Art.  4.  The  provisions  of  this 
convention  shall  not  be  applicable  to 
persons  guilty  of  any  political  crime  or 
offense  or  of  one  connected  with  such 
a  crime  or  offence.  A  person  who 
has  been  surrendered  on  account  of 
one  of  the  common  crimes  or  offenses 
mentioned  in  article  2,  shall  conse- 
queutly  in  no  case  be  prosecuted  and 
punished  in  the  State  to  which  his 
extradition  has  beengranted  on  account 
ofa  political  crime  or  offense  connnitted 
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poiitiquc  commis  par  clic  avant  l'ex- 
tradition nia  raison  d'un  fait  connexe 
à  un  semblable  crime  ou  délit  poli- 
tique, à  moins  qu'elle  n'ait  eu  la  liberté 
de  quitter  de  nouveau  le  pays  pendant 
un  mois  après  avoir  été  jugée,  et,  en 
cas  de  condamnation,  après  avoir  subi 
3a  peine  ou  après  avoir  été  graciée. 

Ne  sera  pas  réputé  dulit  politique 
ni  fait  connexe  à  un  semblable  délit, 
l'attentat  contre  la  personne  du  chef 
d'un  gouvernement  étranger  ou  contre 
celle  des  membres  de  sa  famille,  lors- 
que cet  attentat  constituera  le  fait  soit 
de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit 
d  empoisonnement. 

Art.  5.  Ées  parties  contractantes 
ne  seront,  point  obligées  de  sô  livrer 
leurs  propres  citoyens  ou  sujets  en 
vertu  des  stipulations  de  la  présente 
convention. 

Art.  G.  Lorsque  la  personne  dont 
l'extradition  est  réclamée  aux  termes 
du  présent  traité  aura  été  arrêtée  à 
raison  de  faits  délictueux  dans  le  pays 
où  elle  a  cherché  un  asile  ou  lors- 
qu'elle aura  été  condamnée  de  ce  chef, 
son  extradition  pourra  être  différée 
jusqu'à  son  acquittement  ou  jusqu'à 
l'expiration  de  la  peine  prononcée 
contre  elle. 

Art.  7.  Les  demandes  d'extradition 
seront  faites  respectivement  par  les 
agents  diplomatiques  des  parties  con- 
tractantes. En  cas  d'absence  de  ceux-ci, 
soit  du  pays,  soit  du  siège  du  gouver- 
nement, ces  demandes  pourront  Cire 
faites  par  les  agents  consulaires  su- 
périeurs. 

Lorsque  la  personne  dont  Tex tra- 
it it  ion  est  réclamée  aura  été  condam- 
née à  raison  du  crime  ou  du  délit 
qu'elle  a  commis,  la  demande  d'extradi- 
tion sera  accompagnée  d'une  expédition 
authentique  de  l'arrêt  de  la  eoui  ou 


by  bim  prev;ou!?ly  to  bis  extradition 
;  or  ou  accouut  of  an  act  connectée! 

with  such  a  political  crime  or  offense, 
i  unlcss  he  has  boen  at  liber ty  to  leave 
1  the  country  for  oue  monthafter  baving 
j  been  tried  and  in  case  of  coudemnation 
[for  one  month  after  having  suffered 
;  lus  punishment  or  having  been  par- 
i  doned. 

I  An  attempt  against  the  life  of  the 
head  of  a  foreign  govemment  or  àgainst 
that  of  any  member  of  his  family 
when  buefa  attempt  comprises  the  act 
I  either  of  murder  or  assassination  or 
j  of  poisouing,  shall  not  be  considered 
a  political  offense  or  an  act  cennetted 
with  such  an  offense. 

Art.  5.    Neither  of  the  contracting 
I  parties  shall  be  bonnd  to  deUver  up 
jits  own  citizens  or  subjeets  nnder 
the  stipulations  of  this  convention. 

Art.  6.    If  the  person  whose  sur- 
render  may  be  claimeù  pursuant  to  the 
stipulations  of  the  présent  treaty  shall 
have  been  arrested  for  the  commis- 
sion of  offenses  in  the  country  where 
he  has  sought  an  asylum,   or  shall 
have  been  convicted  thereof,  his  extra- 
dition may  be  deferred  until  he  shall 
i  have  been  acquitted ,  or  have  served 
j  the  term  of  nnprisonment  to  which 
I  he  may  have  been  sentenced. 
|     Art.  7.    Réquisitions  for  the  sur- 
render  of  fugitives  froin  justice  shall 
be  made  by  the  respective  diplomatie 
agents  of  the  contracting  parties,  or 
in  the  event  of  the  absence  of  thèse 
frora  tLc  country  or  its  seat  of  govem- 
ment, they  nmy  be  made  by  superior 
consular  officers. 

If  the  person  whose  extradition  may 
be  asked  for  shall  have  been  convic- 
ted uf  a  crime  or  offense,  a  copy  pf 
the  sentence  of  the  court  in  which  htt 
may  have  been  convicted,  auihentieâi<fl 
under  its  seul  and  attestation  of  the 
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dugiigement  du1.ril.mnal  qui  a  prononcé 
la  sentence,  munie  du  sceau  de  eeite 
juridiction.  Lu  signatme  du  juge 
devra  être  légalisé!»  par  l'agent  compé- 
tent du  pouvoir  «xcouti^  dont  la. 
signature  sera,  à  son  tour,  attestée' 
respectivement  par  la  ministre  ou  le 
consul  de  Belgique  ou  des  Etats-Unis. 
Quand  le  fugitif  sera  simplement  préve- 
nu d'un  crime  ou  délit,  la  réquisition 
devra  être  accompagnée  d'une  copie 
authentique  du  mandat  d'arrôt  rendu  à 
sa  charge  dans  le  pays  où  le  crime 
aura  été  commis  et  do*>  dépositions  sur 
lesquelles  ce  mandat  a  été  décerné. 
L'agent  compétent  du  pouvoir  exécutif 
en  Belgique  on  ie  Président  des  Etats- 
Unis  peut  alors  requérir  l'arrestation 
du  fugitif,  à  tin  d'examen  devant  l'au- 
torité judiciaire  compétente.  S'il  est 
décidé  qu'il  y  a  Heu  à  extradition, 
en  présence  du  texte  de  la  loi  et  des 
pièces  produites,  le  fugitif  peut  être 
livré  suivant  les  formes  légales  usitées 
en  pareil  cas. 

Art.  8.  Les  dépenses  causées  par 
l'arrestation,  la  détention  et  le  trans- 
port des  individus  réclamés  seront 
supportées  par  ie  gouvernement  re- 
quérant. 

Art.  9.  L'extradition  n'aura  pas  lien 
conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  convention,  si  la  prescription 
de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise 
en  faveur  de  l'individu  réclamé,  d'après 
les  lois  du  pays  auquel  la  demande 
est  adressée. 

Art.  10.  Tous  objets  trouvés  en  la 
possession  de  l'individu  réclamé  et 
provonarit  du  fait  incriminé  ou  pou- 
vant servir  de  preuve  au  fait  pour 
lequel  l'extradition  est  demandée,  seront 
saisît  i  si  l'autorité  compétente  en  a 
ains?  ordonné,  pour  être  livrés  avec 
sa  personne. 


oittrinl  charactar  of  tlie  .judge  by  the 
proper  executive  autbority ,  and  of  the 
intter  by  the  minuter  or  consul  of 
Belgium  or  of  the  Uuited  States, 
respect] vely,  sball  accompany  the  ré- 
quisition. When,  however,  the  fugitive 
su  ail  have  been  merely  rharged  with 
crime,  n  duly  aut.be  ntkated  copy  of 
th»  warrant  for  his  arrest  in  the  eountry 
wliere  the  crime  may  have  been  coin» 
mitted,  and  of  the  dépositions  npon 
whtoh  such  warrant,  may  bave  been 
issued,  mnst  accompany  the  réquisition 
as  aforesaid.  The  proper  executive  au- 
tbority in  Belgium  or  the  Président 
of  the  United  States,  may  then  issue 
a  warrant  for  the  appréhension  ofthe 
fugitive,  in  order  thai  he  may  be 
brougbt  hefore  tlie  proper  judioial 
autbority  for  examinât  ion  If  rfcshould 
then  be  docided  that,  according  to  the 
law  and  the  évidence,  the  extradition 
is  due  pursuant  to  the  treaty,  the 
fugitive  may  be  given  up  according 
to  the  forme  prescribed  in  such  cases. 

Art.  S.  Tbe  ex  penses  of  the  arrest; 
détention,  and  tre.nsporta.tion  of  tbe 
pensons  clatmcd  shall  be  paid  by  tbe 
government  in  wbose  name  the  réqui- 
sition bas  been  made. 

Art,  9.  Extradition  sball  not  be 
j  granfed  in  pnrsuance  of  thi  provisions 
i  of  ôhis  convention,  if  legîil  fcroceedings 
or  tbe  enforcement  of  the  penalty  for 
tbe  act  committed  by  the  person  clai- 
med,  bas  becorae  barred  by  limitation, 
according  to  the  laws  of  tbe  eountry  to 
whicb  the  réquisition  is  addressed. 

Art.  10.  Ali  articles  found  in  tbe 
possession  of  the  accused  party  and 
obtained  through  tbe  eoui mission  of 
tbe  act  with  which  be  is  cliarged,  or 
tbat  may  be  used  as  évidence  of  the 
crime  for  which  his  extradition  is 
demanded,  shall  be  seized  if  the  com- 
pétent authority  shall  so  order,  and 
sball  be  surrendered  with  bis  porgon. 
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Sont  'cependant  résol  ves  les  droits 
des  tiers  sur  les  objets  susmentionnés. 

Art.  11.  La  présente  convention 
.sera  exécutoire  trente  jours  après 
l'échange  des  ratifications. 

A  partir  de  sa  mise  à  exécution, 
la  convention  du  19  mars  1874*) 
cessera  d'être,  en  vigueur  et  sera  rem- 
placée par  la  présente  convention,  la- 
quelle continuera  à  sortir  ses  effet» 
pendant  six  mois  après  qu'elle  aura 
été  dénoncée  par  l'un  des  deux  gouver- 
nements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Washington 
aussitôt  que  possible. 

TCnibi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectif^  ont  signé  les  articles  ci-dessus 
dans  1rs  langues  française  et  anglaise 
et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Ainsi  fait  par  duplicata  à  Washing- 
ton, ce  13  de  juin  %h>82. 


The  rights  ol'  third  parties  to  (  tic? 
articles  go  found  shall  nevertheless  Le 
respected. 

Art.  .11.  Tbo  présent  convenii-m 
shall  take  effeet  Ihitty  days  after  the 
exchange  of  ratiÇeatione. 

Alto  it  shall  have  takun  etfect,  the 
convention  of  march  19,  1874*),  sbail 
oease  to  1)0  in  force  and  shall  be 
supersoded  by  the  présent  convention 
whiclr  shr\ll  continue  to  have  binding 
force  for  six  montas  after  a  désire 
for  ifce  ter  mi  nation  snall  have  been 
expressed  in  duoform  by  one  of  the 
two  goveminents  to  the  other. 

It  shall  heratified  and  ils  ratifications 
shall  î>e  exelianged  at  Washington 
as  soon  as  possible. 

In  witness  whorcof  the  respective 
plenipotentiaries  have  signed  the  above 
articles ,  bot  h  in  the  Freneh  and 
and  English  langua-ges,  and  thpy  have 
theienrito  affexed  their  seals. 

.Donc,  in  dupHeaie,  at  the  City  ol 
WàÉsàington.  tbis  l£th  day  of  June  1 8&2. 


Théodore  de  Bmmler  de  Mélslrocch.  Frcderil \  J.  Frdmgkuysen. 


83. 

BELGIQUE,  MEXIQUE 
Convention  d'ex  tradition  signée  à  Mexico,  le  1?  mai  1881 

Mnmfowll  belfff  du  46  <mril  Jti&J. 
Texte  français 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Son  Ex^elienee  le  Président  des 
Etats-Unis  "Mexicains  ayaiît  résolu  de  régler  par  ui.e  convention  l'extradition 
des  malfaiteurs»  ont  nommé  h  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  ttoi  des  Belges,  M.  George  Nèyt,  sou  Ministre  résident 
à  Mexico,  et 

Son  Excellence  le  Président  des  Etals  -  Fnis  Mexicains,  M.  Ignacio 
Mariscal,  secrétaire  d'Etat  et  des  relations  extérieur**;  lesquels,  -?près 

*)  V.JPï.  B.  CL  2*>  Série,  I.  51. 

**)  En  irançai*  et  fta  espagnol.  Le»  rati  fi  calions  ont  ùlc  échangée*  à  Mexico; 
)ff  VA  m:n*  18S2. 
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s'ôirc  communiqué  mutuellement  lours  pleins  pouvoirs  et  les  ayant  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  lor.  Le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  mexicain  s'en- 
gagent à  se  livrer  réciproquement,  sur  la  demande  que  l'un  des  deux 
gouvernements  adressera  à  l'autre,  à  la  seule  exception  de  lo^rs  nationaux, 
les  individus  poursuivis  ou  condamnés  par  les  autorités  compétentes  de 
celui  des  deux  pays  où  l'infraction  a  été  commise,  comme  auteurs  ou 
complices  des  crimes  et  délits  énnmérés  à  l'article  2  ci -après  et  qui  se 
trouveraient  sur  le  territoire  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  Etats  contrac- 
tants. Néanmoins,  lorsque  le  crime  ou  le  délit  donnant  lieu  à  la  demande 
d'extradition  aura  été  commis  hors  du  territoire  des  deux  parties  contrac- 
tantes ,  il  pourra  être  donné  suite  à  cette  demande  si  la  législation  du 
p3ys  requis  autorise  la  poursuite  des  mômes  infractions  commises  hors  de 
son  territoire. 

Art.  2.    Les  crimes  et  délits  prévus  par  l'article  précédent  sont: 

1.  Assassinat  ; 

2.  Empoisonnement  ; 
.3.  Parricide; 

4.  Infanticide  ; 

5.  Meurtre  ; 

6.  Viol; 

7.  Incendie  volontaire; 

8.  Contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets  de  ban- 
que, de  titres  publics  ou  privés,  émission  ou  mise  en  circulation  de  ces 
e-iFets,  billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés,  faux  en  écriture  ou  dans  les 
dépêches  télégraphiques  et  usage  de  ces  dépêches,  effets,  billets  ou  titres 
contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés; 

9.  Fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et  l'altération  de  la 
monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contrefaite  ou 
altérée,  ainsi  que  les  fraudes  dans  le  choix  des  échantillons  pour  la  véri- 
fication du  titre  et  du  poids  des  monnaies  ; 

10.  Faux  témoignage,  fausses  déclarations  d'experts  ou  d'interprètes; 

11.  Attentat  à  la  liberté  individuelle  et  à  l'inviolabilité  du  domicile 
commis  par  des  particuliers; 

12.  Vol,  extorsion,  escroquerie,  concussion,  détournements  commis 
par  les  fonctionnaires  publics  ; 

13.  Banqueroute  frauduleuse  et  fraudes  commises  dans  les  faillites; 

14.  Association  de  malfaiteurs  ; 

15.  Menaces  d'attentat  punissable  de  peines  criminelles  contre  les 
personnes  et  les  propriétés.  Offres  ou  propositions  de  commettre  uu  crins* 
ou  d'y  participer  ou  acceptation  desdites  offres  ou  propositions  ; 

16.  Avortement; 

1 7.  Bigamie  ; 

18.  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'enfant; 

1 9.  Exposition  ou  délaissement  d'enfant  ; 

20.  Enlèvement  de  mineurs; 

21.  Attentait  à  la  pudeur  commis  avec  victence; 
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22  Attentat  a  la  pudeur  cominÎ3  sans  violence  sur  la  personne  oi\ 
à  l'aide  de  la  personne  de  l'enfant  de  l'an  ou  de  l'autre  -sex**  âgé  rte  moins 
de  H  ans; 

28.  Attentat  aux  mœurs  en  excitant,  facilitant  ou  favorisant  habitu- 
ellement, pour  satisfaite  les  passions  d'autrui,  la  débauche  ou  la  corruption 
d'  mineurs  de  l'un  on  do  l'autre  sexe; 

24.  Coups  et  blessures  volontaires  avec  préméditation  on  ayant  occa- 
&fonné,  mit  la  mort,  soit  une  maladie  paraissant  incurable  ou  une  incapa- 
cité p^r;r«aneîjte  de  travail  personnel  ou  ayant  été  suivi*  de  mutilation 
£rave,  amputation  ou  privation  de  l'usage  de  mcrnbivv  *»eeit/j,  porte  de 
l'usage  absolu  dVi  organe; 

25.  Abus  do  confiance  et  tromperie; 

26.  Subornation  de  témoins,  d'experts  ou  d'interprètes; 

27.  Faux  serment; 

28.  Contrefaçon  ou  falsification  de  seecux,  timbres,  poinçons  et  mar- 
ques., usage  de  s< eaux ,  timbres,  poinçons,  coupons  de  transport,  timbres- 
poste  et  marque»  contrefaits  ou  falsifiés  et  usage  préjudiciable  de  vrais 
sceaux,  timbres,  poinçons,  coupons  de  transport,  timbres-poste  et  marques; 

29.  Corruption  de  fonctionnaires  publies; 

80.  Destruction  d'une  voie  ferrée,  entraves  à  la  circulation  des  con- 
|ois,  ayant  pour  but  d'amener  soit  la  mort,  soit  des  blessures  pour  les 
voyageurs  ; 

31.  Destruction  de  constructions,  vie  machines  à  vapeur  ou  d'ap- 
pareils télégraphiques , 

82.  Destruction  ou  dégradation  de  tombeaux,  de  monuments,  d'objets 
d'art,  de  titres,  documents,  registres  et  autres  papiers; 

33.  Destruction,  détérioration  ou  dégâts  de  denrées,  marchandises  ou 
autres  propriétés  mobilières  ; 

84.    Destruction  ou  dévastation  de  récoltes,  plants,  arbres  ou  greffes; 

35,  Destruction  d'instruments  d'agriculture,  destruction  ou  empoison- 
ne nont  dc<  bestiaux  on  autres  animaux; 

3b*.    Opposition  à  le  confection  ou  à  l'exécution  de  travaux  publies; 

37.  Baraterie  et  piraterie  constituant  H  prise  d'un  navire  par  des 
personnes  appartenant  à  son.  équipage,  par  fraude  ou  violence  envers  le 
capitaine  ou  celui  qui  -le  remplace  :  abandon  du  navire  par  îe  capitaine, 
Lors  les  cas  prévus  par  la  loi; 

38.  Attaque  ou  résistance  de  l'équipage  d'un  navire,  avec  violence 
ci  voies  de  fait,  envers  ic  capitaine,  par  plus  du  tiers  de  l'équipage;  refus 
d'obéir  aux  ordres  du  capitaine  ou  officier  du  bord,  pour  le  salut  du  navire 
ou  de  la  cargaison  avec  coups  et  blessures,  complot  contre  la  sûreté,  la 
liberté  ou  l'autorité  du  capitaine; 

39.  Keeel  d'objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  ou  délits  prévus 
par  la  présente  convention. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes,  les  tentatives  punis- 
sables d'après  la  législation  des  deux  pa}'3  contractants     Dans  tous  les 
eas,  les  faits  peur  lesquels  l'extradition  ost  demandée  doivent  comporter 
une  peine  dont  le  maximum  ne  soit  pas  inférieur  à  un  an  et  l'extradition 
Nom.  Recueil  Gèii.  2'  S.    VIIL  \  \ 
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ne  pourra  avoir  lieu  que  Ionique  le  fait  similaire  sera  punissable  d'après 
la  législation  du  pays  auquel  la  demande  est  adressée. 

Art.  3.  La  demande  d'extradition  devra  toujours  être  faite  par  la 
voici  diplomatique. 

Art.  4.  L'extradition  sera  accordée  sur  la  production,  soit  de  l'ori- 
ginal on  d'une  expédition  authentique  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  con- 
damnation, soit  du  mandat  d'arrêt  ou  de  tout  autre  acte  ayant  au  moins 
la  même  force,  pourvu  qu'il  renferme  l'indication  précise  du  fait  à  raison 
duquel  il  a  été  délivré.  Ces  pièces  seront  accompagnées  d'une  copie  du 
texte  de  la  loi  applicable  au  fait  incriminé  et  autant  que  possible  du  si- 
gnalement de  l'individu  réclamé. 

Art.  5.  En  cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  sera  effectuée  sur 
avis,  transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe,  de  l'existence  d'un  man- 
dat d'arrêt,  à  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné 
par  voie  diplomatique  au  Ministre  des  affaires  étrangères  du  pays  requis. 
L'arrestation  provisoire  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les  règles 
établies  par  la  législation  du  gouvernement  requis  ;  elle  cessera  d'être 
maintenue  si,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  moment  où  elle  aura 
été  effectuée,  l'inculpé  n'a  pas  reçu  communication  de  l'un  des  documents 
mentionnés  à  l'article  4  de  la  présente  convention. 

Art.  6.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  quand  elle  sera  demandée  à 
cause  d'une  infraction  pour  laquelle  l'individu  réclamé  aura  déjà  été  con- 
damné, déclaré  innocent  ou  absous  dan3  le  pays  du  gouvernement  auquel 
la  demande  est  adressée. 

Si  l'individu  est  poursuivi  ou  condamné  dans  le  pays  où  il  est  trouvé, 
son  extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites  soient 
abandonnées,  jnsqu'à  ce  qu'il  ait  été  acquitté  ou  absous,  ou  jusqu'au 
moment  où  il  aura  subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même  pays  à 
raison  d'obligations  par  lui  contractées  envers  des  particuliers,  son  extra- 
dition aura  lieu  néanmoins ,  sauf  à  la  partie  lésée  à  poursuivre  ses  droits 
devant  T autorité  compétente. 

Art.  7.  Lorsqu'un  même  individu  sera  réclamé  simultanément  par 
par  plusieurs  Etats,  l'Etat  requis  restera  libre  de  décider  à  quel  pays  il 
livrera  l'inculpé. 

Art.  8.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne  sont  point 
applicables  aux  personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  quelque  crime 
ou  délit  politique  ou  connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit.  La  personne 
qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'un  des  crimes  ou  délits  communs  men- 
tionnés à  l'article  2,  ne  peut  par  conséquent,  en  aucun  cas,  être  poursuivie 
et  punie  dans  l'Etat  auquel  l'extradition  à  été  accordée,  à  raison  d'un  crime 
ou  délit  politique  commis  par  elle,  avant  l'extradition,  ni  à  raison  d'un 
fait  connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit  politique,  à  moins  qu'elle  n'ait 
eu  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  pendant  trois  mois  après  avoir 
été  jugée  et  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  après 
avoir  ?tê  graciée. 

Ne  hîiva  pas  répnté  délit  politique,  ni  fait  connexe  à  nn  semblable 
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délit,  l'attentat  contre  la  personne  du  chef  d'un  Etat  étranger  ou  contre 
celle  das»  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait  soit 
de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Art.  9.  L'individu  extradé  ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni  dans  le 
paya  auquel  l'extradition  a  été  accordée,  ni  extradé  à  un  pays  tiers  pour 
un  crime  ou  un  délit  quelconque  non  prévu  par  la  présente  convention  et 
antérieur  à  l'extradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  trois  mois  après 
avoir  été  jugé,  et  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou 
après  avoir  été  gracié. 

Il  ne  pourra  pas  non  plus  être  poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un  crime 
ou  d'un  délit  prévu  par  la  convention,  antérieur  à  l'extradition,  mais  autre 
que  celui  qui  a  motivé  l'extradition,  sans  le  consentement  du  gouvernement 
qui  a  livré  l'extradé  et  qui  pourra,  s'il  le  juge  convenable ,  exiger  la  pro- 
duction de  l'un  des  documents  mentionnés  dans  l'article  4  de  la  présente 
convention.  Le  consentement  de  ce  gouvernemont  sera  de  même  requis 
pour  permettre  l'extradition  de  l'inculpé  à  un  pays  tiers.  Toutefois ,  ce 
consentement  ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  l'inculpé  aura  demandé  spon- 
tanément à  être  jugé  ou  à  subir  «a  peine  ou  lorsqu'il  n'aura  pas  quitté, 
dans  le  délai  fixé  plus  baut,  le  territoire  du  pays  auquel  il  a  été  livré. 

Art.  10.  L'extradition  pourra  être  refusée  si  la  prescription  de  la 
peine  ou  de  l'action  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  où  le  prévenu  se 
trouve,  depuis  les  faits  imputés  ou  depuis  la  poursuite  ou  la  condamnation. 

Art.  11.  Quand  il  y  aura  lieu  à  extr  ntion  tous  les  objets  saisis 
qui  peuvent  servir  à  constater  le  crime  ou  le  délit  ainsi  que  les  objets 
provenant  de  vols,  seront,  suivant  l'appréciation  de  l'autorité  compétente, 
remis  à  la  puissance  réclamante,  soit  que  l'extradition  puisse  s'effectuer, 
l'accusé  ayant  été  arrêté,  soit  qu'il  ne  puisse  y  être  donné  suite,  l'accusé 
ou  le  coupable  s'étant  de  nouveau  évadé  ou  étant  décédé.  Cette  remise 
comprendra  aussi  tous  les  objets  que  le  prévenu  aurait  cachés  ou  déposés 
dans  le  pays  et  qui  seraient  découverts  ultérieurement. 

Sont  réservés  toutefois  les  droits  que  des  tiers  non  impliqués  dans  la 
poursuite  auraient  pu  acquérir  sur  les  objets  indiqués  dans  le  présent  article. 

Art.  12.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la  détention,  la  garde, 
la  nourriture  et  le  transport  de  l'individu,  dont  l'extradition  aura  été  accor- 
dée, ainsi  que  le  transport  dos  objets  mentionnés  à  l'article  précédent, 
resteront  à  la  charge  de  l'Etat  qui  a  réclamé  l'extradition. 

Art.  13.  Il  est  formellement  stipulé  que  l'extradition  par  voie  de 
transit  sur  les  territoires  respectifs  dos  Etats  contractants  d'un  individu 
n'appartenant  pas  au  pays  de  transit,  sera  accordée  sur  la  simple  production 
en  original  ou  en  expédition  authentique  de  i'un  des  actes  de  procédure 
mentionnés,  selon  les  cas,  dans  l'article  4  ci-dessus,  pourvu  que  Jp  fait 
sorvant  de  base  à  l'extradition  soit  compris  dans  la  présente  convention  et 
ne  rentre  pas  dans  les  dispositions  des  articles  8  et  10. 

Art.  14.  Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non 
politique,  un  dos  deux  gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins 
se  trouvant  dans  l'autro  Etat ,   une  commission  rogatoiro  sera  envoyée  h 
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mI  effet  par  voie  diplomatique  et  il  y  sera  donné  suite  par  les  ofiiciei> 
compétents,  en  observant  les  lois  du  pays  où  l'audition  des  témoins  devra 
avoir  lieu.  Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation 
ayant  pour  objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'exécution  des  com- 
missions rogatoires,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'expertises  criminelles,  com- 
merciiiîes  ou  médieo-légaies  qui  exigent  plusieurs  vacations. 

Art.  15.  En  matière  pénale  non  politique,  lorsque  la  notification 
d'un  acte  de  procédure  ou  d'un  jugement  émanés  de  l'autorité  de  l'un  des 
deux  pays  contractants  devra  se  faire  à  un  individu  se  trouvant  dans 
l'autre  paya,  la  pièce  transmis»;  diplomatiquement  sera  signifiée  »  à  personne* 
à  la  requête  du  ministère  public  du  lieu  de  la  rcsider.ee  pal  les  soins  du 
fonctionnaire  compétent  et  l'original  constatant  la  notification,  revêtu  du 
visa,  sera  renvoyé  par  la  même  voie  au  gouvernement  requérant. 

Art.  16.  Si  dans  une  cause  pénale  non  politique,  }ft  comparution 
personnelle  d'un  témoin  est  nécessaire,  le  gouvernement  du  pays  ou  se 
trouve  le  témoin  l'invitera  à  se  rendre  à  la  citation  qui  lui  sera  faite;  si 
le  témoin  consent  à  se  déplacer,  on  lui  délivrera  immédiatement  le  passe- 
port nécessaire,  et  des  frais  de  voyage  ainsi  que  de  séjour  lui  seront  accordes 
d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  .  où  l'audition 
devra  avoir  lieu.  Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité',  qui,  cité 
dans  l'un  des  deux  pays ,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de 
l'autre  ne  pourra  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
criminels  ou  correctionnels  antérieurs ,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans 
les  faits  objet  du  procès  où  il  figure  comme  témoin. 

Lorsque  dans  une  cause  pénale  non  politique  ,  instruite  dans  l'un  «les 
deux  pays,  la  production  des  pièces  de  conviction  ou  documents  judiciaires 
sera  jugée  utile,  la  demande  eu  sera  faite  par  la  voie  diplomatique  et  l'on 
y  donnera  suite  à  moins  que  des  considérations  particulières  ne  s'y  opposent 
et  eous  l'obligation  de  renvoyer  les  pièces. 

Les  gouvernements  contractants  renoncent  à  toute  réclamation  de 
frais  résultant,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs,  de  l'envoi  et 
de  la  restitution  des  pièces  de  conviction  et  documents. 

Art.  17.  Les  deux,  gouvernements  s'engagent  à  se  communiquer  ré- 
ciproquement les  condamnations  pour  crimes  et  délits  de  toute  espèce  qui 
auront  été  prononcées  pur  les  tribunaux  d'un  des  deux  Etats  contre  ks 
sujets  ou  citoyens  de  l'autre. 

Cette  communication  sera  effectuée  moyennant  l'envoi,  par  voie  diplo- 
matique, d'un  bullletin  on  d'un  extrait  du  jugement  prononcé  et  devenu 
définitif,  au  gouvernement  du  pays  auquel  appartient  le  condamné.  Cha- 
cun des  doux  gouvernements  donnera  à*  ce  sujet  les  instructions  nécessaires 
aux  autorités  compétentes. 

Art.  18.,  La  présente  convention  est  conclue  pour  5  ans,  à  partir 
du  jour  de  l'échange  d3s  ratifications  ;  elle  sera  exécutoire  trois  mois  après 
cet  échange  et  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à 
compter  du  jour  ou  l'un  des  deux  gouvernements  aura  déclaré  vouloir  en 
faire  cesser  U»<*  effei* 
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Elle  sera  ratifiée  et.  les  ratifications  seront  échangées  a  Mexico  dans 
le  délai  de  18  mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

\ùu  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  scelléo  du 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  *v  Mexico,  en  double  original,  chacun  en  doux  langues,  le  douzième 
jour  du  mois  de  mai  mil  huit  «eut  quatre-vingt-un. 

G.  Neyt.  Mariscci. 


84. 

BELGIQUE ,  SALVADOR. 

Convention  «l'extradition  signée  à  Bruxelles,  le  27  février 

1  8&y  *). 

Moniteur  belge,  du  f"2  juill.  iHHi. 

Sa  Majesté  le  Roi  de3  Belges  et  Son  Excellence  le  Président  de  le 
République  du  Salvador  étant  convenus  de  régler  l'extradition  par  un  traité, 
ont,  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi 'des  Belges: 

M*.  Frère-Orban,  grand  cordon  de  Son  Ordre  de  Léopold,  membre  de 
la  Chambre  des  représentants,  Ministre  d'Etat,  Son  Ministre  des  affaires 
étrangères  ; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  du  Salvador  : 

M.  Torrès  Caïcedo ,  grand  officier  de  l'Ordre  de  la  Légbn  d'honneur, 

membre  correspondant  de  l'Institut  de  France,  Ministre  Plénipotentiaire  du 

Salvador  ; 

Lesquels,  après  s'être  mutuellement  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  en  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1*,  Le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  du  Salvador 
s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  sur  la  demande  que  l'un  des  deux 
gouvernements  adressera  à  l'autre,  à  la  seule  exception  de  leurs  nationaux, 
les  individus  poursuivis  un  condamnés  par  les  autorités  compétentes  de 
celui  des  deux  pays  où  l'infraction  a  été  commise,  comme  auteurs  ou 
complices  des  crimes  et  délits  énumérés  à  l'article  2  ci-après  et  qui  se  trou- 
veraient sur  le  territoire  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  Etats  contractants. 

Néanmoins  lorsque  le  crime  ou  le  délit  donnant  lieu  à  la  demande 
d'extradition  aura  été  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  requérante, 
il  pourra  être  donné  suite  à  cette  demande  si  la  législation  du  pays  requis 
autorise  in  poursuite  des  mômes  infractions  commises  hors  de  son  territoire. 

Art.  2.    Les  crimes  t;t  délits  prévus  par  l'article  précédent  sont: 

1°  Assassinats 

2o  Empoisonnement  ; 

*)  Les  latilicutious  ont  étc  échangées  a  Paris,  U>  À  juill. 
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3°  Parricide; 
4°  Infanticide; 
5°  Meurtre; 
6°  Vioi; 

7°  Incendie  volontaire  ; 

8°  Contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  do  billets  de  ban- 
que, de  titres  publics  ou  privés,  émission  ou  mise  en  circulation  de  ces 
effets,  billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés,  faux  en  écriture  ou  dans  les 
dépôches  télégraphiques  et  usage  de  ces  dépêches,  effets,  billets  ou  titres 
contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés  ; 

9°  Fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et  l'altération  de  la 
monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contrefaite  ou 
altérée  ainsi  que  les  fraudes  dans  îe  choix  des  échantillons  iour  la  vérifi 
cution  du  titre  et  du  poids  des  monnaies; 

10°  Faux  témoignage  et  fausses  déclarations  d'experts  ou  d'iiiterprc-'tcs  ? 

11°  Attentat  à  l'Inviolabilité  du  domicile  commis  illégalement  par 
des  particuliers; 

12°  Vol,  escroquerie,  concussion,  détournements  commis  par  les  fonc- 
tionnaires publics  ; 

13°  Banqueroute  frauduleuse  et  fraudes  commises  dans  tes  faillites  ; 
14°  Associations  de  malfaiteurs  ; 

15°  Menaces  d'attentat  punissables  de  peines  criminelles  contre  les 
personnes  et  les  propriétés; 
16°  'Avortement  ; 
17°  Bigamie; 

18°  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'enfant; 

19°  Exposition  ou  délaissement  d'enfant; 

20°  Enlèvement  de  mineurs; 

21°  Attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence; 

22°  Attentat  à  la  pudeur  commis  sans  violence  sur  la  personne  ou  à 
l'aide  de  la  personne  de  l'enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  âgé  de  moins 
de  quatorze  ans  ; 

23°  Attentat  aux  mœurs,  en  excitant,  facilitant  ou  favorisant  habi- 
tuellement, pour  satisfaire  les  passions  d'autrui,  la  débauche  ou  la  corrup- 
tion de  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe; 

24°  Coups  et  blessures  volontaires  avec  préméditation  ou  ayant  occa- 
sionné soit  la  mort,  ;soit  une  maladie  ou  incapacité  permanente  de  travail 
personnel,  ou  ayant  été  suivis  de  mutilation,  amputation  ou  privation  de 
l'usage  de  membres,  cécité,  perte  d'un  organe  ou  autres  infirmités  permanentes  ; 

25°  Abus  de  confiance  et  tromperie  ; 

26°  Subornation  de  témoins,  d'experts  ou  d'interprètes; 

27°  Faux  serment  ; 

28°  Contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et  mar- 
ques; usage  de  sceaux,  timbres,  poinrons  et  marques  contrefaits  ou  falsi- 
fiées '»t  usage  préjudiciable  de  vrais  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques; 

29°  Corruption  de  fonctionnaires  publics; 

30°  Destruction  ou  dérangement  d'une  voie  ferrée; 
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31°  Destruction  de  constructions,  de  machines  à  vapeur  on -d'appa- 
reils télégraphiques; 

32°  Destruction  ou  dégradation  de  tombeaux,  de  monuments,  d'objets 
d'art,  de  titres,  documents,  registres  et  autres  papiers; 

33°  Destruction,  détérioration  ou  dégâts  de  denrées,  marchandises  ou 
autres  propriétés  mobilières; 

34°  Destruction  ou  dévastation  de  récoltes,  plants,  arbres  ou  greffes; 

35°  Destruction  d'instruments  d'agriculture,  destruction  ou  empoison- 
nement de  bestiaux  ou  autres  animaux; 

36°  Opposition  à  la  confection  ou  exécution  de  traUvaux  autorisés  par 
le  pouvoir  compétent; 

37°  Baraterie  et  piraterie  constituant  la  prise  d'un  navire  par  des 
personnes  appartenant  à  son  équipage,  par  fraude  ou  violence  envers  le 
capitaine  ou  celui  qui  le  remplace;  abandon  du  navire  par  le  capitaine, 
hors  les  cas  prévus  par  la  loi  ; 

38°  Attaque  ou  résistence  de  l'équipage  d'un  navire,  avec  violence  et 
voies  de  fait,  envers  le  capitaine,  par  plus  du  tiers  de  l'équipage;  refus 
d'obéir  aux  ordres  du  capitaine  ou  officier  du  bord,  pour  le  salut  du  na- 
vire ou  de  la  cargaison,  avec  cotrps  et  blessures  ;  complot  contre  la  sûreté, 
la  liberté  ou  l'autorité  du  capitaine; 

39°  Récel  d'objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  ou  délits  prévus 
par  la  présente  convention. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes,  les  tentatives  de 
tous  les  faits  punis  comme  crimes  ou  délits  d'après  la  législation  des  deux 
pays  contractants. 

Dans  tous  les  cas,  les  faits  pour  lesquels  l'extradition  est  demandée 
doivent  entraîner  une  peiue  d'un  au  au  moins  d'emprisonnement,  et  l'ex- 
tradition-ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque  le  fait  similaire  sera  punissable 
d'après  la  législation  du  pajs  auquel  la  demande  est  adressée. 

Art.  S.  La  demande  d'extradition  devra  toujours  être  faite  par  la 
voie  diplomatique. 

Art.  4.  L'extradition  sera  accordée  sur  la  production  soit  de  l'original 
ou  d'une  expédition  authentique  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamna- 
tion, soit  du  mandat  d'arrêt  ou  de  tout  autre  acte  ayant  au  moins  la  même 
force  pourvu  qu'il  renferme  l'indication  précise  du  fait  à  raison  duquel  il 
a  été  délivré.  Ces  pièces  seront  accompagnées  d'une  copie  du  texte  de  la 
loi  applicable  au  fait  incriminé  et  autant  que  possible  du  signalement  de 
l'individu  réclamé. 

Art.  5.  En  cas  d'urgence  l'arrestation  provisoire  sera  effectuée  sur  avis 
transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe  de  l'existence  d'un  mandat 
d'arrêt,  à  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné,  par 
voie  diplomatique,  au  ministre  des  affaires  étrangères  du  pays  requis.  L'ar- 
restation provisoire  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  établies 
par  la  législation  du  gouvernement  requis,  elle  cessera  d'ôtre  maintenue  si, 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  moment  où  elle  aura  été  effectuée, 
l'inculpé  n'a  pas  reçu  communication  de  l'un  des  documents  mentionnés  it 
l'article  4  de  la  présente  convention. 


604 


Belgique ,  Salvador. 


Art.  6.  Si  l'individu  est  poursuivi  ou  condamné  par  une  infractioh 
commise  dans  lo  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra  être  différée 
jusqu'à  ce  que  les  poursuites  soient  abandonnées,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
acquitté  ou  absous,  ou  jusqu'au  moment  où  il  aura  subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  :1  serait  poursuivi  ou  détenu  drus  le  même  pays  à 
raison  d'obligations  pa*  lui  contractées  envers  des  particuliers,  son  extra- 
dition aura  lieu  néanmoins,  sauf  à  la  partie  lésée  a  poursuivre  ses  droits 
devant  l'autorité  compétente. 

Art.  7.  Lorsqu'un  infona  individu  sera  réclamé  simultanément  par 
plusieurs  Etais,  l'Etat  requis  restera,  libre  de  décider  à  quel  pays  il 
livrera  l'inculpé. 

Art.  8.  L'individu  extradé  ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni  dans  le 
pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée,  ni  extradé  à  un  pays  tiers  pour 
aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition ,  pour  aucun  fait  connexe  à 
un  semblable  délit  ni  pour  aucun  fait  non  prévu  par  ia  présente  conven- 
tion, h  moins  qu'il  n'ait  eu,  daus  l'un  et  l'autre  cas,  la  liberté  de  quitter 
de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir  été  jugé  et,  en  cap 
de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  avoir  été  gracié. 

Il  ne  pourra  pas  non  plus  être  poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un  crime 
ou  d'un  délit  prévu  par  ln  convention,  antérieur  à  l'extradition,  mais  autre 
que  celui  qui  a  motivé  l'extradition,  sans  le  consentement  du  gouvernement 
qui  a  livré  l'extradé  et  qui  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  exiger  la  pro- 
duction de  l'un  des  documents  mentionnés  dans  l'article  i  de  la  présente 
convention.  Le  consentement  de  ce  gouvernement  sera  de  même  requis 
pour  permettre  l'extradition  de  l'inculpé  à  un  pays  tiers.  Toutefois  ce 
consentement  ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  l'inculpé  aura  demandé  spon- 
tanément à  être  jugé  on  à  subir  sa  peine  ou  lorsqu'il  n'aura  pas  quitté, 
dans  le  délai  fixé  plus  haut,  le  territoire  du  pays  auquel  il  a  été  livré. 

Art.  9.  L'extradition  pourra  être  refusée  si  la  prescription  de  la 
peine  ou  de  l'action  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  où  lo  prévenu 
s'est  réfugié  depuis  les  faits  imputés  ou  depuis  la  poursuite  ou  la  condamnation. 

Art.  10.  Quand  il  y  aura  lieu  à  extradition  tous  les  objets  saisis 
qui  peuvent  servir  à  constater  le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que  les  objets 
provenant  de  vol  seront,  suivant  l'appréciation  d9  l'autorité  compétente, 
remis  à  la  puissance  réclamante ,  soit  que  l'extradition  puisse  s'effectuer, 
l'accuse  ayant  été  arrêté ,  soit  qu'il  ne  puisse  y  être  donné  suite,  l'accusé 
ou  le  coupable  s'étant  de  nouveau  évadé  ou  étant  décédé.  Cette  remise 
comprendra  aussi  tous  los  objets  que  le  prévenu  aurait  cachés  ou  déposés 
dans  le  pays  et  qui  seraient  découverts  ultérieurement. 

Sont  réservés  toutefois:  les  droits  que  des  tiers  non  impliqués  dans 
la  poursuite  auraient  pu  acquérir  sur  les  objets  indiqués  dans  le  présent  article. 

Art.  11.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la  détention,  la  garde, 
la  nourriture  et  le  transport  de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été  ac- 
cordée, ainsi  que  le  transport  des  objets  mentionnés  à  l'avticle  précédent, 
resteront  à  la  charge  des  deux  gouvernements  dans  la  limite  de  leurs  ter» 
nloires  respectifs. 
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Lôd  frais  de  transport  par  mer  seront  rapportés  pur  le  gouverne- 
ment réclamant. 

Art,  12.  Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politi- 
que un  des  deux  gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins 
domicilies  dana  l'autre  Etat,  nue  commission  rogatoire  sera  envoyée-  à  cet 
effet  par  la  voie  diplomatique  et  »l  y  sera  donné  suite  par  les  officiers 
compétents  en  observant  les  loi:  dn  pays  ci*  l'audition  dey  témoins  devra 
avoir  lieu. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant  pour 
objet  la  restitution  dos  frais  yfouttant  fie  l'exécution  des  commissions  ro- 
gatoires,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'expertises  criminelles,  commerciales  ou 
médico-légales  qui  exigent  plusieurs  vacations. 

Art.  13.  En  matière  pénale  non  politique,  lorsque  la  notification  d'un 
acte  de  procédure  ou  d'un  jugement  a  un  Belge  ou  à  un  citojren  du  Sal- 
vador paraîtra  nécessaire  au  go uvoraemnui  belge  et  réciproquement  la  pièce 
transmise  diplomatiquement  son',  signifiée  h  personne,  à  la  requête  du 
ministère  public  du  lieu  de  la  résidence  par  les  soins  un  fonctionnaire 
compétent  et.  l'original  constatant  la  notification  revêtue  du  visa  sera  ren- 
voyé par  la  même  voie  au  gouvernement,  requérant. 

Art.  14.  Si,  dans  unecar.se  pénale  non  politique,  la  comparution  per- 
sonnelle d'un  témoin  est  nécessaire,  le  gouvernement  du  pays  où  réside  le 
témoin  l'invitera  à  se  rendre  à  la  citation  qui  lui  sera  faite.  Si  le  témoin 
consent  à  se  déplacer,  on  lui  délivrera  immédiatement  le  passeport  néces- 
saire, et  des  frais  de  voyage  ain^i  que  de  séjour  lui  seront  accordés  d'après 
les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  )a  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu. 

Aucun  témoin  quelle  que  soit,  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  paj's,  comparaîtra  volontairement  devant  les  jugea  de  l'autre,  ne  pourra, 
être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations  criminels  ou 
correctionnels  antérieurs,  ni  sous  prétexte,  de  complicité  dans  les  faits, 
objets  du  procès  où  il  figure  comme  témoir.. 

Lorsque  dans  une  cause  pénale  non  politique,  instruite  dans  l'un,  des 
deux  pays ,  la. production  de  pièces  de  conviction  ou  documents  jndicaires 
sera  jugée  utile,  la  demandé  ea  sera  faite  par  la  voie  diplomatique  et  Ton 
y  donnera  suite,  à  mo;ns  que  des  considérations  particulières  ne  s'y  opposent 
et,  sous  l'obligation  de.  renvoyer  les  pièces. 

Les  gouvernements  contractants  renoncent  à  toute  réclamation  de  frais 
résultant  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs  de  l'envoi  et  de  la 
restitution  des  pièces  de  conviction  et  documents. 

Art.  15.  Les  deux  gouvernements  s'engagent  h,  se  communiquer  réci- 
proquement les  arrêts  de  condamnation  pour  crimes  et  délits  de  toute 
espèce  qui  auront  été  prononcés  par  les  tribunaux  d'un  des  deux  Etats 
contre  les  sujets  ou  citoyens  de  l'autre.  Cette  communication  sera  effectuée 
moyennant  l'envoi,  par  vole  diplomatique;  d'un  extrait  du  jugement  pro- 
noncé et  devenu  définitif,  au  gouvernement  du  pays  auquel  appartient  le 
condamné,  pour  être  déposé  au  greffe  du  tribunal  qu'il  appartiendra. 
Chacun  des  deux  gouvernements  donnera  à  ce  sujet  les  instructions 
nécessaires  aux  autorités  compétentes. 
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Art.  16.  Le  présont  traité 'est  conclu  pour  cinq  ans  à  partir  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications;  il  sera  exécutoire  trois  mois  après  cet  échange 
et  demeurera  on  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  compter  du  jour 
où  l'un  des  doux  gouvernements  aura  déclaré  vouloir  en  faire  cesser  les  effets. 

Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront  échangées  dans  le  délai  de  dix- 
huit  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut  après  que  les  formalités  prescrites  par 
les  lois  constitutionnelles  des  deux  pays  contractants  auront  été  remplies. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  leur  cachet. 

Fait  en  double  original,  4  Bruxelles,  le  27  février  1880. 
:    Frèrc-Orban.        J.-M.  Torès-Caïcedo. 


85. 

BELGIQUE,  VÉNÉZUÉLA 

Arrangement  concernant  la  protection  réciproque  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce,  signé  à  Caracas,  le  25  mai  1882*). 

Moniteur  belye  du       sept,  4SH2t 
Texte  français. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  dos  Belges  et  1»<  Gouvernement  de 
S.  E.  le  Président  des  États-Unis  de  Venezuela,  ayant  jugé  utile  de  conclure 
une  Convention  pour  la  protection  réciproque,  sur  leurs  territoires  respectifs, 
des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  les  soussignés,  dûment  autorisés, 
sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Les  citoyens  belges  au  Venezuela  et  les  citoyens  vénézuéliens 
en  Belgique,  jouiront,  en  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  de  la  mCme  protection  que  les  nationaux. 

Art.  2.  Pour  assurer  à  leurs  marques  la  protection  consacrée  par  l'ar- 
ticle précédent,  les  citoyens  de  l'une  des  parties  contractantes  devront 
remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi  et  les  règlements  de  l'autre. 

Art.  3.  Le  présent  arrangement  aura  force  de  loi  dans  chacun  des 
deux  pays,  à  partir  du  jour  do  sa  publication  officielle,  et  restera  en 
vigueur  jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  la  dénonciation 
faite  par  l'une  ou  par  l'autre  des  parties  contractantes. 

Fait  en  double  original,  à  Caracas,  le  25  mai  1882. 

Ernest  van  Bruyttsd.        Antonio  L  Chusman. 


)  En  français  et  eu  espagnol. 
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86. 

BELGIQUE,  VÉNÉZUÉLA. 

Déclaration  réglant  la  situation  légale  des  sociétés  anonymes 
et  autres  assoc  iations  commerciales,  industrielles  ou  financières 
dans  l'un  et  l'autre  pays;  signée  à  Caracas,  le  25  mai  1882*). 

Moniteur  belge  du  i*r  sej>t.  i882. 
Texte  français. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  le  Gouvernement  de  8. 
B.  le  Président  des  États-Unis  de  Venezuela,  ayant  jugé  utile  de  régler 
réciproquement  la  situation  des  sociétés  anonymes  et  des  antres  associa- 
tions commerciales,  industrielles  ou  financières,  les  soussignés,  dûment  au- 
torisés, sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Los  deux  Gouvernements  déclarent  que  toutes  les  sociétés  anonymes 
et  les  antres  associations  commerciales,  industrielles  ou  financières  qui  sont 
ou  qui  seront  constituées  ou  autorisées  suivant  les  lois  particulières  de  l'une 
des  deux  parties  seront  reconnues  mutuellement  de  manière  que  ces  sociétés  et 
associations  pourront  exercer  tons  leurs  droits  et  ester  en  justice,  soit 
pour  intenter  une  action,  soit  pour  y  défendre  dans  les  États  de  l'autre 
partie,  sans  autre  condition  que  de  se  conformer  aux  lois  de  ces  États. 

La  présente  déclaration  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  publication 
officielle,  et  elle  rte  cessera  ses  effets  qo'un  an  après  la  dénonciation  qui 
en  serait  faite  do  part  et  d'autre. 

Fait  en  double  original  à  Caracas,  le  25  mai  1882. 

Ernest  tan  Bruyud.       Antonio  L.  Ouzman, 


*)  En  français  et  en  espagnol. 
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87. 


ITALIE. 

Loi  du   5  juillet  1882  pour   l'organisation  de  la  coionie 
d'Assab;  suivie  de  plusieurs  annexes  concernant  la  cession 
dudit  territoire  par  les  Princes  indigènes  à  la  Société  Rub~ 
battiîio  et  par  celle-ci  au  Gouvernement  italien. 

Raccolta  deUe  leggi,  Série  3«,  No.  Sà7, 
1,  Loi. 

Um-beito  I  par  Gracia  di  dio  e  per  volontà  dolla  wwioce  Re  d'Italia. 
Il  Senato  e  la  Gantera  dei  Deputati  hanno  approvato; 
Noi  abbiarno  sanjionato  e  promulghiamo  quanto  seguc: 
Art.  1.    E  stabilita,  sulla  costa  occidentalo  del  Mar  liosso,  una  Co- 
lonia  italiana  nel  terri torio  di  Assab,  sottoposlo  alla  Sovranitft  dell'Italiîu 
Il  fcemtorio  anzidetto  si  compoue: 

1°  di  una  zona  délia  larghezza  di  sei  miglia  da.  Ras  Daim  ah  a 
Ras  Lumab; 

2°  di  una  zona  délia  larghezza  di  due  miglia  dalîas  Luniah  a  Sceik  Dorant 

3°  di  una  y.ona  délia  laigbezza  di  qualtro  miglia  da  Sceik  Durai;  a 
Ras  Syuthiar; 

4°  deU'isola  Sannabor,  rimpetto  a  Ras  Luraalt; 

5°  délie  isole  adiaeenti  alla  costa  e  coniprese  Ira  i  paralleli  di  Rac 
Lumah  e  Ras  Synthiar. 

Art.  2,  È  data  faeoltà  al  governo  di  provvedere  cou  dccreti  reali, 
o  ministeriaji,  socondo  i'iraportan/a  délie  materie,  ah"  m  dinamenio  législative, 
ammimstrativo,  giudiziario  ed  economico  délia  colonia,  con  quelle  norme 
che  sanmno  convenienti  aiie  condizioni  loeali,  e  con  j*o  testa  di  variarle 
nella  stessa  forma  secondo  i  risultati.  délia  esperienza". 

La  coloniu  sarà  sotto  la  diretta  dipendeaua  dcl  ministère  d«gli  affari 
eetori,  cui  spetterà  einanare  gli  oecorrenti  provvedimenti,  j»revio  accorde  coi 
miniâtori  compétent!  nelle  ri^petlive  metetie 

Tra  le  faeoltà  accordât©  al  gcverr.o  con  la  présente  legge  si  compren- 
dono  le  seguenti: 

Regoiare  la  attribuzieni  dei  Commissario  civile  ivi  istitnito,  non  che 
dei  fuazionarii  a  cui  potrà  essere  commessa,  sotto  la  dipendenz&  gerarcîiica 
dol  Comncissario ,  la  pubblica  amministrazion©  in  Ààeab,  prescrivendo  le 
norme  a  <  ui  dovranno  ujuiormarsi  ; 

ras 
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Concéder»  nel  territorio  <îi  Assab  l'esenzionc  dal  pagamento  di  qualuu- 
que  specie  d'imposte,  dtrette  o  indirette,  per  un  trentennio; 

Stabilire  in  Assab  un  porto  franco,  coii  piena  esenzione  da  ogni  tassa 
doganalo  d'iinportazione ,  di  esportazione  o  di  trausito,  corne  pure  dai 
diritti  marittimi; 

Accordarc  a  società  od  a  privati,  italiani,  indigeui  o  stranieri,  con- 
cessioni  di  terreni  demaniali,  o  di  qualsivoglia  altra  natura,  nel  possedi- 
mento  di  Assab,  o  detenninarne,  con  norme- gêner aii,  le  condizioni; 

Provvederu  aile  opère  di  pubblica  utilità  in  corso  di  esecuzione,  ed  aile 
altre  urgenti  nel  territorio  mede6imo  ; 

Stipulare  coi  sovrani  e  capi  délie  prossime  regioni  convenzioni  di 
amieizia  e  di  commercio,  e  stabilire  con  essi  patti  di  buon  vieinato  e  per 
la  sieurezza  délia  oolonia  italiana. 

Sarà  présentais  al  Parlamento  nella  sessione  del  1884  una  relazione, 
per  esporre  i  provvedimentî  emanati,  il  primo  ordinamento  délia  colonia, 
lo  stato  dei  vari  servizii  ed  i  rapporti  délia  medesima  con  le  vicine  popo- 
lazioni.  Una  siruile  relazione  sarà  in  seguito  presentata  periodicamente  al 
Parlamento  in  fine  di  ogni  biennio. 

Art.  3.  I  codici  e  le  leggi  italiane  avranno  nel  territorio  di  Assab 
la  loro  applieazione  agi'Italiani  del  Begco,  quanto  ai  rapporti  di  cittadinanza, 
di  famiglia  e  di  stato  civils ,.  aile  successioni,  e  generalmente  in  tutto  quello 
a  cui  non  sia  derogato  dalle  speciali  norme  législative  ed  amministrative 
emanate  per  la  colonia  di  Assab;  corne  altresi  per  regolare  le  loro  relazioni 
girudiehe  e  contra ttazi oui  con  gli  indigeni  o  con  individni  di  straniere 
nazionalità,  non  eue  quelle  tra  stranieri >  ovvero  tra  indigeni  e  stranieri. 

Rispetto  agrindividui  délia  popolazione  indigena,  saranno  rispettate  lo 
loro  credenze  e  pratiche  religiose.  Saranno  regolati  con  la  legislazione 
cousue  tu  din  aria  finora  per  essi  vigente  il  loro  statuto  personale,  i  rapporti 
di  famiglia,  i  matrimoni ,  le  successioni,  e  tutte  le  relazioni  di  diritto 
privato ,  in  quanto  pero  quella  legislazione  non  si  opponga  alla  morale 
univeisale  ed  ail' or  dîne  pnbblico ,  nè  ad  essa  sia  derogato  da  espresse 
disposizionî. 

La  giurisclizion«'  sarà  osercitata  verso  gl'indigeni  in  queste  materie, 
e  nei  giudizi  clic  avranno  luogo  tra  essi  senza  partecipazione  od  interesse 
di  altre  persone  italiane  o  straniere,  da  un  magistrato  dottore  nella  legge 
musulraana  (cadï);  quesïi  perô  sarà  nominato  dal  regio  Commissario,  ed 
amministrerà  la  giustizia  in  nome  del  fie  d'Italia. 

Art.  4.  È  approvata  la  Convenzione  stipulata  nel  3  0  marzo  1882 
tra  il  governo  e  Ja  Società  ïi.  ItubattinQ  e  0.  per  la  cessione  di  tutti  i 
diritti  e  délie  proprietà  délia  Società  anzidetta  al  governo,  e  per  regolare 
reciprocamente  i  rapporti  pecuniarii  dipendenti  daH'acquisto  e  dalla  crea- 
zione  iello  stabiîimeuto  commerciale  dî  Assab. 

Per  il  pagamento,  ivi  pattuito,  a  favore  délia  Società  R.  Rubattino  o 
C,  di  tro  annue  rate  eguali  di  L.  138,666  66  ciascuna,  saranno  stanziate 
le  ooeorrenti  somme  nella  parte  straordinaria  dei  bilanci  del  ministero  del 
Tesoro  per  gli  anni  1882,  J883,  1884,  ia  apposito  capitolo  sotte  la  deno- 
minazione  di  Spatc  di  acqm'tito  in  Assah. 
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Sarà  stanziata  in  appooito  capitolo  del  bilaneio  del  ministero  degli  affari 
esteri,  nolla  porte  straordinaria  per  l'csercizio  3  882,  la  somma  di  lire 
60,000  per  le  spese  del  primo  ordinamento  délia  colonia,  per  la  continua- 
zione  délie  opère  di  pnbbliea  utilità  in  corso  di  csecuzione ,  non  cbe  per 
esplorazioni  verso  l'interno,  con  riserva  di  provvedere  negli  esercizi  ulteriori 
alie  spese  ordinarie  e  straordinarie  occorrenti  per  il  possedimento  di  Assab, 
mediante  regolari  stanziameuti  ne'bilanci  dei  mimsteri  degli  affari  osteri  e 
dei  lavori  pnbblici. 

Con  altra  legge  spéciale  sarà  provvednio  alla  costruzione  di  un  porto 
in  Assab  e  di  altrc  opère  ivi  occorenii. 

Le  spese  per  il  personale  del  Commissariat o  (assegni,  diarie,  regalie, 
ecc),  per  ispezioni  ad  A3sab,  e  per  missioni  relative  alla  «  olonia  di  Assab, 
continueranno  ad  erogarsi  sul  capitolo  9  (viaggi  e  missioni)  del  ministero 
degli  affari  esteri. 

Ordiniamo  cbe  la  présente,  munita  del  sigillo  dello  Stato,  sia  inserta 
nella  raccolta  ufHciale  délie  leggi  e  dei  deereti  del  itegno  d'Italie,  mandando 
a  cbiunque  spetti  di  osservarla  e  di  farla  osservare  corne  legge  dello  Stato. 

Dato  a  Roma,  addï  5  luglio  1882. 

Umberto. 

(Luogo  del  Sigillo) 
V.  Il  Gaurdasigilli, 
G.  Zanardélli. 

Mancini.      A  MaglianL  Berti. 


2.    Convention  entre  le  Gouvernement  royal  et  la  Société 

R  u  b  a  1 1  i  n  o. 

Tra  le  Loro  Eccellenze  i  signori  Ministri  degli  affari  esteri,  del  tesoro 
e  dell'agricoltura.  industria  e  commercio,  neU'interesse  del  regio  governo, 

e  i]  signor  cav.  Rodolfo  Hofer ,  quai  rappresentante  legalmente  la 
Società  R.  Rubattino  e  C, 

"Premesso  cbe  la  società  R.  Rubattino  e  C,  con  Topera  di  speciali  suoi 
mandatarii,  e  con  Tautorizzazione  del  regio  governo,  acquistava  fin  dalTanno 
1569,  ed  indi  ampliava  con  acqnisti  successivi  stipulati  con  capi  indigeni 
aventi  la  pienezza  délia  politica  indipendenza,  ogni  ragione  di  privata  pro- 
prietà  e  di  assoluta  «ovranità  sopra  i  territorii  attorno  alla  baia  di  Assab, 
nella  costa  sud-occidentale  del  Mar  Rosso,  e  fin  d'allora  dichiarava,  consen- 
ziente  il  regio  governo,  cbe  la  sovranità  su  quei  territori  stessi  si  intendeva, 
con  la  presa  di  possesso  da  parte  délia  Società,  acquisita  a  favore  dello 
Stato  italiano, 

Premesso,  altresï,  che  il  regio  governo  fin  dal  principio  affermava,  nei 
rapporti  diplornatici,  la  acquisita  sovranità,  e  ne  assumeva  del  pari  Peffet- 
tivo  esercizio,  sia  con  la  protezione  del  territorio  e  dello  stabilimento  di 
Assab  affidata  a  navi  délia  real  marina,  sia  con  la  nomina  di  un  R.  Cora- 
missario  civile, 

Essendo  stata  ora  riconoseiuta  la  mutua  convenienza  di  procedere  ad 
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an  regolare  o  dofimtivo  acoer  lamente  dei  rapporti  che  «a  creazion?  dello 
btabilimentc  commerciale  italiano  in  Asjah  per  opéra  dolla  Société  lia 
ereato  Ira  la  Soeietà  stessu  e  il  governo. 

Sôno  stati  concordat]  e  stipnlati,  salva  la  approvazione  del  Parlamento, 
i  patti  spocificati  negli  articoîi  seguenti: 

Art.  1.  Il  siguoi  cav.  Rodolfo  Hofer.  nella  qnalità  sua  di  rappresen- 
tante  îa  Soeietà  H.  ttubattino  e  0.,  irentre  formata  ente  riconosce  e  con- 
ferraa  che,  par  le  speciaii  modalita  e  per  i  precisi  intenti  .deiracquisto,  da 
questa  operato,  dei  terri tori  che  stanuo  attorno  alla  baia  di  Assab,  la  Sov- 
îanità  jopra  quei  territori  fctessi  passô  di  pieu  diritto,  e  seeondo  la  giuris- 
prndenza  intornazionale,  allo  Stato.  italiano ,  coi?i  diekiara,  d€.l  pari,  che  îa 
Société  é  ora  vonuta  net  proposito  di  lare  efîettiva  cessione,  corne  eede, 
aliéna  e  trasferisce  médian  le  la  présente  convenzione  al  demanio  italiano, 
salva  la  restrizione  di  en  t  ô  cenno  al  successivo  articolo  2,  la  proprieta 
pïivaia  degli  anzideMi  territori  ed  in  génère  tutte  Je  ragioni  ad  esaa  bpet- 
tanfci  in  virtù  dei  seguenti  contrats ,  cioô: 

\o  —  Contratto  15  novembre  1809  con  Hassan  ben-Ahmad  e  Ibra- 
him-ben-Ahmad  ; 

2°  —  Contrutto  11  niarzo  1870  eon  Abdallab  Sciahim,  Hassan-ben 
Ahmad  e  Ibrahim-ben-Ahinad; 

8°  —  Contralto  30  novembre  1 S 79  con  Berehan,  Sultano  di  Kaheita; 

4°  —  Cou li. alto  15  warzo  1880  con  iJerehan,  Sult&no  di  Kaheita; 

5°  —  Contralto  15  mnggio  1880,  con  Hassan-ben-Ahmad ,  Ibrahim- 
ben-Ahinad  e  Eagh^-bon-Ahmad. 

L'originale  «loi  coiitrafti  qui  sopra  enumerati  trovaai  depôsitato  preseo 
i)  regio  Commi^aariato  civile  in  Assab.  Ur*a  copia  antontica  ne  sarà  alli- 
gata  alla  pre&cnU-  convetr/ione*). 

Il  po«sedimt*nto  di  Assab  cbe  si  code  al  govt-rno  italiano  colla  pre- 
Bente  convenzione,  seconde  cho  risulta  fonnato  per  effetto  dei  suddetti  ante- 
viori  contratti  d'acquiwto,  e  cosi  comporte:  1°  nna  zona  délia  larghezza  di 
se:  miglia  da  lias  Devin  ach  aeendendo  a  Ras  Lumah  ;  2°  una  zona  délia 
lurgbezza  di  due  miglia  da  lias  Lumah  a  Bceilc  Dnran  ;  8°  nna  zona  délia 
larghezza  di  quattro  miglia  da  Seeik  Duran  a  Ha9  Synthiar;  4°  l'isola 
Snnnabor  rimpetto  a  Bus  Lnmah;  5°  le  isole  conaprose  tra  i  paralloli  di 
Bas  Lumah  e  Rua  Synthiar. 

8ono  incln*)  noirarnbiro  del  poasedimonto  i  villaggi  di  Margable,  Alali 
o  Maacaca,  con  noa  popohizione  indigena  di  circa  mille  abitanti. 

Art.  2,  La  Hocielii  U.  Rwbattino  e  0.  si  riaerva  la  proprieta  di  un 
appozzamento,  lungo  il  lido  del  mure  nella  baia  detta  di  Buja,  in  un  punlo 
da  determinarsi  d'accordo  tra  la  Soeietà  stessa  e  il  regio  guverno  délia 
limghezza  di  canto  nu.  t  ri  e  del  la  larghezza  di  scasanta  metri,  sotto  la  eapreseo 
condizione  che  taie  uppezsumonto  d«'bba  essero  e  riman<«re  costanteroeute 
*)d  eselusivamento  doslinnio  ngli  uw  atlittmti  al  traffico  marittimo  da  essa 
esorcitato. 

È  inibito  alla  aocietù  di  alienare  a  torzi,  eenza  il  consenso  del  governo, 
*)  V.  le»  AnnoxeH  No.  I,  U,  HT,  IV  et  V. 
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fapp<  /./amento  riservatosi  e  glî  édifie»  sul  medesimo  coatrwti.  Il  governo 
ai  riserva  inolire  sull'uno  e  sugli  altri,  un  diritto  di  eveniuale  prelazione 
in  ogni  caso  di  alienazione. 

Ait,  -î  La  Società  K.  Rnïrottino  e  C.  dichiara  che,  cssendo  stato 
da  essa  «ri à  integralmente  satdatn  il  prezzo  di  acquis to  dr» «^li  acconnati  terri- 
torii,  conte  nsnlta  dalle  riccvnle  depositale  presso  i)  governo  .  il  demanîo 
italiano  verra  ad  essere  imiiiesso.  pet*  il  combinato  effetto  dei  preeedenti 
contratti  e  «iilia  présente  convenzione  salvo  l'appezzamento  riserynto  di 
eni  qui  sopra  <k  cenno  all'ari.  2,  fiel  pieno,  libère  e  incondiiionato  possesso 
di  tiHti  quei  teri itorii. 

Art..  4.  I<a  Società  R.  Rabat  Uno  e  C.  fa  simtdt&nea  cessiono  al  regio 
demaniq  iialiano  di  tuile  ic  opère  muraric  ed  altre,  si  ultiinatc  che  in 
corso  di  coslruzione,  netio  sraio  îti  cm  esse  si  trovano,  e  con  le  migliorie 
ch.-  vi  saranno  arreeatc  lino  al  I"  luglio  1HH2,  data  prescclta  per  la  un- 
mlssione  in  possesso,  rimaiicutlo  ftno  a  quella  data  a  earieo  dolla  Socicla. 
ogni  spesa  di  ordinaria  e  straordinaria  manutenzione 

A.rf.  5.  Tra  il  governo  c  la  Société  è  stato  pattniio,  in  corrcspettivo 
de'  temtoni  ed  opère  venduU,  e  a  taoitazione  dî  tutte  le  ragioni  délia 
So<  ii'ta  cedute  al  govcrno  cou  îa  présente  convenzione  ,  <l  prezzo  di  lire 
416,000.  In  qncsi  a  domina  si  inieudono  integralmente  conteggiati,  oosl 
il  costo  degH  acquisti,  corne  ogni  spesn  successiva  d'opere  e  costruzioni, 
non  che  gl'inieressi  di  somme  ôrogatc  c  iinora  ifffruttifcre ,  o  rimborsi  al 
governo  dovuti  ,  corne  pure  qnalsia&i  attra  ragione  di  crédite  o  poasibile 
pretensione  délia  8oeictà  H.  ttubattm©  e  C.  verso  il  governo  relative  al 
possedimento  «li  Assab,  pci  qualunquo  titolo  o  causa. 

S'  intende  dcl  pari  convenzionalmente  incluse  e  compeneiialo  nel 
prezzo  pat t m l.o  Ogni  compense  che  dal  governo  appa  risse  già  dovuto  alla 
Società  R.  Rnbattino  e  0.  per  la  occupazioue  o  l'uso,  da  parle  di  fuuzn> 
nari  governativi  e  nel  pubblico  interesse,  di  edifizii  o  di  «pore  at.tnal mente 
osistenti  in  Assab. 

Il  predetto  prezzo  di  lire  410,000  sarà  papato  alla  Société  in  tre 
annue  rate  egnali ,  senza  intoressi  da  se  adore ,  rispefctîvanuente  il  1°  Inglio 
degli  anni  1882,  1883  e  1884. 

Art.  G  11  cav.  Rodolfo  Hofer  diebiara  dî  intervenir?  nella  présente 
convenzione,  nel  l'intéresse  non  solamentc  délia  Socièta  H.  Rnbattino  e  C. 
délia  quale  o  gerente  mnnito  d'ogni  necessario  potero,  ma  benanchc  nell'iu- 
teresse  délia  nnova  Società  anonima  ri  sul  tan  te  dalla  tnsione  délie  due  So- 
cietà Rnbattino  e  C  »  J.  e  V.  Horio  e  C.«,  coaiitniia  con  atto  del  4 
settenabre  1881,  ed  attwalmente  in  corso  di  légale  fonnazione,  sotto  la 
denomina.zione  »Navigazione  générale  itàliana«,  nelTatlivo  délia  quale  verrà 
conferito  il  prezzo  d»  lire  416.000,  qirt  innanzi  stabilito  nelpari,  5,  come 
>nre  ogni  altra  ragione  nascente  dalla  présente  convenzione,  obbligandosi 
ir*  cav.  Rodolfo  Hofer,  a  sola  sovrablamdanza  di  cantela.  iK  tornire,  con 
atto  separato,  nelle  débite  tonne,  e  nel  termine  di  due  rn^si,  una  formate 
raidira  ed  approvazione  délia  présente  convenzione  da  parte  délia  detta 
auova  Società. 

Ait.  7.    Il  diritto  di  registre  p«*r  la  présente  convenzione,  e  pei  con- 
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tratti  alla  medesima  anuessi,  come  pure  per  il  conleriniento  alla  »Naviga- 
zione  générale  italiana«  délie  ragioni  nascenti  per  la  Società  R.  Rubattino 
e  C.  dalla  présente  convenzioue,  riœane  fissato  nella  eifra  di  uua  lira. 

Art.  8.  La  présente  convenzione  sarà  sottoposta  alla  approvazione 
del  Parlamento, 

In  fede  di  che,  è  stata  concordata  e  sottoscritta,  in  quattro  esemplari, 
la  présente  convenzione  con  l'assistenza  dei  testinioni  che  l'hanno  anch'essi 
sottoscritta. 

Roma,   10  marzo  1882. 

Firmati:  —  Pasquale  Stanislao  Mancini,  ministro 
degli  Affari  esteri. 

Agostino  Magliani,  ministro  délie  Fi- 
nanze  ad  intérim  del  Tesoro. 

Berti,  ministro  di  Agricoltura  e  Com- 
mercio. 

Rodolfo  Hofer. 

GuaUiero  Danieli,  testimonio. 
Demetrio  Silvani  Loreni,  testimonio. 


(Annexe  I). 

Gloria  a  Dio. 

Essendo  il  giorno  di  lunedï  undecimo  del  mese  di  sciaban  dell'anno  1286 
secondo  il  computo  degli  islamiti,  e  il  giorno  quindici  del  rnese  di  novembre 
delP  anno  1869  secondo  l'era  degli  Europei,  Hassan- ben- Ahmad,  Ibrahim 
ben- Ahmad,  fratelli,  e  il  signor  Giuseppe  Sapeto,  resisi  a  bordo  del  Nasser- 
Megid,  barca  di  Sàid-Auadh ,  e  fatto  atto  di  presenza,  stipularono  quanto 
segue  al  cospetto  dei  testimoni  : 

1°  I  fratelli  sopraddetti  Hassan-ben- Ahmad  ed  Ibrahim-ben- Ahmad, 
sultani  di  Assab,.  hanno  venduto  e  vendono  al  signor  Giuseppe  Sapeto 
anzidetto  il  territorio  compreso  tra  il  monte  Ganga,  il  capo  Lumah  e  i 
due  suoi  iati  ;  perlocchè  il  dominio  del  dette  territorio  apparterrà  al  signor 
Giuseppe  Sapeto,  tostochè  questi  ne  avrà  sborsato  il  prezzo,  avendoglielo 
essi  spontaneamente  venSuto,  volontariamente  e  con  retta  intenzione. 

2°  I  fratelli  snddetti  ^iurano ,  su!  Corano  délia  Distinzione,  che  nô 
essi  ne  la  gente  loro  faranno  perfidie  agli  Europei  che  verranno  ad  abitare 
il  paese  proprietà  del  signor  Sapeto. 

3°  Il  signor  Giuseppe  Sapeto  compra  il  detto  luogo  per  seimila  talleri, 
lasciando  percio  duecenrocinquanta  talleri  di  caparra  ai  venditori,  obbligan- 
dosi  a  pagare  i  rimanenti  cinquemila  settecento  cinquanta  talleri  fra  cento 
giorni  decorreudi  dal  primo  di  ramadan  fino  ai  dieci  del  mese  di  heggiah. 
Che  se  il  signor  Giuseppe  non  tornasse  più,  nè  altri  venisse  in  sua  vece 
nel  tempo  fissato,  la  caparra  andrebbe  perduta.  I  fratelli  poi  sopranno- 
minati  non  potranno  vendere  ad  altri  il  detto  luogo,  avendolo  gia  venduto 
al  signor  Giuseppe  Sapeto,  ed  accordatogli  cento  giorni  al  pagamento  da) 
prezzo  suo. 
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Questo  è  il  contralto  pa&saio  ira  il  signor  Giuseppe  Sapeto  e  i  fratelli 
Hassan  -  ben  -  Abinatl  ed  Ibrahim  -  ben  -  Abm«d .  alla  présenta  de<  testimoni 
Maharaad-Abdi ,  Ahmad-Ali ,  Said-Àriadh  .  seiivano,  Abd-Alb>h-ben--Duran. 
Àccettato  e  Boitœcritto  dai  eontraenti  : 

Hassan  ■  ben-  Aàma>  ' 
.1  hrahirn,  -  ben  -  Ah -m  ad 
Giuseppe.-  Sapeto. 

[Annexe  il). 

Gloria  a  Hio. 

Nel  giorno  nove  del  mese  dell'lieggi  doli  anno  i28t>  secondo  Fera 
musulmana ,  agli  undici  dcl  mese  di  marzo.  1870  secondo  l'era,  volgarc*,  ii 
Sultano  Abdallah  Sciahim  e  i  Sultani  Hassan- ben- Ahmad  ed  ibrahim-beu- 
Àhmad  da  una  parte,  e  i  signori  Ginseppe  Sapeto  ed  Andréa,  Buzzolino, 
oapitano  del  vapore  VAfrica,  daU'altra,  radxinatisi  a  bordo  del  vapore  mede- 
yino,  vennero  alla  rtipulazione  del  seguente  contratto: 

I  suddetti  Sultani  vendono,  corne  hanno  venduto,  ai  signori  Ginseppe 
Sapeto  ed  Andréa  Buzzolino  il  tratto  di  paese  e  di  mare  îaechiuso  tra 
Ras  Lumah  e  la  gola  di  mare  chiamata  Alala  e  il  monte  Ganga,  senza 
nessun  onere  nè  dipendenza  da  parte  dei  compratori,  i  quali  sborsano  ai 
medesimi  venditori,  sopra  noininati,  il  prezzo  convenuto,  consistente  in  seudi 
o  talleri  di  Maria  Teresa  ottomila  e  cento. 

Ma  siccome  i  Sultani  Sciahim,  Hassan  ed  Ibrahim  suddetti  non  inten- 
dono  essere  pagati  in  lire  sterline,  ma  in  talleri  effettivi  di  Maria  Teresa, 
cosi  si  contentano  per  il  présente  di  ricevere  talleri  di  Maria  Teresa  sei- 
cento  e  rupie  trecento  ottant'otto,  dichiarando  di  aspettare  il  pagamento 
totale  dei  talleri  ottomila  e  cento  al  ritorno  del  vapore  da  Aden. 

Intanto  i  suddetti  Hassan  ed  Ibrahim,  figliuoli  di  Ahmad,  clichiarano 
e  riconfermano  che  il  signor  Giuseppe  Sapeto,  secondo  il  contratto  del  15 
novembre  1869  ,  venne,  nel  termine  assegnato,  allo  sborso  del  prezzo  d: 
Lumah  e  riconfermano  di  aspettare  il  pagamento  totale  del  nuovo  territorio, 
che,  unitamente  al  Suitano  Abdallah  Schiahim,  vendono,  corne  hanno  ven- 
duto, ai  signori  Giuseppe  Sapeto  e  Andréa  Buzzolino  nei  limiti  soprades- 
critti,  e  ciô  pel  tempo  che  tornerà  il  vapore  che  saià  mandate  in  Aden 
per  ivi  cambiare  le  lire  sterjine  in  talleri  di  Maria  Teresa;  e  confessano 
aver  ricevuto  Tacconto  suddetto  in  talleri  di  Maria  Teresa  seicento  e  rupie 
trecento  ottant'otto,  lasciando  ai  nuovi  possessori  dei  paesi  cotnpraii  arapia 
ed  intera  facoltà  di  ivi  stabilirsi  corne  credono  nieglio  e  di  inalberarvi  la 
loro  bandiera  nazionale  in  segno  délia  sovranità  assoluta  sul  luogo. 

Tanto  fu  stipulato  dai  Sultani  Abdallah  Schiahim,  Hassan  ed  Ibrahim, 
e  dai  signori  Giuseppe  Sapeto  ed  Andréa  Buzzolino,  corne  rappresentanti  dei 
signori  R.  Rubattino  e  C. 

Questo  contratto  essendo  stato  trndotto  letteralmente  in  arabo  ai  sud- 
detti  Sultani,  questi  ne  hanno  approvato  il  eontenuto  e  la  vendita  slipu- 
lata,  hanno  apposto  la  loro  troua  e  sigillo,  unitamente  ai  compratori  Giuseppe 
Sapeto  e  Andréa  Buzzolino,  alla  presenza  degli  inf raser itti  testimoni,  dichia- 


51* 


Italie. 


ranci o  aver  stipulato  il  présente  eontratto  in  tutta  bna.no  fede,  c  di  dargli 
porciô  tutto  il  valore  légale  aneorehè  non  sia  redatto  nelîe  forme  usate  in 
atti  fonsiinili. 

lutine  Giuseppe  Sapeto  e  Andréa  Bnzzolino,  corne  rappresentanti  dei 
sîgnori  R.  Rubattino  c  C,  dicfaiarauo  che  con  qnesto  cent  ratio  non  inten- 
dono  in  nessun  modo  infirmare  gli  accordi  che  prima  deH'atto  prosente 
fossero  passati  tra  il  Giuseppe  Sapeto  c  il  signor  Raffaeîe  Rubattino  ed 
altri  aventi  causa  o  cointeressati. 

In  approvaxione  di  quanto  retxo  soitoscrivouo,  mancando  di  sigillo. 

Firm.  Giuseppe  Sapeto  Firm.  Hassan  len  Ahniad. 

A.  Buzxolino.  Abdallah  Sciahim. 

Ibrahim  àev  Ahmad* 

Testimoni  : 
AbdaUih  Eb*n* 
Aaîi  Chesi. 

Oraido  Antiiwri  fn  pr-reimfc  alla  lettnra  e  traduzione  del  présente 
ed  aile  firme. 

Carlo  Groxdona  id»  id.  id. 


(Annexe  HT.) 

Gloria  a  Dio. 

Nul  giorno  seclici  del  rn^se  di  màhharam  dcll'anno  1296  seconde  Vera 
musulniana,  ai  trenta  del  inese  di  dicernbve  1879  secondo  l'era  volgare, 
io  Berehan-Dini ,  Sultano  di  Rahcita,  riferoudomi  all'accordo  stipulato  il 
16  marzo  1870  fra  me  e  i  rappresentanti  dei  signovi  Kubbatino  e  C, 
formulo  le  seguenti  solenni  dichiarazioni: 

1°  Dichiaro  di  aver  ricevuto  dal  signor  Giuseppe  Sapeto,  rappresen- 
tante  dei  signori  Rubattino  e  C,  la  somma  di  taleri  mille  a  saldo  délia  locazione 
dei  dieci  anni  passati  délie  isoli  Omm  -  el  -Barhar ,  Ras-er-Raml  e  del 
gruppo  Darmackiè  ; 

2°  Dichiaro  di  aver  ricevuto  dal  signor  Giuseppe  Sapeto  duemila  rupie 
prezzo  daU'acquisto  defiuitivo  dellu  dette  isolfî  e  località  ; 

3°  Dichiaro  che,  in  seguito  agli  ora  citati  pagamenti ,  rinunzio  da 
questo  istante  ,  tanto  in  nome  mio  che  dei  miei  successori,  ad  ogni  diritto 
di  propriété  e  sovranità  sulle  isole  Omm-cl-Bachar ,  Ras-er-Raml  e  snl 
gruppo  Darmackiè  surmuentovati,  a  tutto  favoro  del  signor  Giuseppe  Sapeto, 
rappresentante  coiue  sopra,  il  quale ,  per  il  fatto  stesso  di  taie  rinunzia, 
entra  fin  d'ora  ne]  pîeno  ed  intero  possesso  ioro,  per  disporne  nol  modo 
che  più  gli  piacerà  e  col  consegueute  diritto  d'innalzarvi  bandiera  itaiiana; 

4°  Dichiaro  aver  vendnto,  corne  vendo,  i  detti  luoghi  spontaneamente 
ed  in  forza  di  un  mio  diritto  ineontestato,  fermo  nel  voler  risppttare  e  for 
rispettare  in  ogni  tempo  e  luogo  con  ogni  possibile  mezzo  la  vendita  di 
cui  è  caso. 

Dichiaro  in  fine  che  il  présente  alto  non  puô  in  nessun  modo  infir- 
mare  gli  accordi  che,  prima  délie  dichiarazioni  precedenti,   fosscre  passati 
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tra  il  sigoor  Giuseppe  Sapeto  ed  i  siguori  Rubattino  e  C  ed  altri  aventi 
causa  o  cointeressati. 

In  feile  di  che,  ini  sottoscrivo  alla  preeenza  dcgH  infrascritti  testimoni, 
giurando  sul  Corano  che  ho  di  buona  fede  venduto,  corne  vendo  e  cedo, 
quantc  sopra  è  dichiarato. 

Àccettato  quanto  sopra,  dettomi  da  Giusepppe  (Sapeto),  scritto  in 
arabo.  Firm.  Sullano  Berehan. 

Testimoni. 
Firm.  Otinan 
Abdalla  Dur  an. 

Giacomo  Doria,  tiglio  de  Giorgio. 
Odoardo  Beccari. 


(Annexe  TV). 

Gloria  a  l)io. 

Sia  noto  a  cbi  spetta  che  quest'oggi  quindici  del  niese  di  marzo  del 
1880  e  nel  giorno  tre  del  niese  di  rabiè-el-akhar  dell'anno  1297  seconde 
Fera  musulinana,  io  Berehan  ben  Mohammed,  Sultano  di  Rabcita,  sovrano, 
padrone  assoluto  e  proprietaiio  del  territorio  circostante  al  paese  di  Assab, 
di  proprietà  italiana,  in  forza  di  un  diritto  tradizionale  ed  incontestato, 
dichiaro  di  stipulare,  con  animo  deliberato  ed  intera  spontaneità ,  par  mio 
conto  e  quello  de'miei  successori  da  una  parte,  ed  in  favore  del  professore 
cav.  Giuseppe  Sapeto,  per  conto  délia  ditta  Rubattino  e  C.  di  Genova, 
di  cui  egli  è  rappre?enta.ote  légale,  dall'altra,  sotto  il  suggello  délia  massima 
buona  fede  e  solenne  giuramento,  il  seguente  contratto  da  avère  valore  légale, 
corne  se  fosse  stato  redatto  da  publico  notaio. 

Jo  prefato  Berehan  ben  Mohammed  "dichiaro  di  vendere  corne  vendo, 
al  preiato  cav.  Giuseppe  ' Sapeto ,  iiella  sua  qualità  di  procuratore  délia 
ditta  Rubattino  e  C.  tutte  le  isole  niuna  esclusa,  che  sono  comprese  nella  gran 
baia  di  Àssab  e  fra  i  paralleli  di  Ras  Sintyar  e  Ras  Luninh ,  fia  cui 
figurano  principali  le  isole  Fatmah  Darmabah  Makawa ,  Haîem .  Delkos, 
Àrukia,  ecc,  più  tutto  illitorale  che  si  estende  fra.  due  suddetti  Ras  (<'api) 
Lumah  e  Sintyar,  assieme  ad  un  tratto  di  terra  ferma  il  quale  formi 
una  zona  di  territorio  larga  due  miglia  marine  a  monte  a  part  ire  dal  pelo 
del  mare  per  tutto  il  percorso  délia  costa  dalla  baia  di  Buja  a  Sceik 
Duran,  ed  una  zona  di  terri torio  larga  quattro  miglia  marine  a  moi. te, 
a  partire  dal  pelo  del  mare  per  tutto  il  percorso  délia  costa  da  Sceik 
Duran  a  Ras  Sintyar. 

£  con  questa  vendita  rinunzio,  per  me  ed  i  miei  successori,  a  qual- 
siasi  diritto  di  proprietà  e  Bovranità,  investendo  dell'un  diritto  e  dell1altro 
il  compratore  snnnominato,  con  con  seguente  facoltà  d'inalberare  sui  luoghi 
venduti  la  bandiora  nazionale  italiana,  dichiàrandnmi  fermo  nel  voler  ris- 
pettare,  in  ogni  tempo  u  modo,  oon  i>gni  possibile  mezzo,  la  vendita  medesima. 

1J  professore  cav.  Giuseppe  Sapeto ,  quale  procuratore  délia  ditta 
Rubattino  e  C,  in  eorrispettivo  délia  vendita  di  cui  è  caso  nel  présente 
contratto,  in  nome  délia  ditta  stessa  s'impegna  a    pagarmi  la  somma  di 
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taltari  13,000  (tredicimila),  dei  quali  io  Borehan  ben  Mohammed,  Sultano 
corne  sopra ,  dichiaro  d'aver  ricevuto  in  acconto  e  principio  di  pagamento 
la  somma  di  talleri  4,000  (quattromila) ,  restando  ïnteso  che  il  saldo  mi 
sarà  pagato  comme  segue:  talleri  3,000  (tremila)  dopo  tre  mesi  da  oggi , 
ed  il  compimento  in  talleri  6,000  (seimila)  ad  un  anno,  decorrendo  daî 
giorno  di  questo  secondo  versamento. 

In  ultiino,  le  parti  contraenti  intendono  che  il  présente  alto  non  possa 
iu  nessun  modo  infirmare  gli  accordi  che,  prima  délie  stipulazioni  presenti, 
fossero  passati  tra  i  signori  Rubattino  e  C.  ed  il  professore  cav.  Sapeto. 
loro  rappresentante ,  cou  altri  aventi  causa  od  interessati,  e  dichiarano 
inpltre  che  nessuna  eontestazione  nè  debba  nè  possa  essere  messa  in  campo 
per  la  forma  con  cui  è  stato  redatto  il  présente  contralto. 

In  fede  di  che,  uoi  parti  contraenti  ci  sottoscriviamo  di  proprio  pugno 
ed  in  presenza  degli  int'rascritti  testimoni,  giurando  solennemente  rispetti- 
vamente  sul  Corano  c  sul  Vangelo  di  mantenere  i  patti  qui  sopra  stipulati. 

Cosi  Dio  ci  aîuti. 

Fatto  e  sottoscritto  a  Sceik  Duran,  l'anno,  mese  e  giorno  di  cui  sopra. 

Firm.  —  Berehan  ben  Mohammed,  Sultano  di  Raheita. 

Giuseppe  Sapeto,  procuratore  délia  Società  Rubattino. 
Giuseppe  Biencnfeld  Rolph,  testimonio  aile  firme. 
G.  M.  Giuliettî,  id. 
Said  Ueidan,  id. 
Massaud  Nahbub,  id. 
Visto  per  la  legalizzazione  délie  firme 
a  bordo  del  regio  avviso  italiano  Esploratore 

Baia  di  Assab,  li  15  murzo  1880. 
Il  commandante,  in  assenza  di  autorità  consolari 
Firm.  —  Carlo  de  Amezaga. 


(Annexe  V.) 

Gloria  a  Dio. 

Sia  noto  a  chi  spolia  che  quest'oggi  quindici  del  mese  di  maggio 
deU'anno  1880  secondo  l'era  cris  ti  an  a,  e  nel  giorno  sei  del  mese  di  giumadi- 
el-akhar  deU'anno  1207  secundo  l'era  musulmana,  noi  Hassan-ben-Ahmad, 
Ibrahim-ben-Ahmad  e  ilaghe-ben-Ahrnad,  in  forza  di  un  diritto  tradizionale 
ed  incontestato  dichiàriamo  di  stipulaie,  con  animo  deliberato  ed  intera 
spontaneità,  per  îiostro  eonto  e  quello  dei  nostri  successori  e  per  gli  ?venti 
parte,  e  specialinente  di  Aled-Ailah  Sciahina,  di  cui  siamo  i  legittimi 
rappresentanti ,  da  un  eanto,  —  ed  in  favore  del  professore  cav.  Giuseppe 
Sapeto,  per  conto  délia  ditta  Rubattino  e  C.  di  Genova,  di  cui  egli  è 
rappresentante  légale,  daU'aUro  ,  —  sotto  il  suggello  délia  massima  buona 
fede  ,  e  solenne  giuramento ,  il  seguente  contratto  ,  da  aver  valore  légale, 
corne  ne  fosse  stato  redatto  da  pubblico  notaio. 

Noi  Hassan-ben-Ahmad ,  lbralnin-ben-Ahmad  e  Raghê-ben-Ahmad 
diebiariamo  di  aver  venduto,  come  vendiamo,  al  pref'ato  cav.  Giuseppe 
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Sapeto,  nella  sua  qualità  di  procuraiore  délia  ditta  Rubattino  e  C,  l'isola 
cli  Sannabor,  non  che  tutta  La  regioné  continentale  compreea  tni  lias  Dar- 
mah  e  Ras  Lumah,  deirestensione  a  monte,  a  partira  dal  polo  del  mare, 
di  sei  miglia  marine. 

E  con  questa  vendita  rinunziamo ,  per  noi ,  per  i  nostri  successori ,  e 
per  gli  aventi  parle,  a  qualsiasi  diritto  di  proprietà  e  sovranità,  investendo 
dell'un  diritto  e  dell'altro  il  compratore  sunnorainato ,  eon  eonseguente 
facoltà  d'inalberare  sui  luoghi  venduti  la  bandiera  nazionale  italiana, 
dichiarandoci  fermi  nel  voler  rispettare  e  far  rispettare,  in  ogni  tempo  e 
luogo,  con  ogni  possibile  mezzo ,  la  vendita  medesima. 

Il  prof.  cav.  Giuseppe  Sapeto ,  quale  procuratorc  délia  ditta  Rubattino 
e  C,  in  corrispettivo  délia  vendita  di  cui  è  caso  nel  présente  contratto, 
in  nome  délia  ditta  blessa  s'impegna  a  pagare  la  somma  di  talleri  1,500 
(millecinquecento) ,  dei  quali ,  noi  Hassan-ben-Abmad ,  Ilrahim-ben-Ahmad 
et  Raghe-ben- Ahraad  dichiaiiamo  d'averne  ricevute  duecento  (200)  quale 
principio  di  pagamento  il  giorno  22  aprile  1880  deU'era  cristiana,  ed  il 
12  di  giuroadi-el-auiil  1297  deU'era  musulmana,  talleri  trecento  (300) 
al  momento  délia  firma  del  contratto ,  ed  il  compimento  in  talleri  mille 
(1,000)  ad  un  anno  da  oggi  stesso. 

E ,  per  aderire  ad  un  desiderio  espresso  dai  summentovati  venditori, 
il  prof.  cav.  Giuseppe  Sapeto ,  quale  procuratore  délia  ditta  Rubattino  e 
C,  a  titolo  di  graziosa  concessione,  tanto  in  suo  che  délia  Società  Rubat- 
tino e  C.  ed  altri  aventi  causa  od  interessati,  assume  impegno  di  lasciare 
piena  ed  intera  libertà  di  azione  aile  tribù  Danakil,  comprese  nel  territorio 
nell'atto  comperato,  relativamente  agli  usi,  costumi,  consuetudini  e  tradizioni, 
semprechè  taie  libertà  di  azione  non  intacchi  mai  in  nulla  i  diritti  e  gli 
mteressi  legittimi  délia  Società  Rubattino  summentovata ,  o  di  altri  aventi 
causa  od  interessati. 

In  ultimo,  le  parti  contraenti  intendono  che  il  présente  atto  non  possa 
in  alcun  modo  infirmare  gli  accordi  che,  prima  délie  stipulazioni  presenti, 
fossero  passati  fra  i  signori  Rubattino  e  C.  ed  il  prof.  cav.  Giuseppe  Sapeto, 
loro  rappresentante ,  con  altri  aventi  causa  od  interessati  ;  e  dichiarano 
inoltre  che  nessuna  contestazione  nè  possa  nè  debba  essere  messa  in  campo 
per  la  forma  con  cui  è  stato  redatto  il  présente  contratto. 

In  fede  di  che,  noi  parti  contraenti  ci  sottoscriviamo  di  proprio  pugno 
in  presenza  degli  infrascritti  testimoni,  giiuando  solennemente  rispettivamente 
sul  Corano  e  sul  Vangelo  di  mantenere  i  patti  qui  sopra  stipulati. 

Cosi  Dio  ci  aiuti. 

Patto  e  sottoscritto  ad  Assab  l'anno,  mese  e  giorno  di  cui  sopra. 
Pirm.   —  Hasson-ben-Ahmad. 

Ibrah  im- bat-  Ahmad. 
Raght-ben-Ahmad. 

Giuseppe  Sapeto,  rappresentante  la  Società  Rubattino. 
Abduîlàh  Mohamed,  teste 
Said  Ueidan.  id. 
Giuseppe  Maria  Giulietti,  id. 
Gîahdar.  id. 
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Yisto  par  la  legalkzazione  délie  firme 
a  bordo  del  regio  avviso  italiano  Esplcratore 
Baia  di  Assab,  îi  15  maggio  1880. 
Il  commanda ute,  in  assenza  di  autorità  consolari 
Finn.  —  Carlo  de  Am&taaa. 


88. 

FRANCE,  ITALIE. 

Protocole  signé  à  Taris,  le  5  novembre  l  87  S ,  pour  l'inter- 
prétation de  l'Arrangement  monétaire  du  même  jour*j. 

Trattati  e  Convenzioni,   VI.  487. 

Au  moment  de  procéder  a  la  signature  de  l'Arrangement  relatif  à 
l'exécution  de  l'article  8  de  la  Convention  monétaire  conclue  à  la  date  de 
ce  jour  entre  la  Belgique,  la  France,  la  Grèce,  l'Italie  et  la  Suisse,  les 
Plénipotentiaires  soussignées-  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie  et  du  Président  de 
la  République  française,  voulant  fixer,  d'un  commun  accord,  le  sens  précis 
des  mots  »au  comptant*  insérés  aux  articles  5  et  6  du  dit  Arrangement, 
ont,  au  nom  de  leurs  Gouvernements  respectifs,  décidé  et  arrêté  ce  qui  3uit: 
1°  en  ce  qui  concerne  l'article  5: 

le  remboursement,  par  le  Gouvernement  italien ,  des  18  millions  de 
francs  représentant  le  montant  des  pièces  divisionnaires  provenant  de  la 
Grèce  et  de  la  Suisse ,  s'effectuera  dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois 
de  janvier  1880  ; 

le  remboursement  des  17  millions  de  francs,  représentant  le  montant 
des  pièces  provenant  de  la  France,  s'effectuera  dans  le  courant  de  l'annéa  18  80. 
2°  En  ce  qui  concerne  l'article  6: 

le  remboursement  au  comptant  de  la  somme  représentant  la  contre- 
vaj-eur  des  pièces  composant  l'excédant  éventuel  des  100  millions  s'effectuera, 
cemme  il  est  stipulé  à  l'article  5,  à  Paris,  soit  en  or,  soit  en  pièces  de 
5  francs  d'argent,  soit  en  traites  sur  Paris,  soit  en  bons  du  trésor  italien 
payables  à  Paris. 

Le  présent  Protocole,  qui  sera  considéré  comme  approuvé  et  sanction- 
né par  les  Gouvernements  respectifs,  sans  autre  îatification  spéciale,  par 
le  seul  fait  de  l'échange  des  ratifications  sur  l'Arrangement  monétaire  an- 
quel  il  se  rapporte,  a  été  dressé  en  double  expédition,  à  Paris,  le  5  no- 
vembre 1878. 

Runcorâ.        C.  Baralis.         Ressman.         Léon  Say.         Ch.  Jagerachmidi. 
P.  Musnier  de  Pleignes.  Ruau. 

*)  V.  K.  E.  G.  2*  Série,  IV.  73a. 
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89. 

BELGIQUE,  FRANCE,  GRÈCE,  ITALIE,  SUISSE. 

Procès  -  veT bal  d'échange  des  ratifications  des  Conventions 
monétaires  du  5  novembre   1878   et   du  20  juin   1879 *)  ; 
signe  à  Paris,  le  1er  août  187  9, 

Trattati  e  Convenzicni,  l'II.  5ii, 

Los  soussignés  s'étant  réunis  pour  procéder  a  l'échange  des  ratifications 
de  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  de  S,  M.  le  Roi  des  Belgey,  du  Président  de  ïa 
République  Française,  de  S,  M.  le  Roi  des  Hellènes  et  du  Conseil  fédéral 
de  la  Confédération  Suisse,  hu»'  la  Convention  monétaire  et  l'Arrangement 
relatif  k  l'exécution  de  l'art.  3  de  cotte  Convention  signés  le  5  novembre 
18 73,  enire  l'Italie,  la  Belgique,  la  France,  la  Grèce  et  la  Suisse,  ainsi 
que  sur  l'Acte  additionnel  au  dit  Arrangement,  signé  le  20  juin  1879, 
entre  l*  s  mômes  États. 

L'Ambassadeur  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  muni  à  cet  effet  des  pouvoirs 
et  instructions  nécessaires,  déclare  que  son  Gouvernement,  usant  du  droit 
qu9  lui  confère  l'art.  7  de  l'Acte  additionnel  du  20  juin  1879,  réclame 
l'application  de  cet  Acte  additionnel. 

Les  Représentants  des  autres  Puissances  contractantes  ayant  pris  acte 
de  la  Déclaration  de  l' Ambassadeur  do  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  il  demeure 
convenu  que  l'Acte  additionnel  du  20  juin  1879  remplacera  les  articles  3, 
4,  5,  6,  7  et  8  do  l'Arraugoment  annexe  du  5  novembre  1878,  lesquels 
articles  devront  être  considérés  comme  étant  définitivement  annulés. 

En  foi  de  quoi,  los  soussignés  ont  drossé  le  présent  Procès-verbal,  en 
*ûnq  expéditions,  qu'ils  ont  revêtues  du  cachet  de  leurs  armes. 

Paît,  à  Paris,  le  lor  août  1879. 
Cialdim  Beyins.  Wadrfington  N.  S.  Delyanni.  Kern. 


90. 

FRANCE,  ITALIE. 

Déclaration  concernant  le  prorogation  fie  la  Convention  pro- 
visoire de  commerce  du  15  janvier  187  9**)  et  de  la  Con- 
vention de  navigation  du  13  juin  1882 #**);  signée  à  Paris, 
le  27  octobre  1881, 

MnecoHa  (MU  lepfi,  Se»'is  iP\  JVo.  450, 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  et  le  Gouvernement 

*)  V.  N.  H.~G,  2*  Série,  IV.  723,  738,  730. 
**)  V  K,  ».  G.  2e  Série.  IV  355. 

V.  Arckxtt*  iCipiomaii'jUe*,  1J1.  18. 


524 


France,  Italie. 


de  lit  République  française,  animes  d'un  égal  désir  d'arriver  à  la  conclusion 
de  nouvelles  Conventions  commerciales  et  maritimes; 

Considérant  que  les  négociations  actuellement  en  cours  ne  laissent  aucun 
doute  sur  la  possibilité  de  conclure  des  traités  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, également  satisfaisants  pour  l'Italie  et  pour  la  France; 

Considérant  qu'il  importe  de  mettre  fin,  dès  à  présent,  à  l'état  d'in- 
certitude où  se  trouvent  les  deux  pays  en  ce  qui  concerne  le  régime  ,  au- 
quel leurs  relations  commerciales  et  maritimes  seront  soumises  à  l'expira- 
tion des  traités  existants  ; 

Sont  convenus  de  proroger,  du  8  novembre  1881  au  8  février  1882, 
la  Convention  provisoire  de  commerce  conclue  le  15  janvier  1879,  entre 
l'Italie  et  la  France. 

Le  bénéfice  de  cette  prorogation  s'appliquera,  à  dater  du  1er  janvier 
jusqu'au  8  février  1882,  également  à  la  Convention  de  navigation  du  13 
juin  1362,  avec  maintien  du  statu  quo  de  fait  pour  la  pêche  du  corail  sur 
le  côtes  de  l'Algérie. 

En  foi  de .  quoi,  les  soussignés  agissant  au  nom  de  leurs  Gouvernements 
respectifs,  ont  dressé  la  présente  déclaration,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  27  octobre  1881. 

Marochetti.  St.  Hilaire. 


91. 

FRANCE,  ITALIE. 

Déclaration  concernant  la  prorogation  de  la  Déclaration  du 
27  octobre  1881*)  relative  au  maintien  des  Conventions  de 
commerce  et  de  navigation  en  vigueur  entre  les  deux  pays; 
signée  à  Paris,  le  2  février  1882. 

Raccolta  délie  leyyi,  Série  3«,  iVT<>.  638. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  le  Gouvernement 
de  la  République  Française, 

Considérant  que  le  traité  de  commerce  conclu  à  Paris,  le  3  novembre 
1881,  n'a  pu  être  ratifié  à  la  date  fixée  par  le  dit  traité, 

Conviennent  de  proroger  jusqu'au  15  mai  de  cette  année,  dans  tous 
ses  effets  et  parties,  la  déclaration  signée  à  Paris,  le  27  octobre  1881. 

En  foi  de  quoi ,  les  soussignés ,  agissant  au  nom  de  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  ont  dressé  la  présente  déclaration  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris  le  2  février  1882. 

Marocchclti.  C.  de  Freyciret, 

•)  V.  ci  dessnfl,  No.  90. 
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Traité  de  commerce  suivi  d'un  Article  additionnel  ainsi  que 
de   plusieurs   tarifs   et  déclarations;    signé  à  Paris,    le  3 

novembre  1381*). 

Raccolta  délie  Irgyi,  Série  3a,  No.  728.  —  Bulletin  de?  lois,  XII*  Sérfe  No.  718. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  le  Président  de  ia  République  française 
également  animés  du  désir  do  resserrer  encore  les  lien*  d'amitié  qui  unis- 
sent les  deux  Pays,  et  de  placer  dans  des  conditions  réciproquement  satis- 
faisantes les  relations  Commerciales  entre  les  deux  Etats ,  ont  décidé  de 
conclure,  à  cet  effet,  un  Traité  de  Commerce,  et  ont  nommé  pour» leurs 
Plénipotentiaires  respectifs,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 

M.  le  baron  Marochetti,  son  Chargé  d'Affaires  ad  intermia  auprès  du 
Gouvernement  de  la  République  française,  Commandeur  de  son  Ordre  Royal 
de  la  Couronne  d'Italie,  Officier  de  l'Ordre  équestre  des  Saint  Maurice  et 
Lazare,  commandeur  de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'Honneur,  etc.,  etc.,  etc. 

M.  Ranieri  Simonelli,  Député  au  Parlement  italien,  Secrétaire  général 
au  Ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  Commandeur 
de  son  Ordre  Royal  de  la  Couronne  d'Italie,  etc.,  etc.,  etc. 

M,  Vittorio  Ellena,  Directeur  général  des  douanes  et  des  contributions 
indirectes ,  Grand  Officier  des  son  ordre  Royal  de  la  Couronne  d'Italie, 
commandeur  de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'Honneur,  etc.,  etc.,  etc. 

M.  Giacinto  Berruti,   Directeur  du  Musé  Industriel  italien,  Comman- 
deur de  son  Ordre  Royal  de  la  Couronne  d'Italie ,  Chevalier  de  l'Ordre 
national  de  la  Légion  d'Honneur ,  etc. ,  etc. ,  etc. 
et  le  Président  de  la  République  française, 

M.  Barthélémy  Saint-IIilaire,  membre  de  l'institut,  Sénateur,  Ministre 
des  Affaires  Etrangères,  Chevalier  de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'Hon- 
nour ,  etc. ,  etc. ,  etc. 

M.  Tirard,  Député,  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  etc.,  etc.,  etc. 

M.  le  comte  Horace  de  Choiseul ,  Députe ,  Sous-secrétaire  d'Etat  au 
Ministère  des  Affaires  Étrangères,  décoré  de  ia  médaille  militaire,  Chevalier 
de  Tordre  national  de  la  Légion  d'Honneur,  eic.  .  etc.  ,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pîeinspouvoirs ,  trouvés  eu 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.'  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  navi- 
gation entre  les  nationaux  des  deux  Etats  ;  ils  ne  seront  pas  soumis  ,  en 
raison  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie,  dans  les  ports,  villes  ou  lieux 
quelconques  des  Etats  respectifs,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y 
résident  temporairement,  à  des  droits,  taxes,  impôts  ou  patentes,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  qui  sont 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  14  niai  1882. 
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ou  seront  perçues  sur  les  nationaux ,  et  les  privilèges,  immunités  et  autres 
faveurs  quelconques  dont  jouiraient,  en  matière  de  commerce  eu  d'industrie, 
ïes  ressortissants  do  l'un  des  deux  pays,  seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

Art.  2.  Los  objets  d'origine  ou  do  manufacture  italienne,  énumérés 
dans  le  tarif  A,  joint  au  présent  Traité  et  importés  directement  par  terre 
ou  par  mer,  seront  admis  en  France  aux  droits  fixés  par  le  dit  tarif, 
tous  droits  additionnels  compris. 

Art.  3.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  française ,  énumérés 
dans  le  tarif  B}  joint  au  présent  Traité  et  importés  directement,  par  terre 
ou  par  mer,  seront  admis  en  Italie  aux  droits  fixés  par  le  dit  tarif,  tous 
droits  additionnels  compris. 

Art.  4.  Los  droits  à  l'exportation  de  l'un  des  deux  Etats  dans  l'au- 
tre, sont  fixés  conformément  aux  tarifs  C  et  Z>,  annexés  au  présent  Traité. 

Les  produits  non  dénommés  dans  ces  deux  tarifs  ne  pourront  être 
frappés  de  droits  ou  de  prohibitions  de  sortie  qu'en  cas  de  guerre  et  pour 
les  seules  marchandises  qui  sont  considérées  comme  article  de  guerre. 

Art.  5.  Si  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  juge  nécessaire  d'établir 
un  droit  nouveau  d'accise  ou  de  consommation,  ou  un  supplément  de.  droit  sur 
un  article  de  production  ou  de  fabrication  nationale  compris  dans  les  ta- 
rifs annexés  au  présent  Traité,  l'article  similaire  étranger  pourra  être  im- 
médiatement grevé,  à  l'importation,  d'un  droit  ou  d'un  supplément  de 
droit  égal. 

En  cas  de  suppression  ou  de  diminution  des  droits  et  des  charges 
mentionnés  ci-  dessus ,  les  surtaxes  seront  supprimées  ou  réduites  propor- 
tionnellement. 

Les  drawbacks,  à  l'exportation  des  produits  italiens  ou  français,,  ne 
pourront  être  que  la  représentation  exacte  des  droits  d'accise  ou  de  con- 
sommation intérieure  grevtjit  les  dits  produits  ou  les  matières  employées  à 
leur  fabrication. 

Art.  6.  Les  marchandises  de  toute  nature  originaires  de  l'un  des 
deux  pays  et  importées  dans  l'autre,  ne  pourront  être  assujetties  à  des  droits 
d'accise  ou  de  consommation  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient 
les  marchandises  similaires  de  production  nationale.  Toutefois,  les  droits 
à  l'importation  pourront  être  augmentés  des  sommes  qui  représenteraient 
les  frais  occasionnés  aux  producteurs  nationaux  par  ie  système  de  l'accise. 

Art.  7.  Le  Gouvernement'  italien  garantit  que,  dans  aucuà  cas,  les 
produits  français  ne  seront  assujettis  ,  par  les  administrations  commnnales, 
à  des  droits  d'octroi  ou  de  consommation  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
auxquels  seront  assujettis  les  produits  du  pays  *,  et ,  de  son  côté ,  le  Gou- 
vernement français  grantit  que,  dans  aucun  cas,  les  produits  de  l'Italie  ne 
seront  assujettis ,  par  les  administrations  communales ,  à  un  droit  d'octroi 
ou  de  consommation  antre  ou  plus  élevé  que  celui  auquel  seront  assujettis 
bs  produits  du  pays. 

Art.  8.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or  ou  en  argent, 
importés  d'Italie  en  France,  seront  soumis  au  contrôle  établi  pour  les 
articles  similaires  de  fabrication  nationale  et  paieront,  s'il  y  a  lieu,  sur 
lu  UL'émo  base  que  ceux-ci,  les  droits  de  marque  et  de  garantie. 
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Art.  9.  Les  surtaxes  de  provenance  et  d'entrepôt  qui  sont  ou  seraient 
établies  en  France  sur  les  marchandises  importées ,  par  navires  français, 
d'ailleurs  que  des  pays  H 'origine,  seront  appliquées,  dans  les  infinies  condi- 
tions, aux  importations  effectuées  sous  pavillon  italien. 

Réciproquement,  les  surtaxes  de  provenaneo  ou  d'entrepôt  qui  serai- 
ent établies  en  Italie  sur  les  marchandises  importées  par  navires  italiens, 
d'ailleurs  que  des  pays  d'origine,  seront  appliquées,  dans  le  roOmes  condi- 
tions, aux  importations  effectuées  sous  pavillon  franci  is. 

Toute  facilité  accordée,  en  cette  matière,  en  Italie  an  pavillon  italien, 
en  France  au  pavillon  fiançais,  sera  étendue ,  de  plein  droit ,  au  pavillon 
de  l'antre  Puissance. 

Art.  10.  Pour  faciliter  la  circulation  des  produits  agricoles  snr  la 
frontière  des  deux  pays,  les  céréales  en  gerbes  ou  en  épis,  les  foins,  la 
paille  et  les  fonrrages  verts,  seront  réciproquement  importé»  et  exportés 
en  franchise  de  droits. 

Art.  11.  Pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine  ou  de  manu- 
facture nationale,  l'importateur  pourra  être  soumis  à  l'obligation  de  pré- 
senter à  la  douane  de  l'antre  pays ,  soit  une  déclaration  o/Scielle  faite 
devant  un  magistrat  siégeant  an  lieu  d'expédition,  suit  un  certificat  délivra 
par  le  chef  du  service  des  douanes  du  bureau  d'exportation,  soit  un  certi- 
ficat délivré  par  les  Consals  on  Agents  Consulaires  du  pays  dans  lequel 
l'importation  doit  être  faite  et  qui  résident  dans  les  lieux  d'expédition  ou 
dans  les  ports  d'onToarquenient.  La  délivrance  et  le  visa  des  certificats 
d'origine  se  feront  gratuitement 

Art.  12.  A  l'égard  des  marchandises  qui  acquittent  du  droit»  sur 
le  poids  net,  si  le  déclarant  entend  que  la  perception  ait  lien  dUprès  le 
net  réel,  il  devra  énoncer  eo  poids  «dans  sa  déclaration.  A  défaut  de  cette 
énenciation.  la  liquidation  des  droits  pourra  £l-re  établie  sur  le  poids  brut, 
sauf  défalcation  de  la  tare  légale. 

Art.  18.  Les  marchandises  de  tonte  nature,  venant  de  l'un  des  deux 
Etats  ou  y  allant,  seront  réciproquement  exemptes,  dan»  lUutr*  Etat,  do 
tout  droit  de  transit. 

Les  deux  Gouvernements  conservent  la  faculté  d'exclure  du  transit  les 
armes  et  les  munitions  de  guerre  *?t  à  s  contrefaçons. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement  ga- 
ranti à  chacun  des  deux  pays  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit. 

Art.  14.  Il  est  entendu  que  chacune  des  d»u*  Hantes  Parties  con- 
tractantes se  réserve  le  droit  de  prononcer,  à  1  égard  des  marchandise;* 
spécifiées  ou  non  dans  le  présent  Traité,  les  "prohibitions  ou  les  restrictions 
temporaires* d'entrée,  de  sortie  on  de .  transit,  qu'elle  jugerait  nécessaire  d'é» 
tablir  pour  des  motifs  sanitaires,  pour  empêcher  la  propagation  d'épizooties 
on  la  destruction  «les  recoites  ou  bien  en  vue  d'événements  "ie  guerre. 

Art.  15.  Le  dépôt  prescrit  par  l'article  13  de  la  Convention  tondue, 
le  29  juin  1862*),  entre  l'Italie  et  la  France,  étant  déclaratif  et  non  at- 
tributif de  propriété,  la  contrefaçon  qui  serait  faite  d'une  marque  de 


*)  7.  ArcMv&t  diplomatique  1863,  h  70, 
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fabrique  ou  de  commerce,  ainsi  que  des  dessins  ou  modèles  industriels  et 
de  fabrique  avant  que  le  dépôt  en  eût  été  opéré  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  13  précité,  n'infirme  pas  les  droits  du  propriétaire 
des  dites  marques  ou  dessins  contre  les  auteurs  deeette  contrefaçon. 

Art.  16.  Les  dispositions  du  présent  Traité  de  Commerce  sont  appli- 
cables en  Algérie,  tant  pour  l'exportation  des  produits  de  cette  possession 
française  que  pour  l'importation  et  le  transit  des  marchandises. 

Art.  17.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engage  ?. 
faire  profiter  l'autre  de  toute  faveur,  de  tout  privilège  ou  des  articles 
abaissement  dans  les  tarifs  des  droits  à  l'importation  ou  à  l'exportation 
mentionnés  ou  non  dans  le  présent  Traité  que  l'une  d'elles  a  accordés  ou 
pourrait  accorder  à  une  tierce  Puissance.  Elles  s'engagent,  en  outre,  à 
n'établir,  l'une  envers  l'autre,  aucun  droit  ou  prohibition  d'importation 
ou  d'exportation  qui  ne  soit  en  môme  temps  applicable  aux  autres  nations. 

Le  principe  reconnu  dans  l'article  1er  du  présent  Traité,  de  la  liberté 
de  tout  commerce  d'importation,  d'exportation  et  de  transit  entre  les  deux 
Pays,  n'est  pas  applicable  aux  marchandises  qui  sont  ou  seraient  l'objet 
de  monopole  de  l'Etat. 

Art.  18.  Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  le  9  février  1882  et 
restera  exécutoire  jusqu'au  1er  février  1892.  Toutefois,  chacune  des  Hautes 
Parties  contractantes  se  réserve  la  faculté  d'en  faire  cesser  les  effets  le 
lor  janvier  1888,  en  le  dénonçant  douze  mois  à  l'avance. 

S'il  n'a  pas  été  usé  de  cette  faculté,  le  présent  Traité  restera  en 
vigueur  jusqu'au  1er  février  1892}  et,  audelà  de  cette  période,  il  demeurera 
obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou 
l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Art.  19.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées,  à  Paris,  avant  le  1er  février  1882.  En  foi  de  quoi,  les  Pléni- 
potentiaires respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  troisième  jour  du  mois  de  no- 
vembre de  l'an  mil-huit-cent-quatre-vingt-un. 

Marochetti.  Simonelli.  EUena.  Berruti.  B.  St.  Rilaire. 

Tirard.  Horace  de  Choiseul. 


Article  additionnel. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engagont  à  négocier,  avant 
le  1er  janvier  1883,  une  nouvelle  convention  de  navigation.  En  attendant 
la  conclusion  de  cet  acte,,  il  est  entendu  ij'tfe  la  convention  de  navigation 
du  1?  juin  18 62*)  continuera  d'être  en  vigueur  dans  Ut«  deux  pays. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Paris,  le  3  novembre  1881. 

Marochetti.  Simonelli.  Ellena.  Berruti.  B.  St.  Hitaire 

Tirard.  Horace  de  Choiseul. 


*)  V.  Atchives  diplomatique  1863,  III.  18. 
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Tarif  A. 
Droits  à  l'entrée  eu  France, 


Dénomination  des  Articles 


Unités 


Droits 


Gibier,  volailles  et  tortues ........ 

Viandes  fraîches  de  boucherie  

—  gibier,  volailles,  tortues  ....... 

—salées   

Peaux  brutes  grandes  

—  petites,  de  bélier,  de  brebis  et  de  mouton  . 
Peaux  petites  d'agneau,  de  chevreau  et  autres 
Pelleteries  brutes  

Laines,  y  compris  celles  d'alpaga,  de  lama,  de 
vigogne,  de  yack  et  le  poil  de  chameau,  en 
masse  

Déchets  de  laine  

Crins  bruts  préparés  ou  frisés  

Poils  bruts  .  

Plumes  de  parure,  brutes  ........ 

Plumes  à  écrire  brutes  

Plumes  à  lit  (duvet  et  autres)  

Soies  en  cocons  

—  grèges  et  moulinées  ' .    .  . 

—  teintes  à  coudre,  à  broder  ou  autres  .   .  . 
Bourre  de  soie,  en  masse  .    .    .    .    .    .    .  . 

Bourre  et  bourrette  de  soie  peignée  .    .    .  . 

Cheveux  non  ouvrés  

Graisses  animales  antres  qne  de  poisson: 

Suifs  .  

Saindoux  et  autres   .    .    .  . 

JDégras  de  peaux  

Cire  brute,  jaune,  brune  ou  blanche  .  .  .  . 
Lait  concentré  pur,  sans  addition  de  sel  ni  de 

sucre   .   .    .  . 

Oeufs  de  volaille  et  de  gibier  

-r-  de  vers  à  soie  «    .    .    .  . 

Beurre  frais  et  fondu  

—  salé  *    .  . 

Engrais   .  •  

Noir  d'os  (noir  animal)  i  

Oreillons  

Poisson  frais  de  mer   . 

—  d'eau  douce  

Poissons  secs,  salés  ou  fumés,  la  morue  exceptée 
Poissons  conservés  au  naturel,  marinés  ou  autre- 
ment préparés  

Homards  et  langoustes  frais  

—  conservés  au  naturel  ou  préparés  .  .  .  . 
Corail  brut  


100  kilogr. 


fr.  c. 
*  00 

3  00 
5  00 

4  50 
Exempt 
Exempt 
Exempt 
Exempt 


Exempt 
Exempt 
Exempt 
Exempt 
Exempt 
Exempt 

16  00 
Exempt 
Exempt 
Exempt, 
Exempt 

10  00 
Exempt 


Exempt 
Exempt 
Exempt 
Exempt 

Exempt 
Exempt 
Exempt 
Exempt 
2  00 
Exempt 
Exempt 
Exempt 

5  00 
Exempt 

10  00 

10  00 

6  00 
10  00 

Exempt 
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Dénomination  dos  Articles 


Droits 


Cornes  de  bétail  brutes  

—  préparées  ou  débitées  en  feuillées  .    .    .  . 

Semoules  eu  pâtes  et  pâte  d'Italie  

Riz  en  grain  d'jrictine  européenne  

—  en  paille  d'origine  européenne  

Brisures  de  riz  

Légumes  secs  et  leurs  farines  

Marrons,  châtaignes  et  leurs  farines  .  .  .  . 
Fruits  de  table,  frais,  citrons,  oranges  et  leurs 

variétés  

Carrobe  ou  caroube  

Fruits  de  table,  autres  


Fruits  de  table  secs  on  tapés: 
Figues,  amandes,  noix  et  noisettes  .  . 
Fruits  et  graines  oléagineux  .... 

Graines  à  eusemencer  

Huiles  fixes,  pures,  d'olive 


Hu'de  de  palma  christi  ou  de  ricin  

—  autre«  

Huiles  volatiles  ou  essences .  d'orange,  de  citron 

et  de  leurs  variétés   .   .  . 

Manne  

Jus  de  réglisse  

Espèces  médicinales:  racines,  herbes,  feuilles, 

fleurs,  éoorces  et  lichens  

Bois  communs;  bois  à  construire,  de  chêne, 
d'orme  ou  de  noyer,  bruts  ou  équarris  .  . 
Bois  à  construire,  de  chêne,  d'orme  ou  de  noyer, 

sciés  de  tontes  dimensions  

Bois  à  construire,  autres,  bruts  ou  équarris.  . 
Bois  à  construire,  autres,  sciés  de  toute  dimen- 
sion .  

Mâts,  màtcraux,  espars,  pigouilles,  manches  de 
gaffe,  de  fouine  et  de  pinceau  à  goudron, 

avirons  et  rames  

MeîTains  

Bois  an  éclipses  

Bois  feuillard  

Perches  et  écbalas  

Liègft  brut,  ripé  ou  en  planohes  

Bois  à  btuler  et  charbon  de  bois  ou  de  chône- 

vottes  

Autres  bois  communs  ,.  .  .  . 

Lin  et  chanvre  bruts ,  teilles ,  peignés  ou  en 

étouffes  

3<mus  et  roseaux  bruts  

Garant**,  soit  en  racine,  soit  moulue  ou  en 

paillb  .  

fîooroes  à  tan,  moulues  ou  non  

bumbC,  fustet  et  épias  vinette  (écorces, ^feuilles 
et  brindillei  entières  ou  moulues) .  *  ■   .  . 


100  kilog. 


Le  1000  feuilles 
Le  1000 

100  kilog. 


fir.  c. 
Exempt 
3  00 
3  00 
Exempt 
Ex^rapt 
Exempt 
Exempt 
Exempt 

2  00 
Exempt 
Exempt 


Exempt 
Exempt 
Exempt 

3  00 
1  00 
6  00 

100  00 

4  00 
4  00 

Exempt 

Exempt 

Exempt 
Exempt 

Exempt 


Exempt 
Exempt 

0  10 
Exempt 

0  25 
Exempt 

Exempt 
Exempt 

Exempt 
Exempt 

Exempt 
Exempt 

Exempt 


Commerce. 
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Dénomination  dos  Articles 


Droits 


Noix  de  galle  et  avelanèdes,  entières,  concas- 
sées ou  moulues  .   .  .  

Autres  fleurs ,  herbes  v  feuilleB  ,  racines ,  baies, 
graines  et  fruits  propres  à  la  teinture  et 
au  tannage  .  .   

Légumes  verts  

-  salés  ou  confits  

Truffes  fraîches,  sèches  ou  marinées    .    .    .  , 

Fourrages  (y  compris  la  jarosse)  

Son  de  toutes  sortes  de  grains  

Tourteaux  de  graines  oléagineuses  .    .    .    .  . 

Produits  et  déchets  végétaux  non  dénommés  . 

Marbres:  blancs  statuaires,  bruts  équarris  on 
simplement  sciés  

—  autres,  bruts  ou  équarris  

—  autres,  sciés,  ayant  d'épaisseur  16  centimè- 
tres ou  plus  .  . 

Marbres:  autres,  sciés,  ayant  d'épaisseur  moins 
de  16  centimètres   

—  sculptés,  polis  ou  autrement  ouvrés,  statues, 
modernes  

—  sculptés,  polis  ou  autrement  ouvrés,  pendu- 
les coupes,  encriers,  chiques  

—  sculptés,  polis  ou  autrement  ouvrés,  autres  . 
Albâtre  brut  ou  équarri  

—  scié  et  ayant  d'épaisseur  16  centimètres  on 

plu8  

—  scié  et  ayant  d'épaisseur  moins  de  16  cen- 
timètres   

—  sculpté  ou  autrement  ouvré,  statues  modernes. 
Albâtre  sculpté  ou  autrement  ouvré,  autres .  . 
Pierres  ouvrées,  y  compris  les  pierrep  d'ardoise 

et  de  construction,  taillées  ou  sciées  .    .  . 
Pierres  sculptées  ou  polies:  pierres  lithogra- 
phiques couvertes  de  dessins,  gravures  ou 
écritures  

—  sculptées  ou  polies,  statues  modernes.    .  . 

—  sculptées  ou  polies:  chiques  .    .    .  ■  .    .  . 

—  sculptées  ou  polies:  ardoises  nues  ou  enca- 
drées, spécialement  déstinées  à  l'écriture  on 
an  dessin  

—  autres  

Bleuies   

Pierres  et  terres  servant  aux  arts  et  métiers 

toon  dénommées  ............ 

Matériaux:  Ardoises  pour  construction,  brutes. 

Ardoises  pour  toiture  

Pierres  de  construction,  brutes  .  .-  .  .  .  . 
Carreaux,  briques  (y  compris  les  briques  en  terre 

refractaire)  et  tuiles  

Pavés   

Chaux  et  plâtre  .  


100  kilog. 


Le  1000 
100  kilog. 


tt.  o. 
Exempt 


Exempt 
Exempt 
8  00 
10  00 
Exempt 
Exempt 
Exempt 
Exempt 

Exempt 
Exempt 

Exempt 

1  50 

Exempt 

4  00 
1  50 

Exempt 

Exempt 

1  60 

Exempt 
6  00 

Exempt 


Exempt*. 
Exempt 
4  00 


8  75 
0  50 
Exempt 

Exempt 
Exempt 
2  00 
Exempt 

J&rempt 
Exempt 
Exempt 
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France ,  Halte. 


Dénomination  des  Articles 


Autres  

Sonfre  non  épuré  (y  compris  le  minéral  et  les 

pyrites)  , 

Soufre  épuré  ou  sublimé  .  

Graphite  ou  plombagine  

Bitumes  

Minerais  métalliques  de  toute  sorte    .    .    .  . 

Mercure  natif  

Acide  borique  

Acide  cy tique  liquide  (jus  de  citron  naturel  on 

concentré)  

Acide  gallique:  extrait  de  châtaignier  et  autre 

sucs  tannins  liquides  ou  concrets  extraits  de 

végétaux  

Potasse  et  carbonate  de  potasse  

Cendres  végétales,  vives  ou  lessivées  .  .  .  . 
Alun  d'ammoniaque  ou  de  potasse  et  sulfate 

d'alumine  

Sulfate  de  magnésie  

ïartrate  de  potasse,  y  compris  le  tartrate  double 

de  potasse  et  de  soude  

Sulfate  de  quinine  

Produits  chimiques  non  dénommés  


Extraits  de  bois  de  teintures  et  d'autres 
espèces  tinctoriales. 

Noire  et  violets  

Rouges  et  jaunes  

Ocres  broyées  ou  autrement  préparés  pour  la 

peinture  

Terre  d'Italie,  de  Sienne  et  d'cmbre  .    .    .  . 

Talc  pulvérisé   .    .  . 

Parfumeries  non  alcooliques  

—  alcooliques  

(Non  com^iris  les  taxes  intérieures.) 

Savons  autres  que  de  parfumerie  

Médicaments  composés  non  uenonimés,  figurant 
dans  une  pharmacopée  officielle     .    .    .  . 


Colle  forte  et  gélatine  .   

Albumine     .  «  

Boissons  fermentées:  vins  de  toutes   sortes  y 


Unités 


Droits 


100  kilog. 


Le  kilog. 
100  kilog. 


Hectolitre 
d'alcool  pur. 

100  kilog. 


fr.  c. 
Exempt 

Exempt 
Exempt 
Exempt 
Exempt 
Exempt 
Exempt 
Exempt 

Exempt 


Exempt 
Exempt 
Exempt 

0  90 
Exempt 

Exempt 
12  00 
5  %  ad  valorem x  avec 
faculté  pour  le  Gou- 
vernement français 
de  convertir  la  taxe 
ad  valorem  en  droits 
spécifiques  équiva- 
lents. 


10  00 
15  00 

Exempt 
Exempt 
Exempt 
12  00 
37  50 


6  00 

Droits  spécifiques  à 
déterminer,  à  raison 
de  10%  de  la  valeur. 
Exempt 
Exempt 


)  Les  vins  titrant  plus  de   15  degrés  acquitteront  le  droit  d'importation  de 


Commerce 


33 


Déi'.ominati  ou  des  Articles 


Droits 


compris  le  vermouth  (Les  fûts  et  les  futailles 
dans  lesquels  les  vi;:*  Hont  importés  seront 
aifranchis  des  droits  spéciaux  fixés  par  le  tarif). 
Eaux  minérales  (cruchons  compris)     .  . 

Poteries  de  terre  commnue  cultes  en 
dégourdi  : 

Vernissées  sans  décoration  

Vernissées  avec  décoration  à  reliefs,  unicolores 
et  multicolores  (pleterie  et  creux)  .    .    .  . 


Poteries  <lc  terre 


commune  cuites  en  grès: 

la  fabrication  dos 


Ustensiles  et  appareils  pour 

proùuits  chimiques  

Autres ,  communes  de  toutes  se  tes  (platerie  et 
creux),  comprenant  la  forme  bouteille,  les 
carafes,  les  objets  de  ménage,  ustensiles  de 
cuisine  et  autres  objets  cuits  en  grès 

Autres  fines  poteries  unies  et  décorées  faites 
avec  des  pâtes  fines,  lavées  et  cuites  .    .  . 

Faïences  stannifères,  à  pâte  colorée,  couverte, 
blanche  ou  colorée  avec  reliefs,  godions, 
cannelures  ou  dentelures  unicolores  obtenues 
par  moulage  sans  retouche  

Faïences  stannifères,  à  glaçure  multicolore,  avec 
dessins  imprimés  ou  peintures  à  la  main 
ou  avec  moulures  en  relief  (retouchées  à 
la  main)  

—  fines  (poterie  à  pâte  fine  et  blanche,  coite 
en  dégourdi),  blanches  ou  couvertes  d'un 
vernis  de  couleur  uniforme  .    .    .    .    .  . 

—  fines  (poterie  à  pâte  fine  et  blanche  cuite 
en  dégourdi),  décorées  

Porcelaine  blanche  

Porcelaine  décorée  

Gobeieterie  de  verre  et  de  cristal ,  unie  et 
moulée,  blanche  ou  unicolore  et  teintée  dans 
la  masse  

Gobeieterie  de  verre  et  de  cristal,  taillée  et 
gravée  autrement  que  pour  effacer  les  traces 
de  1'  attache  dite  pontil  ....... 

Vitrifications  en  émail,  en  masse  ou  en  tubes, 
mômes  coupés,  mais  non  recuits   .    .    .  . 

Vitrifications  et  grains  percés  ou  taillés  ou  on 
pierres  à  bijoux,  breloques  colorées  ou  non, 
verre  filé,  boules  et  corail  factice  en  verre  . 


He<  to  litre 
100  kilog. 


fr.  c. 


3  00 
Exempt 


Exempt 
5  00 

Exempt 

4  00 

8  00 

Exempt 

12  00 

8  00 

12  00 
10  00 
20  00 

8  50 

10  00 

3  75 

12  00 


l'alcool  (30  centimes  par  dégré)  sur  la  quantité  d'esprit  excédant  15  déoréo,  cl  io 
droit  d'importation  du  vin  sur  le  reste  du  liquide. 
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France ,  Italie. 


Dénomination  des  Articles 


Droits 


Fils  «h»  lin  ou  rie  lihnmi»,  simples,  écrus 
me&iimnt  au  kilo§nimiue  : 

2000  mètres  m  moins  

PJus  de  20  0  mètres,  jms  plas  de  5000  .  .  . 
PI  as  de  5000  mètres,  pas  p  ins  de  10,000  .  . 
Fils  simples,  blanchis  oa  teints  


Fils  retors  écrus  blauchis  ou  teints 


Fils  de  bourre  de  soie  (fleuret),  ècrus, 
blanchis,  azurés  ou  teints  mesurant  au 
kilogramme. 

Fils  simples,  80,500  mètres  on  moins    .    .  . 

—  plus  de  80,500  mètres  

Fils  retors  

Fils  de  bourette  (fils  de  déchet  de  bourre  de 

scie)  simple  

Fils  retors  

Tissus  de  lin  ou  de  chanvre,  écrus,  présen- 
tant en  chaîne  et  en  trame  dans  l'espace  de 
5  millimètres  carrés  après  division  du  total 
par  2: 

f>  fils  ou  moins  .  

7  et  8  fils  

9,  10  et  11  fils  

—  blanchis,  teints  ou  imprimés  


Tissus  de  soie  et  de  bourre  de  soie: 

—  foulards,  crêpes,  tulles  bonneterie,  passe- 
menterie et  dentelle  de  soie  pure  .    .    .  . 

—  bonneterie  et  passementerie  de  bourre  de 
soie  pure,  écrus,  blanchis,  teints  ou  imprimés. 

Tissus  de  bourrette  pour  ameublements,  pesant 
plus  de  250  grammes  au  mètre  carré    .  . 

Tissus  de  soie  ou  de  bourre  de  soie  mélangée 
d'  autres  matières  textiles,  la  soie  oa  la 
bourre  de  soie  dominant  en  poids  .    .    .  . 

Tissus ,  passementerie  et  dentelles  de  soie  on 
de  bourre  de  soie  avec  G*'  ou  argent  fin 

Tissus ,  passementerie  et  dentelles  de  soie  ou 
de  bourre  de  soie  avec  or  ou  argent  mifiu 
ou  faux  

Rubans  de  soie  ou  de  bourre  de  soie,  pure  ou 
mélangée  d'autres  matières  textiles,  la  soie 
ou  la  bourre  de  soie  dominant  en  poids: 
velours  

Idem:  autres    .    ,    .  .   


100  kuVp 
» 


ît.  c 


13  m 

14  50 
18  50 

Droits  d<»  fils  écrus 
augmentes  de  25  p» 
*/♦* 

Droits  des  fils 
simples  écrus, 
blanchis  on  teints, 
augmentés  de  25 

75  00 

120  00 
Droits  des  fils  simp- 
les plus  15  p.  %• 

25  00 
Droits  des  fils  simp- 
les plus  15  p.  %. 


23  00 
28  00 
55  00 
Droits  du  tissu  écru 
augmentés  de  25 

A. 

Exempt 
300  00 
150  00 

300  00 


1,200  00 


850  00 


500  00 
400  00 


Commerce. 
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Dénomination  des  Articles 


Droits 


Livres  

Gravures,  estampes,  litographies  et  dessins  de 

toutes  sortes  sur  papier  

Cartes  géographiques  ou  marines  

Musique  gravée  ou  imprimée  

Peaux  préparées: 
De  chèvre,  de  mouton  et  d'  agneau   .  . .    .  . 
Gants  d'agneau  ou  de  veau,  simplement  cousus. 
~  piqués  

—  de  chevreau  ou  chevrette,  simplement  cousus. 

—  piqués   

Ouvrages  en  or,  argent,  aluminium,  platine  et 

autres  métaux  précieux  

Statues  en  métal,  de  grandeur  naturelle  ou 

moins  

Meubles  en  bois  courbé,  montés  où  non  montés. 

Meubles  autres  qu'eu  bois  courbé: 

Sièges  sans  sculptures,  ni  marqueteries,  ni  or- 
nements de  cuivre,  en  bois  commun  .    .  . 

Sièges  sans  sculptures,  ni  marqueteries,  ni  or- 
nements de  cuivre,  en  bois  d'  ébénisterie  . 

Sièges  sculptés,  marquetés  ou  ornés  de  cuivre, 
de  toute  espèce  de  bois  

Meubles  autres  que  sièges,  plaqués  sans  sculp- 
tures, ni  marqueteries,  ni  ornements  de  cuivre. 

—  autres  que  sièges,  plaqués,  sculptée  marque- 
tés, ornés  de  cuivre  

—  massifs,  en  bois  commun  ....... 

Meubles  massifs,  en  bois  d'ébénisterie  avec  ou 

sans  moulures,  mais  non  sculptés,  ni  mar- 
quetés, ni  ornés  de  cuivre  

—  mas  ails,  en  bois  d'  ébénisterie,  sculptés, 
marquetés  on  ornés  de  enivre  .    .    .    .  . 

Garnis  et  recouverts  de  tonte  espèce  .    .    .  . 


Pièces  de  charpente  et  de  charronnagre  : 

Brutes,  équarries  ou  sciées  

Façonnées   

Planches  et  frises  ou  lames  de  parquet 
rabotées,  rainées  ou  bouverées: 

En  chêne  ou  bois  dur  .  

En  sapin  on  bois  tendre  

Boissellerie  .  ;  

Autres  ouvrages  en  bois  dnr  

—  en  bois  tendre  

Pianos  droits  

Pianos  à  queue   .    .  . 


100  kilog. 


Douzaine 


Le  kilog. 
» 

100  kilog. 


tt.  c. 
Exempt 

Exempt 
Exempt 
Exempt 


10  00 
0  60 


75 
00 
25 


» 
* 
» 
» 
> 
» 

Pièce 


5  00 

Exempt 
7  00 


7  00 

10  00 

15  00 

10  00 

25  00 
5  00 

10  00 

18  00 
15  p.  % 
en  sus  des  droits  ci- 
dessus,  selon  la  ca- 
tégorie. 

-Exempt* 
Exempt 


1  50 
0  76 
4  00 
7  00 
6  00 
50  00 
76  00 
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France ,  Italie. 


Dénomination  des  Articles 


Droits 


Orgues  d'église  à  tuyaux  pesant: 

Moins  de  4000  kilogrammes  y  compris  l'em- 
ballage  

Orgues  d'église  à  tuyaux  pesant  de  4001  à 
10,000  kilogrammes  

De  10,001  à  20,000  kilogrammes  

De  20,001  et  au-dessus   .  . 

Clairons  et  trompettes  d'  ordonnance  .    .    .  . 

Cornets  à  trois  pistons,  cors  à  clefs  et  pistons, 
néocors,  trompettes  d'harmonie,  saxhorns, 
trombones,  buccins  et  bugles  

Tresses  on  nattes  de  sparte  à  trois  bouts ,  ex- 
clusivement destinées  à  la  fabrication  des 
cordages  

—  de  paille,  d'  écorce  et  de  sparte  à  plus  de 
trois  bouts,  et  tresses  de  bois  blanc  grossières 
pour  paillassons  ...    .  .  

—  de  paille,  d'  écorce  et  de  sparte  à  plus  de 
trois  bouts  et  tresses  de  bois  blanc  grossiè- 
res pour  chapeaux   

—  de  paille ,  d'  écorce  et  de  sparte  à  plus  de 
trois  bouts  et  tresses  de  bois  blanc,  fines  . 

Chapeaux  de  paille  de  toutes  sortes    .    .    .  . 

Cordages ,  fils  polis  et  ficelles  : 

De  sparte,  de  tilleul  et  de  jonc  

Autres,  mesurant  par  kilog-.  de  fil  simple,  moins 

de  2000  mètres  

Autres,  mesurant  par  kilog.  de  fil  simple,  plus 

de  2000  mètres  

Filets  de  pêche  

Chapeaux  de  feutre  non  garnis  ...... 

Chapeaux  de  feutre  garnis  

Chapeaux  de  laine   . 

Corail  taillé,  non  monté  '.  . 


Brosserie  commune  montée  sur  bois: 

Garnie  de  fibres  végétales  ou  de  fibres  de  baleines 

Garnie  de  poils  ou  de  crins  .  

Brosserie  fine,   montée  sur  os,  sur  ivoire  ou 

sur  métaux  

Boutons  de  porcelaine,  de  jais,  de  verre  sans 

cercle  

A  trous,  de  métal ,   alliage  ou  os ,  de  papier 

mâché  ou  de  fonte,  de  corne  moulée,  de 

corozo,  de  bois,  de  buffalo  

Ouvrage  de  mode  

Fleurs  artificielles  -    .  . 

Objets  de  collection  hor»  de  commerce  .  . 

Marôchetti       R.  Simotielli       V.  Ellena 

P.  Tirard  If  or  ace  de 


fr.  c. 


Pièce  100  00 

200  00 
400  00 
500  00 
0  40 


3  00 

100  kilog.  0  50 

1  00 

5  00 

5  00 

10  00 

3  75 

15  00 

Droits  des  fils  retors  de  lin  et  de  chanvre. 


F.èce 


100  kilog. 


G.  Berrnti 
Choiseut. 


20  00 
0  80 
0  66 
0  35 
Exempt 


30  00 
60  00 

100  00 

16  00 


40  00 
Exempt 
Exempt 
Exempt 
B.  S.  Hilaire 


Commerce 
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Tarif  B. 
Droits  à  l'entrée  en  Italie. 


Dénomination  des  Articles 

Unités 

Droits 

Eaux  minérales  naturelles   ou  artificielles  et 

fr.  c. 

100  kilog. 

0  50 

ViuB  eu  futailles  (lûts  compris)  de  toute  sorte. 

Hectolitre 

4  00 

» 

4  00 

Spiritueux  non  édulcorcs  ,  inaromatisés  en  fût 

et  en  futailles  (lût  compris)  

» 

12  00 

—  édulcorés  et  aromatisés,  y  compiis  le  rhum 

» 

25  00 

—  de  toute  sorte,  on  bouteilles  de  la  capacité 

d'au-dessus  d'un  demi-litre,  mais  ne  dépassant 

Le  cent. 

25  00 

—  de  la  capacité  d'un  demi-litre  ou  moins.  . 

» 

18  00 

100  kilog. 

3  00 

» 

G  00 

» 

60  00 

Médicaments  composés  non  dénommés,  acceptés 
par  une  faculté  de  médicino  (sans  défalcation 

du  poids  des  contenants  immédiats)  .    .  . 

» 

120  00 

Gommes  et  résines  indigènes  brutes  .... 

1  00 

» 

6  00 

12  00 

30  00 

Parfumeries  (sans    défalcation   du   poids  des 

contenants  immédiats)  abooliques  .... 

*)  fi7  50 

» 

12  00 

Couleurs    denvecs   du    goudron    et    d  autres 

substances  bitumineuses  à  l'état  sec  .    .  . 

15  00 

» 

10  00 

Extraits  colorants  de  bois  de  teinture  et  d'autres 

matières  tinctoriales  de  toute  sorte    .    .  . 

» 

12  50 

Extrait  de  châtaignier  et  autres  sucs  tannins 

liquides  ou  concrets  extraits  de  végétaux  . 

» 

Exempt 

Couleurs  en  tablettes,  en   poudre  et  de  toute 

» 

12  00 

» 

5  00 

Cordages  et  câbles,  même  goudronnés    .    .  . 

» 

3  00 

4  00 

Fil  de  lin  et  de  chanvre,  simples,  écrus,  lessi- 

» 

11  50 

Fila  de  lin,  de  chanvre  simples,  teints    .    .  . 

17  10 

Fils  retors,  éeius,  lavés  on  blanchis    .    .    .  . 

» 

23  10 

—  retors,  teints   

» 

34  65 

Tissus  de  lin  et  de  chanvre  n'ayant  pas  plus 
de  5   fils  de  chaîna,  dans  l'espace  de  6 

*)  Non  compris  les  t^xes  intérieures. 
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Dénomination  des  Articles 


Unités 


Droits 


millimètres:  écrus  ou  blanchis,  non  compris 

les  toiles  d'emballage  

Tissus  pour  toiies  d'emballage,  sangles  et  tuyaux. 

—  teints  ou  fabriqués  avec  des  fils  teints  .  . 
Tissus  de  lin  et  de  chanvre  présentant  en  chaîne 

plus  de  5  fils  dans  l'espace  de  5  milli- 
mètres :  écrus,  blanchis  ou  mélangés  de  blanc. 

—  teints  ou  fabriqués  avec  des  fils  teints  .  . 
Tissus  de  hn  et  chanvre,  imprimes    .    .    ,  . 

—  brodés   

—  ciré»:  pour  parquet»,  et  toiles  goudronnées 
et  huilées  . 

—  autres  de  toute  ssrto  

Bonnetterie  et  passementerie  de  lin  et  de  ebanvre. 
Boutons  et  rubans  de  lin  et  obanvre  .  .  .  . 
Dentelles  et  tulles  d  lin  et  de  chanvre  .  .  . 
Articles  confectionnés  

Tissus  de  coton  écrus  pèsent  13  kitogr.  on  pins 
aux  100  mètres  carrés  et  présentant  en  chaîne 
et  trame,  dans  le  carré  de  ô  millimètres  de 
côte,  27  fils  élémentaires  ou  moins   .   .  . 

—  plus  de  27  fus  -    .    .  . 

Tissus  écrus  pesant  7  kilogrammes  ou  plus, 

mais  moins  de  13  kilogrammes  aux  100 
mètres  carrés  et  présentant,  en  chaîne  et 
trame,  dans  le  carré  de  6  millimètres  de 
côte,  27  fils  élémentaires  ou  moins   .   .  . 

—  plus  de  27  fils    .  .  

Tissus  écrus  pesant  moins  de  7  kilogrammes 

aux  100  mètres  cariés  et  présentant,  en 
chaîne  et  en  trame,  dans  le  carré  de  5  milli- 
mètres de  côte,  27  fils  élémentaires  ou  moins. 

—  plus  de  27  fils  

Tissus  blanchis  

Tissus  en  couleur  ou  teints  

Tissus  imprimés  ■  .  . 

Tissus  cirés:  pour  parquets  et  tissus  goudronnés. 

—  antres  de  toute  sorte  

Boutons,  bonnetterie,  passementerie  et  couver- 
tures de  coton  

Galons  et  rebans  de  coton  

Velours  de  coton:  écrus  .  . 

—  blanchis ....  »  

— '  teints  

Articles  confectionnés    .   •  •  

Laine  en  masse,  naturelle,  lavée,  peignée,  teinte; 
déchet*  de  laine  et  bourre  de  laine  .   .  . 


1C0  kilog. 


kilo  g. 


fr.  e. 

23  10 
12  00 
38  00 


67  75 
00  00 
11?  00 
260  00 

20  00 
40  00 
110  00 
100  00 
80  00 


Droits  des  tissus  dont  ils  sont  com- 
posés, plus  10  p.  %  de  ces  droits. 


100  kilog. 


57  00 
64  00 


66  00 
75  00 


80  00 
100  00 

Droits  des  tissus  écrus,  plus  20  p. 

9/0  dn  droit. 
Droits  des  tissus  écrus,  pîos  25 

francs  par  100  kilogrammes. 
Droits  des  tissus  l  landais,  plus  70 
francs  par  100  kilogrammes. 


100  kilog. 


25  00 
50  00 


100  00 
90  00 
120  00 
140  00 

m  oo 

Droit  des  tissus  dont  ils  sont  corn* 
posée,  plus  10  p.  %  droit. 


100  kilog. 


Exempi 
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Dénomination  des  Articles 


Droits 


Crin  brut  ou  teint  et.  poils  de  toute  écrie  .  . 

—  ïrisé,  cordes  et  ouvrages  grossiers  eu  crin  . 
Fils  de  laine  »  a  de  poil  simples ,  ccrus  ou 

blanchis  

—  teints   

—  retors   


Mstelas  de  toute  aorte  

Tispus  de  laine  cardée  

T'psus  cardée  avec  la  ohaîne  entièrement  com- 
posée de  fil»  de  coton  

—  de  laine  peignée  .    .    .  . 

—  peignée  avec  la  ohaîue  entièrement  composée 
de  filés  de  coton  

—  brodés  

Feutres  pour  chapeaux  

—  goodrouûés,  pressés,  pour  semelles,  cto. .  . 
Tissus  ae  crin  pour  tamis  •  . 

—  dé  toute  autre  espèce   

Bonneterie  et  passemanterie  

Galons  et  rubans  

Boutons  *)  

Dentelles  et  tulles  

Couvertures  de  bourre  de  laine,  de  rognures 

et  de  lisières  de  drap  

Tapis  de  bourre  de  laine  ,  de  rognures  et  de 

lisières  de  drap  

Couvertures  et  tapis  de  laine.  

Articles  confectionnés  


KiG  kilog. 


fr  c. 
Exempt 
8  00 


soie 


Semences  de  vers  à 

Cocons  de  vers  à  soie  

Soie  grège  ou  moulinée,  écrue  .  . 

—  grège  ou  moulinée,  teinte    .  . 

Soie  à  coudre  

Bourre  et  bonrrette  de  soie  peignées 
Déchets  de  soie,  bruts  

—  nlé«  


temts 


Velours  de  soie  

Tissus  de  soie  noire  et  lustrine  

—  de  soie,  non  dénommés  

—  de  bourre  de  soie**)  ........ 

T'esus  ordinaires  de  déchets  et  bourre  de  soie, 

mélangée  ou  non  d'autres  matières  .  .  . 
Dentelles  et  tulles  de  soie  unis  ...... 


»  60  00 

75  00 

Droite  dss  fils  dont  il*  sont  com- 
popés,  plus  20  p.  %  à»  ces  droits. 
100  kiîog.  16  00 

»  140  00 

»  93  50 

»  170  00 

»  ISO  00 

»  400  00 

»  18  00 

»  7  00 

>  30  00 
»  165  00 
*  200  00 
»  220  00 

>  220  00 

»  aoo  oo 

»  60  oo 

»  60  00 

»  no  oo 

Droits  des  tissus  dont  ils  sont  com- 
posés, plus  10  p.  c/0_de  ces  droits, 
kilog. 


100  kilog. 


Le  kilog. 


Exempt 
Exempt 
Exempt 
Exempt 
Exempt 
10  00 
Exempt 
60  00 
100  00 
6  50 
4  00 
4  75 
4  00 

2  00 

8  00 


*)  Ou  ne  considérera  comme  couverts  d'étoffes  que  ceux  dont  le  tissu  est 
revêtu  d'ornements  ;  les  autres  boutons  d'étoffes  rentreront  dans  la  mercerie  line. 

**)  Payeront  2  fr.  60  le  kilogramme  les  tissus  mélangée  de  scie  ou  de  bourre 
de  soie  dans  lesquels  la  soie  ou  la  bourre  de  soie  de  toute  espèce  et  de  toute 
couleur  entrera  pour  plus  de  12  p.  %  et  jusqu'à  60  p.  %• 
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Dénomination  des  Articles 


Droits 


Dentelles  façonués  

Dentelles,  galons  et  tulles  de  soie  oo  de  bourre 
de  soie,  mélangés  d'or  ou  d'argent  fin  ou  faux. 
Boutons  recouverts  de  soie  ou  de  bourre  de  soie*). 
—  mélangés  d'autre  matières  ...... 

Articles  confectionnés  


Meubles  non  rembourrés:  en  bois  courbé  même 
poli,  avec  ou  sans  rotin  

—  autres  en  bois  commun-  .  . 

—  de  bois  communs,  rembourrée  .    .    .    .  . 

—  de  bois  d'ébénisierie,  plaqués  or  marquetés 
et  même  rembourrés  

Ustensiles  et  ouvrages  divers  en  bois  communs: 
non  polis  ni  peints  ......... 

--  autres  

Charriots  pour- marchandises  de  chemins  ordi- 
naires  

Voitures  de  chemins  ordinaires  à  deux"  roues  . 

—  à  quatre  roues  et  à  quatre  ressorts    .    .  . 

—  avec  plus  de  quatre  ressorts  

Tresses  de  paille  

—  d'écorce,  de  sparte,  etc.,  pour  chapeaux,  fines. 
Tresses  communes  

—  pour  cordages  et  autres  ouvrages  .    .    .  . 

Chapeaux  de  paille,  non  garnis**)  

Papier  colorié,  doré  ou  peint  et  pour  tentures. 
Cartes  géographiques  ......... 

Gravures,  lithographies  et  étiquettes  .    .    .  . 

Livres  imprimés ,  en  feuilles  ou  simplemenî 

brochés  

f~  cartonnés  

—  reliés  en  peau  ou  parchemin  .  .  .  .  . 
Livres  autrement  reliés,  en  velourn,  en  ivoire, 

etc..  avec  garnitures  d'or  ou  d'argent,  etc. 

Musique  imprimée  

Féaux  vernies  et  maroquiuées,  de  toute  couleur 

—  préparées  pour  tiges  de  bottes,  empeignes, 
etc.,  et  en  bandes  pour  chapeaux  .    .    .  . 

Manchons  de  peaux  fines  

—  communes  

Gants  de  peau  de  toute  qualité,  même  simple 

ment,  t ai  liés  

Chaussures,  botte»,  bottines  et  brodequinB  .  . 

%-  autre»  de  toute  sorte  

Valises  

Ouvrages  en  peau  tannée  sans  le  poil,  non 
dénommés  


Le  kilog. 


fr.  c. 
12  00 


10  00 
4  00 

2  00 

Droits  des  tissus  dont  ils  sont  com- 
posés, plus  10  p,  °/o  de  cea  droits. 


100  kilog. 


Pièr-H 


100  kilog. 


Le  cent 


100  kilog. 


7  50 
13  00 
40  00 

40  00 

Exempt 

8  00 

22  00 

33  00 
110  00 
830  00 
Exempt 
Exempt 
Exempt 
Exempt 
3  00 

20  00 
Exempt 

50  00 

Exempt 
12  00 
20  00 

100  00 
5  00 
75  00 


Droits  des  peaux  respectives 


Le  cent 
» 

100  paires 

.  ■» 
» 

La  pièce 
100  kilog. 


600  00 
300  00 

7  50 
110  00 
70  00 
2  00 

50  00 


,*)  Même  observation  que  pour  les  boutona  de  laine. 

**)  Les  chapeaux  de  sparte,  d'écorces  de  bois  et  de  fibres  de  palmier  sont 
assimilés  aux  chapeaux  de  paille. 
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Dénomination  des  Articles 


Droits 


Fonte  en  gueuses  

—  ouvrée,  en  articles  bruts  

—  en  articles  polis,  tournés,  émaillés,  étamés 
ou  vernis,  et  même  garnis  d'autres  métaux. 

Fer  brut  en  massiaux  et  acier  en  pains  .   .  . 

Fer  laminé  ou  martelé  (verges  de  plus  de  5 
millimètres  de  diamètre  et  barres  de  toutes 
dimensions)  .  . 

—  en  verges  (y  compris  les  fils  de  5  millimètres 
ou  moins  de  diamètre  ou  de  côte).    .    .  . 

—  en  plaques  de  4  millimètres  d'épaisseur  ou 
plus  

—  au-dessous  de  4  millimètres  d'épaisseur  et 
même  en  tuyaux  

Fer  forgé  en  ancres,  essieux  de  voiture,  enclu- 
mes et  autres  ouvrages  bruts  

Fer  et  acier  en  rails,  pour  chemins  de  fer  .  . 

Fer  de  seconde  fabrication  (ouvrages  en  fer): 
simples  

—  garnis  d'autres  métaux  

Fer  blanc  recouvert  d'étain,  de  zinc  ou  de  plomb 

non  ouvré   

—  ouvré,  même  avec  garniture  d'autres  métaux. 
Acier  non  trempé  en  barres,  en  verges,  «en  pla- 
ques et  en  fils  

—  en  ressorts  de  toute  espèce  

—  autrement  ouvré  

Couteaux  pour  arts  et  métiers,  et  couteaux  à 

manche  de  bois  commun,  non  garni  .    .  . 

Outils  et  instruments  pour  les  arts  et  métiers 
et  pour  l'agriculture,  de  fer,  d'acier  ou  de 

fer  et  acier: 
Faux  et  faucilles   .  . 

—  autres  

Cuivre  T  laiton  et  bronze  en  pains,  rosettes,  li- 

mailes  et  débris  

—  en  barres,  en  feuilles,  en  plaques  ou  en  tuyaux. 

—  en  fils  de  moins  de  5  millimètres  de  grosseur. 

—  martelés  en  ouvrages  bruts  

—  en  autres  ouvrages  

—  en  barres,  en  fils  dorés  ou  argentés  .    .  . 

—  dorés  ou  argentés,  enroulés  sur  fils  de  ma- 
tière textile  

—  dorés  ou  argentés  en  autres  ouvrages  .  . 
Toiles  métalliques  de  fer  ou  d*acier   .    .    .  . 

—  de  laiton  ou  de  cuivre  

Nickel  et  ses  alliages  avec  le  cuivre  et  avec  îe 

zinc  (Packfong  et  Argentan)  en  dés,  en 
pains  et  en  débris  

—  en  feuilles,  verges  et  fils  

—  en  autres  ouvrages  

Nout\  Recueil  Gen.  2e  S.  VUL 


100  kilog. 


Régime  du  fer,  suivant 
100  kilog. 


fr.  & 

Exempt 
4  00 

6  00 
2  00 


4  62 

8  00 

4  62 

8  00 

7  00 
3  00 

11  80 
14  00 

10  7b 
16  00 

les  dimensions. 
16  00 
25  00 

16  00 


10  00 
12  00 

4  00 
10  00 
15  00 
15  00 
25  00 
100  00 

100  00 
120  00 
20  00 
20  00 

4  00 
10  Ov 
60  01 
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Dénomination  des  Articles 


Etain  et  ses  alliages  avec  le  plomb  et  l'anti- 
moine, en  pains,  en  verges  et  en  débris  . 
Etain  battu,  en  feuilles  de  toute  sorte   .    .  . 

—  en  autres  ouvrages  

Mercure  

Métaux  et  alliages  métalliques  non  dénommés, 

à  l'état  brut  

—  en  ouvrages  de  toute  sorte  

Machines  à  vapeur  fixes»,  avec  ou  sans  chau- 
dières et  moteurs  hydraulique  s  

—  à  vapeur,  locomotives  (tendci s  compris),  )o- 
comobiles  et  machines  pour  la  navigation, 
avec  ou  sans  chaudière  

—  non  dénommées  et  pièces  détachées  de 
machines,  les  garnitures  de  cardes  exceptées 

Gazomètres  et  leurs  accessoires  

Appareils  en  cuivre  ou  en  autres  métaux  pour 

chauffer,  raffiner,  distiller,  etc.  .  •  .  .  . 
Chaudières  détachées  en  tôle  de  fer  ou  d'acier, 

avec  ou  sans  bouilleurs  ou  chauffoirs  .  . 
Wagons  de  chemins  de  fer  pour  marchandises 

ou  bagages  .    .    .  . 

—  pour  voyageurs  

Or  filé  en  lames  et  clinquant  et  tréfilé  »    .  . 

—  filé  sur  soie  .    .    .  . 

—  battu  en  feuilles  (sans  défalquer  le  poids 
du  papier)  

Argent  filé  en  lames  et  clinquant  et  tréfilé.  . 

—  filé  sur  soie  

—  battu  en  feuilles  (sans  défalquer  le  poids 
du  papier)  .  

Orfèvrerie  et  vaisselle  d'or  

—  d'argent,  même  doré  

Bijouterie  dorée  

—  dVrgent,  même  doré  ........ 

Horlogerie  :  montres  à  boîtes  d'or  

—  de  tout  autre  métal  

—  horlcges  de  table,  à  tableau  ou  à  pendule 
Orgues  à  cylindre  ou  boîtes  à  musique  .  .  . 
Mouvements  d'horlogerie  :  de  montres    .    .  . 

—  d'horlog'*  de  table,  à  tableau  ou  à  pendule 

—  d'horloges  de  tour,  d'église,  etc  

Fournitures  d'horlogerie  

Douille  crue  et  carbonisée  ....... 

Ouvrages  de  terre  c<  mmune:  carreaux  vernis- 
ses on  émaillés    ,    .    .  .  

—  non  dénommés  (creueets,  jarres,  poêles,  etc.) 
Oiwrag?s  de  fbïcncs  grossière  stannifère  ou  à 

pâte  colorée,  à  vernis  opaque  ..... 

—  lire  0!i  à.  pâte  blanche  ,  . 

—  dorée  on  autrement  décoxée ..... 
Ouvrages  de  proce) laine  blanche  oc,.. 


lui)  kilog. 


hi  kilog. 


L'hectogr. 

Le  k;log. 
L'hectogr. 

Le  kilog. 

La  pièce 


100  kilog. 

» 


tr.  c. 

4  00 
15  00 
20  00 
10  00 

h  00 
100  00 

6  00 


8  00 

6  00 
8  00 

10  00 

8  00 

7  00 
33  00 
10  00 
10  00 

10  00 
10  00 
10  00 

5  00 
14  00 
5  00 

7  00 
10  00 

3  00 

1  00 
5  00 

2  00 

0  25 
50  00 
20  00 
50  00 

Exempt 

1  10 
1  50 

8  00 

12  00 
18  00 
12  00 


Commerce. 


SIS 


D  é  ii  o  m  i  a  ii  1 1  o  n  des  Article 


Unit* 


Droits 


Ouvrages  de  faïence  dorée  cm*  autrement  décorer 

plpques  de  verre  et  de  ciùstal,  nen  polies  (ter 
ne?)  d'une  épaisseur  clv  4  mi  limètros  ou  plus 
non  polies  (verre*  à>  vitrej)  . 

—  polie»,  uou  étainees     .....       .  . 

Miroirs  monté*  et  plaqnes  d^  miroirs  polie*  et 
étanoéefl  (son*  défalquer  le  poids  des  oon- 
tenants  immédiats)   

Ouvrages  de  verre  et  do  cristal  pimp.'ement 
soufflés  on  montés,  novi  colorié3  ni  passés  h 
b  laenle,  ni  gvave3  ....... 

--  colories  ou  passée  a  h  meule,  peint?,  (mail- 
lés, dorés  ou  argentés  

X.  Ji.  Ne  sont  pas  considérés  comme  pas- 
aés  à  la  msule  les  obj  >ts  pour  lesquels  on  s'est 
borné  à  eltacer  la  trace  <Ju  pontil,  ou  dont  les 
h. mis,  tonds  et  bouchons  seulement  ont  été 
passés  à  le  meule. 

Bouteilles  communes  

Dame-jeaun'-s  

Verres,  cristaux  et  émaux  eu  conterie ,  ou 
pierreries  et  prismes  pour  lustres  et  autres 
arucles  similaires  

Vitrifications  ou  émaux  en  pain ,  en  Ki^uettes 
ou  en  poudre   

Pâtes  de  froment  

Pain  et  biscuit  de  mer ,  

Fécules  

Oranges  et  citrons,  même  dans  Peau  salée  .  . 

Cédrats  

Fruits  frais  non  dénommes  

Dattes  


Pistaches  en  coques  ou  mondées  

Fruits  pecs:  amandes  avec  ou  sans  coques  .  . 

—  noix  et  noisettes  c 

—  oléagineux  non  dénommés  

—  non  dénommés,  excepté  les  figues  et  ies  raisins 
Fruits,  légumes  et  herbes  potagères  au  vinaigre, 

au  sel  et  a  l'huile  

—  à  Pesprit-de-vin  

Semences  diverses  

Huiles  de  paimier  et  de  coco  

Tourteaux  de  noix  et  d'autres  matières  .  .  . 
Produite  végétaux,  légumes  et  herbes  potagères 

frais  non  dénommés  

Viandre  fraîche  et  volaille  

—  salée,  fumée  ou  autrement  préparée  .   .  . 

—  coite  

Extraite  de  viande  et  tablettes  de  bouillon.  . 
Sardines  et  anchois  marines  ou  à  l'huile  (même 

en  boîtes)  


ICO  kileg. 


Le  cent 
100  kilog. 


ft  .  c. 
32  03 

3  7:» 

6  00 
20  00 


35  00 

7  00 

11  co 


3  00 
8  CO 


30  00 

5  00 
5  60 
5  ÔO 
Exempt 
2  00 
Exempt 
Exempt 
Exempt 

a  oo 

Exempt 
Exempt 
Exempt 
2  00 

8  00 

40  ;0 
Exempt 
1  00 
Exempt 

Exempt 
5  00 
20  00 
5  00 
40  00 


10  00 
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Dénomination  des  Articles 


Droits 


Graisses  de  toute  sorte  

Acide  stéarioue    .    .  *  

Bougies  stéariques  

Colle  fort  

—  ie  poisson  .   .   •   .  •  

Plumes  façonnées  

Cheveux  ouvres  

Éponges  communes  

—  fines  

Corail  brut  

—  ouvré,  non  monté  

Engrais  

Mercerie  commune  (à  l'exception  de  la  mer- 
cerie de  bois  et  des  jouets  d'enfants)    .  . 

—  fine  

Mercerie  éventails  communs  

—  éventails  fins  


Instruments  de  Musique: 

Orgues  d'cglise  

—  portatives  

Orgues  pianos  carrés  et  verticaux  .  *   .  .  . 

—  à  queue  

-  harmoniums  et  harmonicas  

—  non  dénommés  

Casquettes  

Chapeaux  de  soie  pure  ou  mélangée  d'autre 

matière,  excepté  ceux  garnis  pour  dames  . 

—  de  toute  autre  matière ,  sauf  la  paille  et 
excepté  ceux  garnis  pour  dames  .    .   .  . 

—  de  toute  qualité,  garnis  pour  dames  .    .  . 

Fleurs  artificielles  

Fournitures  pour  fleurs  artificielles  

Carcasses  pour  articles  de  mode  

Objets  de  collection  


100  kilog. 
» 

^ 

» 

Le  kilog. 
» 

100  kilog. 


La  pièce 


Le  cent. 


Le  ki  lo  g. 


fr.  c. 
1  00 
8  00 
16  00 
4  00 
10  00 
15  00 
10  00 
15  00 
100  00 
Exempt 
Exempt 
Exempt 

60  00 
100  00 

90  00 
150  00 


12  00 

5  00 
60  00 
75  00 
20  00 

1  00 
100  00 

150  00 

100  00 
600  00 

6  00 
5  00 
1  00 

Exempt 


Marocheiti       Simonetti       V.  EUcna       G.  Berruli 
P.  Tirard       Horace  de  Chôment. 


B.  S.  Hilaire 
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Tarif  C. 
Droits  à  la  sortie  d'Italie. 


Bases 

Droits 

fr.  C. 

100  kilog. 

2  20 

La  tonne 

0  22 

100  kilog. 

3  20 

Id. 

0  27 

Id. 

0  55 

lu. 

no    K  A 

do  OU 

Id. 

8  80 

Id. 

8  80 

Id. 

2  20 

La  tonne 

0  22 

Id. 

2  20 

Id. 

5  50 

100  kilog. 

1  10 

Id. 

1  10 

Id. 

*) 

Marchandises 


Acid"1  borique  .  .  '  .  .  .  . 
Sel  (nanti  et  sel  gemme  .  . 
Tartre  et  lie  de  vin  .... 
Matières  pour  teindre  et  pour  u 
Matières  pour  teindre  et  poni 

Soie  grève  et  moulinée  

Déchets  de  soie  gréges  et  peignés  .  . 

Drilles  d^  toute  sorte  

Peaux  veiteB  et  sèches  

Minerai  de  fer  

Minerai  d«  plomb  

Minerai  de  cuivre  

Soufre  

Semences  diverses  (graines  à  ensemenc 
Objets  de  collection  

Tous  autres  articles  exempts. 


tanner,  moulues 


Maroclietti  R. 


Simonelii       V.  Ellena       G.  Berruti 
P.  Tirard       Horace  da  Choiseul. 


B.  S.  Hilaire 


Tarif  D. 
Droits  à  la  sortie  de  France, 


Désignation  des  Produits 


Droits 


C'iiens  de  forte  race  exportés  par  la  frontière  de  terre  .    .    .  !  Prohibés 

Contrefaçons  en  librairie   .    .j  Prohibées 

Armes  et  munitions  de  guerre   Régime  spécial 

Toutes  autres  marchandises  1  Exemptes 

MarocheUt       li.  Simonelii       V.  Ellena       G.  Barrait  B.  S.  Hilaire 
P.  Tirard       Horace  de  Choiseul. 


*}  Le  Gouvernement  italier  se  réserve  la  faculté  de  fixer  l«d  droit  de  sortie 
des  objets  de  collection. 
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France,  Halie. 


Décla  rations. 

1.  Paris,  le  3  novembre  188  i. 
Monsieur  ie  Ministre, 

En  vertu  de  l'accord  constaté  par  Fartiele  additionnel  au  traité  de 
commerce  entre  l'Italie  et  la  France,  qui  vient  d'être  signé  aujourd'hui  à 
Paris,  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  sont  engagées  à  négocier, 
avant  le  lbr  janvier  1883,  une  nouvelle  convention  de  navigation. 

Le  Gouvernement  du  Roi  attache  le  plus  grand  prix  à  ce  que,  dans 
l'intervalle,  le  statu  q?io  de  fait  soit  maintenu  en  ce  qui  concerne  le  trai- 
tement des  pêcheurs  italiens  pour  la  pèche  du  corail  sur  les  côtes  de  l'Al- 
gérie, et  à  ce  que,  par  conséquent,  il  soit  sursis  jusque-là  à  l'application 
des  dispositions  édictées  par  le  décret  présidentiel  du  29  décembre  1876, 
dont  l'effet  a  été  suspendu  jusqu'au  31  décembre  prochain.  Il  déshe  éga- 
lement qu'il  soit  entendu  que,  pendant  toute  la  durée  du  traité  de  commerce 
signé  aujourd'hui .  le  traitement  de  «a  nation  la  plus  favorisée  sera ,  en 
toute  hypothèse,  assuré,  de  part  et  d'autre,  aussi  en  matière  de  navigation, 
et  que  les  pécheurs  italiens  sur  les  côtes  françaises  et  algériennes  de  la 
Méditerranée  ,  de  m  me  que  les  pêcheurs  français  sur  les  côtes  italiennes, 
jouiront,  pour  la  poche  du  poisson,  du  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée;  vis-à-vis  de  tout  autre  pavillon  quelconque. 

D'uprès  les  instructions  que  j'ai  reçues  j'ai  Fonnour  de  prier  Votre 
Excellence  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  si  1.3  Gouvernement  français 
prend,  sur  ces  points,  vis-à-vis  du  Gouvernement  du  Roi,  un  engagement 
formel,  conforme  aux  déclarations  qui  ont  été  faites  verbalement  aux  né- 
gociateurs italiens  du  traité  de  commerce. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Marochetti. 

A  Son  Excellence  M.  Barthélémy  Saïai-Hilaire,  ministre  des  affaires  étrangères. 

2.  Paris,  le  3  novembre  1881. 
Monsieur  le  Baron. 

Vous  référant  à  l'article  additionnel  au  traité  dé  commerce  qui  vient 
d'être  signé  entre  la  France  et  l'Italie,  vous  m'avez  fait  i'honneur  de  m'in- 
former,  par  uiie  letetre  en  date  de  ce  jour,  du  prix  qu'attacherait  le  Gouver- 
nement italien  à  recevoir  du  Gouvernemort  français  une  déclaration  sur 
les  deux  points  suivants: 

1°  Que,  pendant  le  délai  stipulé  par  ledit  article  additionnel  pour 
Fouveitnre  de  la  négociation  d'une  nouvelle  convention  de  navigation  entre 
les  deux  Pays ,  le  statu  auo  de  fait  soit  maintenu  en  ce  qui  concerne  le 
traitement  les  pêcheries  italiens  pour  la  pflche  du  corail  sur  les  côtes  de 
l'Algérie,  et  que,  par  conséquent,  il  soit  sursis,  pendant  ce  délai,  à  l'appli- 
cation des  dispositions  édictées  par  le  décret  présidentiel  du  29  décembre 
1876,  dont  l'effet  a  été  suspendu  jusqu'au  31  décembre  prochain; 

2°  Qu'il  scit  entendu  que,  pendant  toute  la  durée  du  traité  de  com- 
merce, le  traitement  de  la  nation  la  plue  favorisée  sera,  en  toute  hypothèse, 
également  assuré,  de  part  et  d'autre,  en  matière  de  navigation,  et  que  les 


Marins  délaissé*. 


547 


pêcheurs  italiens  sur  les  côtes  françaises  et  algériennes  de  la  Méditerranée, 
de  môme  que  les  pêcheurs  français  sur  les  côtes  italiennes,  jouiront,  pour 
la  pôche  du  poisson,  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  vis-à-vis 
de  tout  autre  pavillon  quelconque. 

Le  Gouvernement  français,  désirant  donner  satisfaction  aux  vœux  du 
Gouvernement  italien,  n'hésite  pas,  Monsieur  le  Baron,  à  prendre,  sur  les 
points  qui  viennent  d'être  rappelés  >  l'engagement  qui  lui  est  demandé  et 
qui  est,  d'ailleurs,  conforme  aux  assurances  déjà  données  verbalement  par 
ses  commissaires  dans  le  cours  des  conférences  qui  ont  préparé  la  conclusion 
du  traité  de  commerce.  Il  se  borne  à  prendre  acte  de  la  déclaration  de 
réciprocité  que  renferme  votre  lettre,  l'approbation  des  Parlements  des 
deux  Pays,  sur  les  clauses  du  nouvel  arrangement  maritime  à  négocier, 
étant  naturellement  réservée. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Barthélémy  Saint  -  Hilaire, 
A.  M.  le  baron  Marochctti,  chargé  d'affaires  d'Italie  à  Paris. 


93. 

FRANCE,  ITALIE. 

Arrangement  concernant  l'assistance  à  donner  aux  marins 
délaissés  des  deux  pays;  signé  à  Paris,  le  1er  janvier  1882, 

Eaccolta  délie  leygt,  Série4  3«,  No.  608. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  le  gouvernement 
de  la  République  Française  désirant  régler  l'assistance  à  donner,  dans  cer- 
tains cas,  aux  marins  délaissés  des  deux  pays,  les  soussignés,  dûment  auto- 
risés à  cet  effet,  sont  convenus  de  ce  qui  Suit: 

Lorsqu'un  marin  de  l'un  des  deux  Etats  contractants,  après  avoir 
servi  à  bord  d'un  navire  de  l'autre  Etat,  se  trouvera,  par  suite  de  naufrage, 
ou  pour  d'autres  causes,  délaissé  sans  ressource,  soit  dans  un  pays  tiers, 
soit  dans  les  colonies  de  ce  pays,  soit  sur  le  territoire  ou  dans  les  colonies 
de  l'jBtat  dont  le  navire  porte  le  pavillon,  le  gouvernement  de  ce  dernier 
état  sera  tenu  d'assister  ce  marin  jusqu'à  son  arrivée  dans  son  propre  pays 
on  dans  une  colonie  de  son  pays,  ou  enfin  jusqu'à  son  décès. 

Il  est,  toutefois,  entendu  que  le  marin  placé  dans  la  situation  prévue 
au  paragraphe  précédent  devra  profiter  de  la  première  occasion  qui  se  pré- 
sentera pour  justifier,  devant  les  autorités  compétentes  de  l'Etat  appelé, 
à  lui  prêter  assistance,  de  son  dénûment  et  des  causes  qui  l'ont  amené. 
Il  devra  prouver,  en  outre,  que  ce  dénûment  est  la  conséquence  naturelle 
de  son  débarquement.  Faute  de  quoi,  le  marin  sera  déchu  de  son  droit 
à  l'assistance.  Il  sera  également  déchu  de  ce  droit  dans  le  cas  ou  il  aura 
déserté  ou  aura  été  renvoyé  du  navire  pour  avoir  commis  un  crime  on  un 
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délit.,  ou  l'aura  quitté  par  suite  d'une  incapacité  de  service  occasionnée 
par  une  maladie  ou  une  blessure  résultant  de  sa  propre  faute. 

L'assistance  comprend  l'entretien,  l'habillement ,  les  soins  médicaux, 
les  médicaments ,  les  frais  de  voyage  et ,  en  cas  do  mort ,  les  dépenses 
des  funérailles. 

Le  présent  arrangement  sera  exécutoire  à  partir  du  1er  janvier  1882 
et  restera  en  vigueur  jusqu'à  ce  que  l'une  ou  l'autre  des  Parties  Contrac- 
tantes ait  annoncé,  une  année  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  le  présent  arrangement  et  y 
ont  apposé  leur»  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  1er  janvier  1882. 
Marocheiti.         Léon  Gambetta, 


94. 

AUTRICHE  -  HONQUI E ,  ITALIE. 

Protocole  signé  à  Gradisca,   le  2  4  novembre  1875,  pour 
fixer  les  limites  de  la  région  maritime  réservée  aux  pêcheurs 
de  la  commune  de  Grado. 

Trattati  c  Conveneioni,  VII  643. 

Colla  Oonven/.ione  stipulais  medîante  i«  Frotocollo  segnato  in  Gradisca 
il  1°  ottobre  1869*)  venne  all'articolo  I,  lettera  a,  riconosciuto  e  stabilito 
il  divitto  nei  pescatori  dei  Comune  di  Grado  di  potere  liberamente  ed  esclu- 
sivamente  pescare  entro  il  miglio  marino  délia  spiaggia  di  mare  da  Porto 
Buso  fîuo  alla  sponda  sinistra  di  Porto  Lignano  nel  litoiale  italiano. 

AUo  scopo  di  dete  aiinare  definitivamonte  i  limiti  di  quegto  tratto  di 
mare,  l'impériale  e  regio  Gpverno  austro-ungarico  ed  il  regio  Governo  ita- 
liano ,  previo  opportr.ni  concorti ,  hanno  nominato  apposita  Commissione 
internazionale  composta  dai  seguenti  signori: 

da  parte  clell'imperiaie  regio  Governo  austro-ungarico: 

il  Signor  Carlo  cavalière  de  Gumer-Engelsburg,  i.  r.  Capitano  oistrettuaîe; 

e  il  Signor  Luigi  Zamara,  cavalière  dell'Ordine  impériale  Austriaco  di 
Francesco  Giuseppe,  ufficiale  deirOrdine  délia  Corona  d'Italia,  insignito 
deH'imperiale  Ordine  ofctomano  delPOsmaniè  di  III  classe,   i.  r.  Ispettore. 

Da  parte  del  regio  Governo  italiano: 

il  Signor  Giovanni  Battista  Fauché,  ufficiale  degU  Ordini  dei  Ss. 
Maurizio  e.  Lazzaro  e  délia  Corona  d'Italia,  cavalière  dell'Ordine  impériale 
austriaco  di  Francesco  Giuseppe,  commendatore  del  real  Ordine  di  Isabella 
la  Coitôlica,  regio  Capitano  di  porto  di  la  classe; 

e  il  Signor  Lorenzo  Fiorito,  regio  Ufficiale  di  porto  nautico  del  Governo^ 


'i  V.  Traitait  e  Convewicni,  IV.  1. 
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mariUiroo  di  la  classe,  reggcnte  ia  carica  di  Capo  Seaione  al  Ministero 
délia  Marina,  — 

i  quali ,  doro  essorai  de bitamento  leggitimati  ; 

Consideraia  la  nécessita  di  stabitire  il  pimto  dolla  spiaggia  dal  quale 
debba  essere  misurato  il  iniglio  marino,  siantechè,  la  diffcrenza,  ebe,  daU'alta 
o  bassa  marea,  vleiiQ  prodotta  nell'estensione  dclla  npiaggia  stessa,  puô  dar 
luogo  ad  equ.ivoco  nellVpprjèzzamento  del  detto  miglio; 

Considerando  r  opportunité  di  rieonoseere  e  deinarcare  sulla  spiaggi?. 
il  punto  stesso  ; 

Riservando  ai  rispettivi  Governi  la  decisicno  sul  parère,  cho  la  Com- 
mission e  espriuie,  che  venga,  cioô,  deniarcato  con  apposito  segnalameuto  il 
limite  foraneo  del  miglio  marino  di  cui  traita  la  présente  Convenzione  ; 

Operati  sulla  lot  alita  i  relaiivi  Hconoscimcu  ti  e  sentita  anche  Topinione 
degli  avanti  interesse  neiïa  pesca  m  quelle  acque; 

Vista  la  difQcoltà,  per  ragioni  di  tempo  e  per  la  sicurezza  dei  seg- 
na!i,  di  stabilire  un  sogualamento  provvisorio  sul  battente  délia  bassa  maroa, 
per  cui  fu  giudicato  opportuno  praticarlo  sul  battente  dell'alta,  tenendo 
conto  délia  distanza  da  quello  délia  bassa  maroa  ; 

sono  convenufi  nei  seguenti  punti: 

Art.  I.  Il  battente  di  mare  délie  basse  marée  délie  zizigie  sarà  pro- 
so  per  punto  cli  partenza,  dal  quale  calcolare  verso  il  mare  il  miglio  marino, 
riservato  all'uso  esclusivo  di  pesca  ai  pescatori  di  Grado  nel  tratto  di  spi- 
aggia fra  Porto  Buso  e  la  sponda  sinistra  di  Porte  Lignano,  la  quale 
spiaggia  comprends  îe  isole  di  S.  Andréa  e  Martignano,  in  conformitti 
doll'art.  1°,  lettera  a,  del  Protocollo  sopra  citato. 

Art.  II.  Il  battente  délia  bassa  marea  délie  zizigie  resta  determinato 
da  sei  paii  conliccati  sul  battente  deil'alta  maroa,  ai  quali  fu  riferîto. 

Per  questi  pali  si  hanno  rispettivamente  i  seguenti  rilcvamenti  e  le 
seguenti  distanzo  misurate  dal  battente  délia  bassa  marea  nelie  direzioni 
sottoindicate  ;  avvertendo  che  tanto  questi  rilevamenti,  quanto  queste  dire- 
zioni furono  cerrette  délia  variazione  di  12°  maestrale. 

A)    Sull'isola  di  Martignano. 

Palo  n.  I.  —  Ali'estremità  occidentale  nella  località  detta  Marmotta: 


1°  Casa  di  Pinanza  di  Porto  Lignano   O.  21°  P. 

2°  Campanile  di  Marano   T.    8°  L. 

3°  Casa  di  Finanza  sull  estremità  occidentale  dell'isola 

di  S.  Andréa   T,  766  L, 

Argolo  misurato  direttamente  fra  il  primo  ed  il  seconde  punto  167° 

fra  il  secondo  ed  il  terzo   GS° 

fra  il  primo  ed  il  terzo   125° 

Diatanza  dal  palo  al  battante  délia  bassa  marea  délie  zizigie, 

misurata  nella  direzione  C.  52°  L.  —  T.  52°  P.,  metri  350. 
Palo  n.  II.  —  Nella  parte  orientale  dell'isola: 

1°  Casa  di  Pinanza  di  Porto  Lignano   O.  54  '  P. 

2e  Campanile  di  Marano  !       .    .  T.    9a  P. 
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3°  Casa  di  Finanza  sull'estremità  occidentale  dell'isola 

di  S.  Andréa   0.  69°  L. 

Angolo  misurato  direttamente  fra  il  primo  ed  il  secondo  punto  117° 

fra  il  secondo  e  terzo  punto    .........  120° 

fra  il  primo  e  terzo   123° 

Distanza  dal  palo  al  battante  délia  bassa  marea  dello  zizigie, 

misurata  nella  direzione  0.  18°  L.  —  T.  18°  P.,  inetri  750. 

B)    SulTisola  di  S.  Andréa. 

Palo  n.  III.  —  Verso  Testremità  occidentale  dell'isola: 

1°  Casa  di  Pinanza  di  Porto  Lignano   0.  63°  P. 

2°  Campanile  di  Marano   T.  18°  P. 

3°  Casa  di  Finanza  sull'estremità  occidentale  dell'isola 

S.  Andréa   T.  80°  P. 

Angolo  misurato  diretta mente  fra  il  primo  ed  il  secondo  punto  104° 

fra  il  secondo  ed  il  terzo  punto                               .  67° 

fra  il  primo  ed  il  terzo  punto   37° 

Distanza  dal  palo  al -battente  délia  bassa  marea  délie  zizigie, 

misurata  nella  direzione  0.  10°  L.  —  T.  16°  P.,  metri  500. 
Palo  n.  IV.  —  Circa  750  metri  a  levante  del  palo  n.  III: 

1°  Casa  di  Finanza  di  Porto  Lignano   0.  Ç6°  P. 

2°  Campanile  di  Marano   T.  22°  P. 

8°  Campanile  di  Aquileja   T.  64°  L. 

Angolo  misurato  direttamente  fra  il  primo  e  secondo  punto  92° 

fra  il  secondo  ed  il  terzo   96° 

Distanza  dal  palo  al  battente  délia  bassa  marea  délie  zizigie, 

misurata  nella  direzione  0.  12°  L.  —  T.  12°  P..  metri  150. 
Palo  n.  V.  —  Verso  il  centro  dell'isola: 

1°  Campanile  di  Marano  ,    .    .    .    .  T.380  80rP. 

2°  Casa  di  Finanza  italiana  di  Porto  Buso    .    .    .    .  T.  71 a  L. 

3°  Città  di  Grado   0.  72°  L. 

Angolo  misurato  direttamente  fra  il  primo  e  secondo  punto  104°  80' 

fra  il  secondo  e  terzo  punto   87^ 

fra  il  primo  e  terzo  punto   141°  30' 

Distanza  dal  palo  al  battente  délia  bassa  marea  délie  zizigie, 

misurata  nella  direzione  0.  12°  J.  —  T.  12°  P.,  metri  190. 
Palo  n.  VI.  —  Verso  l'estremità  orientale  dell'isola: 

1°  Campanile  di  Marano   T'.  43°  P. 

2°  Casa  di  Finanza  austriaca  di  Porto  Buso  ....  T'.86°30'L. 

3°  Città  di  Grado   0.  70°  L. 

Angolo  misurato  direttament6  fra  il  primo  ed  il  secondo  punto  129°  30' 

fra  il  secondo  ed  il  terzo  punto  *   23^  30' 

fra  il  primo  ed  il  terzo  punto   153° 

Distanza  dal  palo  aî  battente  délia  bassa  marea  délie  zizigie, 

mirarata  nella  direzione  0.  19°  L.  —  T.  19°  P.,  metri  190. 
Art.  III.    La  présente  Convenzione  avràvigore  tostochè  avrà  riporta- 
ta  l'approvazionu  dei  due  Governi  intoressati. 


Pêcherie. 
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H  présente  Protocollo  redatto  in  Gradisca  li  24  Novembre  1875  in 
due  originali  viene  firmato  clai  delegati  alla  Corumissione  internazionale. 

G.  B.  Fauché,       L.  Fiorito.       Carlo  cav.  Gumer.       L.  Zamara. 


95. 

AUTRICHE  -  HONGRIE ,  ITA  LIE. 

Déclarations  signées,  les   !5  décembre  1879  et   5  janvier 
1830,  relativement  à  la  mise  et  à  l'entretien  des  bouées 
destinées  à  marquer  la  région  maritime  réservée  aux  pêcheurs 
de  la  commune  de  Grado. 

Trattati  e  Convcn-.ioni ,  VII.  040, 

Déclaration  italienne*). 
L 

In  conformità  a  quanto  venne  stabilito  col  Protocollo  segnato  in 
Gradisea  il  24  novembre  1875**),  ii  battonte  di  mare  délia  bassa  marea 
délie  zizigie  viene  preso  per  punto  di  partenza  dal  quale  si  calcola  verso 
i!  mare  il  miglio  marino  riservato  all'nso  exclusivo  di  pesca  ai  pescatori 
dei  Comune  di  Grado  nel  trattato  di  spiagga  fra  Porto  Buso  e  la  sponda 
sinistra  di  Porto  Lignano,  spiaggia  che  comprende  le  isole  di  S.  Andréa 
e  Martignano. 

Le  due  estremità  del  battente  sudctto  veugono  deterniiuate  da  due 
punti,  la  cui  posizione  riferita  al  battente  deiralta  marea  viene  determinata 
dai  seguenti  dati: 

1°  punto  a  (nelPunito  piano  di  situazione)  suli'isola  di  Martignano 
all'cstreraità  occidentale  nelîa  localUà  detta  Marmotta,  dal  qnale  si  rilevas 
la  casa  di  finanza  di  Porto  Lignano  per  sud  21°  ovest; 
il  camps.nile  di  Marano  per  nord  8°  est  ; 

ta  casa  di  fmanza  suH'cstremità  occidentale  delTisola  di  S.  Andréa  per 
nord  76°  est, 

Distanza  c1  "1  punto  a  dal  punto  b,  che  corrisponde  ad  battente  délia 
bassa  marea  dolle  zîzigie,  misurata  nella  dîrezione  sud  52°  est  »  nord  52° 
ovest.  metri  350. 

2°  punto  c  snirisola  di  S.  Andréa  verso  l'estreœità  orientale  dell'isola 
dal  quale  si  rilova: 

il  campanile  di  Marano  per  nord  43°  ovest  j 

la  casa  di  finança  anstriaca  di  Porto  Buso  per  nord  86°  30'  est; 

la  città  di  Grado  per  sud  70°  est. 


*)  Une  déclaration  analogue  a  été  signée  à  Vienne,  le  5  janv.  1880,  par  le 
Ministre  des  affaires  étrangères  de  t* A utric je- Hongrie. 
**)  V.  ci-dessus,  No.  94. 
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Distanza  del  punto  c  dal  punto  d9  che  corrispondo  al  battente  délia 
bassa  marea  délie  zhigie,  misurata  nella  direzione  sud  19°  est,  nord  19° 
ovcst,  metri  190. 

Il  limite  esterno  del  miglio  inarino  suddetto  vieno  mareato  médianiu 
cinque  boe  galleggianti  ormeggiate  ad  eguali  distanze  una  dall'altra  in  una 
linea  retta,  che  dista  un  miglio  mariuo  dalle  sumnjentovjto  due  estremilà 
h  e  d,  del  battente  délia  bassa  marea,  non  tenendosi  conto  délie  sinuosità 
di  taie  battente,  in  coulormità  al  parère  espresso  délia  Commissione  inter- 
nazionale  raccoltasi  a  Gradisca  nel  novembre  dcU'anno  1875. 

II. 

Le  spese  per  l'acquisto  délie  dette  boe,  comprese  le  relative  ancore  e 
catene,  più  una  boa  di  riserva  col  completo  suo  ormeggio,  nonchc  le  speso 
pel  loro  trasporto,  posizione  in  opora  e  mantenuzione  verranno  sostenute 
per  giusta  meta  da  ambo  i  Governi  austriaco  ed  italiano. 

L'acquisto  délie  boe,  catene  ed  an  core  verra  fatto  per  cura  del  Go  ver -no 
austriaco,  dopodichè  tutto  il  materiale  verra  con&egnato  al  regio  Governo 
italiano  unitainente  alla  nota  délia  spesa  pel  rimborso  délia  metà  dell'im- 
porto  e  per  la  messa  in  opéra,  che  verra  eseguita  coll'intervento  di  un 
delegato  dcll'imperiale  regio  Governo  austriaco. 

Messe  a  segno  le  boe,  il  regio  Governo  italiano  trasmetterà  aU'imperinle 
regio  Governo  austriaco  la  nota  délia  spesa  alPuopo  iucontrata,  la  cui  metà 
verrà  da  questo  ultimo  rimborsata. 

La  manutenzione  délie  boe  verra  eseguita  per  cura  del  regio  Governo 
italiano,  pel  quale  lavoro  si  prelimina  un  importo  annuo  di  fiorini  150  in 
V.  A.,  quale  dispendio  per  lo  scambio  e  ripitturazione  délie  boe,  ed  oltre 
a  ciô  ogni  quarto  anno  una  spepa  di  fiorini  300  pel  snlpaggio  e  visita 
délie  ancore  e  catene  ;  il  rimborso  dello  spese  effetivamente  sosteuute 
seguirà  nella  stessa  maniera  corne  di  quelle  ineontrate  pel  primo  impianto. 

III. 

Vieno  espressamente  faito  rilevare,  che  lo  cinque  boe  da  collocarsi 
sono  destinate  soltanto  ad  indicare  l'attuale  limite  esterno  del  suddetto 
tratto  di  mare  riservato  ai  pescatori  di  Grado;  che  perô  le  medesime  non 
devono  considerarsi  quali  segnali  fissi  di  confine;  ma  che  sarà  da  farsi 
luogo  ad  uno  spostamento  délie  boe  in  eorrispoudenza  al  diritto  accennato 
noir  art.  I  a)  del  Protocollo  1°  ottobn>,  1869,  e  nell'articolo  I  del  Proto- 
collo  24  novembre  1875,  nel  caso  che  dovessero  subentrare  in  avvenire 
dei  cambiamenti  tali  da  avère  influenza  sul  tratto  riservato  o  sopra  una 
parte  del  medesimo  con  riguardo  allo  esercizio  délia  pesca. 

In  fede  di  che,  il  sottoscritto  Présidente  del  Consiglio ,  Miaistro  per 
gli  affari  esteri  di  Sua  Maestà  il  Rc  d'Italia,  ha  firmato  e  munito  del 
sigillo  del  suo  Ministero  la  présente  Dichiarazione ,  che  dovrà  scambiarsi 
con  altra  analoga  di  S.  E.  il  Miuistro  délia  Casa  impériale  e  degli  ufi'ari 
esteri  délia  Monarchia  austro-ungarica. 

Roma,  15  dicembre  1879. 

Caivoli. 


Enfants  trouvés. 


553 


96. 

AUTRICHE -HONGRIE ,  ITALIE. 

Déclarations  nom  régler  le  rapatriement  de  certains  enfants 
trouvés;  en  date  des  30  mars  et  20  juin  1876. 

Trattati  e  Convenzioni,  VI.  70. 
Déclaration  italienne. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  impériale  et  royale  apostolique,  désirant  régler  d'un  commun 
accord  le  rapatriement  des  enfants  trouvés  recueillis  à  l'hospice  de  Trieste 
et  ressortissants  d'une  des  communes  des  provinces  vénitiennes  ou  de  la 
province  de  Mantoue,  et  vice-versà,  des  enfants  trouvés  recueillis  dans  un 
hospice  des  dites  provinces  italiennes  et  ressortissants  de  Trieste,  sont 
convenus  des  dispositions  suivantes  approuvées  par  la  Diète  provinciale  à 
Trieste  dans  sa  séance  du  18  avril  1876. 

Art.  1 .  —  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  se  charge 
de  pourvoir  au  rapatriement  des  enfants  trouvés  appartenant  aux  provinces 
vénitiennes  et  à  la  province  de  Mantoue. 

Réciproquement,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  impériale  et  royale 
apostolique  s'oblige  de  pourvoir  au  rapatriement  des  enfants  trouvés 
ressortissants  de  Trieste  et  recueillis  dans  un  hospice  des  provinces  véni- 
tiennes ou  de  la  province  de  Mantoue,  accueillis  à  l'hospice  de  Trieste. 

Art.  2.  —  Le  rapatriement  des  enfants  trouvés  respectifs  n'aura  lieu 
qu'après  un  séjour  de  six  semaines  dans  les  hospices  et  à  la  condition  que 
les  enfants  se  trouvent  en  état  d'être  transportés ,  qu'ils  aient  subi  la 
vaccination  avec  bon  succès,  et  que  leur  nationalité  ait  été  dûment  constatée. 

Art.  3.  —  La  .remise  des  enfants  trouvés  devra  avoir  lieu  à  l'hospice 
d'Udine,  qui  sera  remboursé  des  frais  occasionnés  par  l'abri  provisoire  offert 
à  ces  enfants. 

Art.  4.  —  Ce  remboursement  sera  effectué  de  part  et  d'autre  pour 
les  enfants  du  pays;  c'est-à-dire  par  le  Gouvernement  italien  pour  les 
enfants  qui  appartienent  aux  provinces  vénitiennes  et  à  la  province  do 
Mantoue,  et  par  le  Gouvernement  autrichien  pour  ceux  trouvés  originaires 
de  Triests. 

Art.  5.  —  Le  Gouvernement  de  Sa  M  tjesté  impériale  et  royale  apo- 
stolique so  chargera  de3  frais  du  voyage  de  Trieste  à  Udine  pour  les  enfants 
trouvas  vénitiens  et  mantouans,  et  des  frais  du  voyage  d'Udine  à.  Trieste 
pour  ceux  originaires  de  Trieste* 

Art.  6.  —  La  correspondance  concernant  le  transport  des  enfants  à 
rapatrier  aura  lieu  directement  entre  la  Municipalité  de  Trieste  et  les 
Préfectures  royales  de  la  Vénétie  et  de  la  province  de  Mantoue. 

Art.  7  —  Il  est  bien  entendu,  que  ce  nouvel  arrangement  n'apportera 
aucune  modification  aux  accords  antérieurs  concernant  l'entretien,  récipro- 
quement, gratuit,  des  enfants  trouvés  appartenants  à  l'un  des  deux  Etats 
et  accueillis  dans  les  hospices  de  l'autre. 
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En  foi  de  quoi  le  soussigné,  Ministre  de?  affaires  étrangères  de  Sa 
Majesté  le  Roi  dltalie,  a  signé  la  posante  Déclaration,  qui  sera  échangée 
contre  une  Déclaration  analogue  du  Ministère  des  affaires  étrangères  de 
Sa  Majesté  impériale  et  royale  apostolique. 

Borne  le  20  juin  1876. 

Le  Ministre  secrétaire?  d'Etat  pour  )es  affaires  étrangères 
de  Sa  Majesté  le  iioi  d'Italie. 
Signé'.  Melegari. 


07. 

AUTRICHE  -  HONGRIE ,  ITALIE. 

Déclarations  en  date  des  23  et  30  avril  1879  pour  régler 
le  service  concernant  l'expulsion  des  sujets  respectifs. 

Trattaii  e  Co7ivetuiomf  VII  32. 

Déclaration  italienne. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  lo  Roi  d'Italie  et  le  Gouvernement  de  S. 
M.  i,  et  r.  apostolique,  désirant  rendre  plus  promt  et.  plus  facile  lo  service 
qui  concerne  l'expulsion  des  sujets  respectifs,  ont,  d'un  commun  accord, 
arrêté  les  règles  et  désigné  les  localités  suivantes,  poar  la  remise  à  la 
•frontière,  des  individus  qui  seront  expulsés  de  l'un  on  de  l'autre  Etat. 

§  1er.  La  remise  des  sujets  italiens  expulsés  du  territoire  austro- 
hongrois  et  celle  des  sujets  austro  -  hongrois  expulsés  du  territoire  italien, 
aura  Heu  par  les  lignes  et  dans  les  localités  suivantes: 

a)  Ligne  Ampezzo,  S.  Vito  et  vice-ver  sa. 

La  remise  des  expulsés  de  l'Italie  aura  lieu  à  la  caserne  des  Gardes 
de  la  douane  près  d'Aquabona  sur  le  territoire  autrichien  à  deux  kilomètres 

de  la  frontière. 

La  remise  des  expulsés  de  J 'Autriche-Hongrie  aura  lieu  à  la  caserne 

des  Carabiniers  à  S.  Vico,  sur  le  territoire  italien. 

b)  Ligne  Ampezzo  dzns  le  Tyrol  à  Aurovzo. 
La  remise  aura  lieu  comme  ci-dessus. 

c)  Ligne  Innichm  dans  le  Pusterthal  à  Dossoledo 
La  remise  aura  lieu  à  la  localité  dite  Monte  Croce. 

d)  Ligne  Buchenstsin  (Lavinalunga)  à  Ceneenigke. 

La  remise  aura  lieu  à  la  Douane  iuternationale  de  Caprile  (commune 

d'A"-ghe). 

e)  Ligne  Moena  par  le  Mont  S.  Péllegrino  à  Falcade 

La  remise  aura  lieu  à  Falcade. 

N.  B.    Le  service  sur  cette  ligne  ne  pouvant  s'effectuer  que  dans  la 


Expulsés. 
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bonne  saison,  Ja  remise  des  expulsés  aura  lieu  seulement  à  partir  dn  1er 
niai  jusqu'à  la  tin  du  mois  d'octobre  de  chaque  année.- 

ï)  Ligne  Primiero-Fonza&o. 

La  remise  aura  lieu  à  la  frontière  de  Pontet  à  la  Douane  internationle. 

g)  Ligne  Fuclnt  ï>ar  le  mont  Tonale. 
La  remise  aura  lieu  au  Ponte  di  legno. 

h)  Ligne  Jiorgo  Vasulgar,a  à  Cismon. 
La  remise  aura  lieu  h  Tezzo. 

N,  "B.  En  cas  où  il  s'agisse  du  transfert  d'expulsés  incapables  de 
marcher,  et  conduits  en  conséquence  par  des  véhicules,  leur  remise 
n'aura  p;is  iieu  à  Tezze,  ma:.S  c;le  s'effectacra  à  la  stetio.i  fa  plus  proche 
des  Carabinier?  royaux  ou  da  nendarnijs  i.  et  r.  et  faisant  ainsi  continuer 
le  voyage  à  ces  mêmes  véhicules  .  soit  qu'ils  proviennent  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  deux  Etats.  Les  frais  occasionnés  sur  tout  le  parcours  de  la 
reute  par  les  véhicules  précités  sont  à  la  charge  du  Gouvernement  qui  aura 
ordonné  l'expulsion. 

i)  Ligne  Ala  Péri. 
La  remise  aura  lieu  à  la  station  internation  île  d'Àla. 

k)  Ligne  Riva-G  argnano. 

La  remise  aura'  lieu  respectivement  aux  stations  des  Carabiniers  royaux 
et  des  Gendarmes  i.  et  r. 

N.  B.  Pour  éviter  des  retards .  1?  Transfert  ^  effectuera  au  moyen  de 
bateaux  sur  le  lac  de  Garda.  . 

1)  Ligne  Stora  à  Rocca  iVAnfo. 

La  remise  aura  lieu  à  Ponte  Caasaro. 

§  2ème.  Il  ne  sera  rien  changé  en  ce  qui  concerne  la  remise  des 
expulsés  sur  la  hgne  de  frontière  vers  Triestè  et  vers  la  Carinthie. 

§  3ème.  Les  stations  des  Carabiniers  royaux  et  les  postes  des  Gen- 
darmes i.  et  r.  sur  les  lignes  a,  b,  c,  d,  e,  f,  corresponderont  directement 
entre  eux  pour  se  donner  réciproquement  avis  préalable  du  jour  et  de 
l'heure  approximatifs  où  il  pourront  se  trouver  aux  endroits  désignés,  pour 
la  remise  des  expulsés. 

§  4ène.  Le  présent  Arrangement  sera  exécutoire  le  1er  mai  de  l'anaûo 
courânte,  et  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  à 
compter  du  jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite  par  l'une  ou  l'autre  des 
Hautes  Parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné,  Préaident  du  Conseil  et  Ministre  ad 
intérim  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  a  signé  la  présente 
Déclaration,  à  échanger  contre  une  déclaration  analogue  du  Ministre  de  la 
Maison  impériale  et  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  Impériale  et  royale 
apostolique,  et  y  a  fait  apposer  le  sceau  de  son  Ministère, 

Fait  à  Rome,  le  23  avril  1879o 

Depretis, 
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98. 

Autriche  -  Hongrie  ,  Italie. 

Acte  de  révision  de  la  frontière  austro-italienne  le  long  des 
territoires  des  communes   d'Ampezzo  et  de  San  Vito  dei 
Cadore;  en  date  des  2/3  septembre  1879. 

Trattati  «  Convemioni,  VII.  533. 

1879,  2  e  3  seUembre. 

Al  confine  presso  Aguabona. 

Atto  di  revisione  dei  confine  austro-ungarico  ed  italiano 
lungo  i  territori  dei  Comuni   di   Ampezso  e  di  San  Vito 

dei  Cadore. 

Presenti  : 

Da  parte  dei  Governo  austro-ungarico,  i  signori: 

Dr  Edoardo  nobile  de  Ferrari,  i.  r.  Capitano  distrettuale  ; 

Giasseppe  Scheiber,  i.  r.  ingegnere  distrettuale. 
Da  parte  dei  Comune  di  Ampezzo: 

Sigismondo  Manaigo,  Capo  Comune; 

Giuseppe  Ghedine,  1°  Consigliere  comunale; 

Angelo  Franceschi,  Maestro  stradale,  quale  indicatore; 

Dallago  Mansueti,  guarda  boschi,  id.  ; 

Menardi  Giovanni  ed  Agostino  Colli,  attuanti. 
Da  parte  dei  R.  Governo  italiano,  i  signori  : 

Pietro  cavalière  Veyrat,  regio  commissario  distrettuale  di  Àuronzo; 

Dr  Pietro  Giacomini,  regio  ingegnere. 

Intervenuti  : 
Cesaletti  Luigi,  quale  indicatore. 

Da  parte  dei  Comune  italiano  di  San  Vito: 
Falamini  Giov.  Batt.,  Sindaco  dei  Comune  di  San  Vito  dei  Cadore  ; 
Ossi  Giovanni,  Consigliere  comunale  di  San  Vito  dei  Cadore. 

ïl  Comune  austriaco  di  Ampezzo  présenta  va  nel  corso  dell'anno  1874 
alP  i.  e.  r.  Capitanato  distrettuale  domanda  per  la  commissionale  revisione 
dei  confini  col  finitimo  Comune  italiano  di  S.  Vito,  la  oui  irregolarità  fu 
causa  di  frequenti  différence  fra  questi  due  Comuni,  specialmente  aliorchè 
si  trait  a  va  di  utilizzare  i  prodotti  dei  boschi  siti  in  prossimità  al  confine. 

Siccome  pero  i  confini  che  separano  i  territori  di  quei  due  Comuni 
coincidono  coi  connni  delF  i.  r.  Stato  austro-ungarico  e.  r.  italiano,  cosi, 
in  seguito  aile  praticho  avviate  coi  due  menzionati  Governi,  si  addiv8nne 
alla  vicendevcle  determinazione  di  procedere  alla  chiesta  commissionale  re- 
visione dei  confini  in  parola,  anche  «on  Pintervento  dei  legali  Rappreaen- 
tanti  dei  due  Stati  cenfinanti  a  ciè  appositamente  delcgati. 

I  prelodati  Governi  austro-ungarico  et  italiano  hanno  di  pieno  accordo 
îtabilito  ed  ordinato  che  la  commissionale  revirûonr  dei  menzionati  con- 
fini  abbia  a  seguire  sulla  base  dei  Protocollo  di  confinazione  dei  20 
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agosto  1779,  stata  praticata  i»  quell'anno  dai  Rappresentanti  dell'  i.  r. 
Governo  austriaeo  di  concerto  ooi  Rappresentanti  délie  Repubblica  di  Ve- 
nezia  a  correzione  del  confine  fra  il  Comune  di  Ainpczzo  e  quello  di  San 
Vito  del  Cadore,  o  rispettivamente  fra  V  i.  r.  Stato  austriaeo  e  lo  Stato 
délia  Repubblica  veneta. 

Contemporaneamente  aile  vicendevole  accettaziom.!  da  parte  dei  due 
Governi  del]'  Atto  di  confinazione  dei  20  agosio  1779  sono  e3si  Governi 
passati  alla  nomma  degli  irnmarginati  pubblici  Funzionari  dei  rispettivi 
Stati  e  Coniuni  che,  previo  consenso  fra  di  loro,  fissarono  per  il  sopra 
luogo  l'odierna  giornata  ed  il  casello  délia  regia  Dogana  italiana  al  confine 
presso  Acquabona,  luogo  di  vicendevole  convegno. 

Prima  di  procedere  al  commissionale  rilievo  fu  reso  ostensibile  agli 
irnmarginati  Signori  il  citato  Protocollo  dei  20  agosto  1779,  prodotto  in 
duplice  copia  autentica,  onde  lo  prendano  a  notizia. 

Colla  scorta  del  menzionato  Protocollo  di  confinazione,  la  Commissione 
internazionale  si  trasferi  sopra  luogo ,  e  coli'  assistenza  degli  irnmarginati 
indicatori  procedette  aile  seguenti  verificazioni  : 

A  riguardo  dei  termini  espressi  nell'  Atto  di  confinazione  dei  20 
agosto  1779,  segnati  sotto  il  n.  1  inclusivamente  a  5,  compresi  i  termini 
intermedi  segnati  con  +  (croce)  non  fuvvi  differenza  di  sorta  e  furono 
accettati  tali  e  quali  essi  si  trovano  senza  il  bisogno  di  ulteriore  identi- 
ficazione,  siccome  a  riguardo  dei  medesimi  non  ebbe  mai  luogo  alcun  conflitto. 

Successivamente  si  procedette  alla  disamina  sopra  luogo  e  ricognizione 
dei  confini  segnati  col  n.  6  inclusivamente  a  1 0 ,  i  quali  tanto  da  parte 
dei  Rappresentanti  dei  due  Stati,  che  da  quelli  dei  due  Comuni,  furono 
ritrovati  ineccezionabili  ed  in  piena  corrispondenza  al  citato  documento  dei 
20  agosto  1779,  avvertendo  che,  per  maggiore  evidenza  ed  in  prova  del 
fatto  accertamento ,  i  termini  segnati  coi  numeri  7  e  9  furono  fatti  rinno- 
vare  e  più  profondamente  iraprimere  nei  macigni  su  cui  si  ritrovano  segnati 
con  aggiunta  dell'anno.  1779  ;  mentre  gli  altri  termini,  cioè  quegli  segnati 
coi  numeri  6,  8  e  10  furono  fatti  del  pari  rinnovare  dailo  scalpellino, 
approfondendo  meglio  nei  macigni  i  segni  preesistenti. 

Riguardo  ai  termine  principale  segnato  col  n.  10,  dal  quale  dipende 
appunto  il  tracciameuto  di  confinazione  per  le  erte  ed  inaccessibili  cime  del 
Malcora,  furono  praticati  i  seguenti  riiievi: 

a)  Pu  rilevato  che  sul  predetto  termine  furono  conservati  tutti  i  segni 
portati  dal  Protocollo  verbale  sopracittato ,  cioè:  il  numéro  progressivo,  la 
croce,  il  millesimo,  nonchè  la  mano  coll'indice  indirizzato  verso  San  Vito; 

b)  In  appoggio  al  tracciamento  indicato  da  questo  segno  ccnvenzionale, 
la  Commissione  internazionale  snlla  base  délie  attente  osservazioni  fatte 
sopra  luogo  dagli  irnmarginati  Signori  tecnici,  si  è  formata  in  massima 
l'idea  che  il  detto  tracciamento  po*sa  corrispondere  a  quello  descritto  nei 
più  volte  citato  documento  di  confinazione  e  precisamente  in  linea  alla 
cima  più  alta  del  monte  nominato  Sorapis. 

Ma  per  accertare  meglio  siffatta  presuzione,  la  Commissione  stabilisée 
di  commune  accordo  di  praticare  domani  corrispondenti  riiievi  sopra  luogo 
sul  versante  opposto  sulP  Ansici,  allô  scopo  precipuo  ed  essenziale  di 
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stabilire  quale  sia  rcalnicnte  la  cima  più  alta  del  monte  Sorapis  secondo 
il  senso  e  la  lettera  dell'  Àtto  di  confinazione  20  agosto  1779. 

Ciô  che  preletto ,  lu  approvato  nel  pieno  suo  tenore  ed  in  conferma 
sottoccritto  da  tutti  gli  imniarginati. 

D.  Edoardo  nobile  De  Ferrari, 

i.  r.  Capitano  di^trettuale. 
Scheiber,  i.  r.  Ingygnere  distrettuaîe. 
Szgismondo  Manaiyo,  Gapo  comune. 
Giuscppe  Ghedine^  Consigliere. 
Angelo  Franeescki. 
Dallago  Mamueto. 


Pietro  Cav.  Veyrat. 
Pietro  Giacominïj  r.  Ingegnere. 
Cesaletti  Luigi. 
Talamini  G.  Baita. 
Ossi  Giovanni. 


Continuato  in  Fédéra  vecehia  li  3  settembre  1879  avanti  la 
stessa  Commissione  i  ntern  azion  al  e. 

In  adempimento  délia  risoluzione  résultante  dal  Protocollo  verbale 
di  ieri,  tutti  i  prenominati  componenti  la  Commissione,  assistiti  dagli  indi- 
catori  Fulgenzio  Dimai,  Angolo  Àlverà  Depol  e  Zangiacomi  Sebastiano  per 
la  parte  austro-ungarica,  e  Cesaletti  Luigi,  per  la  parte  d'Italia,  hanno 
prooeduto  in  concorso  specialmente  dei  rispettivi  ingegneri,  alla  ricognizione 
de5  punti  principali  dei  rimanenti  confini  fra  i  due  Comuni  di  San  Vito  ed 
Ampezzo  sul  versante  verso  l'Ansiei  partendo  dal  capostabile  n.  30  verso 
la  cima  piu  alta  del  Sorapis  in  base  al  secondo  capoverso  délia  L.  R.  del 
document©  di  confinazione  20  agosto  1779. 

A  scioglimento  délia  riserva  fatta  ieri  per  precisare  la  cima  più  alta 
del  Sorapis ,  la  Commissione  si  ô  riunita  a  Fédéra  vecehia ,  località  più 
opportuna  per  rilevare  ton  esatezza  l'altimetria  délie  diverse  sommità  costi- 
tuenti  la  cresta  del  Sorapis,  e  potè  assicurarsi  de  visu  che  la  più  alta  ô 
quella  posta  a  sud  di  Valbona,  e  precisamente  quella  che  sovrasta  imme- 
diataineate  il  ciglione  a  destra  dell'  osservatore. 

Siffatto  convincimento  délia  Commissione  ha  trovato  la  sua  piena 
conferma  anche  nelle  coucordi  dichiatazioni  offerte  dai  suddetti  indicatori 
esperti  e  pratici  di  queile  eccelse  località. 

Couchiudendo ,  il  tracciato  di  confinazione  che  ieri  in  massima  era 
stato  ritenuto  regolare,  viene  oggi-  dichiarato  taie  e  conforme  aile  indicazioni 
portate  dal  suddetto  documenta  alla  L.  R. 

Successivamente,  la  Commissione  ha  identificato  il  termine  n.  30  L.  S. 
in  Magaredo,  pure  sul  versante  dell1  Ansiei,  che  si  è  riscontrato  immune 
da  quaisiasi  altetaziono,  presentando  osso  aiuora  per  contrassegno  l'arma 
scolpita  dell-  Impératrice  Maria  Teresa  ed  il  Leone  di  San  Marco ,  e  Tin- 
dicaziene  dell'  anno  1753  colla  lettera  S  che  significa  »Somadiola«,  e  per 
ogni  buon  fine  ô  stato  oggi  aggiunto,  scolpito  il  millesimo  1879. 

Sono  stati  pure  ritrovati  in  perfetto  stato  gli  altri  termini  coi  pro- 
gressai numeri  27  e  31. 

Con  ciô  rimane  esaurito  il  compito  doi  Delegati  governativi  facesti 
parte  délie  duc  Commi&sioni,  per  quel  che  riflette  la  confinazione  territoriale 
dei  due  Stati. 
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Di  poi,  nei  riguardi  patrimoniali  dei  duc  Oomuni  di  San  Vito  e  di  Ampezzo, 
si  è  trattato  di  sviluppare  il  tracciainento  simbolico  (stante  l'inacessabilità. 
dei  luoghi)  délia  linea  di  confine  fra  il  termine  n.  30  in  Magaredo  e  la 
piii  alta  cima  dei  Sorapis ,  prescegliendo  per  guida  i  punti  più  salienti 
délie  falde  rocciose  di  esso,  e  ciô  per  riparare  ail'  ommissione  espressa- 
mente  dichiarata  al  eeoondo  eapoverso  délia  nota  trascritta  alla  fine  dei 
citato  documento,  là  ove  è  detto:  »Che  délia  soprascritta  cima  dei  Sorapis 
fino  ail*  unione  délia  linea  col  termine  n.  30  in  Magaredo  non  furono 
elevate  in  mappa  le  ubicazioni,  cio  che  in  caso  d'occorrenza,  essendevi 
peraltro  pacifici  possessi,  potrà  sempre  eifetuarsi.* 

Non  si  è  potuto  perô  supplire  alla  mancanza  di  punti  fissi  per  deter- 
minare  la  regolare  confinazioire  in  base  aile  rappresentazioni  grafiche  offerte 
dagli  stralci  di  mappa  prodotti  da  amba  le  Parti,  in  quant o  chc  la  Commis- 
sione  ha  escluso  Tesattezza  di  tali  tipi,  ritenendo  di  doversi  attenere  rigoro- 
samente  al  documento  più  volte  citato  dei  20  agosto  1779,  a  norma  degli 
ordini  superiori. 

A  questo  riguardo,  non  ostante  diverse  proposte  conciliative  fatte  da 
una  parte  e  dall'altra,  per  definire  l'andamenio  délia  linea  dî  confine  fra 
i  due  territori ,  non  è  stato  possibile  concretare  un  accordo  che  potessô 
soddisfare  aile  esigenze  affacciate  dai  duo  <  omune  interessati. 

Eppero,  per  le  insisteflti  divergenze  manifestatesi  sopra  questo  argomouto, 
rimarebbe  insoluta  ed  in  sospeso  unicamente  la  questione  di  proprietà  e  di 
possesso  di  fondi  esisteuti  fra  gli  estremi  corne  sopra  determinati ,  ma 
rimane  pur  sempre  definita  ed  impregiudicata  la  delimitazione  générale  Aài 
territori  dei  rispettivi  Stati  lungo  quella  zona.  Peraltro ,  i  Rappresentanti 
dei  Comuni  di  Ampezzo  e  di  San  Vito,  facenti  parte  délia  Commia«ione 
internazionale,  conndano  di  poter  risolvere  separata  mente  quelle  divergenze, 
ed  in  questo  intento  promettono  di  concretare  in  seguito  un  amichevole 
accoordo  sulla  base  di  nuovi  documenti  che  sarà  loro  cura  di  rintraceiare. 

Il  présente  Atto ,  scritto  in  dupîioe  originale ,  viene  letto  **cl  in  con- 
ferma  sottoscritto  da  tutte  le  Parti  con  l'aggiunta,  che  tanto  i  Rappresen- 
tanti deir  i.  r.  Governo  austro-ungarico  che  italiano,  si  riservano  di  sotto~ 
porlo  ail7  accettazione  dei  rispettivi  Governi, 

D.  Edoardo  Nob.  de  Ferrari,  Fietro  Cav.  Veyrat,  r.  Commis- 

i.  r.  Capitano  distrettnale.  sario  distrettuale. 

Sckeiber,  i,  r.  Ingegnere  distrettuale.    Pietro  Giacomini ,  r.  Ingegnoro. 
Sigismondo  Manaigo,  Capo  Comune.    Talamini  Giovan.  BaUïstaytiuiA&m. 
Giuseppe  Ghedine,  Consigliere.  Cesaletti  Luigi. 

Angclo  Franceschi. 
Angelo  Alvcrà. 
Fulgenzio  DimaL 
Zangiacomi  Sobasticmo, 
OàUago  Manmeto. 
Menardi,  A t tuante. 
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99. 

ITALIE,  SUISSE 

Sentence  arbitrale  prononcée,  le  23  septembre  1874,  par 
M  Marsh,  Ministre  des  États-Unis  près  S.  M.  le  Roi  d'Italie, 
sur  la  ligne  frontière  entre  le  territoire  italien  et  le  Canton 
du  Tessin  au  lieu  dit  „Alpe  Cravairola." 

Trattati  e  Convenzioni ,  VI.  638. 

Arbitro    supremo  nel  »Compromis  arbitral  concernant  la 
fixation  définitive  de  la  frontière  i ta lo- suisse  au  lieu  dit:  Alpe 
de  Cravairola*  conclus o  tr  à  i  Go  ver  ni  d'Italia  e  diSvizzera 
addl  31  dicembre  1873*). 

L'onorevole  comm.  Enrico  Guiccardi,  Senatore  del  Regno  d'Italia,  e 
l'onorevole  Consigliere  degli  Stati  Hans  Hold,  Colonnello  dello  Stato  mag- 
giore  fédérale  svizzero,  debitamente  nominati  dai  rispettivi  Governi  d'Italia 
e  délia  Confederazione  Svizzera,  arbitri  per  la  definitiva  determinazione  del 
confine  italo-svizzero  nel  luogo  detto  Alpe  Cravairola,  avendo  per  mezzo  di 
un  istromento  in  data  tredici  luglio  mille  ottocento  settanta  qiiattro  ed 
in  virtù  del  quarto  articolo  del  suddetto  »  Compromis  arbitral*  scelto  il 
sottoscritto  corne  Arbitro  supremo  pel  caso  che  essi  non  potessero  addivenire 
ad  ura  solnzione  di  detta  questione;  ed  i  me'desimi  Arbitri  avendo  debita- 
tamente  dichiarata  nel  verbale  e  notificata  al  detto  Arbitro  supremo  Tim- 
possibilità  in  cui  trovavansi  di  venire  ad  un  accomodamento  ;  il  sottoscritto 
avendo  accuratamento  considerato  gli  argomenti  o  4e  prove  addotte  dalle 
Alte  Parti  contrattanti  mediaiite  i  loro-  rispettivi  Agenti,  procède  e  pro- 
nuncia  sulla  propostagli  questione  la  seguente  sentenza: 

—  La  questione  sottoposta  a  questo  Tribunale  arbitrale  dai  due  Go-  , 
verni  interessati  è  formolata  corne  segue  nel  primo  articolo  del  »  Com- 
promis arbitral*  dietro  l'autorità  del  quale  il  Tribunale  agisce: 

»La  ligne  frontière  susmentionnée  (qui  sépare  le  -territoire  italien  du 
»  territoire  de  la  Confédération  Suisse)  doit-elle,  comme  l'estime  la  Suisse, 
.»  suivre  le  faîte  de  la  chaîne  principale  en  passant  par  la  Coroca  di  Gropp'ô: 
.»  Pizzo  dei  Croselli.  Pizzo  Pioda,  Pizzo  del  Forno  e  Pizzo  del  Monastèro: 
»—  ou  bien  doit-elle,  comme  l'estime  l'Italie,  quitter  la  chaîne  principale 
»au  sommet  désigné  Sonnenhorn  A  2788m  pour  descendre  vsrs  le  ruisseau 
»de  la  Vallée  di  Campo  et  suivant  l'arête-  secondaire  nommée  Crêta 
»Tremolina  (ou  Mosso  del  Lodano  2356m  sur  la  carte  suisse)  rejoindre 
»la  chaîne  principale  au  Pizzo  del  Lago  Gelato» — ? 

—  Non  risulta  chiaro  al  sottoscritto  se  le  Alte  Parti  contrattanti  ab- 
biano  inteso  di  autorizzare  gli  Arbitri  a  determinare  una  linea  di  fron- 
tiera  dietro  considerazioni  di  mera  convenienza  ovvero  se  si  aspetti  che 
risolvano  la  questione  secondo  i  principii  dello  stretto  diritto.    Gli  Arbitri 
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e  gli  Agenti  nominati  dai  due  Stati  hanno  trattato  la  questione  sotto  arubo 
i  punti  di  vista.  Bgli  è  quindi  necesBario  esaminare  le  considerazioni  e 
gli  argomenti  da  essi  présentât)  tanto  riguardo  alla  convenienza  quanto 
rispetto  al  diritto. 

—  lu  primo  luogo  adunque,  riguardando  alla  semplice  convenienza  e 
lasciando  da  parte  per  ora  la  questione  di  diritto  : 

—  Nell'interesse  délia  Svizzera  si  insiste  sul  fatto  che  il  territorio 
conteso  è  molto  più  accessibile  dalla  Valle  Maggia  che  non  dal  Val  An- 
tigorio,  che  quindi  puô  essere  più  convenienteinente  e  più  vantaggiosamente 
amministrato  dalle  Autorità  svizzere  che  non  dalle  italiane,  le  quali  non 
possono  accedervi  che  per  tre  mesi  dell'  anno,  e  che  in  conseguenza  tutti 
i  diritti  e  gl'interessi  dei  possidenti,  relativi  si  aile  persone  che  aile  proprietà, 
possano  essere  più  efficacemente  protetti  dalle  istituzioni  e  dalle  Autorità 
giudiziarie  ed  esecutive  délia  Svizzera  che  non  da  quelle  dell'Italia. 

—  Si  adduce  inoltre,  che  per  mancanza  di  controllo  légale  e  di  aor- 
veglianza  degli  attuali  occupanti  il  suolo,  le  condizioni  fisiche  del  territorio 
corrono  rapidamente  a  rovina,  dimînuendo  la  estensione  dei  pascoli  e  délie 
praterie  per  la  invasione  dei  cespugli  alpini ,  che  secondo  le  regole  di  una 
savia  amministrazione  debbono  essere  estirpati,  e  per  il  continuo  diluvio 
del  suolo,  dovuto  ad  un  taglio  indiscreto  dei  boschi  che  debbono  essere 
preservati,  ed  alla  negligenza  dei  possessori  nel  prendere  le  opportiuie  misure 
per  pre  venir  e  il  maie  mediante  nuove  piantagioni  rinzollando  la  terra 
sciolta  intorno  aile  sorgenti  e  sulle  rive  dei  torrenti,  e  costruendo  barrière 
nei  letti  dei  medesimi. 

—  Di  più,  si  osserva  che  la  soverchia  ed  irregolare  fiottazione  dei  le- 
gnami  tagliati  su  quell'alpe,  giù  nei  torrenti  pei  quali  le  acque  si  sca- 
ricano  neila  Maggia  cagiona  mediante  le  numerose  chiuse  uu  cumulo 
straordinario  di  acque,  le  quali  precipitandosi  giù  per  la  valle,  quando  si 
aprono  le  dette  chiuse,  recano  grave  ingiuria  non  solo  aile  sponde  dei 
torrenti  nell'alpe  stessa  ma  in  maggior  proporzione  a  quelle  délia  Rovana 
nel  comune  di  Campo. 

—  Si  aggiunge  che  l'azione  di  questo  torrente  produce  gia  effetti  dan- 
nosissimi  sul  régime  délia  Maggia;  —  che  la  violenza  e  le  devastazioni 
del  torrente  stesso  vanno  continuamente  crescendo  per  le  summentovate 
cagioni  ;  —  e  si  crede  persino  che  una  sensibile  influenza  ne  derivi  sul 
letto  del  Lago  Maggiore  allo  sbocco  délia  Maggia,  quindi  sulla  naviga- 
zione  di  una  parte  del  medesimo. 

—  Si  insiste  poi  sul  fatto  che  questi  danni  già  tanto  contrari  agîi  in- 
teressi  délia  popolazione  svizzera  e  del  suo  territorio,  possono  essere  pre- 
venuti  solo  mediante  l'applioazione  all'Alpe  di  Cravairola  dei  moderni 
metodi  concernenti  l'economia  forestale  e  la  regolazione  délie  acque. 

—  Or  questo ,  dicesi ,  pnô  difficilmonte  essore  fatto  dal  Ooverno  ita- 
liano,  a  motivo  délia  inaccessibilità  del  territorio  dalla  p^rte  itaîiana  dei 
monti,  e  perché  lltalia  non  ha  sufficiente  interesse  nel  proteggere  i  boschi 
ed  il  suolo  di  quell'alpe  da  costituire  un  motivo  adequato  al  suo  inter- 
Vento  in  siffatta  impresa  ;  —  ed  infine  perché  la  spesa  per  l'applicazione 


562 


Italie,  Suisse* 


di  tali  misure,  fatta  dall'Italia,  sarebbe  raolto  maggioro  che  se  venisse 
compiuta  dalîa  Svizzera,  corne  parte  del  suo  regolare  sistema  forestale. 

—  Forse  non  e  fuori  luogo  l'osservare  qui  che  quatunque  la  Svizzera, 
nel  caso  ovs  il  conteso  territorio  venisse  assegnato  all'Itylia,  non  pote3se 
addottare  nessnna  misura  di  sicurezza  o  di  miglioramerto  nei  limiti  del- 
l'Alpe  medesirna,  pur  uondimeno,  nel  caso  di  taie  assegnamento,  il  quarto 
articolo  délia  »Convenzione  délie  Isole  Borromee  dell'auno  1650 «  diven- 
terebbe  nullo  in  virtù  dell'articolo  settimo  délia  medesima  Convenzioue 
e"  che  in  couseguenza  la  Svizzera  sarebbe  libéra  di  proibire  la  flottazione 
dei  legnamî  da  quell'Alpe  ed  il  loro  passaggio  attraverso  il  territorio 
svizzero,  e  di  dar  forza  a  taie  proibizione  colla  confisca  del  legname  stesso, 
o  eon  qualch;  altro  mezzo  légale,  e  cosi  protcggere  le  spondo  délia  Ro- 
vana  dai  danni  provenienti  da  quella  cagione. 

—  Per  quanto  concerne  i  fatti  sovracitati  conviée  ricordare  che  nel- 
l'argomento  dell'avvocato  »Scaciga  délia  Siîva<;,  raesso  innanzi  dagli 
Agenti  itaîiani,  si  asserisce  che  la  forza  produttiva  dell'Aipe  è  già  dimi- 
nuita  di  una  metà.  —  e  dalle  relazioni  degli  Agenti  délie  due  Parti  ri- 
sulta  che  la  dtmiuuziohe  è  di  gran  lunga  maggioro.  Oltra  a  ciô  riesce 
évidente  da  una  superficie  ispezione  del  territorio  e  dei  possessi  del 
Comune  di  Campo  che  i  danni  fisici,  i  quali  sono  risultati  oppure  ni  te- 
mono  da  una  cattiva  amministrazione  del  suolo  e  dei  boschi  deh"  Alpe, 
non  sono  stati  esagerati  dai  rapporti  degli  Agenti  délia  Svizzera. 

—  Si  suggerisce  infine  che  dietro  i  principii  generali  délia  politica 
cconomia  egli  è  convenientissîirio  che  il  conteso  territorio  sia  assegnato  a 
coloro  che  possono  trame  maggior  profitto,  e  che  l'Alpe  di  Cravairola 
sarebbe  di  maggior  valore  per  gli  abitanti  dei  Comuni  svizzeri  adiacenti 
di  quel  che  puô  ef>sore  per  possessori  cosi  distanti  corne  quolli  di  Crodo.  — 
E  questo  argomeruo  acquista  maggior  forza  dalla  già  fatta  osservazione  che 
cioè  sta  in  poterc  délia  Svizzera  di  adottare  severe  misure  legali  per  la 
protezione  del  suo  territorio  ed  in  tal  modo  di  togliere  ai  legnami  del- 
l'Aipe ogni  valore  mercantile  nelle  raani  degli  occupanti  itaHani. 

—  Queste  considerazioni,  che  sono  qui  imperfettamante  adombrate,  ed 
altri  anologhi  argomenti  che  si  potrebbero  addurre,  pajono  al  sottoscritto 
di  non  lieve  peso,  ed  egli  e  pienamente  convinto  che,  se  si  potesse  trovare 
un  soddisfacente  compenso  pei  comuni  ed  i  particolari  italiani,  occupanti 
ora  l'Alpe  di  Cravairola,  griuteressi  dei  due  Stati  sarebbero  effettiva- 
mente  promossi  dalla  cessione  alla  Svizzera  délia  sovranità  e  délia  pro- 
priété del  territorio  in  discorso.  —  Fortunatamente  i  due  Stati  hanno 
pochi  o  nessuni  interessi  opposti  oppur  rivali;  al  contrario  vi  è  sclida- 
rietà  d'interessi  tra  di  essi.  Ciascun  dei  due  trae  vancaggio  dalla  mate- 
riale  pro&perità  e  dai  progreso  politico  e  sociale  dell'altro  ;  ed  il  rimuo- 
vere  da  essi  ogni  causa  di  dissentimento  e  di  irritazionc  è  altamente  van- 
taggioso  ad  arabodue. 

—  Se  dunque  risultassc  chiaro  che  gli  arbitri  avessero  la  facoltà  di 
dirigersi  dietro  considerazioni  di  mera  convenienza,  e  se  essi  od  altri  ar- 
bitré fossero  autorizzati  a  fissare  un  compenso  agîi  attuali  proprietarii 
del  suolo,  il  sottoscritto  non  esiterebbe  nel  dire  che  la  sovranità  e  la  pro- 
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pnetà  dell'Alpe  devono  espère  concesse  alla  Svizzera  e  cbe  on  giusto 
équivalente  devc  essere  accordata  agli  attuali  occupante  per  il  trasferto 
délia  proprietà. 

—  Ma  i  termini  del  »  Compromis?  non  implicano  in  nessun  modo  in 
se  stessi  un  siffatto  potere  degli  arbitri,  e  l'assenza  di  ogni  prowedimento 
per  il  compenso  degli  attuali  proprîetarii  del  suolo  conduce  il  sottosscritto 
a  credcre  che  le  Alte  Parti  eontrattanti  non  intendevano  conferire  ai  loro 
arbitri  una  siffatta  autorità.  Per  di  più  è  opinione  del  soitoscritto  che  la 
estensione  Jelle  leggi  e  deH'amministrazione  svizzart  a  quel  territorio  mentre 
i  proprietarii  del  medesimo  continuerebbcro  a  rimanere  soggetti  del  regno 
d'Italia  e  risiederebbero  per  la  massima  parte  deiranno  in  quel  paese. 
condurrebbe  a  geîosie,  dissensi  e  contese  senza  fine  e  più  nocive  alla  pace 
ed  alFarmonia  dei  due  Stati  cbe  non  la  présente  poco  stfddîsfacente  coo- 
dizione  del  territorio  ;  e  secondo  tutte  le  probabilità,  darebbe  luogo  a  pià 
qnestjoni  intemazionali  di  quel  che  qualunque  decisione  di  questo  Tribunale 
ne  potrebbe  sciogliere  nei  liuiitti  délia  sua  competenza. 

—  ka  questione  di  convenienza  non  puo  dunque  'essore  considérât» 
quai  base  fondamentale  per  una  decisione,  ma  puo  solo  sorvire  di 
criterio  sussidiario  in  mancanza  di  altri  mezzi  per  arrivare  ad  nna  fondata 
conclu  si  one. 

. —  Veniamo  dunque  alla  questione  di  mero  diritto. 

—  E  inteso  ammettersi  che  certi  Comuni  di  Valdossola  o  piuttosto  di 
nna  diramazione  di  detta  valle,  il  Val  Antigorio,  ebbero  l'incontestato  pos- 
sesso  e  Pusufrutto  di  certe  parti  dell'Alpe  di  Cravairola  per  circa  quattro 
secpli  e  di  altre  parti  del  medesimo  per  un  periodo  di  tempo  più  tango 
ancora ,  e  ciô  sotto  prctenzione  di  un  titolo  di  assoluta  proprietà  sopra 
un  suolo  acquist  ato  con  danaro ,  titolo  accompagnato  da  vari  atti  ufficiali 
più  o  meno  importanti  délie  Autorità  pubbliche  italiane,  i  quali  atti  sono 
interpretati  dagli  Agenti  italiani  come  prove  deîl'esercîzio  delîa  sovranita 
su  quel  territorio  per  parte  dellltalia.  —  Certi  documenti  sono  pure 
addotti  allo  scopo  di  provare  il  riconoscimento  per  garte  délia  Svizzera 
del  diritto  dell'Italia  all'alto  dominio  sul  distretto  contestato. 

—  Gli  Agenti  délia  Svizzera  reclamano  Palto  dominio  sull'Alpo  di 
Cravairola  come  parte  del  Val  Maggia  che  i  XII  Cantoni  acquistarono 
per  conquista  nel  1513  e  per  trattato  nel  1516  ed  in  appoggio  a  siffatta 
pretesa  insistono  sul  principio  di  geografia  politica  che,  per  lo  mène  in 
mancanza  di  evidenza  del  contrario,  lo  spartiacqna  dev'essero  preso  come 
limite  di  giurisdizione  tra  gli  Stati  liinitron,  c  conseguentemente  che  la 
denominazione  »Val  Maggia  «  ,  nel  trattato  del  1516,  dev'essere  conside- 
rata come  abbracciante  tutti  i  bacini  minori  che  sboccano  nella  valle  principale. 

—  Di  più  essi  pretendono  che  nelle  circostanze  del  caso  certi  proce- 
diuienti  deiranno  1554  per  la  determinazione  dei  lîœiti  orientali  dell'Alpe 
di  Cravairola  costituiscono  da  sè  stessi  un  riconoscimento  obbligatorio 
délia  sovranita  e  dell'alto  dominio  délia  Svizzera  sul  territorio  in  questione 

—  Questi  sono  i  punti  cardinali  présentât!  al  nostro  esame.  Altri 
argomenti  minori  addotti  dalle  Parti  saranno  indicati  nel  corso  délia 
discussione. 
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—  Numéros!  documenta  sono  citati  dalle  rispettive  Parti,  i  quali  tutti 
sono  stati  ponderati ,  ina  il  sottoscritto  ne  indicherà  solo  qui  quanto  gli 
parrà  avère  una  sostanziale  relazione  coU'argomento. 

—  I  documenti  messi  innanzi  dall'Italia  sono: 

—  »Sentenza  del  1°  luglio  1367  del  Vicario  di  Matterello  annullante, 
»per  causa  di  reciprocità,  una  vendita  fatta  al  Comune  di  Crodo  di  una 
sparte  di  Cravairola  «.  — 

—  >Istromento  del  24  febbraio  1406,  di  vendita  di  una  parte  del- 
al'Alpe  Cravairola  in  terrîtorio  di  Cravairola*. — 

—  »Investitura  del  10  giugno  1454  di  tre  parti  dell'Alpe  di  Collobiaseo 
me.  territorio  di  Cravairola*. — 

—  »Istromento  dei  20  aprile  1497  ove  si  legge:  busco  existente  et  ja- 
»ôenùe  in  et  supra  territorio  et  dominio  de  Crodo  nell'Alpe   di  Gravai  rola«. 

—  Questi  documenti  anteriori  tutti  alla  conquista  svizzera  ed  al  Trat- 
tato  del  1516  sono  presentati  dagli  Agenti  italiani  allo  scopo  di  dimo- 
strare  per  l'esercizio  délia  giurisdizione  e  per  légale  descrizione  che  il 
locus  in  quo  era  indipendente  dalla  giurisdizione  del  Val  Maggia,  ed  ap- 
partenente  al  Comune  di  Crodo.  —  L'Italia  mette  pure  innanzi  un  fasci- 
colo  intitolato:  »Jura  Crodensium  et  Pontemaliensium  contra  Campenses 
»  VaUis  Madiae*.  contenente  una  relazione  dei  processi  compiutisi  nel 
1554  per  fissare  i  limiti  dell'Alpe  di  Cravairola,  nôn  chè  varii  altri  do- 
cumenti relativi  a  taie  delimitazione. 

—  Gli  agenti  délia  Svizzera  ne  appellano  airistromento  del  17  marzo 
1420 ,  per  il  quale  una  terza  parte  dell'Alpe  di  Cravairola  *jacente  in 
%tôritoria  vaïlw  Madiœ*  fu  venduta  al  Comune  di  Crodo,  —  ed  all'Istro- 
mento  delli  8  décembre  1490,  che  cède  al  Comune  di  Crodo  TAlpe  di 
Collobiaseo  »esistente  e  situata  nel  dominio  delli  uomini  di  Valmaggia ,  ove 
«si  dice  in  Cravairola «.  — 

—  La  Svizzera  sostiene,  che  questi  termini  implicano  in  sè  un  riceno- 
scimento  délia  giurisdizione  del  Vai-Maggia,  e  adduce  inoltre  il  Trattato 
concluso  nel  1516  tra  Prancesco  I  e  la  Confederazione  Elvetica  nel  quale 
il  Val-Maggia  è  riconosciuto  appartenere  alla  Svizzera. 

—  Essa  si  appoggia  pure  sopra  un  documento  già  accennato  intito- 
lato ;  »  Copia  positionis  terminorum,  anni  1554«,  contenuto  nel  fascicolo 
intitolato  »ïura«,  rifereutesi  alla  determinazione  dei  limiti  orientali  del- 
i'ÀJpe  di  Cravairola,  documento  che  gli  Svizzeri  dicono  provare  una  sotto- 
missione  del  Comune  di  Crodo  alla  giurisdizione  di  un  Tribunale  svizzero, 
in  ana  materia  implicante  l'alto  dominio  sul  territorio  in  questione. 

—  Essendo  ammesso  che  soggetti  del  Regno  dltalia  sono  in  possesso 
di  quel  suoio  sotto  la  protezione  délia  giurisdizione  italiana  conviene  anzi- 
tutto  esaminare  le  principali  prove  colle  quali  questo  diritto  è  impugnato 
dalla  Svizzera  c  le  testimonianze  contrarie  a  dette  prove. 

Nella  » Copia  positionis  terminorurn,  anni  1554«  viene  esposto  che 
vqyavdam  différentiel,  lis  et  qaaestio  juridica*  erano  sorte  tra  le  Autorità 
di  Crodo  e  quelle  di  Campo  »  causa  et  occasions  confinium  Alpis  Cravai- 
•»  rolae  ipsoium  de  Crodo  et  dorninii  ipsorum  de  Campo ,  cumque  fuerit,  etc. 
*  ,  .  tr  ,od  litigando  in  jure  cor am  Magnifie.  D.    Christophorum  Quintoni  de  Fri- 
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*burgo  et  Honor.  Comm.  Vallis  Madiae,   etc  «  e  che  le  parti  venne*6  ad 

accordo  alla  conclusione  che  alcuni  cittadini  di  Crodo ,  nominati  nel  docu- 
mente ,  dovessero  detinire  i  limiti  per  raezzo  di  segni  permanenti ,  il  tille 
fu  fatto.  Nel  la  sottoscrizione  o  attestato  del  notajo  il  documente-  è  chiaraato 
»Instrumentum  definitionis  dominii*. 

—  Si  sostiene  dagli  Agenti  svizzeri  che  questi  procedimenti  sono  ne- 
cessariamente  un  riconoscimento  per  parte  del  Comune  di  Crodo  délia 
giurisdizione  délie  Autorità  svizzere  sulla  materia.  Su  questo  punto  bi- 
sogna  osservare  che  benchè  la  differentia  et  lis  implichi  la  questione  dei 
limiti  dell'Alpe  di  Cravairola ,  non  siarao  informati  quai  fosse  la  natura 
délia  lite.  Porse  è  stato  in  origine  un  processc  contro  cittadini  di  Crodo 
arrestati  sopra  territorio  preteso  da  Campo ,  a  cagione  délia  violazione 
del  medesimo,  ed  in  tal  caso  i  magistrati  svizzeri  di  Campo  dovevano 
natural  mente  in  si  stère  sul  diritto  di  giurisdizione. 

—  Molti  altri  supposti  possono  essere  fatti  per  dimostrare  che  una 
comparsa  del  Comune  di  Crodo  diunanzi  un  magistrato  svizzero  se  puô 
essere  presuntivamente  non  è  necessariamente  un  riconoscimento  délia 
competenza  di  detto  magistrato.  In  questo  caso  possiamo  ancbe  supporre 
che  un  componimento  amichevole  era  stato  aoeettato  perché  erano  sorte 
dello  obbiezioni  contro  la  giurisdizione  del  magistrato  stesso.  Comunque 
sia  stato,  nesinna  adiudicazione  dell'oggetto  in  questione  venue  fatta  dal 
magistrato,  la  vertenza  essendo  stata  accomodata  mediante  un  accordo 
tra  le  Parti. 

—  Nell'abile  ed  ingegnoso  argomento  degli  Agenti  svizzeri  si  so- 
stiene, che  Pespressione  vipsorum  de  Crodo*  indien  semplicemente  il 
diritto  di  propriété,  montre  le  parole  *et  dominii  ipsorum  hominum  de 
*  Campo  €  significano  la  giurisdizione.  di  alto  dominio,  e  di  più  che  la  stessa 
voce  dominii  nell'  *  attestait*  Instrumentum  definitionis  dominii*  è  meramente 
un'espressioue  casuale  usata  dal  notai  o ,  e  non  dalle  Parti  nel  senso  di 
semplice  proprietà. 

—  Se  questa  costruzione  puô  essere  sostenuta,  essa  è  importante  corne 
ammissione  délia  sovranità  del  Val-Maggia  per  parte  di  persone  forse 
non  autorizzate  dai  loro  Governi ,  ma  purtuttavia  probabilmente  ben  in- 
formate relativ ameute  alla  effettiva  giurisdizione.  Ma  il  notajo  che  sot- 
toscrisse  il  doeumento,  secondo  tutte  le  probabilité ,  l'ha  pure  esteso ,  ed  è 
improbabile  ch'egli  abbia  usata  quella  espressione  in  due  sensi  diversi 
nello  stesso  istromento.  —  Secondo  i  principii  generali  délia  légale  in- 
terpretazione ,  una  stessa  parola  usata  più  d'una  volta  dallo  stesso  scrit- 
tore  nello  stesso  strumento  dev1  essere  presa  corne  avente  sempre  il  me- 
desimo signincato  ammenochè  il  contrario  apparisca  dal  conteste  Nel 
caso  attuale  il  sottoscritto  non  trova  nel  eontesto  una  ragione  sufficiente 
per  credere  che  il  notajo  intendesse  di  usare  la  voce  dominium  in  diversi 
sensi  nei  due  periodi  nei  quali  essa  ricorre;  quindi  s'egli  ebbe  in  mente 
di  parlare  di  alto  dominio  nel  corpo  deli'istrumento  devesi  pure  ritenere 
ch'egli  volesse  alludere  aWalto  dominio  neWattestatu. 

—  Seguendo  questa  interpretazione  i  procedimenti  in  questione  as- 
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sunierebbcro  l'aspetto  di  un  tentativo  di  una  finale  dcfinizione  délia  que- 
stione  di  sovranità  territorial?  e  di  giurisdizione. 

—  Ma  indipendentemente  da  ciô,  il  sottoscritto  opina  che  come  que- 
stioue  grammaticale  le  parole  Alpis  Cravairolae  e  dominii  sono,  nelia 
stessa  categoria,  essendo  amendue  genitivi  posto  dopo  confinium,  il  primo 
indicante  nominatamente  un  certo  territorio,  ed  il  secondo  segnante  un 
termine  descrittivo  che  indica  semplicemente  terre  di  proprietà  senza  nessuna 
allusione  alla  sovranità,  e  senza  includere  alîatto  il  primo  tratto  di  terri- 
torio. —  Con  altre  parole,  l'Alpe  di  Cravairola  e  una  porzione  del  suolo 
situato  da  un  lato  dei  limiti,  ed  il  dominium  de  Campo  è  un'altra  porzione 
di  suolo  situata  dall'altro  lato  dei  medesimi  limiti.  —  In  fatti,  dall'esame 
dei  diversi  documenta  addotti  e  di  altri  dello  stesso  periodo  il  sottoscritto 
non  trova  che  risulti  alcuna  differenza  bene  stabilita  tra  territorium  e 
dominium.  Questi  vocaboli  sembrano  essere  stati  usati  indistintamente  nel 
senso  di  proprietà  o  di  sovranità  se  con  l'argomento  ed  in  conformità  col 
contesto  degli  atti. 

—  Ma  qualunque  sia  la  costruzione  grammaticale  od  il  senao  logico 
délia  parola,  quale  è  usata  in  questo  documenta ,  il  fascicolo  Iura  contiene 
altri  documenti  di  grande  iraportanza,  tendenti  a  dimostrare,  che  qua- 
lunque fosse  il  sentimento  che  nutrissero  le  Parti  di  questa  transazione 
relativamente  al  valore  di  e3sa>  i  loro  superiori,  i  rispettivi  Governi  di 
Milano  e  délia  Svizzera,  le  diedero  il  valore  d'una  Convenzione  interna- 
zionale  per  la  fissazione  dei  limiti -délia  giurisdizione  territoriale  tra  i  due  Stati. 

—  Instrumenta  che  segue  la  Copia  partitionis  nel  fascicolo  Jwa,  è 
una  comunieazione  ufficiale  del  Governo  milane3e  al  Commissario  o  Podestà 
di  Domodossola ,  in  data  16  febbraio.  1555.  Essa  stabilisée  che  »gli 
»Ambasciatori  delii  Signori  dei  XIII  Cantoni  srizzeri...si  '  sono  dolnti... 
»come  alli  mesi  passati  aluni  di  quella  terra  e  sua  giurisdizione  sono 
»andati  in  Valle  Maggia,  jurisditione  di  predetti  Signori,  e  violentemente 
»hanno  strappato  alcuni  termini  ,  posti  alli  eonfini  tra  Vuna  e  Valtra  juris- 
»ditione,  et  piantati  più  oltre  di  quello  erano  soliti  stare«. 

Ora  in  questa  frase  i  termini  sono  eyidentemente  quelli  piantati  nel 
mese  di  giugno  deil'anno  antécédente,  cio<  i  limiti  tra  l'Alpe  di  Cra- 
vairola e  le  terre  del  Comun'e  di  Campo;  e  Vuna  e  VaUra  jurisditione  puo 
difficilmente  significare  altro.  che  la  giurisdizione  délia  Svizzera  esercitata 
dalle  Autorità  del  Val  Maggia  e  limitata  a  ponente  dei  termini  posti  nel 
1554,  e  la  giurisdizione  di  Milano  esercitata  dalle  Autorità  di  Domodossola 
e  limitata  a  levante  dai  medesimi  termini. 

—  Nell'ordine  del  tempo  segue  un  Comunicato  ufficiale  del  Governo 
di  Milano  diretto  »aH'egregio  jurisconsulto  Castilioneo  ed  al  Podestà  di 
»Domodossola«  relativo  alla  disputa  »inter  Domdossolanos  subditos  nostros 
»et  homines  Vallis  Madiae  subditos  Helvetiorum,  de  finibus«. 

—  Seguono  cinque  o  sei  aitre  comunkazioni  delî'anno  1556  délia 
stessa  sorgente  e  snllô  stesso  argomento,  tutte  insistenti  sul  ristabilimento 
dei  limiti  del  1554  e  tutte  serventesi  délie  stesse  espressioni  per  indicare 
le  parti  litiganti 

—  Tra  questi  ve  n'è  uno  (n.  14)  del  19  giugno  1556  in  cui  si  allude 
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alla  tCoPtrovervia  finium  inter  dictum  Commune  Crodi  et  Commune  ioci  de 
vCampo*  e  si  usa  no  le  èspressioni  »  finit  inter  ipsa  Communia*  c  vtermini 
»  inter  ipsa  Communia  « . 

—  È  cosa  molto  rimarchevole  che  in  nessuna  di  queste  carte,  trannc 
quella  del  1554,  è  neppur  fatta  raenzione  dell*  Alpe  di  Cravairola,  ma  la 
controversia  è  sempre  indicata  corne  concernente  i  limiti,  non  già  di  pos- 
sessi  esteri  di  Crodo,  ma  dei  rispettivi  Comuni;  e  corne  già  fn  detto  le 
lagnanze  degli  Arabasciatori  svizzeri  delli  1 6  febbraio  1555  indica'vano 
espressamente  i  termini  posti  ne)  1554  corne  iimiti  tra  le  rùtyetthe  giu- 
risdizipni. 

—  Da  questi  fàtti  parc  risultare  chiai-u. mente  che  sebbene  non  sia 
évidente  se  le  Parti  immédiate  délia  transazioûe  la  "considerassero  corne 
argomcnto  di  eosi  grave  importanza,  i  due  G ô verni  supremi  del  Val  tylaggia 
e  del  Val  d'OssôU  nel  mezzo  del  seeolo  XVI  e  per  circa  cento  anni  dopo 
c'onvenivano  nel  ritenere  l'accorde  del  1 554  corne  una  d'èfinitiva  fissazione  dei 
limiti  tra  i  loro  rispettivi  territorii. 

—  Non  v'ha  prova  che  in  occasione  délia  transazione  del  1554,  mia 
pretensione  di  giurisdizione  sia  stata  fatta  innanzi  dalle  Autorità  di  Val 
Maggia  o  dei  XIII  Cantoni,  ne  apparisce  che  in  alcun'dpôca  prima  o  dopo 
quella  data,  fino  aU'anno  1641,  la  Svizzera  abbia  asserita  una  suprermizia 
qualnnque  o  l'alto  dominio  sopra  quel  territorio.  Ma  per  altra  parte  ri- 
sulta,  che  i  Go  verni  dei  due  Paesi  convennero  neiraccomodaroento  del 
1554,  nome  dennîtivo. 

—  In  relazione  con  questo  fatto  di  nessun  reclamo  per  parte  délia 
Svizzera,  egli  è  bene  no  tare  un  analogo  stato  di  pose  relativamente  al 
Governo  di  Val  Maggia.  Nessun  docnmento  di  qualsiasi  natura  è  prodotto 
dei  registri  del  Val  Maggia,  e  non  vi  è  prova  che  il  Commune  di  Campo, 
in  verun  témpo  del  période  storico,  sia  mai  stato  possessore  dell'Alpe  di 
Cravairola.  Havvi  une  probabilité  merarnente  intrinseca  che  in  qualche 
remota  età  queU'Alpe  sia  stata  proprie  là  di  quel  Commune,  ed  i  due  do- 
cnmenti  nei  quali  î?aîpe  è  descritta  corne  apparteaente  al  dominium  di  Val 
Maggia  aggiungono  forza  a  questo  supposto.  Ma  questi  document!  non 
sono  atti  nei  quali  il  Val  Maggia  sia  stiito  parte  attiva  e  non  v'ha  in  essi 
alcuna  prova  positiva  di  sorta  dimostrante  che  k  Autorité  di  Val  Maggia 
abbiano  mai  esercitata  o  reelamata  la  giurisdiziom  smTAlpe  di  Cravairola 
£no  al  1641.  —  È  una  supposizioue  molto  probabile  che  in  quei  tempi 
rozzi,  in  cui  generaltnente  prevaleva  la  legge  del  più  forte,  e  pochi  pro- 
prietari  potevano  uiustrare  qualche  titolo  délie  loro  terre  o  délia  loro  giu- 
risdizione ,  salvo  il  titulo  di  possesso  ,  il  irasferimento  del  suolo  ad  abi- 
tanti  del  Val  Antigorio  fosse  considorat-o  come  implicante  con  sè  auche 
la  sovranità.  E  per  quanto,  abHàmo  i  mezzi  di  saperlo,  la  Svizzera  sembla 
essere  convenu  ta  in  questo  |)tmto  di  vista  per  più  di  cento  1anni  dopo  l'ac- 
quisto  del  Val  Maggia. 

—  Nel  1641,  Osvaldo  di  Sciaffnsa,  Commissasio  Balivo  di  Val  Maggia, 
o  per  ordinc  dei  suoi  snperiorî,  o  per  moîivi  personali,  non  si  sa,  convoca 
un'  assemblea  di  delegati  dei  Comuni  di  Crodo.  di  t'nntimaglio  e  di  Campo 
per   comporre  le    differenze    se  rte  relativement^   all'Àlpe  di  Cravairola. 
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Dielro  questa  convocazione  alcuni  cittadini  di  Croclo  e  di  Pontimaglio  con- 
veunero  con  lui  e  co'  suoi  compagni  sull'Alpe  addi  2  ottobre  1641,  e  di- 
chîararono  ch'essi  non  erano  autorizzati  dai  loro  Comnni,  ma  che  avrebbero 
fatta  relazioue  ai  medesimi,  accioccbè  una  delegazicne  fosse  nominata  por 
trattare  l'argomento.  In  quella  occasione,  il  Comtnissario  Os^-ldo  »ih 
»faccia  ai  sudditi  di  Antigorio  ha  protestato  cbe  la  giurisdizione  so- 
»pradetta  dell'Alpe  è  sua  e  ohe  non  puô  nè  deve  tralasciarne  gli  atti  che 
»si  giudicheranno  necessari  per  il  mantenrmento  délia  giurisdizione  dei 
»suoi  Illustrissimi  Signori  dei  XII  Cantoni  délia  Serenissima  Repubblica 
»Elvetica.«  —  Questo,  corne  fu  osservato ,  è  il  primo  reclurao  formale 
conosciuto  di  sovranità  su  queli'Alpe  per  parte  délia  Svizzera.  Se  esso  fu 
fatto  dietro  ordine  délia  Svizzera  e  non  fu  fatto  meramente  individuale 
dei  Commissario,  si  ha  diritto  di  supporre  che  gli  archivi  délia  Svizzera 
forniscano  la  prova  dei  fatto  ;  ma  nessuna  prova  di  questo  génère  viene 
presentata. 

—  Questo  reclam o  fu  sovente  ripetuto  durante  gli  anni  seguenti  e  ne 
risultarono  un  maggîor  eccitamento  ed  una  descente  irritazione.  No  è 
necessario  seguir  la  storia  di  questi  fatti  perocehè  nel  1650  una  conven- 
zione  tenutasi  aile  Isole  Borromee  dalle  Autorità  dei  due  Governi  rico- 
nobbe  i  limiti  dei  1554,  ftce  varie  concessioni  aile  due  parti,  e  specialmente 
questa,  di  autorizzare  il  popolo  di  Crodo  a  trasportare  i  legnami  dell'Alpe 
per  mezzo  délia  Rovana  nel  Val  Maggia,  provvedimento ,  osservasi,  affatto 
superfluo  se  queU'Alpe  fosse  stato  territorio  svizzero.  —  Un  altro  prov- 
vedimento trattava  in  sostanza  tulte  le  dispute  e  risse  anteriori  corne  non 
awenute,  ed  infine  un  articolo  concepito  in  questi  termini:  »E  questa 
»provvisione  abbi  a  durare  sin  tanto  sarà  deciso  il  punto  délia  giurisdi- 
»zione  sopra  la  detta  Alpe  al  quale  per  nessuna  délie  dette  cose  s'intende 
»far  pregiudizio*.  —  Il  sottoseritto  comprende  il  termine  procisione  corne 
applicantesi  a  tutta  la  materia  délia  Convenzione  e  non  già  ad  un  arti- 
colo o  ad  alcuni  articoli  particolari.  La  Convenzione  non  decise  nulla  rela- 
tivamente  alla  giurisdizione,  ma  laseiô  la  questione  corne  la  trovô,  e 
naturalmente  questo  punto,  nello  stato  in  oui  Irovavasi  aîlora,  deve  essere 
giudicato  dietro  i  fatli  e  le  leggi  connesse  colla  storia  précédente. 

—  Dopo  il  1650  vi  furono  altri  numorosi  tentativi,  più  o  meno  serii, 
d'ambo  le  Parti,  di  stabilire  una  giurisdizione  sul  conteso  territorio,  ma 
nell'opinione  dei  sottoscritto  essi  non  hanno  un  carattere  abbastanza  con- 
cludento  per  isciogliere  materialmente  la  causa  nè  da  un  lato  nè  dall'altro, 
e  dobbiamo  riferirci  per  uira  decisione  ai  diritti  délie  Parti,  quali  erano 
all'epoca  délia  Convenzione  dei  1650. 

•  —  Riepilogando  :  —  L'evidenza  dei  fcitolo  dell'Italia  consiste  nell'a- 
cquisto  dei  suolo  prima  dei  1500  da  Comnui  ora  appartenenti  al  Règne 
d'Italia  e  neirincontestato  possesso  dei  territorio  per  parte  dei  medesimi 
Comuni  fino  al  giorno  d'cggi  :  —  ;n  certi  atti  di  giurisdizione  che  diconsi 
essere  stati  compiuti  dalle  Autorità  uffîcîali  di  Domodossola  reïativamente 
al  suolo  dell'Alpe,  atti  che  si  allegano  uon  già  corne  concludenti  nelia 
loro  natura,  ma  che  sono  conslderati  corne  presunzioni  di  qualche  valore 
per  la  evidenza  dei  fatto,  finchè  non  sieuo  confutati;  —  nei  procedimenti 
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del  1554,  del  1555,  e  del  1556,  che  dicesi  .trattino  délia  fissazione  dei  ter- 
mini  per  una  delimitazione-  territoriale  e  giurisdizionaîe,  e  siano  stati 
accettati  corne  tali  da  ambedue  i  Governi  per  quasi  un  secolo  senza  que- 
stioue;  —  e  finalmente  nell'assenza  di   qualsiasi  reclamo  di  alto  dominio 

0  di  giurisdizioue  per  parte  délia  Svizzera  o  dei  suoi  dipendenti  prima 
dell'anno  1641,  quando  l'Alpe  era  in  possesso  di  Comuni  italiani  per  in- 
teri  secoli. 

—  Il  diritto  délia  Svizzera  è  fiundato  :  —  sopra  considerazioni  di  con- 
venienza;  — -  sull'allegato  principio  di  geografia  politica,  secondo  il  quale 

1  limiti  degli  Stati  limitrofi  nei  paesi  mcntuosi  sono  determinati  dallo 
spartiacqua;  —  sulla  concquista  del  1513  e  sul  trattato  del  1516  rieono- 
scente  il  Val  Maggia,  di  cui  fà  parte  l'Alpe  di  Cravairola,  corr^  appartente 
alla  Svizzera  ;  —  e  sui  procedimenti  per  lo  stabilimento  dei  limiti  tra  P  Alpe 
di  Cravairola  eu  il  Comune  di  Campo.. 

—  Dietro  considerazioni  di  tutti  quei  punti  il  sottoscritto  'è  di  parère  : 
In  primo  luogo:  che  il  titolo  dell'Italia  al  territorio  in  questione  è 

stabilito  prima  facie  dalle  considerazioni  sovranot.ate  e  quindi  valevole, 
ammenochè  sia  confutato  da  prove  addotte  dalla  Svizzera.  — 

In  secondo  luogo:  benchè  ragioni  di  convenienza  e  di  mutuo  interesse 
consiglino  la  cessione  dell'Alpe  di  Cravairola  alla  Svizzera,  pur  nqndimeuo 
per  lo  ragioni  già  espresse  gli  Arbitri  non  sarebbero  giuetificati  ,nall'as- 
segnare  quel  territorio  àlla  Confederszione  sopra  questa  sol  a  base.  — 

ln  terzo  luogo  :  che  il  principio  geograiico  délia  divis*îone  politica  dei 
territori  dietro  lo  spartiacqua  o  displuvio  non  e  abbastanza  generalmente 
riconosciuto  dalle  leggi  praticbe  internazionali  europee  "per  costituire  un 
fondamento  indipendente  di  decisione  nei  casi  contestati.  Egli  è  vero  che 
geograficamente  una  grande  vallata  include  i  suoi  rami  minori,  ma  nei 
discorso  ordinario  il  nome  di  valle ,  quando  si  tratta  di  un  fiume  consi- 
derevole,  è  generalmente  ristrêtto  al  ramo  principale,  le  valli  laterali  tri- 
butarie  avendo  al  solito  i  loro  propri  nomi  ;  quindi  una  talc  designazione 
non  include  necessariamente  le  valli'  minori,  ma  dev'essere  interpretata 
secondo  il  possesso  od  altre  circonstanze  se  queste  esistono.  Corne  fu  detto, 
non  v'è  prova  di  alcun  reclamo  formalo  per  parie  délia  Svizzera  relati- 
vamente  alla  sovranità  sull'Alpe,  corne  parte  del  Val  Maggia,  prima  del- 
l'asserto  di  giurisdizione  di  Osvaldo  del  1641,  e  se  nei  periodo  medioevale, 
attraverso  il  quale  si  estende  la  storia  dell'Alpe  di  Cravairola,  e  stato 
ricevuto  corne  principio  di  legge  che  le. valli  tributaire  debbono  seguire  la 
giurisdizione  délia  corrente  principale  del"  le  acque,  non  si  puô  spiegare 
perché  il  Comune  di  Campo  non  ha  reclamata  la  sovranità  di  Cravairola 
corne  appartenente  al  suo  proprio  ferritorio ,  nël  periodo,  in  cui  i  Comuui 
italiani  l'acquistarono.  Ma  non  vi  è  indizio  di  si  mile  reclamo  in  nessun 
tempo  sino  a  un  secolo  dopo  la  diftnizione  dei  limiti  del  1554. 

In  quarto  luogo:  che  sebben  in  un  senso  scientifîco  la  valle  principale 
di  un  fiume  abbracci  quelle  de*  suoi  tributarî ,  pure  questi»  termini,  quando 
sono  usati  in  istromenti  pubblici,  specialmente  in  quelii  di  antica  data, 
debbono  essere  interpretati  secondo  il  senso  e  i'uso  contemporanci.  Il  sot- 
toscritto non  vede  nessnna  prova  che  alcuna  dolte' parti   dol  trattato  del 
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1516,  quindi  di  nessim  periodo  susseguente  prima  del  1641  ,  considérasse 
l'Alpe  di  Cravairola  conie  incluse  nella  denominazione  di  Val  Maggia,  e 
che  al  contrario  la  maneanza  di  ogni  reclamo  di  sovranità  délia  Svizzera 
e  dol  Comune  di  Campo  sul  suolo  situato  geograficauaente  nel  Val  Maggia> 
ma  posseduto  e  goduto  da  corpi  morali  forestieri,  prima  facie  snostra  ali'evi- 
denza  che  U  Ooniederazione  ed  il  Comune  di  Campo  non  si  ritenevano  inve- 
stit! di  taie  sovranità,  in  alcun  tempo,  prima  che  siftatto  reclamo  fosse 
assunto  da  un  ufhziale  svizzero  nel  1641.  - 

In  guinto  luogo:  Che  i  procedirnenti  del  1564,  che  il  sottoscritto  è  co~ 
stretto  d'interpretare  in  armonia  coi  correlativi  documenti  ufficiali  del 
1555  e  1556,  tendono  piuttosto  a  negare  che  non  a  stabilire  il  diritto 
délia  Svizzera  alla  sovranità  del  territorio  in  questione,  ed  a  mostrare,  che 
i  limiti  da  essi  stabilili  erano  considerati  dalle  Parti  immediatamente 
interessate  e  dai  loro  rispettivi  Governi  corne  una  delimitazione  territo- 
riale e  giurisdizionale. 

—  SuH'iusieme  délia  questione  il  sottoscritto  è  di  parère  che,  per  usare 
le  espressioni  del  Compromis:  »La  ligne  frontière  qui  sépare  le  territoire 
»  italien  du  territoire  de  la  Confédération  suiese  (Canton  Tessin)  an  lieu 
»dit  Alpe  de  Cravairok,  doit  quitter  la  chaîne  principale  des  montagnes  au 
»  sommet  désigné  Sonneuhorn ,  pour  descendre  vers  le  ruisseau  de  la 
»  Vallée  de  Campo  et  en  suivant  l'arête  secondaire  nommée  Creta  Tremo- 
»lina  (ou  Mosso  del  Lodano  sur  la  Carte  suisse)  rejoindre  la  chaîne  prin- 
cipale au  Pizso  del  Lago-Gelato«...  — -  ed  egli  pronunzia  sentenza  conforme.  — 

In  coneiusione,  il  sottoscritto  si  onora  di  esprimere  il  suo  alto  apprez- 
zamento  per  l'abilîtà,  la  moderazione  e  Timpairialità  spiegate  da  tutti  i 
componenti  l'arbitraggio ,  corne  pure  i  suoi  sinceri  ringraziamenti  per  la 
continua  cortesia  e  considerazione  manifestategli  da  tutti  colori  con  cui 
il  suo  ufficio  lo  pose  in  contatto. 

Data  in  Milano,  in  duplicato,  23  settembre  1874. 

George  P.  Marsh. 


100. 

ITALIE.  SUISSE. 

Procès-verbal  du   bornage   de  la  frontière  italo-suisse  au 
lieu  dit  ,,Alpe  CravairoIn'\-  signé  à  Berne,  le  25  novembre, 
et  à  Milan,  le  3  décembre  187  5. 

Trattati  e  Convenzioni ,  VI,  63 i. 

En  exécution  de  la  sentence  arbitrale  prononcée  le  28  septembre  1874  *} 
à  Milan,   ont  été  nommés  Commissaires  pour  procéder  à  l'implantation 

des  bornes: 

k)  V.  ci-dessns,  No,  99, 
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pur  le  Gouvernement  d'Italie:  M.  Terzaghi  ,  Major  du  corps  de 
l'Etat  Major, 

et  par  le  Gouvernement  suisse:  M.  Siegfried,  Colonel  fédéral. 

Le  7  septembre  1875,  les  susdits  Commissaires  se  sont  rencontrés  sur 
l'Alpe  de  Cravairola  pour  procéder  à  l'implantation  des  bornes  ;  cette  opé- 
ration a  eu  lieu  en  présence  de: 

M.  Guglielmi,  avocat  délégué  de  Crodo  et  de  Crevola  ; 

M.  Viglezi.  ingénieur  cantonal,  délégué  du  Gouvernement,  du  Canton 
du  Tessin; 

M.  Giuseppe  Pedrazzini,  Vice-Syndic,  délégué  de  la  Comune  de  Campo. 

Arrivés  sur  les  lieux,  les  Commissaires  ont  trouvé  sur  tous  les  points 
qu'ils  avaient  désignés  d'avance  à  M.  Held,  ingénieur  fédéral,  des  signaux 
indiquant  les  emplacements  qui  devaient  recevoir  des  bornes;  à  proximité 
de  chaque  signal  se  trouvait  une  pierre  déjà  taillée  destinée  à  servir  de  borne. 

Les  Commissaires  et  les  Délégués  ont  été  unanimes  à  reconnaître  que 
ia  ligne  déterminée  par  ces  signaux  était  conforme  à  la  frontière  telle 
qu'elle  avait  été  fixée  par  ia  sentence  arbitrale  du  23  septembre  1874  à 
Milan ,  et  que  les  emplacements  choisis  pour  les  bornes  marquaient  par- 
faitement la  ligne  de  la  îrontière,  et  suffisaient  pour  la  faire  reconnaître. 

Les  Comissaires  ont  ensuite  procédé  à  l'implantation  des  bornes,  dont 
ils  ont  fait,  sur  place,  Ja  description  qui  suit  : 

Dencription  de  la  frontière  mtre,  V Italie  et  la  Suisse  au  lieu  dit  Cravairola, 

La  présente  description  a  été  faite  par  les  soussignés  en  lieu  et  plaee. 
Les  hauteurs  et  les  coordonnées  des  bornes  frontières  se  rapportent  à  la 
triangulation  fédérale  ;  le  point  de  départ  des  coordonnées  est  l'observatoire 
de  Berne;  les  distants  qui  séparent  les  bornes  sont  données  par  la  lon- 
gueur de  leurs  projections  horizontales.  On  a  suivi  l'usage  de  placer  des 
soi-dis^nts  témoins  et  l'on  a  enterré  les  deux  morceaux  d'une  pierre  cassée 
à  droite  et  à  gauche  des  bornes  nos  2.  3,  4,  5,  6  et  7. 

La  frontière  qui  doit  être  fixée  à  nouveau  commence  à  la  borne  n°  1 
sur  le  Sonnenhorn. 

Cette  borne  a  été  repérée  comme  suit: 
72,068*  au  sud  j   ,  fi 
76,189-  à  l'est  |  d°  i3erDe' 
2,7  88m  au-dessus  du  niveau  de  ia  mer. 
Sur  ce  point  se  trouve  une  pyramide  en  pierre  qui  a  été  établie  pour 
servir  de  signal  à  la  triangulation  fédérale.    C'est  cette  pyramide  de  lm, 
40  de  hauteur  qui  a  été  prise  pour  borne  frontière;  pour  la  repérer  d'une 
façon  durable,  on  a  gravé  sur  le  rocher  trois  croix  marquées  des  lettres 
At  By  Ct  et  l'on  a  mesuré  la  distance  du  centre  de  la  borne  à  chacune  des  croix. 
Distance  du  centre  delà  borne  à  4 -A  —  lm  45 
*  »  >        à  +  -B=Sm80 

»  »  »        à  +  C=2la  28 

»     de  +  A  à  +  B  -a  4m  89. 
»     de  -f  B  à  +  c  =  5m 

do  -f  C  à  +  B  =*  2m  69. 
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de  Berne. 


La  -f-  C  est  de  Om  50  plus  haute  que  le  pied  du  signal, 
»  -|-  A      »     0m  10  plus  basse  »  »  » 

»  -f  B     »      l"  45  y>  »  »  » 

A  partir  de  cette  borne  n°  1,  la  frontière  quitte  la  ligne  de  faîte 
pour  suivre  dans  la  direction  du  sud-est  Tarête  escarpée  appelée  Costa  di 
Matignello;  cette  arête,  où  les  rochers  alternent  avec  les  gazons,  sépare 
1* Alpe.de  Cravairola  de  l'Alpe  Matignello  et  s'étend  jusqu'à  la: 
Borne  n°  2  près  de  Sasso  del  Ptno, 
qui  est  située  à  73,962m  au  sud 
77,304*  à  l'est 
l,997m  au  dessus  de  la  mer  et  à 
2,197m  7  de  distance  en  ligne  droite  du  Sonnenhorn. 
Cette  borne  se  trouve  au  milieu  de  l'arête,  au  point  où  celle-ci  fait 
un  brusque  contour  vers  l'est  avant  de  s'eflfacer  et  de  disparaître.  A 
58m  ,  8  au  bord  et  6™  plus  haut,  on  rencontre  sur  Tarête  la  borne  re- 
père d'un  signal  trigonométrique  du  cadastre  italien  ;  ce  repère  à  un  A  gravé 
sur  sa  partie  supérieure. 

La  borne  n°  2  est  une  pierre  taillée  grossièrement  de  0m  85  et  lm 
07  de  hauteur,  de  0m  20  sur  0m  25  à  la  tête  et  de  0m  40  sur  0m  20 
à  la  base. 

Elle  fait  saillie  sur  le  sol  de  0m,  45.  Sur  la  face  italienne  est  gravé 
un      sur  la  face  suisse  un  ~  et  sur  la  face  nord  un  2. 

A  partir  de  la  borne  n°  2,  la  frontière  est  en  ligne  droite  jusqu'à  la 
borne  n°  5.  Après  avoir  traversé  des  prairies,  des  pierres  roulantes,  puis 
une  forêt,  on  arrive  à  la: 

Borne  n°  3  près  Groppo  dei  Bagni,  qui  est  située  à 
74,400™  au  sud  |  ,  « 
77,656-  à  l'est  j  de  Berne' 
l,656m  au-dessus  de  la  mer  et  à 
562m  de  la  borne  n°  2  et  à  2m  au-dessus  du  sentier  qui  de 
Pianelli  mène  à  l'Alpe  Corto  Moline. 

Cette  borne  est  un  prisme  rectangulaire  grossièrement  taillé,  qui  a 
lm  de  longueur,  0m  ,  30  sur  0m  ,  24  à  sa  partie  supérieure,  0m ,  35  sur 
0m  ,  24  au  milieu  et  0m  ,  25  sur  0m  ,  24  à  sa  partie  inférieure,  elle  fait 
saillie  de  0m ,  55  sur  le  sol.  Sur  le  côté  italien  est  gravé  un  J,  sur  la 
face  suisse         et  sur  le  côté  nord  un  3. 

En  continuant  le  même  alignement,  la  frontière  arrive  à  travers  des 
bois  clairsemés  à  la: 

4  sur  Cunca, 


qui  est  située  à  74,539w  au  sud  )  ,  „ 

77,766-  à  l'est  }  de  Berne" 


1,5  6 2m  au-dessus  de  la  mer  et 
176m  de  la  borne  n°  3. 
Cette  borne  se  trouve  à  3m  à  l'est  de  la  petite  rigole  qui  sert  d'é- 
coulement à  l'eau  du  marais.    C'est  une  pierre  grossièrement  taillée  en 
prisme  carré  de  lm ,  20  de  longueur ,  ayant  0m  ,  88  sur  0m ,  20  de  côté 
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à  sa  partie  supérieure,  et.  Om ,  55  sur  Om  ,  20  à  sa  partie  inférieure.,  Ello 

fait  saillie  de  Om  ,  65  et  porte  gravés  sur  sa  face  italienne  vin  /     sur.  sa 
s 

face  suisse  un        et  un  4  sur  son  côté  nord. 

A  "  partir  de  la  borne  n°  4 ,  la  frontière  continuant  dans  le  môme 
alignement,  descend  l'escarpement  et  arrive  à  travers  des  prairies  et  des 
bois  à  la 

Borne  n°  5,  Motto  del  2'ermine, 

qui  est  située  à  74,706m  au  sud  )  ,  D 

77,899-  à  Ve8t  i  de  Be,ne- 
l,406m  70  au-dessus  de  la  mer  et  à 
214m  de  la  borne  n°  4. 

Cette  borne  se  trouve  immédiatement  au-dessus  de  l'ancienne;  cette 
dernière  est  fendue,  est  marquée  d'une  -|-  et  fait  saillie  sur  le  sol  de  0m , 
30.  Au  nord  sur  une  pierre  plate  brute,  on  voit  également  une  +  gravée. 
Le  sentier  qui  de  Cimalmotto  mène  aux  Alpes  de  Cravairola  passe  à 
14m  ,  30  au  sud  de  la  borne  n°  5.  Le  bord  supérieur  de  l'escarpement 
qui  forme  la  berge  du  ruisseau  se  trouve  à  1 5m ,  50  au  sud  de  cette 
borne,  le  pied  de  la  berge  ou  le  lit  du  ruisseau  en  est  distant  de  I7mt  50, 

La  borne  n°  5  a  une  longueur  de  lm  ,  22,  dont  0m ,  75  sont  régu- 
lièrement taillés  en  prisme  rectangulaire  droit  de  0ra,  24  sur  0m,  36  de 
côtés.  Elle  fait  saillie  de  0m ,  55  sur  le  sol.  Sur  la  face  italienne  est 
gravé  un  /,  sur  la  face  suisse  un  sur  le  côté  sud  un  5,  et  sur  la  sur- 
face plane  du  sommet,  l'angle  que  fait  la  frontière  en  ce  point.  La  pierre 
dont  a  été  tirée  cette  borne  est  du  gneiss  qui  se  trouve  dans  les  environs. 

La  borne  n°  5  est  le  sommet  d'un  angle  de  164°,  à  l'ouest  et  de 
196°  à  l'est,  que  forment  entre  eux  les  deux  alignements  de  la  frontière, 
dont  l'un  part  au  nord  de  la  borne  n°  2  au  Sasso  del  Pino,  l'autre  aboutit 
au  sud  à  la  borne  n°  8  à  la  Oima  di  Tremelina.  A  partir  de  la  borne 
n°  5  la  frontière  passe  en  majeure  partie  à  travers  le  lit  du  ruisseau 
jusqu'à  la; 

Borne  n°  6 ,  Piano  di  Lodano , 

qui  est  située  à  74,902m  au  sud  )  ,  « 

77,988-  h  l'est  j  de  Be,ne- 
l,403m  à  70  au-dessus  de  la  mer  et  à 
212™  de  la  borne  n.  5. 

Elle  se  trouve  sur  une  petite  plaine  à  28m  du  bord  du  ruisseau. 
La  pierre  est  grossièrement  taillée  en  prisme  rectangulaire  de  im,  10  de 
longueur,  ïa  face  supérieure  a  0m,  36  sur  0m,  27,  l'inférieure  0m,  27  sur 
0m,  24.  Elle  fait  saillie  de  0m,  53  sur  le  sol  et  porte  sur  la  face  italienne 
un  I,  sur  la  face  suisse  un  ~b  et  sur  le  côté  nord  un  6,  le  tout  gravé 
dans  la  pierre. 

A  partir  du  n°  6,  la  frontière  suivant  le  morne  alignement  ,  arrive 
après  avoir  traversé  un  petit  cône  d'^boulis,  couvert  de  gazon  à  la: 
Xouv.  Recueil  Gén.  &  S,  VIII.  p  p 
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Borne  n°  7,  Cro*o  <//  Lodano, 

qui  se  trouve  à  75,2 1  7m  au  sud  }  ,  ^ 

78,113»  à  l'est  j  d0  Ben,C- 
l,577m  au-dessus  de  la  mer  et  à 
339m  do  la  borne  n°  6. 
La  borne  n°  7  se  trouve  au  pied  d'un  rocher  vertical ,  elle  est  gros- 
sièrement taillée  en  prisme  rectangulaire  de  0»,-  90  de  long  et  de  0m, 
81  sur  0m  ,  19  de  côté  sur  toute  sa  longueur. 

Elle  fait  saillie  sur  le  sol  de  0ra  ,  50  et  porte  graves  sur  la  face 


italienne  un  7,  sur  la  face  suisse  un        et  sur  le  coté  nord  le  n°  7. 

Une  -j-  a  été  gravée  dans  le  rocher  à  0™ ,  95  de  hauteur  au-dessus 
du  sommet  de  lu  borne,  à  0m,  50  à  l'ouest  de  cette  dernière,  ou  a  gravé 
un  /,  et  à  0m,  20  à  l'est  un  S. 

A  partir  de  ta  borne  n.  7,  la  frontière  reste  dans  le  môme  alignement, 
traverse  des  rochers  et  des  parcelles  de  gazon,  en  suivant  la  majeure  partie 
du  temps  une  arête  de  rochers  biens  marquée  et  arrive  à  la: 

Borne  n°  8  .  Cima  di  Tremeiina, 


qui  est  située  îi  75,8 73»  au  sud  [  ,  n 

88,388»  à  l'est  }      ***** 6' 


2,3 65m  au  dessus  ae  la  mer  et  à 
7  3  6™  de  la  borne  n°  7. 
Ce  point  de  la  frontière  se  trouve  sur  la  crête  qui  sépare  la  Val 
Svîla  de  la  vallée  principale,  sur  un  rocher  qui  forme  un  point  légèrement 
culminant  de  cette  crête  et  duquel  se  détache  l'arête  qui  descend  jusqu'à 
la  borne  n°  7. 

Une  -[•*  e^fc  gravée  dans  le  rocher,  on  a  gravé  en  outre: 
à  lra  60  au  nord-ouest  de  cette  -j-  un  /, 
»  3m  43  »  nord-est  »        »  S, 

»  lm  80  »  l'est  9        »  S, 

»  1»  é-,  »  sud-ouest        »       »       S- y 
Ou  a  érigé  en  outre,  comme  signal  visible  de  loin,  nire  pyramide  en 
pierre  de  lm ,  30  de  hauteur. 

La  frontière  prend  à  partir  de  ce  point  la  direction  du  .sud-ouest  en 
faisant  un  angle  de  260°  à  L'est  et  de  100°  à  l'ouest.  Elle  suit  constam- 
ment l'arête  bien  marquée  qui  sépare  les  eaux  de  Cravairoia  de  celles  du 
Val  Svila  et  atteint  le  Piz/o  del  Luge  Gelato  sur  la  crête  principale  de 
la  montagne. 

C'est  sur  ce  pic  que  se  termine  la  rectification  de  la  frontière,  laquelle, 
à  partir  de  ce  point,  aait  la  crête  priftcijpaie  dans  la  direction  du  sud-ouest 
contre  le  Piss/o  Madaro. 

Milan,  le  3  décembre  1875. 
Le  Major  de  l'état  major  italien 
F,  Terzaghi. 

Berne  le  25  novembre  1875v 
Le  Commissaire  du  Gouvernement  suisse 
Siegfried,  colouei. 
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101. 

ITALIE,  SUISSE. 

Procès-verbal  du   bornage  de  la  f routière  italo-rsuisse  entre 
le  Pizzo  Combolo  et  le  Sasso  Lnghina;   signé  à  Berne,  le 
29  janvier  et  à  Milan,  le  4  lévrier  1877. 

Trattati  e  Ccnvemioni,  VI.  127 , 

Dana  la  Convention  du  27  août  1863  et  22  août  1864*),  qui  est 
in  tar  vomie  entré  l'Italie  -et.  la  Suisse  pour  le  règlement  de  la  frontière  entre 
la  Yalt<  lino  ei  io  canton  d«s  Grisons,  la  partie  de  la  frontière  comprise 
entre  le  Pizzo  Combolo  et  le  Sasso  Lughina  avait  été  fixée  '  en  ces  termes. 
»Da  quel  punto  (Sasso  Lughina)  il  confine  si  dirige,  seguendo  Îh  sommità, 
a!  punto  Coniboîo,  confine  non  contestato». 

Par  lettre  du  10  mai  1876,  le  Gouvernement  de  8a  Majesté  ïe  Eoi 
d'Italie  ,a  exprimé-  au  Conseil  fédéral  suisse  le  désir  que  cette  partie  de  la 
frontière  soit  fixée  d'une  manière  plus  précise  et  au  moyen  de  bornes. 

Dans  sa'  séance  dn  14  juin  1876,  le  Conseil  fédéral  avant  accepté 
la  proposition  du  Gouvernement  italien,  les  commissaires  suivants  ont  été 
nemmés  pour  procéder  à  l'implantation  des  bornes*. 

par  le  Gouvernement  italien:  M.  le  major  Terzaglu; 

par  le  Gouvernement  suisse  :  M.  le  colonel  Siegfried. 

Lts  deux  commissaires,  qui  devaient,  ào.  nom  de  leurs  Gouvernements 
respectifs,  procéder  au  'bornage  de  ladite  frontière,  eh  conformité  de  la 
Convention 'du  27  août  1863  ei,  du  22  août  1864,  se  sg  jI  réunis  à  Tirauo 
le  28  septembre  1876,  et  ils  sort  convenus  de  ce  qui  suit: 

1°  Que,  conformément  aux  termes  ftse^ueucfô  la  somraità«  de  la 
Convention  de  1863  et  1864,  les  bornes  seraient  placées  suivant  la  ligne 
de  partage  des  eaux; 

2°  Que  les  bornes  seraient  placées  en  quantité  suffisante  pour  que, 
<îe  remplacement  de  chacune  d'entre  elles,  l'un  puisse  voir  la  précédente 
et  la  suivante  ; 

e6(}  Qns  éens  tous  les  endroits  où  îa  ligne  de  partage  ne  serait  pas- 
marquée  par  une  arête  bien  saillante,  la  frontière  serait  formée  par  la 
ligne,  droite  qui  joint  deux  bornes  consécutives; 

4°  Que,  dans  le  tracé,  l'on  tiendra  compte,  d'une  manière  égale,  des 
intérêts  de  chaque  Pays. 

Un  tracé  provisoire  ayant  été  étudié  d'avance  ijt  les  bornes  étant 
prêtes  en  lieu  et  place,  leur  implantation  a  eu  lieu  îe  29  septembre. 

Etaient  présents,  outre  les  commissaires: 

M.  Prosper  Aiberici,  délégué  du  Gouvernement  des  Grisons  ; 

M.  Sioli,  ingénieur,  délègue  expert  du  Gouvernement  italien; 

Des  délégués  des  commîmes  italiennes  intéressées  ; 

Un  délégué  de  la  commune  de  Brusic. 


V.  M.  JL  G.  XX  201.  208. 


576 


Italie,  Suisse. 


Au  fur  et  à  mesure  qu'on  implantait  les  bornes,  on  procédait  à  leur 
description  et  à  celle  de  leurs  emplacements. 

Les  bornes  ont  été  placées  de  façon  que  leurs  faces  les  pins  larges 
soient  dans  la  direction  de  la  borne  suivante. 

À  chaque  borne  on  a  enterré,  comme  témoins,  les  morceaux  d'une 
pierre  plaie  cassée  en  deux. 

Le  plan  topograpbique  annexé  au  présent  procès-verbal  a  été  levé  les 
jours  suivants  par  M.  Held,  ingénieur  du  bureau  topographique  suisse. 

C'est  conformément  à  ce  plan ,  qui  est  basé  sur  les  données  de  la 
triangulation  suisse,  qu'a  été  donnée  la  description  géométrique  de  la 
frontière.  Cette  description  comprend  les  coordonnées  et  les  côtes  au- 
dessus  de  la  mer  des  emplacements  des  borne3,  leurs  distances  respectives 
et  les  angles  que  forment  entre  eux  les  alignements  de  la  frontière.  Ces 
angles  ont  été  mesurés  du  côté  suisse  ot  sont  donnés  en  division  centésimale. 

Description  de  la  frontière. 

Point  n.  1.  Signal  du  Pizzq  Combolo.  Sur  le  point  culminant  du  Pizzo 
Combolo ,  s'élève  un  signal  de  la  triangulation  suisse ,  qui  sert  de  borne 
frontière;  il  est  formé  d'une  pyramide  en  pierre  de  2  m.  16  de  hauteur 
sur  1  m.  60  de  base.  Au  pied  de  cette  pyramide,  au  coin  sud-ouest,  se 
trouve  une  croix  -(-  gravée,  dans  un  gros  bloc  de  rocher,  entre  les  initiales 
S  (Suisse)  et  /  (Italie). 

Coordonnées  du  point  n.  1. 
76,866  m.  au  sud  )  ,  « 
200,941  m.  à  l'est  |  de  Berne 

2,092  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
À  partir  du  point  n.  1,  la  frontière  suit,  dans  la  direction  du  sud-est, 
l'arête  de  rochers  qui  forme  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  le  Poschi- 
avino  et  l'Adda,  jusqu'à  la: 

Borne  n.  2,  sopra  Lago  délia  Regina>  qui  se  trouve  sur  la  crête  hori- 
zontale qui  s'étend,  de  l'ouest  à  l'est,  entre  le  pâturage  de  Cancano  et  le 
Lago  délia  Régi  n  a. 

La  borne  n.  2  a  1  m.  10  de  hauteur  sur  0,41/0,26  de  base;  elle 
fait  saillie  de  0  m.  80  m.  sur  le  sol;  sur  la  face  du  sud-ouest  est  gravé 
un  /,  sur  la  face  nord  un  S,  avec  le  chiffre  2  en  dessous. 
Coordonnées  de  la  borne  n.  2. 
77,346  m.  au  sud 
202,090  m.  à  l'est 

2,511  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
1,145  m.  de  la  borne  n.  1. 
Après  avoir  foimé,  à  la  borne  n.  2  ,  un  angle  de  231  °49'  la  fron- 
tière traverse,  dans  la  direction  du  sudest,  une  pente  ouverte  de  pierres 
et  arrive  à  la: 

Borne  n.  3>  Bocchetta  di  Meden,  qui  est  située  au  point  le  plus  bas 
de  la  dépression  qui  forme  le  col.  Cette  borne  est  un  bloc  grossièrement 
ébauché,  de  1  m.  52  de  hauteur  sur  0,53/0,30  deb^se  et  faisant  saillie  de 


de  Berne. 
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0  m.  95  sur  le  sol;  sur  la  face  italienne  se  trouve  grave*  un  1  avec  le 
chiffre  3  au-dessus,  sur  la  face  suisse  un  S. 
Coordonnées  de  la  borne  n.  8. 
77,495  m.  au  sud  |  ,  ^ 
202;211.  m.  à  l'est  j  de  Berne' 
2,445  m.  au-dessus  de  la  mer. 
192  m.  de  la  borne  n.  2. 
La  frontière  fait  à  ce  point  un  angle  de  202°  7',  traverse  le  pâturage 
et  arrive  à  la: 

Borne  n.  4 ,  swr  Cancano.  Cette  borne  est  située  sur  le  dos  de  la 
hauteur  dont  le  flanc  nord-est  s'étale  en  pontes  douces  vers  Palpe  de  Can- 
cano, tandis  que  le  revers  sud-ouest  est  très-escarpé  contre  le  Val  Boalzo. 
La  pierre  a  une  hauteur  de  1  m.  sur  0  m.  44/0  m.  15  debaso;  elle  fait 
saillie  de  0  m.  50  sur  le  sol  ;  sur  la  face  nord-est  se  trouve  gravé  un  S. 
avec  le  chiffre  4,  et  sur  la  face  sud-ouest  un  /. 
Coordonnées  de  la  borne  n.  4. 
77,680  m.  au  sud 
202,352  m.  à  l'est 

2,438  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
233  m.  de  la  borne  11.  3. 
La  frontière  fait  en  ce  point  un  angle  de  211°  63',  travers*  le  pâ- 
turage dans  la  direction  du  sud-est  et  arrive  à  la: 

Borne  n,  Ô,  sur  Cancano,  qui  est  située  sur  la  môme  croupe  que  la 
précédente.  Cette  borne  a  0  m.  80  de  hauteur,  0  m.  30/0  m.  16  à  la 
tête  et  0  m.  42/0  m.  16  à  la  base;  elle  fait  saillie  de  0  m.  40  sur  le 
sol  ;  sur  la  face  nord-est  sont  gra  vés  un  S  et  un  5,  sur  la  face  sud-ouest 
se  trouve  un  J. 

Coordonnées  de  la  borne  n.  5. 


de  Berne. 


77,871  m.  au  sud  j  ,  « 
202,449  m.  à  l'est  j  de  *erne' 


2,416  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
214  m.  do  la  borne  n.  4. 
A  ce  point,  la  frontière  fait,  en  se  rapprochant  de  la  direction  est,  un 
angle  de  141  °95'  et  continue  à  travers  \e  pâturage,  jusqu'à  la: 

Borne  «.  £,  Filone  di  Cancano ,  stituée  sur  un  petit  plateau,  à  80  m. 
environ  au  nord  du  point  le  plus  bas  de  l'arête  qui  sépare  Cancano  du 
Val  Boalzo.  Cette  borne  a  0  m.  93  de  hauteur,  0,29/0,12  à  la  tête  et 
0,30/0,1.2  à  la  base,  elle  fait  saillie  sur  le  sol  de  0  m.  52  et  porte  sir 
sa  face  nord-  est  un  8,  et  sur  sa  face  sud-ouest  un  /,  avec  un  6. 
Coordonnées  de  la  borne  n.  6. 

Zill  ^  tU,w    <»<>  B^e. 
202,693  m.  à  1  est  j 

2,384  m.  an-dessus  du  niveau  de  la  mer. 

249  m.  de  la  borne  n.  5. 

A  ce  point,  la  frontière  fait,  en  se  rapprochant  do  la  méridienne,  un 

angle  de  268  0  5  51  et,   après  avoir  traversé  un  pâturage  semé  de  pierres, 

elle  arrive  à  la  : 
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Bome  ».  7,  atir  Cancano,  qui  est  située  à   120  m.  environ  au  sud 
du  col  de  Oancauo.    Cotte   borne  a  1  m.  05  de  hauteur,  0,29/0,23  à  la 
tête  et  0,37/0,28  à  la  base*,  elle  fait  saillie  de  0  m.  58;  elle  porte  sur 
aa  face  Mul-ouest  un  1  avec  un  7,  et  un  S  sur  sa  face  nord-est. 
Coordonnées  de  la  borne  u.  7. 
77,109  ra.  au  sud 
202,753  m,  à  l'est 

2,883  m.  au  dessus  du  niveau  de  la  mer. 
200  m.  de  la  borne  n.  6. 
La  frontière  forme,  en  ce  point,  un  angle  de  135 °98'  et  arrive,  en 
suivant  l'arête,  à  la: 

Borne  n.  <V,  sur  le  Pizzo  Cancano,  située  à  10  m,  «nviror»  du  sommet 
que  les  gens  de  Brusio  appelent  Pizzo  Cancano  et  qu'en  Valtelline  on 
Bomrae  \  izzo  Lamina.  Cette  borne  a  0  m.  87  de  hauteur,  0,44/0,15  à 
la  tête  et  0,45/0,15  à  la  base;  elle  fait  saillie  de  0,45  sur  le  sol;  elle 
porte  comme  inscription  J  et  8.  sur  lu  face  sud-est,  et  S.sur  la  face  nord-ouest. 
Coordonnées  de  la  borne  n.  8, 
78,191  m.  au  sud 
203,061  m.  à  l'est 

2,434  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
319  m.  de  la  borne  n.  7. 
La  frontière  fait,  a  ce  point,  un  angle  de  125° 37',  prend  la  direction 
de  nord-est  et  arrive,  en  suivant  une  arête  de  rochers  très-marquée,  à  la  : 
Borne  n.  .9,  sur  Costa  di  Cancano ,  qui  est  située  sur  un  ressaut  de 
ladite  arête.    La  borne  est  une  pierre  en  forme  de  pyramide  de  0  m.  96 
de  hauteur  sur  0,80/0,80  de  base;  elle  fait  saillie  de  0,  m.  50  et  porte 
les  inscriptions  suivantes:  sur  la  l'ace  sud-est  un  I,  sur  la  face  nord-ouest 
un  »Sy  sur  la  face  sud-ouest  le  numéro  9, 
Coordonnées  de  la  borne  n.  9, 
77,936  m.  au  sud 
203,259  m.  à  l'est 

23382  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
323  m.  de  la  borne  n.  8. 
La  froatière  fait  à  la  borne  n.  9  un  angle  de  202°32',  et  en  con- 
tenant à  suivre  l'arête  des  rochers  arrive  sur  un  col  gazonné,  où  se  trouve  la: 
Borne  n.   10.  sur  h  Colle  d'Ansana,   qui  est  située  snr   le  col  par 
lequel   passe  le  chemin  qui  de  l'Alpe  Auzana  mène  à  l'Alpe  Campione. 
Cette  borne  a  i  m.  32  de  hauteur,  0,25 '0,21  à  la  base;  elle  fait  saillie 
«"t  le  sol  de  0  m.  88;  elle  porte  sur  sa  lace  sud-est,  un  /  et  le  n.  10, 
JUr  sa  face  nord-ouest  un  S. 

Coordonnées  de  la  borne  n.  10. 

7ï;477  m.  au  sud  }  .  D 
«wio  ïîxo     '  .>    i,   i.  t  de  Berne. 
J()t>,(>43  m.  a   1  est  ) 

2,223  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 

598  m.  de  la  borne  n.  9. 

La  frontière  lait  en  ce  point  un  angle  de  194°99'?  monte  le  long 

cTuae  pente  rmâb  pour  arriver  à  la: 
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Borne  n  11  à  la  Croce  di  Collo,  située  sur  l'arête  au-dessus  de  la 
dite  Croix.    Cette  borne  a  0  m.  85  de  hauteur  sur  0,54/0,26  de  base; 
elle  fait  saillie  sur  le  sel  de  0  m.  51  ;  elle  porte  les  inscriptions  suivantes: 
sur  la  face  sud-est  un  /  et  le  numéro  1  i ,  sur  la  face  nord-ouest  un  S, 
Coordonnées  de  la  borne  n.  11. 
77,319  m.  au  sud  )  ,  0 
203,755  m.  à  l'est  (  d°  Berne* 

2,302  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
194  m.  de  la  borne  n.  10. 
La  frontière  fait  en  eo  point  un  angle  de  218°56i,  et  monte  vers 
le  point  culminant  de  l'arête  où  se  trouve  la: 

Borne  n.  12,  sur  Filo  di  Salarsa,  qui  est  située  sur  la  plus  haute 
sommité  du  mont  de  Salaria.  Cette  borne  a  une  hauteur  de  0  m.  82 
sur  0  m.  47/0  m.  18  à  la  tete,  et  0,33/0,18  à  le  base;  elle  fait  saillie 
de  0  m.  44  sur  le  sol;  elle  porte  les  inscriptions  suivantes:  sur  la  fiace 
sud  un  /  et  le  n.  12,  et  sur  la  face  nord  un  S. 
Coordonnées  de  la  borne  n.  12. 
77.128  m.  au  sud 


204  001  m.  à  l'est 


de  Berne. 


..343  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
311  m.  de  la  borne  n.  11. 
La  frontière  fait  en  ce  point  un  angle  de  2  20°  3 2',  et  suit  en  ligne 
droite  l'arête  jusqu'à  la: 

Borne  n.  13,  sopra  il  Piano  di  Salarsa,  qui  est  située  sur  la  plus 
orientale  des  trois  sommités  du  Pilo  di  Salarsa.  La  borne  a  1  m.  00 
de  hauteur,  0,40/0,19  à  la  tete,  0,20  0,19  à  la  base:  elle  fait  saillie  de 
0  m.  61  sur  le  sol;  elle  porte  gravés,  sur  la  face  sud  un  1  avec  n.  13, 
sur  la  face  nord  un  S. 

Coordonnées  de  la  borne  n.  13. 
76,956  m.  au  sud  )  ,  ^ 
204,485  m.  à  l'est  !  de  Berne* 

2,311  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
514  m.  Je  la  borne  n.  12. 
A.  la  borne  n.  13,  la  frontière  fait  un  angle  de  207°39',  et  en  sui- 
vant i* arête  dont  la  pente  est  peu  sensible  arrive  à  la: 

Borne,  n  14,  sur  Zocchc  di  Salarsa,  qui  est  située  au  bord  oriental 
du  plateau.  Cette  borne  est  une  pierre  en  forme  de  pyramide,  de  0  m. 
80  de  hauteur  et  de  0,36  sur  0,35  à  la  base  ;  elle  fait  saillie  sur  le  soi 
de  0  m.  46  ;  sur  sa  face  sud  est  gravée  un  /,  sur  la  face  nord  un  S,  et 
sur  la  face  est  le  n.  14. 

Coordonnées  de  la  borne  n.  14. 
76,864  m.  au  sud  )  ,  „ 
204,886  m.  à  l'est  j  Ao  Berue- 

2,270  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
411  m.  de  la  borne  n.  13. 
Après  avoir  Formé,  à  la  borne  u.  14,  un  angle  de  226°80\  la  fron- 
tière, traversant  un  pâturage,  se  dirige  sur  la 
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Borne  71.  15,  au  Colle  di  Salarsa,  qui  est  située  à  quelques  mètres 
a  l'est  de  la  petite  combe  qui  se  trouve  au  Col  de  Salarsa  et  qui  est 
traversée  par  la  frontière.  La  borne  a  0  m.  97  de  hauteur,  0  m. 
30/0  m.  20  à  la  tête  et  0  m.  49/0  m.  26  à  la  base  ;  elle  fait  saillie 
sur  le  sol  de  0  m.  53  et  porte  sur  sa  face  nord-est  ur.  S  avec  le  n.  15, 
et  sur  sa  face  sud-ouest  un  J. 

Coordonnées  de  la  borne  n.  15. 


26,907  m.  au  sud  )  ,  „ 
20M08  m.  à  l'est  j  de  Berne' 


2,233  m.  au  dessus  ou  niveau  de  la  mer. 
226  m.  de  la  borne  n.  14. 
Après  avoir  fait  à  la  borne  n.  14  un  angle  de  220°  55',  la  frontière 
se  dirige,  en  traversant  un  pâturage  couvert  de  rocailles,  sur  la: 

Borne  n,  16 ,  sopra  Colle  di  Salaria,  qui  est  située  sur  une  petite 
éminence.    Cette  borne  a  une  hauteur  de  0  m.  71  sur  0  m.  49/0  m.  22; 
elle  fait  saillie  sur  le  sol  de  0  m.  37;  sur  la  face  nord  se  trouvent  gravés 
un  8  et  lo  N.  lô  ;  sur  la  face  sud  un  I. 
Coordonnées  de  la  borne  n.  16. 


76,964  m.  au  sud  )  ,  t, 
505,207  m.  à  l'est  |  de  Bdrne' 


205, 

2,259  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
114  m.  de  la  borne  n.  15. 
La  frontière  fait  en  ce  point  un  angle  de  156°  67',  traverse  dans  la 
direction  du  sud-est  un  pâturage  couvert  de  pierres  et  arrive  à  la: 

Borne  n,  17  ,  sur  la  Cima  di  Salarsa,  qui  est  située  à  l'extrémité 
orientale  de  la  créle  qui  a  environ  60  m.  de  long.  La  borne  a  0  m.  86 
de  hauteur,  0,26/0,16  à  la  tète,  0,48/0,16  à  la  base;  elle  fait. saillie  sur 
le  sol  de  0  m.  56  ;  elle  porte  gravés  sur  sa  face  nord-ouest  un  S  et  le 
N.  17,  sur  sa  face  sud*est  un  J. 

Coordonnées  de  la  borne  n.  17. 


76,933  m.  au  sud  j  .   -  ■ 
205,393  m.  à  l'est  j  de  i*erne* 


2,277  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
188  m.  de  la  borne  n.  16. 
Après  avoir  fait  sur  cette  borne  un  angle  de  175°00',  la  'frontière  se 
dirige  vers  le  nord-est  pour  arriver  à  la: 

Borne  n.  18,  sopra  Croce  di  Motta ,  qui  est  située  à  l'extrémité  de 
l'arête  qui  s'efface  contre  le  nord-est,    La  borne  a  1  m.  00  de  hauteur 
sur  0  m.  40/0  m.  27;  elle  fait  saillie  sur  le  sol  de  0  m.  53;  elle  porte 
gravés  sur  sa  face  nord-est  un  S  et  le  n.  18,  sur  sa  face  sud-ouest  un  I. 
Coordonnées  de  la  borne  n.  18. 

205j548  m.  à  Test  ( 

2,254  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
182  m.  de  la  borne  n.  17. 
A  ce  point,  la  frontière  fait  un  angle  de  277°39',  et  se  dirige  en 
traversant  un  pâturage  à  pentes  douces  vers  le  sud-est  pour  arriver  à  la: 
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Borne  n.  19,  près  de  la  Croce  di  Motta,  qui  est  située  sur  une  terrasse 
à  84  m.  au  nord  de  la  Croix  de  bois.  Cette  borne  a  0  m.  77  de  hauteur, 
0  m.  24/0  nu  15  à  la  tête,  0,36/0,15  à  la  base  et  fait  saillie  de  0  m. 
49  sur  le  sol.  Elle  porte  comme  inscription,  sur  la  face  sud-ouest  un  I 
et  sur  la  face  nord-ouest  un  S  avec  le  n.  19. 
Coordonnées  de  la  borne  n.  3  9. 
76,946  m.  au  sud 
205,720  m.  à  l'est 

2,226  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
204  m.  de  la  borne  n.  18. 
La  frontière  fait  en.  ce  point  uu  angle  de  202°  90' ,  continue  a  se 
diriger  vers  le  sud-est  et  arrive  eu  parcourant  une  pente  raido  légèrement 
boisée  à  la: 

Borne  n.  20,  aopra  Frontalone,  située  sur  un  ressaut  formé  par  des 
rochers  qui  font  sur  la  pente  une  saillie  très-marquée.  Cette  borne  a 
0  m.  85  de  hateur,  0  m.  42/0  m.  18  à  la  tête,  0*  m.  65/0  m.  18  à  la  base; 
elle  fait  saillie  sur  le  sol  de  0  m.  61.  Elle  porte  gravés:  sur  la  face 
nord  un  S  et  le  n.  20,  et  sur  la  face  sud  un  7. 
Coordonnées  de  la  borne  n.  20. 
77,140  m.  au  sud 
205,996  m.  à  l'est 

2,086  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
337  m.  de  la  borne  n.  19. 
A  ce  point,  la  frontière  fait  un  angle  de   162°  15'  ,  se  dirige  vers 
Test  et  descend  la  pente  boisée  pour  arriver  à  la: 

Borne  n.  21,  sur  frontalone ,  qui  est  située  à  102  m.  au  nord  du 
premier  chalet  des  Monti  di  Frontalone  et  près  de  la  lisière  de  la  forêt. 
La  borne  a  1  m.  05  de  hauteur,  0,19/0,35  à  la  tête,  0,35/0,35  à  la  base; 
elle  fait  saillie  de  0  m.  79  sus.ie.  sol.  Sur  la  face  sud-est  gravé  un  I 
sur  la  face  nord  un  S  avec  le  n:  2*1. 
Coordonnées  de  la  borne  n.  21. 
77,149  m.  au  sud 
206,521  m.  à  1'  est 

1,853  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
525  m.  de  la  borne  n.  20. 
Après  avoir  fait  en  ce  point  un  angle  de  203°  28',  la  frontière  se 
dirige  vers  Test  et  parcourt  un  pâturage  boisé  jusqu'à  la: 

Borne  »».  22,  sotto  Frontalone,  située  sur  le  plateau  boisé  qui  s'étend 
au  nord-est  des  Monti  di  Frontalone.  La  borne  a  0  m.  76  de  hauteur, 
0,52/0,15  à  la  tête ,  et  0,49/0,15  à  la  base;  elle  fait  saillie  de  0,47  sur 
le  sol;  elle  porte  gravés,  sur  sa  face  nord  un  S  et  le  n.  22,  sur  la  face 
sud  un  I. 

Coordonnées  de  la  borne  n.  22. 


de  Berne. 


77,164  m.  au  sud  (  ,  Berne 
206,738  m.  à  1'  est  (  de  ï5ernG' 


1,791  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
217  m.  de  la  borne  n.  21. 
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La  frontière  fait  en  ce  point  on  angle  de  231°  17',  pour  prendre  la 
direction  du  sud-est  et  arriver  à  la: 

Borne  n.  23,  sur  Rapà,  située  sur  Une  terrasse  près  des  murs  en  ruines 
d'  un  chalet.    La  borne  a  0  m.  70  de  hauteur,   0,26/0,21   à  la  tôt», 
0,34/0,21  à  la  ba?e  et  fait  saillie  sur  le  sol  de  0  m.  43.    Elle  porte 
gravés  sur  la  face  nord  un  S  et  le  n.  23,  sur  la  face  sud  un  I. 
Coordonuées  de  la  borne  n.  23. 
77,261  m.  au  sud  }  ,  ^ 
206,894  m.  à  V  est  j  de  Berne 

1.765  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
184 'm.  de  la  borne  n.  22. 

Après  avoir  fait  sur  la  borne  n.  23  un  angle  de  186°  70',  la 
frontière  se  dirige  le  long  de  la  crête  boisée  sur  la: 

Borne  n.  24.  sopra  Croct  délia  Guardia,  située  à  61  m.  à  l'ouest  de 
la  Croix  de  bois  nommée  »  délia  Guardiac  ,  qui  se  trouve  au  bord  de  l'es- 
carpement qui  entame  la  crête  du  côté  sud-est.  La  borne  a  1  m.  de 
hauteur  totale,  0,40/0,22  à  la  tête,  0,45/0,22  a  la  base  et  fait  saillie 
sur  le  sol  de  0  m.  59.  Elle  porte  gravés  sur  la  face  sud-est  un  I  et  le 
n.  24,  sur  la  face  nord-ouest  un  S. 

Coordonnées  de  la  borne  n.  24. 


77,326  m.  au  sud  )  ,  „ 
2071078  m.  à  V  est  j  dê  Berne- 


1,726  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
190  m.  de  la  borne  n.  23. 

La  frontière  fait  en  ce  point  un  angle  de  133°  33',  et  se  dirige,  en 
descendant  une  pente  boisée,  sur  la  : 

Borne  n.  25,  sotto  Croce  délia  Guardia,  située  sur  une  petite  terrasse, 

au  point  où  le  chemin  de  Rapà,  débouchant  d'une  dépression  du  terrain, 

fait  un  coude  vers  le  nord.     La  borne  a  0  m.   79   de  hauteur  sur 

0,25/0,23  et  fait  saillie  de  0  m.  42  sur  le  sol;  elle  porte  les  inscriptions 

suivantes:  sur  la  face  sud  un  /,  sur  la  face  nord  un  5  avec  le  n.  25. 

Coordonnées  de  la  borne  n.  25. 

77,187  m.  au  sud  )  ,  ' 
o,\f7  ooo       i  n    i  \  de  Berne. 
207,238  m.  a  1  est  j 

1,645  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 

216  m.  de  la  borne  n.  24. 

La  frontière  fait  en.ee  point  un  angle  de  i'2P°  17',  et  se  dirige  vers  la: 
Borne  n.  26,  sopra  Monte  Inghina,    située   sur  la  pente  raide  qui 
descend  sur  Lughina.    La  borne  a  0  ni.  83  de  hauteur,  0,34/0,17  à  la 
tête,  0,45/0,17  à  la  base  et  fait  saillie  de  0,50  sur  le  sol;  elle  porte 
gravés  sur  sa  faco  sud  uh  /  et  sur  sa  face  nord  un  S  avec  le  n.  26. 
Coordonnées  de  la  borne  n.  26. 


77,173  m.  au  3tid  )  ,  Q 

207,298  m.  à  1'  est  )  de  Berne' 
,015 

62  m.  de  la  borne  n. 
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A  ce  point,  la  frontière  fait  un  angle  de  1 86°  63',  prend  la  direction 
sud-est  pour  arriver  à  la; 

Borne  n.  27,  sur  Monte  Lughina,  située  au  nord  ouest  des  chalets  de 
Lughina  et  au  nord  du  chemin  à  la  sortie  du  bois.  La  borue  a  1  m. 
18  de  hauteur,  0,23/0,29  à  la  tête,  0,41/0,20  à  la  base  et  fait  saillie 
de  0  m.  80  sur  le  sol  ;  elle  porte  les  inscriptions  suivantes  :  sur  la  face 
sud  un  I  et  le  n.  27,  sur  la  faco  nord  un  S. 
Coordonnées  de  la.  borne  n.  27. 
77,087  m.  au  sud 
207,476  m.  à  Y  est 

1,507  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
199  m.  de  la  borne  n.  26. 
La  frontière  fait  en  ce  point  un  angle  de  245°  09',  prend  la  direc- 
tion de  Test  et  arrive  en  traversant  des  pâturages  et  des  prairies  à  la: 

Borne  n.  28,  sur  Sasso  Lughina ,  située  sur  un  mamelon  à  l'est  de 
Lughina  formant  le  sommet  de  l'escarpement.  La  borne  al  m.  de  hauteur, 
0,5lî .0,15  à  la  tête,  0,60/0,15  à  la  base;  elle  fait  saillie  de  0  m.  59  sur 
le  sol  et  porte  les  inscriptions  suivantes:  sur  la  face  nord-ouest  un  S 
avec  le  n.  28,  sur  la  face  sud  un  /. 

Coordonnées  de  la  borne  n.  28. 
77,168  m.  pu  sud 
207,779  m.  à  l1  est 

1,469  ru.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
316  m.  de  la  borne  n.  27. 
A  ce  point,  la  frontière  fait  nu  angle  de  79°  19'.  prend  la  direct!  >n 
du  nord  et  arrive,  au  travers  de.  pierres  et  de  rochers,  à  la: 

Borne  ».  1>  qoi  a  été  placée  à  la  suite  <\$  la  Convention  de  1863 
et  1864. 

C'est  a  cette  borne  n.  1  que  finit  la  partie  de  la  frontière  sur  ia- 
quelle  devait  avoir  lieu  l'implantation  des  bornes. 
Coordonnées  de  la  borne  n.  1. 
77,103  m.  au  sud  J  ,  „ 
207,775  m.  à  l'est  !  dô  Berne' 

1,457  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
65  m.  de  la  borne  n.  28. 
A  la  borne  n.  1,  la  frontiève  fait  un  angle  de  270°,  prend  la  direc- 
tion du  nord-est  et  descend  en  traversant  des  rochers  et  tics  .  éboulis  de 
pierres  jusqu'à  la  borne  *n.  2,  qui  est  an  bord  du  chemin  qui  de  Madonna 
mène  à  Soala. 

Berne  le  29  janvier  1877. 

Le  Commissaire  suisse 
Siegfried,  colonel. 

Milano  il  4  febbraio  1877» 

Il  Commissario  italiano 
Maggiore  F.  Terzaghi. 
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102. 

ITALIE,  SUISSE. 

Convention  relative  au  service  de  police  dans   les  stations 
internationales  de  Chiasso  et  de  Luino,  signée  à  Berne,  le 
16  février  1881;  suivie  d'un  Procès  -  verbal  d'échange  des 
ratifications  en  date  du  20  septembre  1881. 

Raccolta  délie  leggi,  Série  3a  No.  456. 
Convention. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération 
suisse,  après  avoir  pris  connaissance  de  la  Convention  concernant  le  service 
de  police  dans  les  stations  internationales  de  Chiasso  et.  de  Luino,  conclue 
à  Locarno,  le  23  juin,  entre  M.  le  chevalier  F.  Laurin,  délégué  du  Gouver- 
nement italien,  et  M.  H.  A.  Seifert,  inspecteur,  en  sa  qualité  de  délégué 
du  Conseil  fédéral  suisse,  en  exécution  des  dispositions  stipulées  à  l'art.  3 
du  traité  international  entre  l'Italie  et  la  Suisse,  du  23  décembre  1878*), 
relatif  au  raccordement  du  chemin  de  fer  du  Gothard  avec  les  chemins  de 
fer  italiens  près  de  Chiasso  et  de  Pino,  dans  l'intention  de  donner  à  cette 
convention  la  forme  et  la  valeur  d'un  traité  international,  ont  nommé,  à 
cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires: 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 

Son  Excellence,  M.  le  Sénateur  Louis  Amédée  Melegari,  Ministre 
d'Etat,  envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Confédé- 
ration suisse  ; 

Le  Conseil  fédéral  suisse, 

M.  le  Conseiller  fédéral*  Simon  Bavier,  Chef  du  département  des 
postes  et  des  chemins  de  fer,  lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1er.  La  police  des  stations  internationales  de  Chiasso  et  de 
Luino  s'exercera  suivant  les  exigences  du  service,  d'accord  et  simultanément 
entre  les  Gouvernej  ,ents  italien  et  suisse ,  l'entière  souveraineté  de  chacun 
des  deux  Etats  demeurant  réservée. 

Art.  2.  Les  compagnies  des  chemins  de  fer  ont  l'obligation  de  fournir 
gratuitement ,  dans  les  stations,  les  bureaux  reconnus  nécessaires  par  les 
deux  Gouvernements  pour  cette  partie  du  service. 

Art.  8.  L'exercice  de  la  police  des  chemins  de  fer  et  de  cell9  da 
l'exploitation,  dans  toute  rétendue  de  la  station  de  Chiasso,  incombe  aux 
employés  de  la  compagnie  du  Gothard,  dans  celle  de  Luino,  au  personnel 
dej  chemins  de  fer  italiens  se  us  la  surveillance  de  l'autorité  compétente 
clans  cl-^cun  des  deux  Etats.  Tout  ce  qui  concerne  le  service  et  le  pou- 
voir disciplinaire  sur  le  personnel  employé  dans  les  deux  stations  est  réglé 
avec  les  administrations  des  chemins  de  fer.    Du  reste,  tous  les  fonctionnaires, 


*)  V.  N.  R  0.  2<?  Série,  II.  74. 
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employés  et  ouvriers  sont  soumis  aux  lois  ot  règlements  du  pays  dans 
lequel  ils  se  trouvent.  Toutefois,  dans  le  cas  d'arrestation  d'un  employé, 
s'il  n'y  a  aucun  péril  en  la  demeure,  on  aura  équitabloment  égard  aux 
nécessités  du  service,  c'est-à-diie  au  remplacement  de  l'employé  coupable, 
et  l'on  en  informera  aussitôt  la  direction  de  l'exploitation. 

Art.  4.  Toutes  les  formalités  relatives  à  la  police  des  passeports 
et  des  étrangers  auront  lieu  aux  deux  stations  do  Chiasso  et  de  Luino,  et 
cela  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  un  arrêt  particulier  pour  les  voyageurs. 

Les  voyageurs,  qui  transitent  par  les  chemins  de  ter  du  Gothard  et 
par  les*  lignes  qui  s'y  raccordent,  à  travers  l'un  des  deux  Etats,  sans  s'y 
arrêter,  ne  pourront  être  soumis  à  aucun  contrôle,  on  ce  qui  concerne  les 
passeports,  pendant  leur  séjour  dans  les  stations  internationales,  pourvu 
qu'ils  ne  quittent  pas  ces  stations. 

Art.  5.  Les  agents  de  police  des  deux  Etats  se  livrent  réciproquement 
et  reçoivent  dans  l'intérieur  des  stations  les  individus  expulsés  de  l'un  des 
deux  pays  ou  dont  l'extradition,  requise  par  qui  de  droit  aura  été  accordée. 
Ils  en  feront  autant  à  l'égard  des  individus  commis  à  leur  garde  par  un 
autre  Etat  pour  être  remis,  eoit  à  la  Suisse,  soit  à  l'Italie,  ou  pour  être 
livrés  à  l'étranger. 

Les  vagabonds  étrangers  qui  doivent  être  transportés  à  travers  le 
territoire  de  l'un  des  deux  Etats,  pour  être  dirigés  sur  le  pays  auquel  ils 
sont  censés  ressortir  ,  ne  seront  reçus  qu'à  la  condition  que  l'Etat  qui  les 
renvoie  supporte  les  frais  de  transport  et  qu'il  s'engage  à  recevoir  de 
nouveau  ceux  qui  seraient  repoussés  comme  étrangers  ou  pour  un  autre  motif. 

Les  mendiants  qui  sont  arrêtés  dans  les  stations  internationales  ou 
entre  ces  stations  et  la  frontière  peuvent  être  reconduits  dans  leur  pays 
sans  autre  formalité. 

Art.  6.  Les  individus  remis  par  la  police  suisse  à  la  police  italienne, 
ou  viceversa,  devront,  à  l'exception  des  mendiants  désignés  ci-dessus,  être 
accompagnés  d'un  ordre  de  transport,  dont  le  formulaire  sera  établi  après 
la  ratification  de  la  présente  convention.  Cet  ordre  de  transport  devra 
indiquer  exactement: 

1.  Le  signalement  de  l'individu  remis; 

2.  Le  motif  de  sa  remiss  (spécifier  les  crimes  ou  délits)-, 

3.  L'autorité  à  laquelle  il  doit  être  livré; 

4.  Le  lieu,  jour  et  l'heure  de  la  remise. 

Si  la  police  ùu  Oouvernement  qui  accorde  l'extradition  croit  qu'il  est 
nécessaire  de  prendre  à  l'égard  du  détenu  des  précautions  spéciales,  on 
devra  en  faire  l'objet  d'une  mention  particulière  dans  l'ordre  du  transport. 

Art.  7.  Dans  le  cas  où,  pour  une  raison  quelconque,  un  individu 
livré  par  l'autorité  suisse  à  l'autorité  italienne,  ou  viceversa,  pour  être 
transporté,  ne  serait  pas  accepté  par  les  agents  auxquels  il  doit  être  remis, 
il  sera  rendu  à  l'autorité  de  la  frontière  dont  émane  l'ordre  de  transport, 
laquelle  est  tenue  de  recevoir  de  nouveau  l'individu  et  d'indemniser  l'autre 
Etat  de  tous  les  frais  de  transport,  aller  ot  retour. 

Art.  8.  Si  les  agents  de  police  italiens  à  Chiasso,  ou  les  agents  de 
police  suisses  à  Luino  découvrent  un  malfaiteur  signalé,  ils  devront  çi\ 
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donner  immédiatement,  connaissance  à  ceux  dr  l'autre  pays,  afin  de  les 
mettre  à  même  do  procéder  à  l'arrestation. 

Art.  9.  Le  transport  des  individus  qui  sont  remis  a  la  police  ita~ 
lienno  à  Chiasso,  ou  à  la  police  suisse  à  Luiùo,  est  effectué,  depuis  la 
station  respective  jusqu'à  la  frontière,  par  le?  agents  entre  les  mains  des- 
quels la  remise  a  ou  Heu.  L'autorité  de  police  suisse  ou  italienne,  selon 
le  cas,  a  le  droit  de  surveiller  le  transport  jusqu'à  la  frontière,  et  doit 
prêter  son  concours,  si  l'agent  de  l'autre  Etat  le  demande. 

Art.  10.  Dans  le  cas  où  l'intérêt  public  le  rendrait,  nécessaire,  chacun 
des  deux  Gouvernements  peut  exiger  que  Us  fonctionnaires  de  police  de 
l'autre  Etat  suspendent  momentanément  toute  action  et  se  retirent  su*  le 
territoire  de  leur  propre  pays.  Los  deux  Gouvernements  se  donneront 
réciproquement  et  immédiatement  connaissance  des  décisions  de  ce  genre. 

Art.  11.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Berne  aussitôt  après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites. 

L'époque  de  sa  mise  en  vigueur  uera.  fixée  dans  les  procès-verbal 
d'échange  des  ratifications. 

Chacun  des  deux  Etats  contractants  a  la  faculté  de  la  dénoncer  un 
^n  à  l'avance. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  l'ont  signée  et  y.  .ont  apposé  leurs 
sceaux  respectifs. 

Fait  à  Berne  en  double  expédition,  le  16  février  1881. 

Melegari;  Bavier. 


Procès-  verbal. 

Les  soussignés: 

le  comte  Alexandre  Fè  d'Ostiani,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  et 

Numa  Droz ,  président  de  la  Confédération  suisse , 

s'etaut  réunis  pour  procéder  à  l'échange  des  ratifications  données,  par 
le  Conseil  fédérai  suisse  et  8a  Majesté  le  Roi  d'Italie,  à  la  Convention 
signée,  à  Berne,  le  16  février  1881  entre  les  plénipotentiaires  cie*  deux 
Etats  ot  concernant  le  service  de  police  dans  les  stations  internationales  du 
chemin  de  fer  dv.  Gothard; 

les  instruments  originaux  en  ayant,  été  reproduits  et,  après  collation, 
trouvés  en  bonne'  et  due  forme,  cet  échange  de  ratifications  a  été  opéré. 

En  môme  temps,  les  soussignés  déclarent  à  teneur  de  l'article  11  de 
la  Convention,  que  l'entrée  en  vigueur  de  cette  Convention  ?  été  fixée  d'un 
commun  accord  au  1er  août  1382. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont.  dressé  le  présent  procès-verbal, 
qu'ils  ont  signé  en  double  expédition  et  revêtu  de  leur  cachet. 

Fait  à  JJerne  le  vingt  septembre  mil-huit-cent-quatre-vingt- un  (20 
septembre  1881). 

Fè.  Droz. 
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ITALIE,  SUISSE. 

Déclaration  concernant  la  prorogation  de  la  Convention  de 
commerce   du   28  janvier   1879*];    signée  à  tierne ,  le  14 

novembre  i  881. 

RnccolUi  délie  !<><j(ji,  Série  3a  No,  486. 

La  convention  de  commerce  entre  l'Italie  et  la  Suisse  du  28  janvier 
1879  devant  cesser  d'être  eu  vigueur  ie  81  décembre  1881,  et  les  deux 
Gouvernements  ayant  reconnu  l'utilité  d'eu  proroger  l'échéance,  ies  sous- 
signés régulièrement  autorisée  à  cet  effet,  *ont  convenus  de  déclarer  ce 
qui  suit  : 

La  convention  de  commerce  entre  l'Italie  et  la  Suisse  du  28  janvier 
1879  continuera  à  rester  en  vigueui  jusqu'au  31  m'ai  1882. 

En  foi  de  quoi  ils  ont  signé  la  présente  déclaration  en  double  exem- 
plaire et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
■   Fait  à  Rome,  le  14  novembre  1881. 

Le  ministre  dos  affaires  étrangères    L'envoyé  extraordinaire  et  ministre 
d'Italie.  plénipotentiaire  de  la  Confédération 

Helvétique. 

Mancini.  I,  &.  Picda,. 
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GRANDE  -  BRETAGNE ,  ITALIE. 

Notes  échangées  en  date  des  3  1  décembre  187  6  *.  i  20  jan- 
vier 1  877    touchant  la  communication  réciproque  des  ren- 
seignements  relatifs  à  la  manifestation  du   typhus  de  l'e- 
spèce bovine. 

Traitait  e  Convenziorti,  VI.  US. 
1. 

Les  Gouvernements  de  S.  M.  le  ltoi  d'Italie  et  de  S.  M.  la  Reine  du 
Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Impératrice  des  Andes, 
ayant  convenu  de  stipuler  un  accord  pour  l'exécution  de  la  résolution  î re  de 
la  Conférence  internationale  de  1872  relative  au  transport  d^.s  animaux 
et  à  ls.  prévention  des  maladies  contagieuses  du  bétail,  le  soussigné,  Am- 
bassadeur de  S.  M.  le  Roi  auprès  de  S.  M.  la  Reine  a  l'honneur  d'adresser 
à  S   E.  M>  le  comte  do  Derby,   Secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étran- 

*)  V.  N,  R.  G.  2*  Série,  IV.  683- 
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gères,  la  Déclaration  suivante,  qui  renferme  les  points  qui  ont  été  préala- 
blement concertés  et  établis  de  part  et  d'autre: 

Dès  que  le  typhus  de  l'espèce  bovine  {cattle  plague)  se  sera  manifesté 
dans  le  Royaume  d'Italie,  un  avis  télégraphique  sera  immédiatement,  par 
le  Ministère  de  l'intérieur  à  Rome,  addressé  au  Secrétaire  du  département 
vétérinaire  du  Conseil  privé  (Secretary  Veterinary  Department  of  tke  Privy 
Council)  à  l'adresse  suivante  :  44  ,  Parliament  Street ,  Londres  ;  tandis  que 
toutes  les  informations  officielles  ordinaires  seront  transmises  par  le  Mini- 
stère royal  de  l'intérieur  au  Secrétaire  de  l'Ambassade  britannique  à  Rome. 

Dans  le  cas  où  le  typhus  de  l'espèce  bovine  (cattle  plague)  viendrait 
à  se  manifester  dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
dans  l'île  de  Man,  les  lies  du  Détroit  de  la  Manche,  Heligoland,  Gibraltar 
ou  Malte,  un  avis  immédiat  en  sera  donné  par  télégraphe,  ou  par  un 
messager  spécial  au  Secrétaire  de  l'Ambassadeur  d'Italie,  35,  Queeri's  Gâte, 
South  Kensington  et  par  télégraphe  au  Secrétaire  général  du  Ministère  de 
l'intérieur,  à  Rome. 

La  manifestation  du  typhus  de  l'espèce  bovine  (cattle  plague)  étant 
annoncée  sans  délai  dans  la  London  Gazette  et  des  avis  hebdomadaires  étant 
insérés  dans  le  môme  journal  sur  l'état  de  la  maladie  jusqu'à  ce  qu'elle 
ne  soit  éteinte,  une  copie  de  toutes  ces  informations  sera  transmise  au 
Secrétaire  de  l'Ambassadeur  d'Italie,  35,  Queen's  Gâte,  South  Kensington. 

Tous  les  ordres  du  Conseil  privé  de  la  Reine  (ordres  of  Council)  se 
référant  au  typhus  de  l'espèce  bovine  (cattle  plague)  étant  publiés  dans  la 
London  Gazette,  des  copies  de  ces  ordres  seront  transmises  au  Secrétaire 
de  l'Ambassade  d'Italie,  35,  Queen's  Gâte,  South  Kensington. 

Des  informations  concernant  le  typhus  de  l'espèce  bovine  en  Italie 
seront  pareillement  publiées  dans  la  Gazzetta  Uf/iciale  del  Regno  d'Italia  et 
les  numéros  de  cette  Gazette  qui  contiennent  ces  informations  seront  trans- 
mis à  l'Ambassade  britannique  à  Rome. 

Londres,  le  81  décembre  1876. 

Menabrea. 


2, 

Monsieur  l'Ambassadeur, 

With  référence  to  Your  Excelîency's  note  of  the  lst  instant  in  which 
you  make  a  Déclaration  on  bthalf  of  the  italîan  Government  respecting 
the  steps  to  be  taken  for  appri/.ing  Her  Majesty's  Government,  of  an  out- 
break  of  cattle  plague  in  Italy,  I  have  now  the  honour  to  make  to  you 
the  following  Déclaration,  on  behaf  of  Her  Majesty's  Government  s 

1.  71er  Majesty's  Govrnment  will  take  care  that  on  any  outbreak  of 
cattle  plague  (typhus  de  Vespbce  bovine)  in  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  or  in  the  isle  of  Man,  the  Channel  Islands,  Heligoland, 
Gibraltar  or  Malta,  immédiate  information  by  telegraph,  or  by  special 
messenger  shall  be  sent  to  the  Secretary  of  the  italian  Ambassador,  36, 
Queen's  Gâte,  South  Kensington,  and  by  telegraph  te  the  Secretary  gênera? 
of  the  Minister  of  the  interior,  Rome 5 


Commerce. 
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2.  Momiver,  Her  Majesty's  Government  will  tmmediatdy  publisb 
notifications  of  the  outbreak  of  the  disease,  as  woll  as  weekiy  notiSrations 
of  tho  state  of  the  disease  until  it  is  exti.nct,  in  the  London  Go-k-tir.  whicii 
notifications  wili  be  communicated  to  the  italian  Embassy  in  London  as 
soon  as  they  are  published; 

3.  AU  ordres  in  Council  relating  to  the  cattle  plagne  (typhus  de 
Vcspèce  bovine)  will  be  published  in  the  London  Gazette,  and  a  copv  thereet 
will  be  sent  to  the  italian  Einbassy  in  London. 

I  have  the  honour  to  be  with  the  highest  considération,  M.  l'Ambassa- 
deur, Your  Excellency's  most  obedient  humble  servant. 

Derby. 


105. 

GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE 

Déclaration  concernant  la  prorogation  du  Traité  de  commerce 
du  6  août  1863  *);    signée  à  Rome,   le  11  décembre  î  880. 

Pari.  Paper  {2750)  i88i. 

Texte  anglais. 

Whereas  the  Treaty  of  Commerce 
and  Navigation  between  Great  Britain 
and  Italy  of  the  6th  August,  1863, 
would  cease  to  be  in  force  on  the 
31st  December,  1880  ,  and  the  two 
Governments  having  recognized  the 
utility  of  prolonging  its  duration, 
the  Undersigned,  duly  authorized  to 
this  effect,  have  agreed  to  déclare  as 
follows:  — 

The  Treaty  of  Commerce  and  Na- 
vigation between  Great  Britain  and 
Italy  of  the  6th  August,  1863,  will 
continue  to  remain  in  force  until  the 
Slst  December,  1881. 

In  faith  of  which,  they  have  signed 
the  présent  Déclaration,  made  in  du- 
plicate,  and  have  affixed  their  seals. 

Done  at  Rome,  on  the  llth  De- 


cember, 1880. 


A.  B.  Paget. 


Texte  italien. 
Il  Trattato  di  Commercio  e  di 
Navigazione  fra  la  Gran  Bretagna  e 
l'Italia  del  6  Agosto,  1863,  dovendo 
cessare  di  essere  in  vigore  a  datare  dal 
31  Dicembre,  1880,  ed  i  due  Gov?rni 
avendo  riconosciuto  l'utilità  di  proro- 
garne  la  dura  ta ,  i  Sottoscritti,  debi- 
tamente  aatorizzati  a  questo  effettc, 
sono  convenuti  di  dichiarare  quanto 
appreaso:  — 

Il  Trattato  di  Commercio  e  di 
Navigazione  fra  la  Gran  Bretagna  e 
l'Italia  del  6  Agosto,  1863,  conti- 
nuera a  restare  in  vigore  fino  al  31 
Dicembre;  1881. 

In  fede  di  che,  essi  hauno  firinato 
la  présente  Dichiaraziono ,  fatto  in 
doppio  originale,  e  vi  banno  apposto 
i  loro  sigilH. 

Fatto  in  Borna,  addi  11  Dicembre 
1880. 

Umroli. 


*)  V.  Trattati  e  Couvenzioni,  I.  233, 


Nouv.  ÎUcux-il  G  en.  2e  S.  VIII, 


590 


Hrmuk"  Bretagne,  Halte. 


106. 

GEANUE-  BRETAGNE ,  ITALIE. 

Déclaration  concernant  Ja  prorogation  du  Traité  de  commerce 
du  «  août  1863*);   signée  à  Rome,  le  29  novembre  1881. 

Ruccolta  dcii<  leyyi,  Keria  S*-  No.  511. 
Texte  italien. 

il  rrattato  di  commorcio  e  di  navigaziono  fra  l'Italia  e  la  Grau  Bret- 
tagna  del  6  agosto  1863,  dovendo  cessare  di  essere  in  vigore  a  datare 
dal  31  dicembre  1881  ed  i  due  Governi  avende  riconosciuto  l'utilità  di 
prorogarne  la  du  rata,  i  sottoscritti,  debitamente  autorizzati  a  questo  efi'etto, 
sono  couvenuti  di  dichiarare  quanto  appresso: 

Il  trattato  di  commereio  o  di  naviga^ionc  fra  l'Italia  e  la  Grau  Bret- 
tagua,  dai  6  agosto  1863,  continuera  a  restare  in  vigore  fino  al  SI  raaggio  1882. 

In  fede  di  che,  essi  hanno  îirmato  la  présente  dichiarazione ,  fatta  in 
doppio  originale,  e  vi  hanno  apposto  i  loro  sigilli. 

Fattû  in  Koma,  29  novembre  188J. 

Mancini.  A.  P.  Paget. 


107e 

G  R A  N  DE-BRETAGNE ,  ITALIE. 

Déclaration  concernant  la  prorogation  du  Traité  de  commerce 
(lu  6  août  1863*};  signée  à  Rome,  le  31  mai  188  2. 

Par'.  Paper  {3233)  1882. 

Texte  anglais.  Texte  italien. 

YVhereas  tîieTreaty  of  Commerce  and  11  Trattato  di  Commercioe  di  Na- 
Navigation  between  Great  Britain  and  vigazione  fra  la  Grau  Bretugna  e  l*Ita- 
Italv  of  the  6th  Àugust,  1863,  woùld  Ha  del  6  Agosto,  1863,  dovendo  ces- 
cease  to  be  m  force  on  the  3.1  st  May,  j  sare  di  essere  in  vigore  a  datare  dal 
1882,  a&d  the  two  Govermiient.s  ha- 1  31  Maggio,  1 88iî ,  ed  i  duc  Govérui 
ving  recognizod  the  utility  of  proion-  I  avendo  riconosciuto  l'utilità  cli  proro- 
ging  its  dt.  ration,  the  Undersigned,  (  garne  la  durata,  i  SottosenUi,  debita- 
duly  authorized  to  tfcis  effect,  have  mente  autorizzati  a  quosto  efïetto, 
agreed  10  déclare  ai  follows:  sono  convcnuti  di  dichiarare  quanto 

!  appresso:  — 

The  ÏVeaty  of  Commerce  and  Na-  j  II  Trattato  di  Commercio  e  di  Na- 
vigation between  Great  Britain  and  j  gaziono  fra  la  Gran  Bretagna  e  l'Ita- 
îwly  ot.  the.  Cth  Augnsi,  1863,  mil  \  lia  del  6  Agosto,   !8fc3  ,  coiitinuera 

"i  V   Tmitnh e  CoMumnwM,  ï  383, 


Assista  née  judiciaire . 
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continue  to  retnain  in  force  utifcil  the 
SOtJi  June,  1883. 

In  taîth  of  whiob,  they  have  sig- 
ned  the  présent.  Déclaration,  inade  in 
duplicate,  and  have  affixed  their  seals. 

DoneatRome,  ontheSlst May,  1882. 
A.  Faget. 


a  restais  in  vtgôro  fmo  al  80  Gmgno 
188a. 

In  fede  di  che,  essi  hait  un  (irraato 
la  présente  Di<  hiarnzione ,  latta  in 
doppio  originale,  e  vi  hanuo  apposto 
i  loro  sigilli. 

Fatto  a  Roma,  addl  3 1  Maggio,  1882. 
Mancini. 


108. 

ALLEMAGNE  ITALIE. 

Déclarations  concernant.  l'admission  réciproque  des  sujets 
respectifs  au  bénéfice  des  pauvres  ;  en  date  du  28  juillet  1  879 

Trattaii  c  Convention*,  VII.  507. 

1.  Déclaration  italienne. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie  déclare  que,  en  vertu  de  l'art 
8  du  Décret  royal  du  G  décembre  1865  et  de  l'art.  3  du  Code  civtl  italien, 
les  sujets  allemands  jouissent,  dans  toutes  Imu  s  causes  devant  le»  Tribunaux 
du  Royaume,  d'un  traitement  égal  à  ceiui  dont  jouissent  les  nationaux  italiens; 
en  ce  qui  concerne  leur  admission  au  bénéfice  des  pauvres  et  ses  effets. 

La  présente  Déclaration  est  échangée  contre  une  Déclaration  analogue 
du  Chancelier  de  l'Empire  allemand. 

Fait  à  Berlin,  le  28  juillet  1879. 

L'Ambassadeur  d'Italie, 
Laimay, 

2.  Déclara  ti on  aile  mande. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie  ayant  fourni  la  preuve  que 
les  sujets  allemands  jouissent,  dans  toutes  leurs  causes  par  devant  les  Tri- 
bunaux du  Royaume,  d'un  traitement  égal  à  celui  dont  jouissent  les  na 
tionaux  italiens,  en  ce  qui  coueerne  leur  admission  au  bénéfice  des  pauvre* 
et  ses  effets ,  le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  ,  Roi  de 
Prusse,  s'engage  à  provoquer  de  son  côté  les  dispositions  nécessaires  pour 
que  les  sujets  italiens,  en  conformité  de  l'art.  106  du  Code  allemand  de 
procédure  civile  et  de  l'art.  419  du  Code  allemand  de  procédure  pénale, 
soient  admis  en  Allemagne  au  bénéfice  des  pauvres  aux  mômes  conditions 
que  les  nationaux  allemands,  sans  être  obligés  d'exhiber  pour  cola  aucun 
certificat  do  réciprocité. 

La  présente  Déclaration  est  échangée  contre  uno  Déclaration  analogue 
do  l'Ambassadeur  d'Italie  à  Berlin, 

Fait  à  Berlin,  le  28  juillet  1879. 

Lo  Chancelier  de  L'Empire  allemand, 
Pour  le  Chancelier 
PhiUpsborn, 


Vaîie,  Russie. 


109. 

ITALIE,  RUSSIE. 

Protocole  signé  à  St.  Pétersbourg,  le  5  janvier  1  87  6  (24  déc. 
1875),  touchant  le  traitement  réciproque  sur  le  pied  de  la 
nation   la,  plus   favorisée  établi  par  le  Traité  de  commerce 
du  28  (16)  septembre   1863  *}. 

Tratiuti  e  Convanzioni,   VI.  5. 

Se  référant  aux  explications  qui  viennent  d'être  échangées  entre  les 
cabinets  de  Rome  et  de  S;.-Pétersbourg,  les  soussignés,  à  ce  dûment  au- 
torisés [»:ir  leurs  gouvernements  respectifs ,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Le  traitement  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée  établi  par 
l'.u't.  XXII  du  Traite  de  commerce  en  vigueur  entre  les  deux  pays,  ne 
s'étendra  point,  à  partir  du  1er  juillet  1876,  au  régime  spécial  dont  les 
produits  helvétiques  pourraient  être  l'objet  en  Italie,  jusqu'à  la  date  extrême 
du  30  avril  1877,  dans  le  cas  où  le  Traité  itaio-suisse  du  22  juillet  1868 
ne  pourrait  être  remplacé  avant  cette  époque  par  un  nouveau  traité. 

Fait  en  double  exemplaire  à  St.-Pétersbourg  le  ^f^^^-^1 
Bc.rholani.  Gortchalcow. 


110. 

ITALIE.  RUSSIE. 
Déclaration  relative  au  système  du  jaugeage  des  bâtiments; 
signée  à  Rome,  )e  14  mai  1881. 

»Gaziita  Uf/kiale"  du  14- Juin  188Î. 

La  méthode  anglaise  (système  Moorsou)  étant  désormais  en  vigueur, 
tant  dans  le  Royaume  d'Italie,  que  dans  l'Empire  de  Kussie  et  dans  le 
Grand-Duché  de  Finlande,  pour  le  jaugeage  des  bâtiments,  les  soussignés, 
dûment  autorisés  par  leurs  gouvernements ,  déclarent  que  les  navires  ap- 
partenant à  l'un  des  deux  pays,  et  jaugés  d'après  la  méthode  susmentionnée, 
seront  admis  à  charge  de  réciprocité  dans  les  ports  de  l'autre  pays,  sans 
être  assujettis  pour  le  paiement  des  droits  do  navigation,  à  aucune  nouvelle 
opération  du  jaugeage,  le  tonnage  net  de  registre  inscrit  sur  les  papiers 
de  bord  étant  considéré  comme  équivalant  au  tonnage  net  de  registre  des 
navires  nationaux. 

Attendu,  cependant,  que  dans  îe  Grand-Duché  de  Finlande  les  dispo- 
sition^ fixées  par  le  règlement  du  4  octobre  1876,  concernant  le  jaugeage 
dos  baiiments,  ne  s'accordent  pas  entièrement  avec  les  dispositions  italiennes 

*)  V.  Traitât:  «  Convcpzioni^  I.  332. 


iialic .  Suède  et  Norvège. 
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relativement  au  mode  de  détermination  du  tonnage  net  des  bateaux  à  vapeur, 
il  a  été  en  outre  convenu  entre  les  soussignés  les  stipulations  suivantes: 

I.  Les  certificats  de  jaugeage  italiens  et  finlandais  feront  foi ,  sans 
aucune  autre  formalité,  dans  les  deux  pays  pour  le  tonnage  brut  de  tous 
les  bateaux,  quels  qu'ils  soient,  et  pour  le  tonnage  net  des  voiliers. 

II.  a)  Les  certificats  de  jaugeage  italiens  délivrés  après  le  19  juin 
(1er  juillet)  1873,  seront  reconnus  en  Finlande  sans  autre  formalité  h 
l'égard  du  tonnage  net  des  bateaux  à  vapeur  ou  des  bâtiments  mus  par 
une  autre  force  artificielle. 

Toutefois  les  propriétaires  et  les  capitaines  de  ces  bateaux  auront  le 
droit  de  demander  aux  autorités  finlandaises  le  mesurage,  d'après  le  règle- 
ment finlandais  du  4  octobre  1876,  des  places  occupées  par  les  machines, 
les  chaudières  et  les  soutes  à  charbon. 

Dans  ce  cas  le  tonnage  net  sera  calculé  d'après  le  tonnage  brut  indi- 
qué dans  le  certificat  italien  et  d'après  le  résultat  de  ce  nouveau  jaugeage. 

II.  b).  Les  certificats  de  jaugeage  finlandais,  délivrés  après  le  31 
mai  1877,  seront  reconnus  en  Italie  quant  au  tonnage  net  des  bateaux 
à  vapaur  ou  des  bâtiments  mus  par  une  autre  force  artificielle,  non  com- 
pris les  places  occupées  par  les  machines ,  les  chaudières  et  les  soutes  à 
charbon,  qui  devront  être  soumis  au  jaugeage  d'après  l'art.  15  du  règle- 
ment du  11  murs  1873. 

Le  tonnage  net  en  sera  calculé  d'après  le  tonnage  brut  indiqué  dans 
le  certificat  finlandais  et  d'après  \e  résultat  de  ce  nouveau  jaugeage. 

III.  Les  frais  de  ces  jaugeages  partiels  seront  calculés  d'après  les 
règlements  en  vigueur  dans  les  deux  pays,  mais;  seulement  pour  h  mesu- 
rage des  places  qui  ont  été  réellement  jaugées. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration ,  qui 
entrera  en  vigueur  le  1er  juillet  1881,  et  y  ont  apposé  leur  signature 
ainsi  que  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Rome,  le  10  mai  1881. 

Le  Président  du  Conseil,  L'ambassadeur  de  Russie: 

ministre  des  affaires  étrangères  de  XJxkull. 
S.  M.  le  Roi  d'Italie: 
Cairoli. 


UL 

ITALIE ,  SUÈDE  ET  NORVÈGE. 

Déclaration  concernant  l'abolition  réciproque  des  droits  d'au- 
baine et  de  détraction;  signée  à  Rome,  le  7  juin  1S77. 

Traitait  e  Convenzùmi  t    VI.  193. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  désirant  préciser  les  termes 
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Italie ,  5fté«fe  *tf  Norréga. 


de  la  stipulation,  contenue  dans  l'article  XIII  du  Traite  de  commerce  et 
dt,  navigation  conclu  entre  le  Royaume  d'Italie  d'un  côté  et  les  Royaumes, 
Unis  de  Suède  et  Norvège  de  Tartre,  le  14  juin  1862*),  relativement  à 
l'abolition  réciproque  des  droits  connus  sous  le  nom  de  droits  d'aubaino 
et  de  détraction,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  col.  effet,  déclarent  au 
nom  de  leurs  Gouvernements  que  les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie 
qui  exporteront  des  biens  ou  qui  en  acquerront  en  Suède  ou  en  Norvège 
et  réciproquement  les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  Norvège 
qui  exporteront  des  bieus  ou  qui  en  acquerront  en  Italie,  Soit  par  testament, 
soit  par  succession  ah  imtestaio,  donation,  vente  ou  autrement,  ne  seront 
assujettis,  sous  ce  rapport,  a  d'autres  droits,  impositions  ou  taxes  '  que  ceux* 
qui  devront  être  acquittés  par  les  règlements  qui  existent  ou  qui  existeront 
dans  le  pays  respectif. 

Fait  à  Haine  en  double  original  le  7  juin  1877. 

Melegarp.  Es  8  en. 


112. 

ITALIE,  SUÉDE  ET  NORVÉGi: 

Déclaration  concernant  l'interprétation  des  stipulations  du 
Traité  de  commerce  du  14  juin  18-62*)  relatives  à  certaines 
exemptions  du  service  militaire;  signée  à  Rome,  le  4  juillet  1  877. 

Traitait  e  Canvenzioni,  VI.  i95. 

Les  soussignés,  Ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  1«  Eoi  d'jUîies 
et  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de 
Suède  et  Norvège  près  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  dûment  autorisés  à  cet  effet, 
déclarent: 

Que  l'exemption  du  service  militaire  et  de  celui  de  la  garde  nationale, 
Stipulée  par  i  art.  VIII  du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  à 
Turin  le  14  juin  1862  en  laveur  des  Consuls,  Vice  Consuls  et  Agents  con- 
sulaires de  l'un  des  deux  États  dans  l'autre  ne  saurait  être  appliquée  aux 
sujets  respectifs,  qui  restent  à  cet  égard  entièrement  soumis  aux  prescrip- 
tions des  lois  eu  vigueur  dans  leur  propro  pays. 

Eu  foi  (Te  quoi  ils  ont  signé  la  présente  Déclaration  faite  en  double 
exemplaire  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Rome  ,  le  4  juillet  1877. 

Melcgari  Ewen, 


)  V.  Traitait  e  Convenzioni ,  I.  103. 


Marins  défaites. 
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113. 

ITALIE,  SUÈDE  ET  KORVKGE, 

Déclaration  pour  régler  l'assistance  à  donner  aux  marins 
délaissés  des  pays  respectifs;  signée  à  Rome,  le  12  juin  1881. 

Jlaccollu  delh  iu/pi,  Série  3a,  X<>.  306. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norvège,  désirant  régler  l'assistance 
à  donner,  dans  certains  cas ,  aux  marins  délaissés  des  pa^'s  respectifs,  les 
soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  tout  convenus  de  ce  <jui  suit: 

Lorsqu'un  marin  d«  l'un  d«3  Et:tts  contractants,  après  avoir  servi  à 
bord  d'un  navire  appartenant  à  l'antre  Etat,  se  trouvera,  par  suite  de 
naufrage,  on  pour  d'autres  causes,  délaissé  sans  ressources,  soit  dans  un 
pays  tiers,  soit  dans  les  colonies  de  ce  pays,  soit  dans  le  territoire  ou  les 
colonies  de  l'Etat  dont  le  navire  porte  le  pavillon,  le  Gouvernement  de  ce 
dernier  Etat  sera  ,tenn  d'assister  ce  marin  jusqu'à  ce  qu'il  embarque  de 
nouveau,  ou  trouve  un  antre  emploi,  ou  jusqu'à  son  arrivée  dans  son  propre 
pays,  on.  enfin,  jusqu'à  son  décès. 

Il  est  toutefois  entendu  que  le  marin  placé  dans  la  situation  prévue 
au  paragraphe  précédent  devra  profiter  de  la  première  occasion  qui  se  pré- 
sentera pour  justifier  devant  les  Autorités  compétentes  de  l'Etat  appelé  à 
lui  prêter  assistance,  de  son  déntiment  et  des  causes  qui  l'ont  amené.  Il 
devra  prouver,  en  outre,  que  ce  dénûment  e*t  la  conséquence  naturelle  de 
son  débarquement.  Fente  de  quoi,  le  marin  sera  déchu  de  son  droit  d'assistance. 

Il  sera  également  déchu  de  ce  droit  dans  le  cas  où  il  aura  déserté, 
ou  aura  été  renvoyé  dn  navire  pour  avoir  commis  un  crime  ou  un  délit, 
ou  l'aura  quitté  par  suite  d'une  incapacité  de  service  occasionnée  par  une 
maladie  ou  une  blessure  résultant  de  sa  propre  faute. 

L'assistance  comprend  l'entretien,  l'habillement,  les  soins  médicaux,  les 
médicaments,  les  frais  de  voyage  çt,  en  Cas  do  mort,  les  dépenses  des  funérailles. 

Le  présent  arrangement  3era  exécutoire  à  partir  du  l8r  juillet  prochain 
et  restera  en  vigueur  jusqu'à  ce  que  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contrac- 
tantes ait  annoncé,  une  année  d'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets, 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  le  présent  arrangement  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Rome,  le  12  juin  1881. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères .    L'Euvoy*  extraordinaire  et  Ministre 
do  b.  M.  le  Roi  d'Italie.  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de 

Suède  et  Norvège. 
Maneini,  hinihtrand. 


o9tf  Italie.,  Roumanie. 

114. 

ITALIE,  ROUMANIE. 

Convention  de  commerce  et  de  navigation  signée  à  Rome,  le 

23  mars  1  87  8  *). 

Raccolta  délie  leggi,  Série  3**,  No.  128. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  Son  Altesse  le  Prince  de  Roumanie, 
animés  du  désir  de  faciliter  et  de  développer  les  relations  commerciales  et 
maritimes  établies  entre  les  deux  Etats,  ont  résolu  de  conclure,  dans  ce 
but,  une  Convention  de  commerce  et  de  navigation ,  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 

S.  E.  Augustin  Depretis,  chevalier  de  l'Ordre  Suprême  de  l'Annonciade, 
Grand  Cordon  des  SS.  Maurice  e  Lazare  et  de  la  Couronne  d'Italie,. 
Député  au  Parîament ,  Son  Président  du  Conseil  et  Ministre  des 
aflaîrcs  étrangères; 

Son  Altesse  le  Prince  de  Roumanie, 

Monsieur  Michel  (ïeorgiade  Obédénare,  nncien  professeur  à  l'Université 
de  Bukarest,  membre  de  la  Société  Académique  Roumaine,  officier  de  l'Ordre 
de  l'Etoile  de  la  Roumanie,  décoré  de  l'Ordre  Bene-merenti  de  Roumanie, 
Secrétaire  Gérant  Son  Agence  Diplomatique  à  Rome; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Il  y  aura  réciproquement  pleine  et  entière  liberté  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  l'Italie  et  la  Roumanie.  Les  sujets  et  les 
navires  respectifs  auront  libre  accès  dans  les  villes,  ports,  rivières  ou  lieux 
quelconques  des  deux  Etats,  dont  l'entrée  est  actuellement  permise  ou  pourra 
l'être  à  l'avenir  aux  sujets  et  aux  navires  de  toute  autre  nation  étrangère. 

Art.  2.  Les  italiens  en  Roumanie  et  les  roumains  en  Italie  auront 
réciproquement  un  libre  accès  auprès  des  tribunaux  de  justice,  en  se  con- 
formant aux  lois  du  pay3  tant  pour  réclamer  que  pour  défendre  leurs 
droits  à  tous  les  dégrés  de  juridiction  établis  par  les  lois.  Ils  pourront 
employer,  dans  toutes  les  instances,  des  avocats,  avoués  et  agents  de  tontes 
classes,  autorisés  par  les  lois  du  pays,  et  jouiront,  sous  ce  rapport,  des 
mêmes  droits  et  avantages  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  nationaux. 

Art.  3.  Les  italiens  en  Roumanie  et  les  roumains  en  Italie  seront 
réciproquement  exempts  de  tout  service  personnel,  soit  dans  les  aimées  de 
terre  et  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  milices  nationales,  de  toute 
contribution,  soit  en  argent,  soit  on  nature,  destinée  à  tenir  lieu  du 
service  personnel ,  de  tout  emprunt  forcé  et  de  toute  prestation  ou  réqui- 
sition militaire. 

Sont  toutefois  exceptées  les  charges  qui  sont  attachées  à  la  possession, 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangée?,  a  lîuuharest,  le  13  (i)  mars  1881. 
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ù  titre  quelconque,  d'un  bien  fonds,  ainsi  que  les  prostations  et  les  réqui- 
sitions militaires  auxquelles  tous  les  nationaux  peuvent  être  appelés  à  se 
soumettre  comme  propriétaires  fonciers  ou  fermiers. 

Ils  seront  également  dispensés  de  toute  charge  et  fonction  judiciaire 
ou  municipale  quelconque. 

Art.  4.  Les  navires  italiens  et  leur  cargaison  en  'Roumanie  et  réci  - 
proquement les  navires  roumains  et  leur  cargaison  en  Italie,  à  leur  arrivée, 
soit  directement  du  pays  d'origine,  soit  d'an  autre  pays,  et  quelque  soit 
le  lieu,  de  provenance  ou  la  destination  do  leur  cargaison,  jouiront,  sous 
tous  les  rapports,  du  même  traitement  que  les  navires  nation  aux  et  leur  cargaison . 

Aucun  droit,  taxe  ou  charge  quelconque,  pesant,  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  sur  la  coque  du  navire,  son  pavillon  ou  sa  cargai- 
son, et  perçu  au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  de  fonctionnaires 
publics ,  de  particuliers ,  de  corporations  ou  d'établissements  quelconques, 
ne  sera  imposé  aux  bâtiments  de  l'un  des  deux  Etats  dans  les  ports  de 
l'autre,  à  leur  sortie,  qui  ne  serait  pas  également  et  dans  les  mômes  con- 
ditions imposé  aux  navires  nationaux. 

Art.  5.  La  nationalité  des  bâtiments  fera  admise  de  part  et  d'autre, 
d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  pays,  au  moyen  des 
titres  et  patentes  délivrés  aux  capitaines  ou  patrons  par  les  auto- 
rités compétentes. 

Art.  6.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  char- 
gement et  leur  déchargement  dans  les  ports,  rades,  hâvres,  bassins,  fleuves, 
rivières  ou  canaux ,  et  généralement  pour  toutes  les  formalités  et  disposi- 
tions quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce, 
leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux 
dans  l'un  des  deux  Etats  aucun  privilège,  ni  aucune  faveur,  qui  ne  le  soit 
également  aux  navires-  de  l'autre  ;  la  volonté  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes étant  que,  sous  ce  rapport,  les  bâtiments  italiens  et  les  bâtiments 
roumains  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité,  et  jouissent  réci- 
proquement des  avantages  accordées  à  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  7.  Les  navires  italiens  entrant  dans  un  port  de  la  Roumanie, 
et  réciproquement  les  navires  roumains  entrant  dans  un  port  de  l'Italie, 
qui  n'y  viendraient  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison ,  pourront, 
en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règlements  des  Etats  respectifs,  conserver 
à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port, 
8oit  du  même  pays ,  soit  d'un  autre ,  et  la  réexporter  sans  être  astreints 
à  payer,  pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargaison,  aucun  droit  de  douane. 

Art.  8.  Les  capitaines  et  patrons  des  bâtiments  italiens  et  roumains 
seront  réciproquement  exempts  de  tonte  obligation  de  recourir,  dans  les 
ports  respectifs  des  deux  Etats,  aux  expéditionnaires  officiels,  et  ils  pourront, 
en  conséquence,  librement  se  servir,  soit  de  leurs  Consuls  et  Vice-Consuls, 
soit  des  expéditionnaires  qu'ils  désigneront  eux-  mêmes,  sauf  à  se  conformer, 
dans  les  cas  prévus  par  le  code  de  commerce  roumain  et  le  code  de  com- 
merce italien,  aux  dispositions  auxquelles  la  présente  clause  n'accorde  aucune 
dérogation. 

Art.  9.    Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables 
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à  la.  navigation  de  côte  ou  de  cabotage,  laquelle  demeure  exclusivement 
réservie,  dans  chacun  des  deux  pays,  au  pavillon  national. 

Toutefois  les  navires  italiens  et  roumains  pourront  passer  d'un  port 
de  l'un  des  deux.- Etats  dans  un  ou  plusieurs  parti-  du  même  Etat,  goit 
pour  y  déposer  tonte  ou  partie  de  leur  cargaison  apportée  de  l'étranger, 
scit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement. 

Il  est  bien  entendu  que  les  dispositions  de  cet  article  ne  dérogent  en 
rien  aux  principes  admis  par  le  congrès  de  Vienne  et  consacrés  par  îe 
traité  de  Paris  au  sujet  des  fleuves  qui  séparent  on  traversent  plusieurs  Etats. 

Art.  10.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage  et 
d'expédition  dans  les  ports  de  chacun  des  deux  Etats: 

1°  Les  navires  qui.  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  en 
repartiront  sur  lest,  ; 

2°  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  Etats  dans 
un  ou  plusieurs  ports  du  même  Etat,  dans  les  conditions  déterminées  par 
le  second  paragraphe  de  l'article  précédent  justifieront,  avoir  acquitté  déjà 
ces  droits; 

3°  Les  navires  qui,  entrés  avec  un  chargement  dans  un  port,  soit 
volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune 
opération  de  commerce. 

En  cas  de  relâche  forcée,  ne  seront  pas  considérées  comme  opérations 
de  commerce,  îe  débarquement  et  le  rechargement  des  marchandises  pour 
la  réparation  du  navire,  l'opération  de  les  transborder,  pour  cause  d'inna- 
vigabilité  du  bâtiment,  sur  un  autrë  navire,  les  dépenses  nécessaires  au 
ravitaillement  de3  équipages  et  la  vente  des  marchandise?  avariées,  lorsque 
l'administration  dos  douanes  en  aura  donné  l'autorisation. 

Il  demeure  entendu  que  les  stipulations  de  cet  article  ne  regardent 
pas  les  droits  sanitaires ,  dont  la  perception  continuera  à  être  exclusive- 
ment réglée  d'nprès  les  législations  respectives. 

Art.  1 1 .  Tout  navire  de  l'une  des  deux  Puissances ,  qui  sera  forcé 
par  le  mauvais  temps  ou  par  un  accident  de  mer  de  se  réfugier  dans  un 
port  de  T autre  Puissance,  aura  la  liberté  de  se  radouber,  de  s*y  pourvoir  de 
tous  les  objet,?  qui  lui  seront  nécessaires  et  de  se  remettre  en  mer,  sans 
avoir  à  payer  d'autres  droits  que  ceux  qui  seraient  acquittés,  en  pareille 
circonstance,  par  un  bâtiment  sous  pavillon  national. 

En  cas  de  naufrage  ou  dVchouement,  îe  navire  ou  ses  débris,  les  pa- 
piers de  bord  et,  t<  us  les  biens  et  marchandises  qui  en  auront  été  sauvés, 
ou  le  produit  de  la  vente,  si  elle  a  eu  lieu,  seront  vernis  aux  propriétaires 
on  à  leurs  agents  sur  leur  réclamation. 

L'intervention  des  Autorités  locales  dans  le  sauvetage  ne  donnera  lieu 
à  la  perception  de  frais  d'aucune  espèce,  hors  ceux  que  nécessiteraient  les 
opérations  de  sauvetage  et  la  conservation  des  objets  sauvés,  ainsi  que 
ceux  auxquels  seraient  soumis,  en  pareil  cas,  les  navires  nationaux. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent,  en  outre,  que  les  mar- 
chandises et  effets  sauvés  ne  seront  sujets  au  payement  d'aucun  droit  de 
douane  à  moins  qu'on  ne.  les  destine  h  la  consommation  intérieure. 

Ai*.  Î2    U  est  fait  exception  aux  stipulations  du  présent  traité  en 
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ce  qui  concerne  les  avantages  dont  les  produits  de  la  pGchc  nationale  sont 
on  pourront  être  l'objet. 

Art.  1 8.  lies  marchandises  de  tonte  nature,  produit*  (h  l'industrie  ou 
du  sol  de  l'un  de  deux  Etats,  qui  peuvent  on  pourront  Gtr*  légalement 
importées  dans  l'antre,,  ou  en  être* exportées ,  soit  par  terre,  soit  par  eau, 
ne  seront  assujetties  à  aucun  droit  d'entrée  ou  de  sortie,  astre  que  ceux 
qu'auront  à  payer  les  produits  similaires  de  toute  autre  nation  étrangère 
la  plus  favorisée. 

Le  gouvernement  Roumain  s'engage  à  diminuer  les  droits  d'entrée  qui» 
suivant  le  tarif  arrêté  h  Vienne  par  la  Commission  mixte  conformément  à 
l'art.  9  de  la  Convention  conclue  entre  la  Roumanie  et  l' Autriche-Hongrie 
le  22  juin  1875*),  frappent  actuellement  les  produits  suivants,  c'est-à-dire: 
1°  N.  62.  Riz,  de  fr.  3,  15  les  100  kil.  à  fr.  2,  50. 
2°  Les  objets  en  verre  coloré,  en  fornie  de  fausses  perles,  faux 
eorails,  et  faux  jais,  articles  appelés  en  roumain  margelle  (margelle  colorate 
et  margelle  nègre).  Ces  objets,  ajoutés  au  tarif  sous  le  N.  506  bis,  paye- 
ront le  droit  de  38  fr.  p.  100  kil. 

Art.  14.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane,  à  l'entrée  et 
à  la  sortie,  par  les  frontières  de  terre  ou  de  mer.  droits  d'importation, 
d'exportation  et  autres,  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  promettent 
réciproquement  de  n'accorder  aucun  abaissement  de  taxe,  privilège,  faveur 
ou  immunité  quelconque  aux  sujets  et  aux  produits  d'un  antre  Etat,  qui 
ne  soit  aussi  et  à  l'instant,  étendu  sans  condition,  aux  nationaux  et  aux 
produits  respectifs  des  deux  pays  ;  la  voionté  des  doux  Hantes  Parties  con- 
tractantes étant  que  pour  tout  ce  qui  concerne  l'importation,  le  transit, 
l'entrepôt,  la  réexportation,  les  droits  locaux,  le  courtage,  les  tarifs  et  les 
formalités  de  douane,  de  môme  que  pour  tout  ee  qui  a  rapport  à  l'exer- 
cice du  commerce  et  de  Tindusti  je ,  les  italiens  en  Roumanie  et  les  rou- 
mains en  Italie  jouissent  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  15.  Aucune  prohibition  à  l'importation  on  à  l'exportation  ne 
pourra  être  établie  par  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  à  l'égard 
de  l'autre  qui  ne  soit  en  même  temps  applicable  à  toutes  les  autres  na- 
tions étrangères,  excepté,  toutefois,  les  prohibitions  ou  restrictions  tempo- 
raires que  l'un  ou  l'autre  Gouvernement  jugerait  nécessaire  d'établir  en  ce 
qui  concerne  les  munitions  de  guerre  ou  pour  des  motifs  sanitaires. 

Art,  16.  Ni  les  navires  italiens,  ni  les  marchandises  re  trouvant  à  bord  de 
ces  navires ,  n'auront  à  acquitter  dans  les  p,:rts  de  la  rive  roumaine  du 
Danube  aucun  droit  spécial ,  si  ce  n'est  les  taxes  actuellement  en  vigueur 
dans  ces  ports  et  établies  dans  le  seul  but  d'y  améliorer  le  stationnement 
des  navires  et  favoriser  l'exécelion  de  certains  travaux  publies  destinés  à 
faciliter  le  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises. 

Sous  le  rapport  de  ces  taxes,  du  droit  de  qimiage,  ainsi  que  sous 
tous  les  autres ,  les  navires  et  les  marchandises  italiens  seront  assimilés 
dans  les  ports  Roumains  aux  navires  et  marchandises  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art  17.    Toute  reproduction,  dans  l'un  des  deux  Etats,  des  marques 


*)  V.  K.  B.  6.  2«  Série  II.  371. 
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de  fabrique  et  de  commerce  apposées  dans  l'autre  3ur  certaines  marchan- 
dises, pour  constater  leur  origine  et  leur  qualité,  de  même  que  toute  mise 
en  vente  ou  en  circulation  de  produits  revêtus  de  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce  italiennes  ou  roumaines ,  contrefaites  en  tout  pay3  étran- 
ger, seront  sévèrement  interdites  sur  le  territoire  des  deux  Etats  et  passibles 
des  peines  édictées  par  les  lois  du  pays. 

Les  opérations  illicites  mentionnées  au  présent  article  pourront  donner 
lieu,  devant  les  tribunaux  et  selon  les  lois  du  pays  où  elles  auront  été 
constatées,  à  une  action  en  dommages  et  intérêts  valablement  exercée  par 
la  partie  lésée  envers  ceux  qui  s'en  seront  rendus  coupables. 

Les  nationaux  de  l'un  des  deux  Etats  qui  voudront  s'assurer,  dans 
l'autre,  la  propriété  de  leurs  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  seront 
tenus  de  les  déposer  exclusivement,  savoir:  les  marques  d'origine  Roumaine 
à  une  des  Préfectures  du  Royaume  et  les  marques  d'origine  Italienne  à 
Bukarest  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

En  cas  de  doute  ou  de  contestation,  il  est  entendu  que  les  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce  auxquelles  s'  applique  le  présent  article  sont 
celles  qui,  dans  chacun  des  deux  Etats,  sont  légitimement  acquises,  confor- 
mément à  la  législation  de  leur  pays,  aux  industriels  et  négociants  qui  en  usent. 

Le  Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Prince  de  Roumanie  se  proposant 
de  faire  prochainement  sanctionner  par  les  Chambres  Roumaines  une  loi 
sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  le  présent  article  ne  deviendra 
applicable  qu'  après  que  la  loi  en  question,  conformément  aux  dispositions 
généralement  admises  en  cette  matière,  aura  été  mise  eu  vigueur. 

Art.  18.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  la  faculté 
d'établir  des  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires 
dans  les  ports,  villes  et  localités  du  territoire  de  l'autre  Partie,  où  il  sera 
permis  d'en  établir  a  une  autre  Puissance  quelconque. 

Ces  fonctionnaires  seront  réciproquement  admici  et  reconnus  en  présen- 
tant leurs  provisions  selon  les  règles  et  formalités  établies  dans  les  pays 
respectifs,  et  y  jouiront  de  tous  les  pouvoirs,  prérogatives,  immunités  et 
privilèges  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Agents  de  la  même  classe  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  19.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur  pendant  dix 
années  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où 
aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois  avant 
la  fin  de  la  dite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  elle 
demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partie  du  jour 
où  l'une  ou  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  V  aura  dénoncée. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  exécutoires  dans  les  deux  Etats, 
un  mois  après  l'échange  des*  ratifications. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  le  droit  d' introduire 
plus  tard  et  d'un  commun  accord  dans  cette  convention  les  modifications 
qui  seraient  jugées  conformes  à  son  esprit  et  à  ses  principes  et  dont 
1'  opportunité  serait  démontrée  par  i'  expérieuce. 

Art.  20,  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  lcb  ratifications  en 
floi'ont  fr'ltangéiis  à  Rome,  aussitôt  que  possible. 
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En  foi  de  quoi  ies  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Rome ,  en  double  exemplaire ,  le  23  mars  mil  huit  cent 
soixante  dix  huit. 


Convention  d'extradition  signée  à  Bucharest,   le  17  (5)  août 


Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Rou- 
manie, désirant  d'un  commun  accord  conclure  Une  convention  à  l'effet  de 
régler  l'extradition  des  malfaiteurs,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  l'honorable  Joseph  comte  Tornielli  Brusati 
de  Vergano,  Sénateur  du  Royaume,  Commandeur  de  l'Ordre  des  Saints 
Maurice  et  Lazare,  Grand  Croix  décoré  du  Grand  Cordon  de  l'Ordre  de 
la  Couronne  d'Italie,  etc.  etc.,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire près  Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Roumanie, 

Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Roumanie,  le  Sieur  Basile  Boereseu, 
Grand  Croix  de  Son  Ordre  de  l'Etoile  de  Roumanie,  Grand  Croix  décoré 
du  Grand  Cordon  de  l'Ordre  de  la  Couronne  d'Italie ,  Grand  Cordon  de 
l'Ordre  de  la  Couronne  de  Fer  d'Autriche,  etc.,  etc.,  Son  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  au  département  des  Affaires  Etrangères, 

Lesquels >  après  s'être  communiqué  leurs  pleins- pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  son  convenus  des  articles  suivants; 

Art,  1er.  Les  Gouvernements  Italien  et  Roumain  s'engagent  à  se 
livrer  réciproquement  les  individus  poursuivis,  mis  en  prévention  ou  en  accu- 
sation ,  ou  condamnés,  comme  auteurs  ou  complices,  pour  l'un  des  crimes 
ou  délits  indiqués  ci-après  a  l'art.  2  commis  sur  le  territoire  de  l'un  des 
deux  Etats  contractants,  qui  se  seraient  réfugiés  sur  le  territoire  de  l'autre. 

Néanmoins,  lorsque  le  crime  ou  délit  donnant  lieu  à  l'extradition  aura 
été  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  requérante,  il  pourra  être  donné 
suite  à  la  demande  lorsque  la  législation  du  pays  requis  autorise  la  pour- 
suite des  mêmes  infractions  commises  hors  de  s^n  territoire. 

Art.  2.    Ces  crimes  et  délits  sont: 

1°  Parricide,  infanticide,  assassinat,  empoisonnement,  meurtre; 
2°  Coups  portés  ou  blessures  faites  volontairement  avec  prémédi- 
tation ou  ayant  causé  une  maladie  paraissant  incurable,  une  incapacité 

*)  Les  }.'ati6catici?s  ont  été  échangées  à  Bucharest,  Je  13  (1)  mars  1881. 
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permanente  de  travail  personnel,  la  perle  absolue  de  l'usage  «l'un  organe, 
une  mutilation  grave  ou  la  mort  sans  l'intention  do  ta  donner; 

d°  Bigamie,  enlèvement  de  mineurs,  viol,  avorternout;  attentat  à 
la  pudeur  commis  avec  violence  ;  attentat  à  la  pudeur  commis  sans  violence 
sur  la  personne  ou  à  l'aide  de  la  personne  d'un  enfant  do  l'un  ou  de 
l'autre  sexe,  âgé  de  moins  de  quatorze  ans;  attentat  aux  mœurs,  en  exci- 
tant, facilitant,  ou  favorisant  habituellement,  pour  satisfaire  les  passions 
d'autrui,  la  débauche  ou  la  corruption  des  mineurs  de  l'un  on  de  l'autre  sexe; 

4°  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution,  ou  supposition  d'en- 
fant, exposition  ou  délaissement  d'enfant; 

5°  Incendie; 

6°  Destruction  de  constructions,  machines  à  vapeur,  ou  appareils 

télégraphiques  ; 

7°  Destruction  de  documents  ou  autres  papiers  publics; 

8°  Association  de  malfaiteurs;  vols; 

8°  Menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ou-  les .  propriétés  punis- 
sable en  Italie  de  la  peine  de  mort,  de  travaux  forcée  ou  de  la  réclusion, 
et  en  Roumanie  des  travaux  forcés  ou  de  la  réclusion  seulement  ; 

10°  Attentat  h  la  liberté  individuelle  et  à  l'inviolabilité  du  domicile, 
commis  par  d  \  particulier.-  ; 

11°  Fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et  l'altération  de  la 
monnaie,  rémission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monaaie  contrefaite  ou 
altérée,  contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets  de  banque, 
de  titres  publics,  ou  privés;  émission  ou  mise  en  circulation  de  ces  effets, 
billets  ou  titres  contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés  ;  faux  eu  écriture  ou  dans 
les  dépêches  télégraphiques  et  usage  de  ces  dépêches,  effets,  billets  ou  titres 
contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés;  contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux, 
timbres,  poinçons  et  marques,  à  l'exception  de  ceux  de  particuliers  ou  de 
négociants;  usage  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques  contrefaits  ou 
falsifiés,  et  usage  préjudiciable  cles  vrais  sceaux,  timbres,  por  i;ons  et  marques; 

12°  Faux  témoignage  ci  fausses  déclarations  d'experts  ou  d'inter- 
prètes, subornation  de  témoins,  d'experts  ou  d'interprètes  ; 

13°  Faux  serment; 

14°  Concussion,  détournement  commis  par  des  fonctionnaires  publics, 

corruption  de  fonctionnaires  publics  ; 

15°  Banqueroute  frauduleuse  et  fraudes  commises  dans  les  faillites  { 

16°  Escroquerie,  abus  de  confiance  et  tromperie; 

17°  Abandon  par  le  capitaine.,  hors  les  cas  prévus  par  le  code 

maritime  «les  deux  pays  contractants,  d'un,  navire  ou  bâtiment  de  commerce 

ou  de  pêche  ; 

i8'}  Ëeboueineiït,  perte,  destruction  par  le  capitaine  ou  les  officiers 
ou  gens  de  l'équipage,  détournement  "par  le  capitaine  d'un  navire  ou  d'un 
bâtiment  de  commerce  ou  de  pèche,  jet  ou  destruction  sans  nécessité  do 
tout  ou  partie  du  chargement,  des  vivres  et  des  effots  du  bord;  fausse 
route,  emprunt  sans  nécessité  sur  le  corps,  ravitaillement  ou  équipement 
du  navire,  ou  mise  on  gage  ou  vente  des  marchandises  ou  victuaUles,  ou 
emploi  dans  tes  comptes  d'avarie*  ou  de  dépenses  supposées  ;  vente  lu 
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navire  sans  pouvoir  spécial,  hors  le  cas  d'iu  navigabilité;  d «chargement.  de 
marchandises  sans*  rapport  préalable,  hors  le  cas  de  péril  imminent;  vol 
commis  à  bord;  altération  de  vivres  ou  cle  marchandises,  commise  à  bord 
par  lo  mélange  de  substances  malfaisantes;  attaque  ou  résistance  avec 
violences  ot  voies  de  laite  envers  le  capitaine  par  pins  du  tiers-,  do  l'équi- 
page; refus  d'obéir  aux  ordres  du  capitaine  ou  officier  de  bord  pour  le 
salut  du  navire  ou  de  la  cargaison,  avec  coups  et  blessures,  complot  contre 
la  sûreté,  la  liberté  ou  l'autorité  du  capitaine;  prise  du  navire  par  les 
marins  ou  passagère  par  fraude  on  violence  envers  le  capitaine  : 

19°  Recèlement  des  objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  ou 
délits  prévus  par  la  prés»  u te  convention. 

L'extradition  pourra  aussi  avoir  lieu  pour  la  tentative  du  ces  crimes 
ou  délits,  lorsqu'elle  est  punissable  d'après  la  législation  des  deux  pays 
contractants. 

Art.  3.  L'extradition  ne  sera  jamais  accordée  pour  le;,  crimes  ou 
délits  politiques.  L'individu  qui  serait  livré  pour  uue  autre  infraction  aux 
lois  pénales  ne  pourra,  dans  aucun  eus,  être  poursuivi  on  condamné  pour 
un  crime  ou  délit  politique  commis  antérieurement  à  l'extradition,  ni  pour 
aucun  fait  connexe  k  un  semblable  crime  ou  délit.' 

11  ne  pourra  non  plus  être  poursuivi  ou  condamné  pour  aucun  de.s 
crimes  ou  délits  antérieurs  à  l'extradition  qui  ne  bout  pas  prévus  dans  la 
présente  convention,  ou  qui  n'ont  pas  formé  l'objet  de  la  demande,  à  moins 
que,  après  avoir  été  puni  ou  acquitté  du  chef  d.i  crime  ou  délit  qui  a 
donné  lieu  à  l'extradition ,  il  n'ait  négligé  de  quitter  lo  pays  avant  un 
délai  d'un  mois  ou  bien  qu'il  n'y  vienne  de  nouveau. 

Art.  4.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu,  si,  depuis  les  faits  im- 
putés, les  poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescription-  do  l'action  ou  de 
la  peine  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  le  prévenu  ou  le 
condamné  s'est  réfugié. 

Art.  5  Dans  aucun  cas  et  pour  aucun  motif,  les  Hautes  Parties 
contractantes  ne  pourront  être  tenue.?  a  *e  livrer  leurs  nationaux,  sauf  les 
poursuites  à  exercer  contre  eux  dans  leurs  pays  conformément  aux  lois 
en  vigeur. 

Art.  6.  Si  l'individu  poursuivi,  on  mis  vu  prévention,  ou  accusé 
ou  condamné,  n'est  ni  Italien  ni  Roumain,  ou  si  le  crime  ou  délit  a  été 
commis  hors  du  territoire  des  Parties  contractantes  par  un  individu  qui 
n'appartient  pas  à  l'état  auquel  l'extradition  est  demandée,  le  Gouvernement 
pourra  informer  de  cette  demande,  au  premier  cas,  le  Gouvernement  auquel 
appartient  l'individu  réclamé,  au  second  cas,  le  Gouvernement  sur  le  ter- 
ritoire duquel  le  crime  ou  délit  a  été  commis,  et  si  un  de  ces  Gouvernements 
réclame,  à  son  tour,  lo  même  individu  pour  le  taire  juger  par  ses  tribunaux, 
le  Gouvernement  auquel  la  demande  d'extradition  a  été  adressée  pourra  à 
son  choix  le  livrer  à  l'un  ou  à  l'autre  Gouvernement, 

Si  l'individu  réclamé  par  une  des  Parties  contractantes  est  réclamé  en 
même  temps  par  un  autre  ou  plusieurs  autres  Gouvernements,  il  pourra 
être  lwré  au  Gouvernement  qui  demande  l'extradition  du  chef  du  crime  ou 
délit  le  plus  grave,  et,  dans  le  cas  où  tous  ces  crimes  ou  délits  seraient 
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de  la  même  gravite,  l'individu  en  question  pourra  être  livré  au  Gouver-, 
noment  dont  ia  demande  aura  une  date  plus  ancienne. 

Art.  7.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  oa  condamné  clans  le 
pays  où  il  s'est  réfugié  pour  un  crime  ou  délit  commis  dans  ce  naên  e 
pays,  son  extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites 
soient  abandonnées,  qu'il  soit,  acquitté  ou  absous,  ou  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Art.  8.  L'extradition  sera  accordée  lors  même  que  le  condamné, 
l'accusé  ou  le  prévenu  viendrait  par  ce  fait  à  être  empêché  de  remplir  les 
engagements  contractés  envers  des  particuliers,  lesquels  pourrout  toujours 
.faire  valoir  leurs  droits  auprès  des  autorités  judiciaires  compétents. 

Art.  9.  Les  demandes  d'extradition  seront  adressées  par  voie  diplo- 
matique ,  savoir  :  les  demandes  du  Gouvernement  italien  par  l'entremise  de 
la  légation  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  à  Bucarest,  et  les  demandes  du 
Gouvernement  roumain  par  l'entremise  de  la  légation  de  Son  Altesse 
Royale  le  Prince  de  Roumanie  à  Rome. 

L'extradition  sera  accordée  sur  la  production,  soit  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  de  condamnation ,  soit  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  ou 
de  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  ou  de  l'acte  de  procédure 
criminelle  émané  du  juge  compétent,  décrétant  formellement  ou  opérant  de 
plein  droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé  devant  la  juridiction 
répressive. 

Elle  sera  également  accordée  sur  la  production  du  mançjat  d'arrêt  ou 
de  tout  autre  acte  ayant  la  même  force,  délivré  par  l'autorité  étrangère 
compétente ,  pourvu  que  ces  actes  renferment  l'indication  précise  du  fait 
pour  lequel  ils  ont  été  délivrés. 

Les  actes  ci-dessus  indiqués  seront  délivrés  en  original  ou  en  expédition 
authentique  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du  Gouvernement 
qui  réclame  l'extradition,  et  accompagnés  d'une  copie  du  texte  de  la  loi 
applicable  et,  autant  que  possible ,  du  signalement  de  l'individu  réclamé, 
ou  de  toute  autre  indication  de  nature  à  en  constater  l'identité. 

L'extradition  de  l'étranger  aura  lieu  conformément  à  la  législation  de 
chacun  des  deux  pays  »  et  en  Roumanie  après  une  instruction  sommaire 
faite  par  l'autorité  judiciaire  à  l'effet  de  constater  l'identité  de  l'individu, 
et  si  le  fait  dont  il  est  accusé  est  prévu  par  cette  convention. 

Art.  10.  En  cas  d'  urgence,  l'étranger  sera  arrêté  provisoirement 
pour  l'un  des  faits  énumérés  dans  l'article  2  ,  sur  avis  donné  par  la  voie 
diplomatique  mu  ministre  des  affaires  étrangères  et  indiquant  l'existence  de 
l'un  des  documents  mentionnés  à  l'article  9. 

L'arrestation  sera  facultative  si  la  demande  est  directement  parvenue 
à  une  autorité  judiciaire  ou  administrative  de  l'un  des  deux  états,  mais 
cette  autorité  devra  procéder  sans  délai  à  tous  interrogatoires  et  investi- 
gations de  nature  à  vérifier  l'identité  ou  les  preuves  du  fait  incriminé,  et, 
ci  quelque  difficulté  se  présente,  rendre  compte  au  ministre  des  affaires 
étrangères  des  motifs  qui  l'auraient  engagé  à  surseoir  à  l'arrestation  réclamée. 

Dans  tous  le  cas,  l'étranger  sera  mis  en  liberté,  si,  dans  le  délai 
d'un  mois  après  son  arrestation,  il  ne  reçoit  communication  de  l'un  des 
documents  dont  il  s'agit. 
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L'arrestation  aura  lieu  selon  les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites 
par  la  législation  du  Gouvernement  auquel  elle  est  demandée. 

Art.  11.  Les  objets  voîés  pu  saisis  en  la  possession  de  l'individu 
dont  l'extradition  est  demandée,  les  instruments  ou  outils  dont  il  se  serait 
servi  pour  commettre  le  crime  ou  délit  qui  lui  est  imputé,  air.si  que  toutes 
pièces  de  conviction,  seront  livrés  à  l'Etat  réclamant  si  l'autorité  compétente 
de  l'Etat  requis  en  a  ordonné  la  remise,  même  dans  le  cas  où  l'extradition, 
après  avoir  été  accordée  ,  ne  pourrait  avoir  lieu  par  suite  de  la  mort  ou 
de  la  fuite  du  prévenu. 

Cette  remise  comprendra  aussi  tous 'les  objets  do  môme  nature  qu'il 
aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays  où  il  se  serait  réfugié,  et  qui  y 
seraient  trouvés  plus  tard. 

Sont  cependant  réservés  les  droits,  des  tiers  sur  les  objets  mentionués, 
qui  doivent  leur  être  -rendus  sans  frais,  dès  que  le  procès  criminel  ou 
correctionnel  sera  terminé. 

Art.  12.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transport  de  fin" 
dividu  dont  l'extradition  aura  été  accordée,  ainsi  que  ceux  de  consignation 
et  de  trausport  des  objets  qui ,  aux  termes  de  l'article  précédant ,  doivent 
être  restitués  ou  remis,  resteront  à  la  charge  des  deux  Etats  dans  la 
limite  de  leurs  territoires  respectifs.  . 

Les  frais  do  transport  et  autres  sur  le  territoire  des  Etats  intermé- 
diaires seront  à  la  charge  de  l'Etat  réclamant. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable ,  l'individu  à 
extrader  sera  conduit  au  port  de  l'Etat  requis  que  désignera  l'agent  diplo- 
matique ou  consulaire  accrédité  par  le  Gouvernement  réclamant,  aux  frais 
duquel  il  sera  embarqué. 

Art.  13.  Il  est  formellement  stipulé  que  l'extradition  par  voie  de 
transit  sur  les  territoires  respectifs  des  Etats  contractants  d'un  individu 
n'appartenant  pas  au  pays  de  transit  sera  accordée  sur  la  simple  produc- 
tion, en  original  ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  pro- 
cédure mentionnés,  selon  le  cas,  dans  l'article  9  ci-dessus,  pourvu  que  le 
fait  servant  de  base  à  l'extradition  soit  compris  dans  la  présente  convention 
et  ne  rentre  pas  dans  les  dispositions  des  articles  3  et  4. 

Art.  14.  Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  non  politi- 
que, un  des  deux  Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins 
domiciliés  dans  l'autre  Etat,  ou  tout  autre  acte  d'instruction  judiciaire,  une 
commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplomatique,  et 
il  y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'audition 
des  témoins  ou  l'acte  d'iustruction  devra  avoir  lieu. 

Les  commissions  rogatoires  émanées  de  V  autorité  compétente  étran- 
gère et  tendant  à  faire  opérer,  soit  une  visite  domiciliaire,  soit  la  saisie 
du  corps  du  délit  ou  de  pièces  à  conviction,  ne  pourront  être  exécutées  que 
pour  un  des  faits  énumérés  à  l'article  2  et  sous  la  réserve  exprimée  au  demie* 
paragraphe  de  l'art.  11. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant  porr* 
objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'exécution  de  la  cemmiscion  rogator-* 
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dans  les  cas  même  où  il  s'agirait  d'expertise,  pourvu  toutefois  que  cette 
expertise  n'ait  pas  entraîné  pins  d'une  vacation. 

Art.  15.  En  matière  pénale  non  politique,  lorsque  la  notification  d'un  acte 
de  procédure  ou  d'un  jugement  à  un  Italien  ou  à  un  Roumain  paraîtra 
nécessaire  au  Gouvernement  italien  et  réciproquement,  la  pièce  transmise 
diplomatiquement  sera  signifiée  à  personne,  à  la  requête  du  ministère  public 
du  lieu  de  la  résidence,  par  les  soins  d'un  officier  compélent,  et  l'original 
constatant  la  notification,  revêtu  du  visa,  sera  renvoyé  par  la  môme  voie 
au  Gouvernement  requérant,  sans  restitution  des  frais. 

Art.  16.  Si  dans  une  cause  pénale  non  politique  la  comparitiou  per- 
sonnelle d'un  témoin  est  nécessaire,  le  Gouvernement  du  pays  où  réside  le 
témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite  et  dans  ce 
cas,  des  frais  de  voyage  et;  de  séjour  lui  seront  accordés  d'après  les  tarifs 
et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu. 
Les  personnes  résidant  en  Italie  ou  en  Roumanie,  appelées  en  témoignage 
devant  les  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autie  pays  ,  ne  pourront  être  pour- 
suivies ni  détenues  pour  des  faits  ou  condamnations  criminelles  antérieurs, 
ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits  objet  du  procès  où  elles  figu- 
reront comme  témoins. 

Lorsque  dans  une  cause  pénale  non  politique  instruite  dans  l'un  des 
deux  pays  la  production  de  pièces  de  conviction  ou  documents  judiciaires 
sera  jugée  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  voie  diplomatique  et  on  y 
donnera  suite,  à  moins  que  des  considérations  particulières  ne  s'y  opposent, 
e$  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  pièces. 

Les  Gouvernements  contractants  renoncent  à  toute  réclamation  des 
frais  résultant,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs,  de  l'envoi  et 
de  la  restitution  des  pièces  de  conviction  et  documents. 

Art.  17.  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  se  communiquer 
réciproquement,  aussi  sans  restitution  de  frais,  les  arrêts  de  condamnation 
pour  crimes  et  délits  de  toute  espèce ,  qui  auront  été  prononcés  par  les 
tribunaux  de  l'un  des  deux  Etats  contre  les  sujets  de  l'autre.  Cette 
communication  sera  effectuée  moyennant  l'envoi  par  voie  diplomatique,  du 
jugement  prononcé  et  devenu  définitif,  au  Gouvernement  du  pays  auquel 
appartient  le  condamné,  pour  être  déposé  au  greffe  du  tribunal  compétent. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  donnera  à  ce  sujet  les  instructions 
nécessaires  aux  autorités  respectives. 

Art.  18.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  que  dix  jours 
après  sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

Elle  est  conclue  pour  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  l'échange  des 
ratifications. 

Dans  le  cas  où  aucun  des  deux  Gouvernements  n'aurait  notifié,  six 
mois  avant  la  fin  de  la  dite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  elle  demeurera  obligatoire  pour  une  autre  année,  et  ainsi  de  6uite 
d'année  en  année. 

Art.  19.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Bukarest  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 
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En  foi  de  quoi,  les  deux  Plénipotentiaires  respectifs  ont  appose  leurs 
signatures  et  l'empreinte  de  leurs  sceaux. 

Fait  en  donbîo  original  à  Bukarest,  le  dix  sept  (cinq),  août  d^  l'an 
de  grâce  mille  huit  cent  quatre  vingt. 

G.  TwniellL  B.  Boerescu. 


116. 

ITALIE ,  ROUMANIE, 

Convention  consulaire  ec  d'établissement  signée  à  Bucharest, 
ie    17  (5)  août   1  880;  suivit   d'une  Déclaration  du  même 
jour  ainsi  que  d'un  Protocole  d'échange  des  ratifications  en 
date  du  13  (1)  mars  1881. 

Raccolta  délie  leggi,  Série  3a,  No.  137. 
Convention. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  Son  Altesse  Royale  le  Frince  de  Rou- 
manie ,  désirant  régler  l'établissement  de  leurs  sujets  et  déterminer  avec 
toute  l'extension  et  la  clarté  possibles  les  droits  ,  privilèges  et  immunités 
réciproques  des  Consuls,  Vice-consuls  ou  Agents  consulaires,  ainsi  que  leurs 
fonctions  et  les  obligations  auxquelles  ils  seront  respectivement  soumis 
dans  les  deux  pays,  ont  résolu  de  conclure  unG  convention  et  ont,  à  cet 
effet,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  savoir  : 

S.  M  le  Roi  d'Italie  l'honorable  Joseph  comte  Tornielli  Brusati  de 
Vérgano,  sénateur  du  Royaume,  Commandeur  de  l'ordre  de  Saints  Maurice 
et  Lazare,  Grand'Croix  décoré  du  Grau  Cordon  de  l'ordre  de  la  Couronne 
d'Italie,  etc.  etc.,  Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  Son  Altesse  Royale  le  Frince  de  Roumanie  ; 

Et  S.  A.  R.  le  Prince  de  Roumanie,  le  sieur  Basile  Boerescu,  Grand' 
Croix  de  son  ordre  de  l'Etoile  de  Roumanie,  Grand'Croix  décoré  du  Grand 
Cordon  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  fer  d'Autriche,  etc.,  Son  ministre 
Secrétaire  d'Etat  au  département  des.  affaires  étrangères. 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leur  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due   ovine,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  ior.  Il  y  aura  entre  l'Italie  et  la  Roumanie  amitié  perpétuelle  et 
liberté  réciproque  d'établissement. 

Les  italiens,  sans  aucuue  distinction,  seront  reçus  et  traités  en  Rou- 
manie, relativement  à  leurs  personnes  et  à  leurs  biens  sur  le  morne  pied 
et  de  la  môme  manière  que  le  sont  ou  le  pourront  être  à  l'avenir  ies 
citoyens  du  pays. 

Réciproquement  les  roumains,  sans  aucune  distinction,  seront  reçus 
et  traités  en  Italie,  relativement  à  leurs  personnes  et  à  leurs  biens  sur  le 
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même  pied  et  de  la  même  manière  que  le  sont  ou  le  pourront  être  à  l'a- 
venir les  citoyens  du  pays. 

En  conséquence ,  les  citoyens  de  chacun  des  deux  Etats ,  ainsi  que 
leurs  familles,  pourvu  qu'ils  se  conforment  aux  lois  du  pays,  pourront  li- 
brement voyager,  séjourner  et  s'établir  dans  chaque  partie  du  territoire, 
sans  que ,  en  ce  qui  concerne  les  passeports  et  les  permis  de  séjour  ,  et 
l'autorisation  d'exercer  leur  profession ,  ils  soient  soumis  à  aucune  taxe, 
charge  ou  condition  autres  que  celles  auxquelles  sont  soumis  les  citoyens 
du  pays. 

Le  principe  de  l'égalité  de  traitement  pour  les  citoyens  des  deux  pays 
ayant  été  reconnu,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exercice  du  commerce  et  de 
l'industrie,  dans  l'article  14  de  la  convention  de  commerce  et  de  navigation 
du  23  mars  1878,  il  est  convenu  que  les  italiens  en  Roumanie  et  les 
roumains  en  Italie  pourront  commercer  tant  en  gros  qu'en  détail ,  exercer 
toute  profession  ou  industrie,  louer  et  occuper  les  maisons,  magasins,  bou- 
tiques, établissements  qui  leurs  seront  nécessaires,  effectuer  des  transport 
de  marchandise  et  d'argent  et  recevoir  des  consignations ,  tant  de  l'intéri- 
eur que  des  pays  étrangers,  sans  que,  pour  toutes  ou  quelques  unes  de 
ces  opérations,  ils  soient  assujettis  à  des  obligations  ou  à  des  charges  plus 
fortes  et  plus  onéreuses  que  celles  auxquelles  sont  ou  pourront  être  soumis 
les  nationaux,  sauf  les  précautions  de  police  qui  sont  employées  à  l'égard 
des  ressortissants  des  nations  les  plus  favorisées.  Us  seront  les  uns  et 
les  autres  sur  un  pied  de  parfaite  égalité,  dans  tous  leurs  achats,  comme 
dans  toutes  leurs  ventes ,  libres  d'établir  et  de  fixer  le  prix  des  effets, 
•marchandises  et  objets  quelconques,  tant  importés  que  nationaux,  soit  qu'ils 
les  vendent  à  l'intérieur,  soit  qu'ils  les  destinent  à  l'exportation,  sauf 
à  se  conformer  exactement  aux  lois  et  aux  règlements  du  pays.  Us  joui- 
ront de  la  même  liberté  pour  faire  leurs  affaires  eux-mêmes  ,  présenter  en 
douane  leurs  propres  déclarations ,  ou  employer  à  cet  effet  qui  bon  leur 
semblera,  fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  courtiers,  agents  et  consignataires 
ou  interprètes,  dans  l'achat  ou  dans  la  vente  de  leurs  biens,  effets  ou 
marchandises.  Ils  auront  également  le  droit  de  remplir  toutes  les  fonctions 
qui  leur  seront  confiées  par  leurs  compatriotes  ou  par  des  étrangers  ou 
par  des  nationaux,  en  qualité  de  fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents,  con- 
signatairss  ou  interprètes. 

Enfin  ils  ne  paieront  point,  à  raison  de  leur  commerce  et  de  leur  in- 
dustrie, dans  les  villes  et  lieux  des  deux  états  ,  soit  qu'ils  s'y  établissent, 
soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  des  droits,  taxes  ou  impôts  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit ,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se 
percevront  sur  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  les  pri- 
vilèges, immunités  ou  autres  faveurs  quelconques,  dont  jouissent  ou  jouiront 
à  l'avenir ,  en.  matière  de  commerce  et  d'industrie ,  les  citoyens  des  deux 
Etats,  seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

Art.  2.  Les  citoyens  de  l'un  des  deux  Etats  contractants,  résidant 
ou  établis  dans  le  territoire  de  l'autre,  qui  voudront  retourner  dans  leur 
pays,  ou  qui  3^  seront  renvoyés  par  sentence  judiciaire  ou  par  mesure  de 
police  Légalement  adoptée  et  exécutée ,  ou  d'après  les  lois  sur  la  mendicité 
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ou  les  mœurs,  seront  reçus  eux  et  leurs  familles,  en  tout  temps  et  on 
toute  circonstance,  dans  le  pays  dont  ils  sont  originaires,  et  où  ils  auront 
conservé  leurs  droits  conformément  aux  lois. 

Art.  3.  Le  droit  d'aubaine  n'existant  ni  en  Italie  ni  en  Roumanie, 
les  citoyens  des  deux  États  contractants  pourront  prendre  possession  et 
disposer  d'un  héritage  qui  leur  sera  écbu,  en  vertu  d'une  loi  ou  d'un 
testament ,  dans  un  territoire  quelconque  de  l'autre ,  à  l'égal  des  citoyens 
du  pays,  sans  être  soumis  à  d'autres  conditions,  où  à  des  conditions  plus 
onéreuses  que  ceux-ci.  Ils  pourront  succéder  et  prendre  possession  du 
l'héritage  par  eux-mêmes ,  ou  par  des  fondés  de  pouvoirs  agissant  en  leur 
nom  et  d'après  les  formes  ordinaires  de  loi,  à  l'instar  des  citoyens  du 
pays.  En  l'absence  des  héritiers  ou  représentants ,  la  hoirie  sera  traitée 
de  la  même  manière  que  serait  traitée  dans  des  circonstances  semblables 
celle  d'un  citoyen  du  pays.  A  tous  ces  égards,  ils  ne  paieront  sur  la 
valeur  des  biens  aucun  impôt,  contribution  ou  charge,  autre  ou  plus  forte 
que  celles  auxquelles  sont  soumis  les  citoyens  du  pays.  Dans  tous  les  cas, 
il  sera  permis  aux  citoyens  des  deux  parties  contractantes,  d'exporter  leurs 
biens,  ou  le  produit  de  la  vente  de  leurs  biens,  savoir  les  citoyens  italiens 
du  territoire  roumain ,  et  les  citoyens  roumains  du  territoire  italien  libre- 
ment et  sans  être  assujettis,  lors  de  l'exportation ,  à  payer  un  droit  quel- 
conque en  qualité  d'étrangers,  et  sans  devoir  acquitter  des  droits  autres 
ou  plus  forts  que  auxquels  les  citoyens  du  pays  seront  soumis  eux-mêmes. 

Art.  4.  En  temps  do  paix,  comme  en  temps  de  guerre,  il  ne  pourra, 
dans  aucune  circonstance,  être  imposé  ou  exigé,  pour  les  biens  d'un  citoyen 
de  l'un  des  deux  pays  dans  le  territoire  de  l'autre,  des  taxes,  droits,  con- 
tributions ou  charges,  autres  ou  plus  fortes  qu'il  n'en  serait  imposé  ou 
exigé  pour  la  même  propriété,  si  elle  appartenait  à  un  citoyen  du  pays  ou 
à  un  citoyen  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Il  est  d'ailleurs  entendu  qu'il 
ne  sera  perçu  ni  exigé  d'un  citoyen  de  l'un  des  deux  Etats,  qui  se  trou- 
vera dans  le  territoire  de  l'autre,  aucun  impôt  quelconque,  autre  ou  plus 
fort  que  ceux  qui  pourront  être  imposés  ou  levés  sur  un  citoyen  du  pays 
ou  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art  5.  Les  citoyens  italiens  en  Roumanie  et  les  citoyens  roumains 
en  Italie  jouiront  de  la  plus  constante  et  complète  protection  pour  leurs 
personnes  et  leurs  biens.  Conséquemment ,  pour  être  admis  à  ester  en 
justice,  les  citoyens  des  deux  Etats  ne  seront  tenus,  de  part  et  d'autre, 
qu'aux  mêmes  conditions  et  formalités  prescrites  pour  les  nationaux  eux- 
mêmes  et  seront  dispensés,  de  plein  droit,  de  toute  caution  ou  dépôt  qui, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  peut  être  exigé  des  étrangers  plai- 
dant contre  les  nationaux  par  la  législation  du  pays  où  l'action  sera  introduite. 

Art.  6.  Les  Italiens  eu  Roumanie  et  les  Roumains  en  Italie  jouiront 
réciproquement  du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  comme  les  nationaux 
eux-mêmes,  en  se  conformant  à  la  loi  du  pays  dans  lequel  l'assistance 
sera  réclamée. 

I)  ins  tous  les  cas,  le  certificat  d'indigence  doit  être  délivré  à  l'étranger 
qui  demande  l'assistance  par  les  autorités  de  sa  résidence  habituelle,  S'il 
ne  réside  pas  dans  le  pays  où  la  demande  est  formée,  le  certificat  d'indi- 
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gence  sera  approuvé  et  légalisé  par  l'agent  diplomatique  du  pays  oh  le 
certificat  doit  être  prodoit.  Lorsque  l'étranger  réside  dans  le  pays  où  la 
demande  est  formée,  des  renseignements  pourront,  en  outre  $tre  pris  auprès 
des  autorités  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient. 

Art.  7.  Lorsqu'un  citoyen  roumain,  possédant  des  biens  sur  le  terri- 
toire de  la  principauté  de  Roumanie,  viendra  à  être  déclaré  en  faillite  ou 
banqueroute,  les  créanciers  italiens,  s'il  y  eu  a,  seront  admis  à  faire  valoir 
leurs  hypothèques  sur  le  même  pied  que  les  créanciers  hypothécaires  rou- 
mains, et  ils  seront  payés  sans  distinction  sur  les  dits  biens  suivant  le 
grade  et  Tordre  de  leur  inscription. 

Les  créanciers  chirographaires ,  ainsi  que  les  simples  créanciers,  seront 
traités  sans  distiction,  qu'ils  appartiennent  à  l'un  ou  à  l'autre  des  deux  pays, 
en  conformité  des  lois  en  vigueur  en  Roumanie. 

Les  mômes  dispositions  seront  appliquées  eu  Italie  envers  les  Roumains 
créanciers  hypothécaires,  chirographaires  ou  simples  créanciers  d'un  italien 
déclaré  en  faillite  ou  banqueroute  qui  possède  des  biens  sur  le  territoire 
du  royaume. 

Art.  8.  En  tout  ce  qui  concerne  l'établissement  des  sujets  respectifs 
sur  leurs  territoires,  l'acquisition  et  la  transmission  de  la  propriété,  ainsi 
que  l'exercice  des  professions  industrielles,  les  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes se  promettent  réciproquement  n'accorder  aucun  privilège,  faveur  on 
immunité  à  un  autre  Etat  qui  ne  soit  aussi,  et  à  l'instant  même  étendu  à 
leurs  sujets  respectifs. 

Art»  9.  Les  deux  Gouvernements  contractants  s'engagent  à  faire  re- 
mettre les  significations  ou  citations  judiciaires  et  à  faire  exécuter  le3  com- 
missions rogatoires  en  matière  civile  et  commerciale  par  leurs  autorités 
respectives  autant  que  les  lois  du  pays  ne  s'y  opposent  pas. 

Les  récépissés  des  significations  et  citations  seront  délivrés  réciproque- 
ment s'ils  sont  demandés. 

Les  significations,  citations  et  commissions  rogatoires  seront  transmises 
par  la  voie  diplomatique. 

Les  frais  occasionnés  par  la  remise  des  significations  et  des  citations 
ou  par  l'exécution  des  commissions  rogatoires  resteront  à  la  charge  de 
TEtat  requis, 

L'arrangement  résultant  pour  l'Italie  et  la  Roumanie  de  l'échange  de 
notes  fait  à  Bukarest  le  21  et  13/25  juillet  1873,  est  confirmé.  Cor.sé- 
quemment  le  Gouvernement  italien  enverra  toujours  munis  d'une  traduction 
française  les  actes  qu'il  voudra  faire  intimer  en  Roumanie,  et  le  Gouver- 
nement roumain,  de  son  côté,  annexera  toujours  une  traduction  en  français, 
des  actes  qu'il  désire  faire  intimer  en  Italie. 

Les  deux  Gouvernements  accepteront  réciproquement  les  actes  traduits 
en  français  >  en  se  chargeant  de  leur  traduction  dans  la  langue  du  pays, 
en  cas  que  leurs  lois  judiciaires  défendent  l'intimation  d'un  acte  quelconque 
dans  une  langue  étrangère. 

Art.  10.  Les  citations  ou  notifications  des  actes,  les  déclarations  ou 
interrogatoires  des  témoins,  les  rapports  des  experts,  les  actes  d'instruction 
judiciaire,  et,  en  général,  tout  acte  qui  doit  avoir  exécution,  en  matière 
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civile  eu  commerciale,  d'après  commission  rogatoire  du  tribunal  d'un  pays 
sur  le  territoire  de  l'autre,  doit  recevoir  son  exécution  sur  papier  non 
timbré  et  sans  payement  de  frais. 

Néanmoins  cette  diposition  ne  se  rapportera  qu'aux  droits  dus  en 
pareils  cas  aux  Gouvernements  respectifs,  et  ne  comprendra  en  aucune 
façon  ni  les  indemnités  dues  aux  témoins,  ni  les  émoluments  qui  pourraient 
être  dus  aux  fonctionnaires  ou  avoués,  toutes  les  fois  que  leur  intervention 
serait  nécessaire,  d'après  les  lois,  pour  l'accomplissement  de  l'acte  demandé. 

Art.  11  Les  arrêts  (sententia;)  en  matière  civile  et  commerciale  pro- 
noncés par  les  tribunaux  de  l'un  des  deux  Etats  contractants  et  dûment 
légalisés  auront,  dans  le  territoire  de  l'autre,  lorsqu'ils  auront  acquis  la 
force  de  chose  jugée,  la  même  force  que  les  arrêts  prononcés  par  les  tri- 
bunaux du  pays.  Néanmoins  les  dits  arrêts  ne  pourront  être  exécutés,  et 
ne  produiront  leurs  effets,  quant  aux  hypothèques,  qu'après  que  le  tribunal 
compétent  du  pa}rs  où  ils  doivent  recevoir  leur  exécution  les  aura  déclarés 
exécutoires  à  la  suite  d'un  jugement  prononcé  dans  la  forme  sommaire  et 
dans  lequel  il  sera  constaté: 

1°  que  l'arrêt  a  été  prononcé  par  une  autorité  judiciaire  compétente; 
2°  que  la  citation  des  parties  a  été  faite  régulièrement; 
3°  que  les  parties  ont  été  légalement  représentées  ou  légalement 
déclarées  détaillantes  ; 

4°  que  l'arrêt  ne  contient  aucune  disposition  contraire  à  l'ordre 
public  et  au  droit  public  de  l'Etat. 

Les  arrêts  dont  il  est  parlé  ci-dessus  devront  être  accompagnés  d'une 
traduction  dûment  légalisée  dans  la  langue  du  pays  où  ils  devront  recevoir 
leur  exécution,  ou  en  français. 

La  partie  intéressée,  soit  directement,  soit  par  l'entremise  du  tribunal 
qui  a  prononcé  l'arrêt,  pourra  demander  qu'il  lui  soit  donné  force  exécutoire. 

La  lettre  rogatoire  qu'on  expédiera  à  cet  effet  pourra  être  transmise 
même  par  la  voie  diplomatique. 

Dans  ce  dernier  cas,  si  la  partie  intéressée  ne  nomme  pas  le  procureur 
chargé  de  demander  qu'il  soit  donné  force  exécutoire  à  l'arrêt,  le  dit  pro- 
cureur sera  nommé  d'office  par  le  tribunal  saisi  de  la  demande. 

Il  demeure  entendu  que  les  frais  de  procès  devront,  en  tout  cas,  rester 
à  la  charge  des  parties  intéressées. 

Art.  12.  Les  actes  notariés,  lors  même  qu'ils  auraient  été  faits  avant 
la  stipulation  de  la  présente  convention,  auront  réciproquement  dans  les 
deux  Etats  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  avaient  été  faits  et  reçus 
par  les  autorités  locales  ou  par  les  notaires  de  l'endroit,  pourvu  que  la 
forme  prescrite  pour  les  dits  actes  ait  éié  observée  et  que  les  droits  et 
taxes  établis  par  les  lois  des  deux  pays  aient  été  payés. 

Néanmoins  les  actes  notariés  dont  il  est  parlé  ci-dessus  ne  pourrout 
avoir  la  force  exécutoire  que  la  loi  leur  accorde  qu'à  la  suite  d'un  décret 
de  l'autorité  judiciaire  compétente  de  l'endroit  où  ils  devront  recevoir  leur 
exécution.  Ces  actes  devront  être  présentés  à  l'autorité  judiciaire  accom- 
pagnées d'une  traduction,  dûment  légalisée,  en  langue  française  ou  dans 
la  langue  du  pays  où  ils  devront  recevoir  leur  exécution. 
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Art.  13.  Le  Gouvernement  italien  et  le  Gouvernement  voumain,  dési- 
rant assurer  la  communication  des  actes  intéressant  l'état  civil  4e  leurs 
ressortissants  respectifs,  s'engagent  à  se  délivrer  réciproquement  des  ^expé- 
ditions dûment  légalisées  des  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  décès, 
et  de  ceux  relatifs  à  l'acquisition  ou  à  la  perte  de  la  nationalité,  ainsi 
que  des  arrêts  daunullation  de  mariage,  concernant  des  citoyens  roumains 
ou  italiens. 

Cette  communication  aura  lieu  tous  les  -trois  mois,  par  la  voie  diplo- 
matique, sans  frais,  en  la.  forme  usitée  dans  chaque  pays. 

Les  actes  dont  il  est  jiarlé.  ci-dessus  seront  accompagnés  d'une  traduc- 
tion dans  la  langue  du  pays*  auquel  ils  seront  transmis  ou  en  français. 

Art.  14.  L'article  18  de  la  convention  de  commerce  e't  de  navigation 
faite  à  Home  le  23  mars  1878  *)  ayant  déjà  acquis  aux  Hautes  Parties, 
contractantes  la  faculté  d'établir  des  Consuls,  Vice-consuls  et  Agents 
consulaires  dans  les  ports,  villes  et  localités  du  territoire  de  l'autre  partie, 
où  il  sera  permis  d'en  établir  à  une  autre  puissance  quelconque,  Vexequatur 
nécessaire  pour  le  libre  exercice  des  fonctions  des  dits  agents  leur  sera 
délivré  sans  frais,  et  sur  la  production  du<Jit  exequatur,  l'autorité  supérieure 
du  lieu  de  leur  résidence  prendra  immédiatement'  les  mesures  nécessaires 
pour  qu'ils  puissent  s'acquitter  des  devoirs  de  leur  charge,  et  qu'ils  soient 
admis  à  la  jouissance  des  exemptions,  prérogatives,  immunités,  honneurs 
et  privilèges  qui  y  sont  attachés. 

Art.  15.  Les  Consuls  généraux,  Consuls  et  Vice-consuls,  ou  Agents 
cousulaires,  sujets  de  l'Etat-  qui  les  nomme,  jouiront  de  l'exemption  des 
logements  et  des  contributions  militaires,  des  contributions  directes,  imposées 
par  l'Etat,  par  les  provinces  ou  par  les  communes,  et  dont  la  perception 
se.  fait  sur  des  listes  nominatives ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  imposées  à 
raison  de  la  possession  de  biens  immeubles  ou  sur  les  intérêts  d'un  capital 
employé  dans  l'Etat  où  les  dits  agents  exercent  leurs  fonctions. 

Cette  exemption  ne  pourra ,  cependant^  pas  s'appliquer  -aux  Consuls, 
généraux,  Consuls,  Vice- consuls ,  ou  Agents  consulaires  qui  exerceraient  le 
commerce  ou  bien  une  profession,  ou  une  industrie  quelconque,  les  dits 
Agents  devant,  en  ce  cas,  être  soumis  au  paiement  des  taxes  «dues  par 
tout  autre  étranger  dans  les  mêmes  conditions. 

Ils  ne  pourront  pas  être  mis  en  état  d'arrestation  excepté  pour  les 
actes  que  la  législation  pénale  des  deux  pays  qualifie  de  crimes  et  punit 
comme  tels,  et,  a'iis  sont  négociants,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  leur 
être  appliquée. 

Ils  pourront  placer  an  dessus  de  la  porte  extérieure  du  consulat  ou 
vîce- consulat  i'écusson  des  armes  de  leur  nation,  avec  cette  inscription: 
Consulat  ou  Vice-Consulat  de  

Ils  pourront  également  arborer  le  pavillon  de  leur  pays  sur  la  maison 
consulaire  aux  jours  de  solemnités  publiques  ainsi  que  dans  d'autres  circon- 
stances d'usage,  à  moins  au'ils  rie  résident  dans  la  ville  où  se  trouve  la 
légation  de  leur  pays. 
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Il  est  bien  entendu  que  ces  marques  extérieures  ne  pourront  jamais 
être  interprétées  comme  constituant  un  cirait  d'asile,  mais  serviront  avant 
tout  à  désigner  aux  nationaux  l'habitation  consulaire. 

Les  Consuls  généraux,  Consuls  et  Vice-consuls  ou  Agents  consulaires 
pourront  de  môme  arborer  le  pavillon  national  sur  le  bateau  qu'ils  monte- 
raient dans  le  port  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  16.  Quand  la  justice  de  l'un  des  deux  pays  aura  quelque  décla- 
ration juridique  ou  déposition  à  recevoir  d'un  Consul  général,  Consul, 
Vice-consul,  ou  d'un  Agent  consulaire  citoyen  de  l'Etat  qui  l'a  nommé  et 
n'exerçant  aucun  commerce,  elle  l'invitera  par  écrit  à  se  présenter  devant 
elle,  et,  en  cas  d'empêchement,  elle  devra  lui  demander  son  témoignage 
par  écrit,  ou  se  transporter  à  sa  demeure  ou  chancellerie  pour  l'obtenir 
de  vive  voix. 

Les  dits  agents  devront  satisfaire  à  cette  démande  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

Art.  17.  En  cas  d'empêchement,  d'absence  ou  de  décès  des  Consuls 
généraux,  Consuls  et  Vice-consuls  ou  Agents  consulaires,  les  élèves  Consuls, 
les  chanceliers  et  secrétaires  qui  auront  été  présentés  antérieurement  en 
leurs  dites  qualités  aux  autorités  respectives,  seront  de  plein  droit  admis, 
dans  leur  ordre  hiérarchique,  à  exercer  par  intérim  les  fonctions  consulaires, 
sans  que  les  autorités  locales  puissent  y  mettre  obstacle.  Au  contraire 
celles-ci  devront  leur  prêter  assistance  et  protection  et  leur  assurer,  pendant 
leur  gestion  intérimaire,  la  jouissance  des  exemptions,  prérogatives,  immu- 
nités et  privilèges  réciproquement  reconnus  par  la  présente  convention  aux 
agents  du  service  consulaire. 

Art.  18.  Les  archives  consulaires  seront  inviolables  en  tout  temps, 
et  lea  autorités  locales  ne  pourront  sous  aucun  prétexte,  visiter  ou  saisir 
les  papiers  qui  en  feront  partie. 

Ces  papiers  devront  toujours  être  complètement  séparés  des  livres  et 
papiers  relatifs  au  commerce  ou  à  l'industrie  que  pourraient  exercer  les 
fonctionnaires  consulaires  respectifs. 

Art.  49.  Les  Consuls  généraux  et  Consuls  pourront  nommer  des 
Vice-consuls ,  .ou  Agents  cousulairefc  dans  les  Villes ,  ports  et  localités  de 
leurs  arrondissements  consulaires  respectifs ,  sauf  l'approbation  du  Gouver- 
nement territorial. 

Ces  agents  pourront  être  indistinctement  choisis  parmi  les  citoyens 
des  deux  pays,  comme  parmi  les  étrangers,  et  seront  munis  d'un  brevet 
délivré  par  le  consul  qui  les  aura  nommés  et  sous  les  ordres  duquel  ils 
devront  être  placés.  Ils  jouiront  des  mêmes  privilèges  et  immunités 
stipulés  par  la  convention  du  23  mars  1878  ainsi  que  par  la  présente  con- 
vention, sauf  les  exceptions  consacrées  par  l'art.  15  de  cette  dernière  convention. 

Art.  20.  Les  Consuls  généraux,  Consuls  et  Vice-consuls ,  ou  Agents 
consulaires  des  deux  pays  pourront  s'adresser  aux  autorités  de  leur  arron- 
dissement pour  réclamer  contre  toute  infraction  aux  traités  ou  conventions 
existants  entre  les  deux  pays ,  et  contre  tout  abus  dont  leurs  nationaux 
auraient  à  se  plaindre.    Si  leurs  réclamations  n'étaient  pas  accueillies  par 
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oes  autorités,  ils  pourraient  avoir  recours,  à  défaut  d'un  agent  diplomatique 
de  leur  pays,  au  Gouvernemeut  de  l'Etat  dans  lequel  ils  résident. 

Art.  21.  Les  Consuls  généraux,  Consuls,  ou  Agents  consulaires  des 
deux  pays ,  ou  leurs  chanceliers ,  auront  le  droit  de  recevoir  dans  leurs 
chancelleries,  au  domicile  des  parties  et  à  bord  des  navires  de  leur  nation, 
les  déclarations  que  pourront  avoir  à  faire  les  capitaines,  les  gens  de 
l'équipage  et  les  passagers,  les  négociants  et  tous  autres  sujets  de  leur  pays. 

Ils  seront  également  autorisés  à  recevoir;  comme  notaires ,  les  dispo- 
sitions testamentaires  de  leurs  nationaux  et  tous  autres  actes  notariés,  lors  môme 
que  les  dits  actes  auraient  pour  objet  de  conférer  hypothèque,  dans  lequel 
cas  on  leur  appliquera  les  dispositions  spéciales  en  vigueur  dans  les  deux 
pays.  Los  dits  agents  auront,  en  outre,  le  droit  de  recevoir  dans  leur 
chancellerie  tous  actes  conventionnels  passés  entre  un  ou  plusieurs  de  leurs 
nationaux  et  d'autres  personnes  du  pays  dans  lequel  ils  résident,  et  môme 
tout  acte  conventionnel  concernant  des  citoyens  de  ce  dernier  pays  seulement, 
pourvu,  bien  entendu,  que  ces  actes  aient  rapport  à  des  biens  situés  ou  à 
des  affaires  à  traiter  sur  le  territoire  de  la  nation  à  laquelle  appartiendra 
le  Consul  ou  l'Agent  devant  lequel  ils  seront  passés.  Les  copies  ou  extraits 
de  ces  actes ,  dûment  légalisés  par  lesdits  agents  et  scellés  du  sceau 
officiel  des  consulats ,  vice-consulats ,  ou  agences  consulaires ,  feront 
foi,  tant  en  justice  que  hors  de  justice,  soit  en  Roumanie,  soit  en 
Italie ,  au  même  titre  que  les  originaux ,  et  auront  la  môme  force  et 
valeur  que  s'ils  avaient  été  passés  devant  un  notaire  ou  autre  officier  public 
de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  pourvu  que  ces  actes  aient  été  'rédigés  dans  les 
formes  requises  par  les  lois  de  l'Etat  auquel  appartiennent  les  Consuls  et 
Vice-Consuls ,  ou  Agents  consulaires ,  et  qu'ils  aient  ensuite  été  soumis  au 
timbre  et  à  l'enregistrement,  ainsi  qu'à  toutes,  les  autres  formalités  qui 
régissent  la  matière  dans  le  pays  où  l'acte  devra  recevoir  son  exécution. 

Dans  le  cas  où  une  doute  s'élèverait  sur  l'authenticité  de  l'expédition 
d'un  acte  public  enregistré  à  la  chancellerie  d'uu  des  consulats  respectifs, 
on  ne  pourra  en  refuser  la  confrontation  avec  l'original  à  l'intéressé  qui 
en  fera  la  demande  et  qui  pourra  assister  à  cette  collation,  s'il  le  juge  convenable. 

Les  Consuls  généraux,  Consuls  et  Vice-consuls,  ou  Agents  consulaires 
respectifs  pourront  traduire  et  légaliser  toute  espèce  de  documents  émanés 
des  autorités  ou  fonctionnaires  de  leur  pays,  et  ces  traductions  auront, 
dans  le  pays  de  leur  résidence,  la  môme  force  et  valeur  qui  si  elles  eussent 
été  faites  par  les  interprètes  jurés  du  pays. 

Art.  22.  En  cas  de  décès  d'un  sujet  de  l'une  des  parties  contractantes 
sur  le  territoire  de  l'autre,  les  autorités  locales  devront  en  donner  avis 
immédiatement  au  Consul  général,  Consul,  Vice-consul,  ou  Agent  consulaire 
dans  la  circonscription  duquel  le  décès  aura  eu  lieu.  Ceux-ci,  de  leur 
côté,  devront  donner  le  même  avis  aux  autorités  locales,  lorsqu'ils  en  seront 
informés  les  premiers. 

Quand  un  Italien  en  Roumanie,  ou  un  Roumain  en  Italie,  sera  mort  sans 
avoir  fait  de  testament,  ni  nommé  d'exécuteur  testamentaire,  ou  si  les 
héritiers,  soit  naturels,  soit  désignés  par  le  testament,  étaient  mineurs, 
incapables  on  absents,  ou  si  les  exécuteurs  testamentaires  nommés  ne  se 
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trouvaient  pas  dans  le  lieu  où  s'ouvrira  la  succession,  les  Consuls  généreux, 
Consuls  et  Vice-consuls ,  ou  Agents  consulaires  de  la  nation  du  défunt 
auront  le  droit  de  procéder  successivement  aux  opérations  suivantes: 

1°  Appposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  &  la  demande  des  parties 
intéressées,  enr  tous  les  effets,  meubles  et  papiers  du  défunt,  en  prévenant 
de  cette  opération  .l'autorité  locale  compétente,  qui  pourra  y  assister  et 
apposer  également  ses  scellés. 

Ces  scellés,  non  plus  que  ceux  de  l'agent  consulaire,  ne  devront  être 
levés  sans  que  l'autorité  locale  assiste  à  cette  opération. 

Toutefois ,  si  après  un  avertissement  adressé  par  le  Conçvl ,  on  Vice- 
consul  à  l'autorité  locale  pour  l'inviter  à  assister  à  la  levée  des  doubles 
scellés,  celle-ci  ne  s'était  pas  présentée  dans  un  délai  de  quarante  huit 
heures  à  compter  de  la  réception  de  l'avis,  cet  agent  pourra  procéder  seul 
à  ladite  opération; 

2°  Former  l'inventaire  de  tous  les  biens  et  effets  du  défunt,  en  présence 
de  l'autorité  locale,  si ,  par  suite  de  la  notification  sus-indiquée ,  elle  avait 
cru  devoir  assister  à  cet  acte. 

L'autorité  locale  apposera  sa  signature  sur  les  procès-verbaux  dressés 
en  sa  présence,  sans  que,  pour  son  intervention  d'office  dans  ces  actes,  elle 
puisse  exiger  des  droits  d'aucune  espèce; 

8°  Ordonner  la  vente  aux  enchères  publiques  de  tous  les  effets 
mobiliers  de  la  succession  qui  pourraient  se  détériorer  et  de  ceux  d'une 
conservation  difficile,  comme  aussi  des  récoltes  et  effets,  pour  la  vente  desquels 
il  se  présentera  des  circon^ances  favorables  ; 

4°  Déposer  en  lieu  sûr  les  effets  et  lus  valeurs  inven taries;  conserver 
le  montant  des  créances  que  l'on  réalisera,  ainsi  que  le  produit  des  rente» 
que  l'on  percevra ,  dans  la  maison  consulaire  ou  les  confier  à  quelque 
commerçant  présentant  toutes  garanties.  Ces  dépôts  devront  avoir  lieu, 
dans  l'un  ou  Tautre  cas,  d'accord  avec  l'autorité  locale  qui  aura  assisté 
aux  opérations  antérieures ,  si ,  par  suite  de  la  convention  mentionnée  au 
paragraphe  suivant,  des  sujets  du  pays  ou  d  une  puissance  tierce  se  présente- 
raient comme  intéressés  dans  la  succession  ab  intestat  ou  testamentaire; 

5°  Annoncer  le  décès  et  convoquer,  an  moyen  des  journaux  de  la 
localité  et  de  ceux  du  pays  du  défunt,  si  cela  était  nécessaire,  les  créanciers 
qui  pourraient  exister  contre  la  succession  ab  intestat  ou  testamentaire, 
afin  qu'ils  puissent  présenter  leurs  titres  respestiîs  de  créance,  dûment 
justifiés,  dans  le  délai  fixé  par  les  lois  de  chacun  des  deux  pays.. 

S'il  se  présentait  des  créanciers  contre  la  succession  testamentaire  ou 
ab  intestat,  le  payement  de  leurs  créances  devrait  s'effectuer  dans  le  délai 
de  quinze  jours  après  la  clôture  de  l'inventaire  s'il  existait  des  ressources 
qui  pussent,  être  affectées  à  cet  emploi,  et,  dans  le  cas  contraire,  aussitôt 
que  les  fonds  nécessaires  auraient  pu  être  réalisés  par  les  moyens  les  plus 
convenables:  ou  enfin  dans  le  délai  consenti,  d'un  commun  accord,  entre 
le  consul  et  la  majorité  des  intéressés. 

Si  les  Consuls  respectifs  se  refusaient  au  payement  de  tout  ou  partie 
des  créances,  en  alléguant  l'insuffisance  de  valeurs  de  la  succession  pour 
les  satisfaire,  les  créanciers  auront  le  droit  de  demander  à  l'autorité  com- 
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pétente,  s'ils  le  jugeaient  utile  à  leurs  intérêts,  la  faculté  de  se  constituer 
en  état  d'union. 

Cette  déclaration  obtenue  par  les  voies  légales  établies  dans  chacun 
des  deux  pays,  les  Consuls,  ou  Vice-Consuls  devront  faire  immédiatement 
la  remise  à  l'autorité  judiciaire  ou  aux  syndics  de  la  faillite,  selon  qu'il 
appartiendra,  do  tous  les  documents,  effets  ou  valeurs  appartenant  à  la 
succession  testamentaire  ou  ab  intestat ,  lesdits  agents  demeurant  chargés 
de  représenter  les  héritiers  absents,  les  mineurs  et  les  incapables. 

En  tout  cas,  les  Consuls  généraux,  Consuls  et  Vice-consuls  ne  pourront 
faire  la  délivrance  de  la  succession  ou  de  son  produit  aux  héritiers  légi- 
times ou  à  leurs  mandataires  qu'après  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois 
à  partir  du  jour  où  l'avis  du  décès  aura  été  publié  dans  les  journaux  5 

6°  Administrer  et  liquider  eux-mêmes  ou  par  une  personne  qu'ils 
nommeront  sous  leur  responsabilité,  la  succession  testamentaire  ou  ab  intestat, 
sans  que  l'autorité  locale  ait  à  intervenir  dans  les  dites  opérations,  à  moins 
que  des  sujets  du  pays  ou  d'une  tierce  puissance  n'aient  à  faire  valoir  des 
droits  dans  la  succession  ;  car ,  en  ce  cas ,  s'il  survenait  des  difficultés, 
provenant  notamment  de  quelque  réclamation  donnant  lieu  à  contestation, 
les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-consuls  et  Agents  consulaires  n'ayant 
aucun  droit  pour  terminer  ou  résoudre  ces  difficultés,  les  tribunaux  du  pays 
devront  en  connaître  selon  qu'il  leur  appartient  d'y  pourvoir  ou  de  les  juger. 

Les  dits  agents  consulaires  agiront  alors  comme  représentants  de  la 
succession  testamentaire  ou  ab  intestat,  c'est-à-dire  que,  conservant  l'admi- 
nistration et  le  droit  de  liquider  définitivement  la  dite  succession,  comme 
aussi  celui  d'effectuer  les  ventes  d'effets  dans  les  formes  précédemment 
annoncées,  ils  veilleront  aux  intérêts  des  héritiers  et  auront  la  faculté  de 
désigner  des  avocats  chargés  de  soutenir  leurs  droits  devant  les  tribunaux. 
Il  est  bien  entendu  qu'ils  remettront  à  ces  tribunaux  tous  les  papiers  et 
documents  propres  à  éclairer  la  question  soumise  à  leur  jugement. 

Le  jugement  prononcé,  les  Consuls  généraux ,  Consuls  et  Vice-consuls, 
ou  Agents  consulaires  devront  l'exécuter  s'ils  ne  forment  pas  appel,  et  ils 
continueront  alors  de  plein  droit  la  liquidation  qui  aurait  été  suspendue 
jùsq'à  la  conclusion  du  litige  ; 

7°  Organiser,  s'il  y  a  lieu,  la  tutelle  ou  curatelle,  conformément 
aux  lois  des  pays  respectifs. 

Art.  23.  Lorsqu'un  italien  en  Roumanie  et  un  roumain  en  Italie 
sera  décédé  sur  un  point  où  il  ne  se  trouverait  pas  d'agent  consulaire  de 
sa  nation,  l'autorité  teritoriale  compétente  procédera,  conformément  à  la 
législation  du  pays,  à  l'inventaire  des  effets  qu'il  aura  laissés,  et  sera  tenue 
de  rendre  compte,  dans  les  plus  bref  délai  possible,  du  résultat  de  cette 
opération  à  l'ambassade  ou  à  la  légation  qui  doit  en  connaître ,  ou  au 
consulat  ou  vice-consulat  le  plus  voisin  du  lieu  où  se  sera  ouverte  la 
succession  ab  intestat  ou  testamentaire. 

Mais,  dès  l'instant  què  l'Agent  consulaire  ie  plus  rapproché  du  point 
où  sera  ouverte  la  dite  succession  al  intestat  ou  testamentaire  se  présentera 
personnellement  ou  enverra  un  délégué  sur  les  lieux  ,  l'autorité  locale  qui 
sera  intervenue  devra  se  conformer  à  ce  que  prescrit  l'article  précédent, 
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Art.  24.  Lorsqu'un  sujet  d'une  des  Hautes  Parties  contractantes  se 
trouvera  intéressé  dans  la  succession,  ouverte  sur  le  territoire  de  l'autre 
partie,  soit  d'un  de  ses  nationaux,  soit  d'un  indigène,  soit  d'un  sujet  d'une 
tierce  puissance,  les  autorités  locales  devront  informer  de  l'ouverture  de 
la  succession  l'autorité  consulaire  la  plus  rapprochée. 

Art.  25.  Les  Consuls  généraux.  Consuls  et  Vice-consuls,  ou  Agents 
consulaires  des  deux  Etats  connaîtront  exclusivement  des  actes  d'inventaires 
et  des  autres  opérations  pratiquées  pour  la  conservation  des  biens  et  objets 
de  toute  nature  laissés  par  les  gens  de  mer  et  les  passagers  de  leur  pays, 
morts,  soit  pendant  la  traversée,  soit  dans  le  port  de  leur  arrivée. 

Les  valeurs  et  effets  appartenant  aux  marins  ou  passagers,  sujets  de 
l'une  des  Hautes  Parties  contractantes,  morts  à  bord  d'un  navire  de  l'autre 
Partie,  seront  envoyés,  dans  le  port  d'arrivée,  au  Consul  de  la  nation 
respective  pour  être  remis  à  l'autorité  du  pays  du  défunt. 

Art.  26.  Les  Consuls  généraux,  Consuls  et  Vice-consuls,  ou  Agents 
consulaires  pourront  aller  perso anellement,  ou  envoyer  des  délégués  à  bord 
des  navires  de  leur  nation  après  qu'ils  auront  été  admis  en  libre  pratique; 
interroger  les  capitaines  et  l'équipage;  examiner  les  papiers  de  bord;  rece- 
voir les  déclarations  sur  leur  voyage,  leur  destination  et  les  incidents  de 
la  traversée;  dresser  les  manifestes  et  faciliter  l'expédition  de  leur  navires; 
enfin  les  accompagner  devant  les  tribunaux  et  dans  les  bureaux  de  l'ad- 
ministration du  pays,  pour  leur  servir  d'interprètes  et  d'agents  dans  les 
affaires  qu'ils  auront  à  suivre  ou  les  demandes  qu'ils  auraient  à  former. 

11  est  convenu  que  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  les  offi- 
ciers et  agents  de  la  douane  ne  pourront,  en  aucun  cas,  opérer  ni  visites, 
ni  recherches  à  bord  des  navires,  sans  avoir  réquis,  préalablement  et  en 
temps  utile,  l'assistance  du  Consul  ou  Vice-consul  de  la  nation  à  laquelle 
ces  navires  appartiennent.  Ils  devront  également  prévenir,  en  temps  oppor- 
tun, lesdits  Agents  consulaires  pour  qu'ils  assistent  aux  déclarations  que 
les  capitaines  et  les  équipages  auront  à  faire  devant  les  tribunaux  et  dans 
les  administrations  locales,  afin  d'éviter  ainsi  toute  erreur  ou  fausse  inter- 
prétation qui  pourrait  nuire  à  l'exacte  administration  de  la  justice. 

La  citation  qui  sera  adressée  dans  les  deux  cas  susindiqué3  aux  Con- 
culs  et  Vice-consuls  indiquera  une  heure  précise,  et  si  les  Consuls  et  Vice- 
consuls  négligeaient  de  s'y  rendre  en  personne  ou  de  s'y  faire  représenter 
par  un  délégué,  il  sera  procédé  en  leur  absence. 

L'intervention  des  Consuls  ou  Vice -consuls  ne  sera  toutefois  requise 
pour  l'accomplissement  des  formalités  ordinaires  de  la  part  des  Autorités 
locales,  à  l'arrivée  et  au  départ  des  navires,  en  conformité  des  règlements 
de  police,  de  douane  et  de  santé,  leur  assistance  n'étant  nécessaire  que  dans 
les  cas  ou  il  serait  question  de  procédures  judiciaires  ou  administratives. 

Art.  27.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  chargement 
et  le  déchargement  des  navires,  et  la  sûreté  des  marchandises,  biens  et 
effets,  on  observera  les  lois,  ordonnances  et  règlements  du  pays. 

Les  Consuls  généraux,  Consuls  et  Vice-consuls,  ou  Agents  consulaires 
seront  chargés  exclusivement  du  maintien  de  l'ordre  intérieur  à  bord  des 
navires  marchands  de  leur  nation  ;  ils  jugeront  eux-mêmes  les  contestations 
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<ie  toute  nature  qui  seraient  survenues  entre  le  capitaine,  les  officiers  du 
navire  et  les  matelots ,  et  spécialement  celles  relatives  à  la  solde  et  à 
l'accomplissement  des  engagements  réciproquement  contractés. 

Les  autorités  locales  ne  pourront  iuterveuir  que  lorsque  les  désordres 
survenus  à  bord  des  navires  seraient  de  nature  à.  troubler  la  tranquillité 
et  Tordre  public,  à  terre  ou  dans  le  port,  ou  quand  une  personne  du  pays, 
ou  ne  faisant  pas  partie  de  l'équipage,  s'y  trouvera  mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  précitées  se  borneront  à.  prêter 
tout  appui  aux  Consuls  et  Vice-consuls,  ou  Agents  consulaires,  si  elles  en 
sont  requises  par  eux,  pour  frire  arrêter  et  conduire  en  prison  tout  indi- 
vidu inscrit  sur  le  rôle  de  l'équipage  chaque  fois  que  poUr  un  motif 
quelconque  lesdits  agents  le  jugeront  convenable. 

Art.  28.  Les  Consuls  généraux ,  Consuls ,  Vice-consuls ,  ou  Agents 
consulaires  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur 
patrie  ,  les  marins  et  toute  autre  personne  faisant  partie  des  équipages  des 
navires  marchands  et  de  guerre  de  leur  nation,  qui  auraient  déserté  sur  le 
territoire  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes. 

A  cet  effet,  ils  devront  s'adresser  par  écrit  aux  autorités  locales  com- 
pétentes et  justifier ,  au  moyen  de  la  présentation  des  registres  du  bâti- 
ment ou  du  rôle  de  l'équipage,  ou,  si  le  navire  était  parti,  en  produisant 
une  copie  authentique  ou  un  extrait  de  ces  documents,  que  les  personnes 
réclamées  faisaient  réellement  partie  de  l'équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  des  déserteurs  ne  pourra 
être  refusée. 

On  donnera ,  en  outre ,  auxdits  fonctionnaires  consulaires  tout  appui 
et  toute  assistance  pour  la  recherche  et  l'arrestation  de  ces  déserteurs,  qui 
seront  conduits  dans  les  prisons  du  pays  et  y  seront  détenus  à  la  demande 
et  aux  Irais  du  Consul,  Vice-consul ,  ou  Agent  consulaire ,  jusqu'à  ce  que 
celui-ci  trouve  une  occasion  de.  les  renvoyer  dans  leur  patrie. 

Cet  emprisonnement  ne  pourra  durer  plus  de  quatre  mois,  après  les- 
quels, et  moyennant  un  avis  donné  au  Consul,  trois  jours  à  l'avance,  la 
liberté  sera  rendue  au  prisonnier,  qui  ne  pourra  être  incarcéré  de  nouveau 
pour  la  même  cause. 

Toutefois,  si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  à  terre  l'autorité 
locale  pourrait  surseoir  à  l'extradition  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  eût  rendu 
sa  sentence,  et  que  celle-ci  eût  reçu  pleine  et  entière  exécution. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  les  marins  ou  autres 
iudividuc  de  l'équipage,  sujets  du  pays  dans  lequel  s'effectuera  la  désertion, 
sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

Art.  29.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulations  contraires 
entre  les  armateurs ,  chargeurs  et  assureurs ,  les  questions  relatives  aux 
avaries  que  les  navires  des  deux  pays  auront  souffertes  en  mer,  soit  qu'ils 
entrent  dans  les  ports  respectifs  volontairement  ou  par  rêlache  forcée, 
seront  jugées  par  les  Consuls  généraux",  Consuls,  Vice-consuls  ou  Agents 
consulaires  de  leur  nation,  à  moins  que  des  sujets  du  pays  dans  lequel 
résident  lesdits  agents  ou  ceux  d  une  tierce  puissance,  ne  soient  intéressées 
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dans  ces  avaries  ;  dans  ce  cas ,  et  à  défaut  de  compromis  amiable  entre 
toutes  les  parties  intéressées,  elles  devraient  être  jugées  par  l'autorité  locale. 

Art.  30.  Lorsqu'un  navire  appartenant  au  Gouvernement ,  ou  à  des 
sujets  de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  fera  naufrage  ou  échouera 
sur  le  littoral  de  l'autre ,  les  autorités  locales  devront  porter  lè  fait  à  la 
connaissance  du  Consul  général,  Consul,  Vice-consul,  ou  Agent  consulaire 
le  plus  voisin  du  lieu  de  l'accident. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  italiens  qui 
naufrageraient  ou  échoueraient  dans  les  eaux  territoriales  de  la  Roumanie, 
seront  dirigées  par  les  Consuls  généraux,  Consuls  ,  Vice-consuls  ou  Agents 
consulaires  d'Italie;  réciproquement  toutes  les  opérations  relatives  au  sau- 
vetage des  navires  roumains  qui  naufrageraient  ou  échoueraient  dans  les 
eaux  territoriales  de  l'Italie,  seront  dirigées  par  les  Consuls  généraux, 
Consuls,  Vice  consuls,  ou  Agents  consulaires  de  Roumanie. 

11  e3t  convenu ,  cependant ,  que  si  le  propriétaire  des  effets  ou  mar- 
chandises, ou  son  agent,  ne  se  trouve  pas  sur  les  lieux,  ou  se  trouve  être 
un  indigène  du  pays  dans  lequel  le  naufrage  ou  échouement  a  eu  lieu, 
les  effets  ou  marchandises  qui  lui  appartiennent,  ou  le  produit  de  la  vente, 
si  elle  a  eu  lieu,  ne  resteront  pas  entre  les  mains  des  fonctionnaires  con- 
sulaires, mais  seront  déposés  selon  les  lois  du  dit  pays,  afin  qu'ils  soient 
remis  à  qui  de  droit- 

L'intervention  des  autorités  locales  n'aura  lieu  dans  les  deux  pays 
que  pour  assister  les  agents  consulaires,  maintenir  l'ordre,  garantir  les  in- 
térêts des  sauveteurs  étrangers  à  l'équipage,  et  assurer  l'exécution  des  dis- 
positions à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice- 
consuls,  ou  Agents  consulaires,  ou  de  la  personne  qu'ils  délégueront  à  cet 
effet,  les  autorités  locales  devront  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des  objets  qui  auront 
été  sauvés  du  naufrage. 

En  cas  de  doute  sur  la  nationalité  des  navires  naufragés,  les  disposi- 
tions mentionnées  dans  le  présent  article  seront  de  la  compétence  exclusive 
de  l'autorité  locale. 

Art.  31.  Il  est,  en  outre,  convenu  que  les  Cousuls  généraux,  Consuls» 
Vice-consuls,  ou  Agents  consulaires  de  chacun  des  deux  paye  jouiront, 
dans  l'autre  pays,  de  tous  les  privilèges,  immunités  et  prérogatives  qui 
sont  ou  seront  accordées  aux  agents  de  la  même  classe  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Il  est  étendu  que,  si  ces  privilèges  et  immunités  sont  accordés  à  la 
charge  de  réciprocité  ou  d'autres  conditions  spéciales,  ce»  conditions 
devront  être  remplies  par  les  Gouvernements  respectifs  ou  par  leurs  agents. 

Art  32.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  que 
les  différences  qui  pourraient  se  produire  touchant  l'interprétation  ou  l'exécution 
de  la  présente  convention,  ou  les  conséquences  de  ^infraction  d'une  de  ses 
stipulations ,  devront  êtro  soumises ,  lorsque  les  moyens  de  les .  arranger 
directement  par  un  accord  amiable  auront  été  épuisés,  au  jugement  de 
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commissions  arbitrales ,  et  le  résultat  d'un  tel  arbitrage  sera  obligatoire 
pour  les  deux  Gouvernements. 

Les  membres  des  dites  commissions  seront  choisis  par  les  deux  Gou- 
vernements d'un  commun  accord;  en  défaut  de  quoi,  chacune  des  parties 
nommera  son  propre  arbitre  ou  un  nombre  égal  d'arbitres,  et  les  arbitres 
nommés  en  nommeront  un  autre  de  leur  choix. 

La  procédure  arbitrale  sera ,  dans  chaque  cas  spécial ,  déterminée  par 
les  parles  ;  en  défaut  de  quoi,  le  collège  même  des  arbitres  aura  la  faculté 
de  la  déterminer  préalablement. 

Art.  33.  La  présente  convention  sera  en  vigueur  pendant  cinq  années, 
a  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  ;  si  aucune  des  Hautes  Parties 
contractantes  ne  notifie  à  l'autre  une  année  avant  l'expiration  de  ce  terme 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  continuera  à  rester  en  vigueur 
pendant  une  année  encore,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hau- 
tes Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

Les  stipulations  qui  précèdent  seront  exécutoires  dans  les  deux  Etats 
immédiatement  après  l'échange  des  ratifications. 

Art.  34.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Bukarest,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  apposé  leurs  sig- 
natures et  l'empreinte  de  leurs  sceaux. 

Fait  à  Bukarest,  en  double  original,  le  dix  sept  (cinq)  août  de  l'an 
de  grâce  mille  huit  cent  quatre  vingt. 

G.  Tornielli.  B.  Boerescu. 


Déclaration. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  d'établisse- 
ment et  consulaire  conclue  en  ce  jour,  les  soussignés  plénipotentiaires  de 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  de  Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Roumanie, 
voulant,  d'après  l'autorisation  qu'ils  ont  reçue,  fixer  d'une  manière  précise 
le  sens  de  l'article  premier  de  la  dite  Convention,  déclarent  que  cet 
article  ne  porte  aucune  atteinte  aux  dispositions  du  cinquième  paragraphe 
de  l'article  sept  de  la  Constitution  de  la  Roumanie  concernant  le  régime 
de  la  propriété  foncière. 

La  présente  déclaration  sera  considérée  comme  faisante  partie  inté- 
grante de  la  Convention  sus-mentionnée  et  sera  ratifiée  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi  des  Plénipotentiaires  respectifs  ont  apposé  leurs  signa- 
tures et  l'empreinte  de  leurs  sceaux. 

Fait  en  double  original  à  Bukarest  le  dix  sept  (cinq)  août  de  l'an 
de  grâce  millo  huit  cent  quatre  vingt. 

G.  Tornielli.  B.  Boerescu. 


Protocole. 

Au  moment  de  procéder  a  l'échange  des  ratifications  de  la  Convention 
d*éV  bassement  et  consulaire  conclue  le  5/17  août  1880  à  Bukarest.  les 
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soussignés .  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  de  Son  Altesse 
Royale  le  Prince  de  Roumanie  voulant,  d'après  l'autorisation  qu'ils  ont 
reçue,  fixer  d'une  manière  précise  la  portée  du  paragraphe  3  de  l'article 
15  de  la  dite  Convention,  déclarent  que  ce  pharagraphe  doit  être  inter- 
prété de  la  manière  suivante: 

Il  demeure  entendu  que  les  consuls  respectifs,  s'ils  sont  négociante 
seront  entièrement  soumis,  en  ce  qui  concerne  l'arrêt  préventif  pour  faits 
de  commerce,  à  la  législation  du  pays  dans  lequel  ils  exercent  leurs  fonctions. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
protocole  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Bucarest,  en  double  original  le  mars  de  l'an  de  grâce  mil 

huit  cent  quatre  vingt  un. 

G.  Tornielli.  B.  Boerescu. 


m. 

ITALIE,  SERBIE. 

Déclaration  pour  prolonger  l'arrangement  provisoire  existant, 
en  matière  commerciale,  entre  les  deux  pays;  signée  à  Bel- 
grade, le  10  mai  (28  avril)  1880. 

Raccolta  délie  leygi,  Série  2a  No.  5840. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et.  le  Gouvernement 
de  S.  A.  le  Prince  de  Serbie,  désirant  prolonger  l'arrangement  provisoire 
distant,  en  matière  commerciale,  entre  les  deux  pays,  pendant  la  période 
de  teraps  nécessaire  pour  la  négociation  et  la  conclusion  d'un  traité  de 
commerce,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des 
dispositions  suivantes  : 

Les  produits  d'origine  ou  de  provenance  italienne  qui  seront  importés 
en  Serbie,  et  les  produits  d'origine  ou  de  provenance  serbe  qui  seront  im- 
portés en  Italie,  seront  respectivement  soumis,  quant  aux  droits  d'impor- 
tation, d'exportation,  de  transit,  quant  à  la  réexportation,  au  courtage,  à 
l'entrepôt,  aux  droits  locaux,  et  quant  aux  formalités  douanières,  au  môme 
traitement  que  les  produits  do  la  nation  la  plus  favorisée. 

La  présente  déclaration  est  conclue  pour  la  durée  d'une  année  à  par- 
tir d'aujourd'hui.  Dans  le  cas ,  cependant ,  où  aucun  des  deux  Gouverne- 
ments n'aurait  notifié,  six  mois  avant  la  fin  de  la  dite  période*  son  inten- 
tion d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  demeurera  obligatoire  pour  une  autre 
année  et  ainsi  de  suite,  d'une  année  à  l'autre,  jusqu'à  la  conclusion  d'un 
traité  de  commerce  définitif,  ou  jusqu'à  ce  que  l'une  des  deux  parties  ne 
Tait  dénoncée. 

Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  faire  approuver,  s'il  le  faut,  le 
présent  arrangement  par  les  corps  législatifs  de  leurs  pays. 
Nouv.  Recueil  Gén.  2*  8,  VIII.  S  s 
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En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  chancelleries. 
Belgrade,  le  10  mai  (28  avril)  1880. 

Le  Chargé  d'affaires  d'Italie. 
A.  Pansa. 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres. 
Ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  A.  le  Prince  de  Serbie. 

S.  Ristitch. 


118. 

GRÈCE,  ITALIE. 

Convention  consulaire  signée  à  Athènes ,  le  27  (15)  no- 
vembre 1880*). 

Ruccolta  délie  leggi.  Série  3"  No.  i8à. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  recon- 
naissant .l'utilité  de  déterminer,  avec  toute  la  précision  désirable,  les  droits, 
privilèges  et  attributions  des  Consuls,  Chanceliers  et  Agents  consulaires 
Italiens  ed  Helléniques,  réciproquement  admis  à  résider  dans  leurs  Etats 
respectifs,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  consulaire,  et  ils  ont,  a 
cet  effet,  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Son  Excellence  M.  François  Curtopassi, 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Cour  d'Athè- 
nes, Commandeur  des  Ordres  des  Saints  Maurice  et  Lazare  et  de  la  Couronne 
d'Italie,  Grand  Croix  de  l'Ordre  de  François  Joseph  d'Autriche,  Commandeur 
de  l'Ordre  de  Leopold  d'Autriche,  Commandeur  avec  plaque  de  l'Ordre  du 
Christe  de  Portugal,  etc.,  etc. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  Son  Exellcnce  M.  Alexandre  Coumoun- 
douros,  Président  du  Conseil  des  ministres  et  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères  de  Grèce,  Grand  Croix  de  l'Ordre  du  Sauveur,  Grand  Croix  de  l'Ordre 
des  Saints  Maurice  et  Lazare,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  couvenns  des  articles  suivants  : 

Art.  1 .  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  la  faculté 
d'établir  des  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-consuls  ou  Agents  consulaires 
dans  les  ports,  villes  et  localités  du  territoire  de  l'autre  Partie.  Elles  se 
réservent  toutefois  le  droit  de  désigner  les  localités  qu'elles  jugeraient 
convenable  d'excepter;  mai?  cette  réserve  re  pourra  être  appliquée  à  l'une 
des  Hautes  Parties  contractantes,  sans  l'être  également  à  toutes  les  autres 
Puissances. 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Athères,  le  16  avril  1881. 
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Sur  la  présentai  ion  de  leurs  provisions ,  ces  Agents  seront  admis-  et 
reconnus,  selon  les  règles  et  formalités  établies  dans  le  pays  où  ils  devront 
résider,    l'exequatur  leur  sera  délivré  sans  frais. 

Aussitôt  après  leur  admission ,  l'autorité  supérieure  du  lieu  de  leur 
résidence  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  qu'ils  soient  protégés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  et  pour  qu'ils  jouissent  des  immunités  et  pré- 
rogatives attachées  à  leur  charge. 

Art.  2.  Les  Consuls  généraux  et  Consuls  pourront,  lorsqu'ils  y  seront 
autorisées  par  les  lois  et  règlements  de  leur  pays,  nommer  des  Vice-consuls 
ou  Agents  consulaires  dans  les  villes  et  ports  de  leurs  arrondissements  con- 
sulaires respectifs,  sauf  l'approbation  du  Gouvernement  territorial.  Ces 
Agents  pourront  être  indistinctement  choisis  parmi  les  citoyens  des  deux 
pays  comme  parmi  les  étrangers,  et  seront  munis  d'un  brevet  délivré  par 
le  Consul  sous  les  ordres  duquel  ils  devront  être  ijlacés.  Ils  jouiront  des 
privilèges  et  immunités  stipulés  par  la  présente  convention,  sauf  les  excep- 
tions contenues  dans  les  articles  7  et  8. 

Art.  3.  En  cas  d'empêchement,  d'absence  ou  décès  des  Consuls  géné- 
raux et  Consuls,  les  Elèves-consuls,  Chanceliers  ou  Secrétaires,  qui  auraient 
été  présentés  antérieurement  en  leurs  qualités  respectives,  seront  admis  de 
plein  droit  à  exercer  par  intérim  les  fonctions  eousulaires.  Les  Autorités 
locales  devront  leur  prêter  assistance  et  protection,  et  leur  assurer,  pendant 
leur  gestion  provisoire,  la  jouissance  de  tous  les  droits  et  immunités  recon- 
nus aux  titulaires,  sous  les  mêmes  conditions  et  réserves  qui  sont  prescrites 
pour  ces  derniers.  Elles  devront  également  donner  toutes  les  facilités  dési- 
rables aux  Agents  intérimaires  que  les  Consuls  généraux  ou  Consuls  auront 
préalablement  désignés  comme  chargés  de  remplacer  momentanément  les 
Vice-consuls  ou  Agents  consulaires  absents  ou  décédés. 

Art.  4.  Les  Consuls  généraux,  Consuls ,  Vice-consuls  ou  Agents  con- 
sulaires pourront  placer  au  dessus  de  la  porte  extérieure  du  Consulat  ou 
Vice-consulat  l'écusson  des  armes  de  leur  Nation,  avec  cette  inscription: 
Consulat  ou  Vice-consulat  de.... 

Ils  pourront  également  arborer  le  pavillon  de  leur  pays  sur  la  maison 
consulaire,  aux  jours  des  solemnités  publiques  religieuses  ou  nationales, 
ainsi  que  dans  les  autres  circonstances  d'usage. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  marques  extérieures  ne  pourront  jamais 
être  interprétées  comme  constituant  un  droit  d'asile,  mais  serviront,  avant 
tout,  à  désigner  aux  matelots  et  aux  nationaux  l'habitation  consulaire. 

Ils  pourront  de  même  arborer  leur  pavillon  sur  le  bâteau  qu'ils  mon- 
teraient dans  le  port  pour  l'exercice  de  leur  charge, 

Art.  5.  Les  archives  consulaires  seront  inviolables,  et  les  Autorités 
locales  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  ni  dans  aucun  cas,  visiter,  ni 
saisir  les  papiers  qui  en  feront  partie. 

Ces  papiers  devront  toujours  être  complètement  séparés  des  livres  ou 
papiers  relatifs  au  commerce  ou  à  l'industrie  que  pourraient  exercer  les 
Consuls,  Vice-consuls  on  Agents  consulaires  respectifs. 

Art.  6.  Les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  con- 
sulaires, citoyens  de  l'Etat  qui  les  nomme,  et  pourvu  qu'ils  n'exercent  pas 
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le  commerce  on  quelqu'industiie,  ne  seront  pas  tenus  do  comparaître  comme 
témoins  devant  les  tribunaux  du  pays  de  leur  résidence1,  si  ce  n'est  toute- 
fois, dans  les  causes  pénales  où  leur  comparution  sera  jugée  indispensable 
et  réclamée  par  une  lettre  officielle  de  l'autorité  judiciaire. 

Dans  tout  autre  cas,  la  justice  locale  se  transportera  à  leur  domicile 
pour  recevoir  leur  témoignage  de  vive  voix  ou  le  leur  demandera  par  écrit, 
suivant  les  formes  particulières  à  chacun  des  deux  Etats. 

Les  fonctionnaires  consulaires  ci-dessus  mentionnés  doivent  acquiescer 
mx  désirs  de  l'autorité  dans  le  terme,  le  jour  et  l'heure  qu'elle  aura  indi- 
qués, sans  y  apporter  aucun  délai. 

Art.  7.  Les  consuls  généraux,  Consuls,  Vice-consuls  ou  Agents  con- 
sulaires, citoyens  de  l'Etat  qui  les  nomme,  :u3  pourront  être  arrêtés  préven- 
tivement que  dans  le  cas  de  crime  qualifié  et  puni  comme  tel  par  la 
législation  locale. 

Art  8.  Les  consuls  généraux,  Consuls,  Vice-consuls  ou  Agents  con- 
sulaires, citoyens  de  l'Etat  qui  les  nomme,  seront  exempts  de  tout  service, 
tant  dans  l'armée  régulière  de  terre  ou  de  mer,  que  dans  la  garde  natio- 
nale ou  civique,  des  logements  militaires  et  des  contributions  de  guerre; 
ils  seront  de  môme  exempts  de  toutes  les  contributions  directes  au  profit 
de  l'Etat,  des  Provinces  et  des  Communes,  dont  îa  perception  se  fait  sur 
des  listes  nominatives ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  imposées  à,  raison  de  la 
possession  de  biens  immeubles  ou  sur  l'intérêt  d'un  capital  employé  dans 
l'Etat  où  les  dits  Agents  exercent  leurs  fonctions. 

Cette  exemption  ne  pourra  cependant  pas  s'appliquer  aux  Consuls 
généraux,  Consuls,  Vice-consuls  ou  Agents  consulaires  qui  exerceraient  une 
profession,  une  industrie  ou  un  commerce  quelconque,  les  dits  Agents 
devant  en  ce  cas  être  soumis  au  paiement  des  taxes  ducs  par  tout  autre 
étranger  dans  les  mômes  conditions. 

Art.  9.  Les  Consuls  généraux  et  Consul»  ou  leurs  Chanceliers  ainsi 
que  les  Vice-consuls  ou  Agents  consulaires  dos  deux  Pays  auront  le  droit 
de  recevoir,  soit  dans  leur  Chancellerie,  soit  au  domicile  des  parties,  soit  à 
bord  des  navires  de  leur  nation,  les  déclarations  que  pourront  avoir  à  faire 
les  capitaines,  les  gens  de  l'équipage,  les  passagers,  les  négociants  et  tous 
autres  citoyens  de  leurs  pays.  Ils  seront  également  autorisés  à  recevoir, 
comme  notaires,  les  dispositions  testamentaires  de  leurs  nationaux. 

Les  dits  Consuls  ou  Agents  auront  le  droit-  de  recevoir  tout  acte 
notarié  destiné  à  être  exécuté  dans  leur  Payt ,  et  qui  interviendra  soit 
entre  leurs  nationaux  seulement ,  soit  entre  un  ou  plusieurs  de  leurs 
nationaux  et  des  personnes  du  pays  de  leur  résidence.  Ils  pourront  même 
recevoir  les  aetea  dans  lesquels  les  citoyens  du  pays  où  ils  résident  seront 
seuls  parties,  lorsque  ces  actes  contiendront  des  conventions  relatives  à  des 
immeubles  situés  dans  le  pays  qui  a  nomme  le  Consul  eu  Agent,  ou  des 
procurations  concernant  des  affaires  à  traiter  dans  ce  pays. 

Quant  aux  actes  notariés  destinés  à  être  exécutés  dans  le  pays  de 
leur  résidence,  les  dits  Consuls  ou  Agent*  auront  h  droit  de  recevoir  tous 
ucjx  dans  lesquels  leurs  nationaux  seront  seuls  pailles  ;  ils  pourront  recevoir, 
en  outre,  cevu  qui  interviendraient  entr*;  itu  ou  plusieurs  tfe  leurs  nationaux 
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et  des  citoyens  du  pays  de  leur  résidence,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'actes,  pour 
lesquels,  d'après  la  législation  du  pays,  le  ministère  de  juges  ou  d'ofïiciers 
publics  déterminés  serait  indispensable. 

Lorsques  les  actes  mentionnés  dans  le  paragraphe  précédent  auront 
rapport  à  des  biens  fonciers,  ils  ne  seront  valables  qu'autant  qu'un  notaire 
ou  autre  officier  public  du  pays  y  aura  concouru  et  les  aura  revêtus  de 
sa  signature. 

Art.  10.  Les  actes  mentionnés  dans  l'article  précédent  auront  la 
même  force  et  valeur  que  s'ils  avaient  été  passés  devant  un  notaire  ou 
autre  officier  public  compétent  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  pourvu  qu'ils 
aient  été  rédigés  dans  les  formes  voulues  par  les  lois  de  l'Etat  auquel  do 
Consul  appartient,  et  qu'ils  aient  été  soumis  au  timbre,  à  l'enregistrement 
et  à  toute  formalité  en  usage  dans  le  pays,  où  l'acte  devra  recevoir  son 
exécution. 

Les  expéditions  des  dits  actes,  lorsqu'elles  auront  été  légalisées  par 
les  Consuls  ou  Vice-consuls  et  scellées  du  sceau  officiel  de  leur  Consulat 
ou  Vice-consulat,  feront  foi,  tant  en  justice  que  hors  justice,  devant  tous 
les  tribunaux ,  juges  et  autorités  de  Grèce  et  d'Italie ,  au  même  titre  que 
les  originaux. 

Dans  le  cas  où  l'authenticité  d'un  document  public  enregistré  à  la 
Chancellerie  de  l'uno  des  autorités  consulaires  respectives  serait  mise  en 
doute,  celle-ci  ne  pourra  refuser  à  la  personne  y  intéressée,  qui  en  ferait 
la  demande,  la  confrontation  du  document  en  question  avec  l'acte  original, 
et  la  dite  personne  pourra,  si  elle  le  juge  nécessaire,  assister  à  cette 
confrontation. 

Les  Consuls  généraux ,  Consuls  et  Vice-consuls  ou  Agents  consulaires 
respectifs  pourront  légaliser  toute  espèce  de  documents  émanants  des  auto- 
rités ou  fonctionnaires  de  leur  pays,  et  en  faire  des  traductions,  qui  auront, 
dans  le  pays  de  leur  résidence,  la  même  force  et  valeur  que  si  elles  avaient 
été  faites  par  les  interprètes  jurés  du  pays,  toutes  le3  fois,  bien  entendu 
que  la  partie  adverse  n'y  mettrait  point  d'opposition;  dans  ce  cas  les 
tribunaux  respectifs  procéderont  conformément  à  la  législation  locale. 

Art.  11.  En  cas  de  décès  d'un  citoyen  de  l'un  des  deux  Pays  sur  le 
territoire  de  l'autre  Pays,  l'autorité  locale  compétente  devra  immédiatement 
en  avertir  le  Consul  général,  Consul,  Vice-consul  ou  Agent  consulaire  le  plus 
rapproché -du  lieu  du  décès,  et  ces  Agents  devront,  de  leur  côté,  s'ils  en 
ont  connaissance  les  premiers,  donner  le  même  avis  aux  Autorités  locales. 

Quelles  que  soient  la  qualité  et  la  nationalité  des  héritiers,  qu'ils 
soient  majeurs  ou  mineurs,  absents  ou  présents,  conuus  ou  inconnus,  les 
scellés  seront  j  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'avis,  apposés  sur  tous  les 
effets  mobiliers  et  les  papiers  du  défunt. 

Le  Consul  général,  Consul,  Vice-consul  ou  Agent  consulaire  compétent 
aura  la  faculté  de  procéder  à  cette  opération  soit  en  personne,  soit  par 
un  délégué  dont  il  aura  fait  choix.  Dans  ce  dernier  cas  le  délégué  devra 
être  muni  d'un  document  émanant  de  l'Autorité  consulaire,  revêtu  du  sceau 
du  Consulat  et  constatant  son  caractère  officiel. 

L'apposition  des  scellés  sera  faite ,  soit  d'office  ,  soit  à  la  réquisition 
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des  parties  intéressées ,  par  le  Consul ,  en  présence  de  l'autorité  locale, 
dûment  appelée.  Cette  autorité  pourra  croiser  ses  scellés  avec  ceux 
du  Consulat  et,  dès  lors,  les  doubles  scellés  ne  pourront  plus  être  levés 
que  d'un  commun  accord,  ou  par  ordre  de  justice. 

Dans  le  cas  où  le  Consul  ne  procéderait  pas  à  l'apposition  des  scellés, 
l'Autorité  locale  devra  les  apposer,  après  lui  avoir  adressé  une  simple  in- 
vitation, et  s'il  les  croise  des  siens,  la  levée  des  uns  et  des  autres 
devra  ôtre  faite,  soit  d'un  commun  accord,  soit  en  vertu  d'une  dé- 
cision du  juge. 

Ces  avis  et  invitations  seront  donnés  par  écrit  et  un  récépissé  en 
constatera  la  remise. 

Art.  12.  S'il  n'a  pas  été  formé  d'opposition  à  la  levée  des  scellés  et 
si  tous  les  héritiers  et  légataires  universels  ou  à  titre  universel  sont  ma- 
jeurs, présents  ou  dûment  représentés  et  d  accord  sur  leurs  droits  et  qua- 
lités, le  Consul  lèvera  les  scellés  sur  la  demande  des  intéressés,  dressera, 
soit  qu'il  y  ait  ou  non  un  exécuteur  testamentaire  nommé  par  le  défiant, 
un  état  sommaire  des  biens ,  effets  et  papiers  qui  se  trouvaient  sous  les 
scellés,  et  délaissera  ensuite  le  tout  aux  parties,  qui  se  pourvoiront  comme 
elles  l'entendront  pour  le  règlement  de  leurs  intérêts  respectifs. 

Dans  tous  les  cas  où  les  conditions  énumérées  au  commencement  du 
paragraphe  précédent  ne  se  trouveront  pas  réunies  et  quelle  que  soit  la 
nationalité  des  héritiers,  le  Consul,  après  avoir  réclamé,  par  écrit,  la  pré- 
sence de  l'autorité  locale  et  prévenu  l'exécuteur  testamentaire,  ainsi  que 
les  intéressés  ou  leurs  représentants,  procédera  à  la  levée  des  scellés  et  à 
L'inventaire  descriptif  de  tous  les  biens ,  effets  et,  papiers ,  placés  sous  les 
scellés.  Le  magistrat  local  devra,  à  la  fin  de  chaque  séance,  apposer  sa 
signature  au  procès- verbal ,  sans  pouvoir  en  raison  de  son  intervention 
officielle  exiger  une  taxe  quelconque. 

Art.  13.  Si,  parmi  les  héritiers  et  légataires  universels  où  à  titre 
universel,  il  s'en  trouve  dont  l'existence  soit  incertaine  ou  le  domicile  in- 
connu ,  qui  ne  soient  pas  présents ,  ni  dûment  représentés,  qui  soient  mi- 
neurs ou  incapables,  ou  si,  étant  tous  majeurs  et  présents,  ils  ne  sont  pas 
d'accord  sur  leurs  droits  et  qualités,  le  Consul,  après  que  l'inventaire  aura 
été  dressé,  sera,  comme  séquestre  des  biens  de  toute  nature  laissés  par  le 
défunt,  chargé  de  plein  droit  d'administrer  et  de  liquider  la  succession. 
En  conséquence ,  il  pourra  procéder ,  en  suivant  les  formes  prescrites  par 
les  lois  et  usages  du  pays,  à  la  vente  des  meubles  et  objets  mobiliers 
susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux  à  conserver,  recouvrer  les  créances 
qui  seraient  exigibles  ou  viendraient  à  échoir,  les  intérêts  des  créances,  bs 
loyers  et  les  fermages  échus,  faire  tous  les  actes  conservatoires  des  droits 
et  des  biens  de  la  succession ,  employer  les  fonds  trouvés  au  domicile  du 
défunt,  ou  recouvrés  depuis  le  décès,  à  l'acquittement  des  charges  urgentes 
et  des  dettes  de  la  succession,  faire,  en  un  mot,  tout  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  rendre  l'actif  net  et  liquide. 

Le  Consul  fera  annoncer  la  mort  du  défunt  dans  une  des  feuilles  publi- 
ques de  son  arrondissement,  ou,  en  défaut,  du  département,  et  il  ne  pourra 
faire  la  délivrance  de  la  succession  ou  de  son  produit,  qu'après  l'acquitte- 
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ment  des  dettes  contractées  dans  le  pays  par  le  défunt,  ou  qu'autant  que, 
dans  le  terme  de  six  mois  à  compter  du  jour  de  l'annonce ,  ou  de  huit 
mois  à  compter  du  jour  du  décès ,  s'il  n'a  pas  été  fait  d'annonce ,  aucune 
réclamation  ne  sera  produite  contre  la  sucession. 

En  cas  d'existence  d'un  exécuteur  testamentaire,  le  Consul  pourra,  si 
l'actif  est  suffisant,  lui  remettre  les  sommes  nécessaires  pour  l'acquittement 
des  legs  particuliers.  L'exécuteur  testamentaire  restera,  d'ailleurs,  chargé 
de  tout  ce  qui  concernera  la  validité  et  l'exécution  du  testament, 

Art.  14.  Les  pouvoirs  conférés  aux  Consuls  par  l'article  précédent 
ne  feront  point  obstacle  à  ce  que  les  intéressés  de  l'une  Ou  de  l'auljre  na- 
tion, on  leurs  tuteurs  et  représentants,  poursuivent,  devant  l'Autorité  com- 
pétente, l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  voulues  paf  les  lois 
pour  arriver  à  la  liquidation  définitive  des  droits  des  héritiers  ou  légataires 
et  au  partage  final  de  la  succession  entre  eux ,  et  plus  particulièrement  à 
la  vente  ou  à  la  licitation  des  immeubles  situés  dans  le  pays  où  le  décès 
a  eu  lieu.  Le  Consul  devra  même,  le  cas  échéant,  organiser  sans  retard 
la  tutelle  de  -ceux  die  ses  nationaux  qui  seraient  incapables,  afin  que.  le 
tuteur  puisse  les  représenter  en  justice. 

Toute  contestation  soulevée,  soit  par  des  tiers,  soit  par  des  créanciers 
du  pays  ou  d'une  puissance  tierce;  toute  procédure  de  distribution' et  d'or- 
dre, que  les  oppositions  ou  les  inscriptions  hypothécaires  rendraient  nécessaire, 
seront  également  soumises  aux  tribunaux  locaux. 

Le  consul  devra,  toutefois,  être  appèlé  en  cause,  soit  comme  représen- 
tant ses  nationaux  absents,  soit  comme  assistant  le  tuteur  ou  le  curateur 
de  ceux  qui  sont  incapables.  Il  pourra  se  faire  représenter  par  un  délégué 
choisi  parmi  les  personnos  que  la  législation  du  pays  autorise  à  remplir 
des  mandats  de  cette  nature. 

Il  est  bien  entendu  que  les  Consuls  généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls, 
étant  considérés  comme  fondés  de  pouvoirs  de  leurs  nationaux,  ne  pourront 
jamais  être  rais  en  cause  personnellement  à  l'occasion  d'une  affaire  con- 
cernant la  succession. 

Art.  15.  Lorsqu'un  Italien  en  Grèce  ou  un  Hellène  en  Italie  sera 
décédé  sur  un  point  où  il  ne  se  trouverait  pas  d'Agent  consulaire  de  sa 
nation,  l'autorité  territoriale  -compétente  procédera,  conformément  à  la  lé- 
gislation du  pays,  à  l'inventaire  des  effets  et  à  la  liquidation  des  biens 
qu'il  aura  laissés,  et  sera  tenu  de  rendre  compte,  dans  le  plus  bref  délai, 
du  résultat  de  ces  opérations  au  Consulat  appelé  à  en  connaître. 

Mais,  dès  que  l'Agent  consulaire  se  présentera  personnellement  ou  en- 
verra un  délégué  sur  les  lieux,  l'autorité  locale  qui  sera  intervenue  devra 
se  conformer  à  ce  qui  prescrivent  les  articles  11,  12,  13  et  14  delà 
présente  Convention. 

Art.  16.  Dans  le  cas  où  un  citoyen  de  l'un  des  deux  pays  viendrait 
à  décéder  dans  le  territoire  de  ce  pays  et  où  ses  héritiers  et  légataires 
seraient  tous  citoyens  de  l'autre  pays,  le  Consul  de  la  nation  à  laquelle 
appartiendront  les  héritiers  et  légataires  pourra,  si  un  ou  plusieurs  d'entre 
eux  sont  absents,  inconnus  ou  incapables,  on,  si  étant  présents  et  majeurs, 
:ls  ne  sont  pas  d'accord,  faire  tous  les  actes  conservatoires  d'administration 
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et  de  liquidation  énumérés  dans  les  articles  11,  12.  13  et  14  de  la  présente 
Convention,  Il  n'en  devra  résulter,  toutefois,  aucune  atteinte  aux  droits 
et  à  la  compétence  des  autorités  judiciaires,  pour  ce  qui  concerne  l'accom- 
plissement des  formalités  légales  prescrites  en  matière  de  partage,  et  la 
décision  de  toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever,  «oit  entre  les 
héritiers  seulement,  soit  entre  les  héritiers  et  des  tiers. 

Art.  17.  Les  Consuls  généraux,  Consuls  et  Vice -consuls  ou  Agents 
consulaires  des  deux  Etats  connaîtront  exclusivement  des  actes  d'inventaire 
et  des  autres  opérations  effectuées  pour  la  conservation  des  biens  et  objets 
de  toute  nature  laissés  par  les  gens  de  mer  et  les  passagers  de  leur  nation 
qui  décéderaient  dans  le  port  d'arrivée,  soit  à  terre,  soit  à  bord  d'un 
navire  de  leur  pays. 

Art.  18.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  s'appliqueront 
également  aux  successions  des  citoyens  de  l'un  des  deux  Etats  qui,  étant 
décédés  hors  du  territoire  de  l'autre  Etat,  y  auraient  laissé  des  biens 
mobiliers  ou  immobiliers. 

Art.  19.  Les  Consuls  généraux,  Consuls  et  Vice-consuls  ou  Agents 
consulaires  respectifs  pourront  aller  personnellement  ou  envoyer  des  délégués 
à  bord  des  navires  de  leurs  pays,  après  leur  admission  à  la  libre  pratique  ; 
interroger  le  capitaine  et  l'équipage  ;  examiner  les  papiers  de  bord  ;  recevoir 
les  déclarations  sur  le  voyage,  la  destination  du  bâtiment  et  les  incidents 
de  la  traversée;  dresser  les  manifestes  et  faciliter  l'expédition  du  nàvire; 
enfin  les  accompagner  devant  les  tribunaux  toutes  les  fois  que  les  exigences 
de  la  procédure  ne  s'y  opposent  pas  ainsi  que  dans  les  bureaux  de  l'admi- 
nistration du  pays  pour  leur  servir  d'interprètes  et  les  assister  dans  les 
affaires  qu'ils  auraient  à  suivre  ou  dans  le3  demandes  qu'ils  auraient  à  former. 

Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  administratif  ne  pourront, 
en  aucun  cas,  opérer  à  bord  ni  recherches,  ni  visites,  autres  que  les  visites 
ordinaires  de  la  douane  et  de  la  santé,  sans  prévenir  auparavant,  ou,  en 
cas  d'urgence,  au  moment  môme  de  la  perquisition,  le  Consul  ou  Vice-consul 
de  la  Nation  à  laquelle  le  bâtiment  appartiendra. 

Ils  devront  également  donner,  en  temps  opportun,  au  Consul  ou  Vice- 
consul,  les  avis  nécessaires  pour  qu'il  puisse  assister  aux  déclarations  que 
le  capitaine  et  l'équipage  auraient  à  faire  devant  les  tribunaux  ou  les 
Administrations  du  pays. 

La  citation,  qui  dans  ces  cas  sera  adressée  au  Consul  ou  Vice-consul, 
indiquera  un  heure  précise,  et,  s'il  ne  s'y  rend  pas  en  personne  ou  ne  s'y 
fait  pas  représenter  par  un  délégué,  il  sera  procédé  en  son  absence. 

Art.  20.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  chargement 
et  le  déchargement  des  navires  et  la  sûreté  des  marchandises,  on  observera 
les  lois,  ordonnances  et  règlements  du  pays;  mais  les  Consuls  généraux, 
Consuls,  Vice-consuÏ3  ou  Agents  consulaires  seront  chargés  exclusivement 
du  maintien  de  l'ordre  intérieur  à  bord  des  navires  marchands  de  leur 
nation;  ils  régleront  eux-mêmes  les  contestations  de  toute  nature  qui  sur- 
viendraient entre  le  capitaine,  les  officiers  du  navire  et  les  matelots,  et 
spécialement,  celles  relatives  à  la  solde  et  à  l'accomplissement  des  engage- 
nt ont  s  réciproquement  contractés. 
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Les  Autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque  les  désordres 
survenus  à  bord  des  navires  seront  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  m 
l'ordre  public  à  terre  ou  dans  le  port,  eu  quand  une  personne  du  pays 
ou  ne  faisant  pas  partie  de  l'équipage  s'y  trouvera  mêlée. 

Dans  tons  les  autres  cas,  les  Autorités  locales  se  borneront  à  prêter 
leur  appui  aux  Consuls,  Vice -consuls  ou  Agents  consulaires,  pour  faire 
arrêter  et  renvoyer  à  bord  ou  pour  faire  conduire  en  prison  tout  individu 
inscrit  sur  le  rôle  de  l'équipage  contre  lequel  ils  jugeraient  convenable  de 
requérir  cette  mesure. 

Art.  21.  Les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice  -  consuls ,  ou  Agents 
consulaires  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur 
pays,  les  marins  et  toute  autre  personne  faisant,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  partie  des  équipages  des  navires  de  leur  nation,  qui  auraient  déserté. 

A  cet  >ffet,  ils  devront  s'adresser  par  écrit  aux  Autorités  locales  com- 
pétentes et  justifier,  au  moyen  de  la  présentation  des  régistres  du  bâtiment 
ou  du  rôle  de  l'équipage ,  ou ,  si  le  navire  était  parti ,  an  produisant  une 
copie  authaitiquc  de  ces  documents,  que  les  personnes  réclamées  faisaient 
partie  de  \ 'équipage.  Sur  cette  demande ,  ainsi  justifiée ,  la  remise  des 
déserteurs  le  pourra  être  refusée. 

On  dînera,  en  outre,  aux  dits  Agents  consulaires  tout  secours  et 
toute  assis/ance  pour  la  recherche  et  l'arrestation  des  déserteurs,  qui  seront 
conduits  cans  les  prisons  du  pays  et  y  seront  détenus  sur  la  demande 
écrite  et  îux  frais  de  l'Autorité  consulaire  jusqu'au  moment  où  ils  seront 
réintégré  à  bord,  ou  jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les  rapa- 
trier. S?  toutefois,  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  des 
deux  mds  à  comptor  du  jour  de  l'arrestation,  ou  si  les  frais  de  leur  dé- 
tention n'étaient  pas  régulièrement  acquittés,  les  dits  déserteurs  seraient 
remis  enuberté  sans  qu'ils  pussent  être  arrêtés  de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Si  Je  déserteur  avait  commis  quelque  délit  à  terre,  l'Autorité  locale 
pourrai! surseoir  à  sa  remise,  jusqu'à  ce  que  la  sentence  du  Tribunal  ait 
reçu  sof  exécution. 

Lé  marins  et  autres  individus  de  l'équipage  citoyens  dn  pays  dans 
lequel  Effectuera  la  désertion  sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

M.  22.  Toutes  les  fois  qu'entre  les  propriétaires,  armateurs  et  assu- 
reurs i  n'aura  pas  été  fait  de  conventions  spéciales  pour  le  règlement  des 
avarie^  qu'auraient  éprouvées  en  mer  les  navires  ou  les  marchandises,  ce 
règlement  appartiendra  aux  Consuls  respectifs,  qui  en  connaîtront  excîusi- 
vemet,  si  ces  avaries  n'intéressent  que  des  individus  de  leur  nation.  Si 
d'aubes  habitants  du  pays  où  réside  le  Consul  ou  des  sujets  d'une  tierce 
puisji.nce  s'y  trouvent  intéressés ,  celui-ci  désignera  dans  tous  les  cas,  les 
expfts  qui  devront  connaître  du  règlement  d'avaries.  Ce  règlement  se 
fera  à  l'amiable  sous  la  direction  du  Consul ,  si  les  intéressés  y  con- 
senint,  et,  dans  le  cas  contraire,  il  sera  fait  par  l'Autorité  locale  compétente. 

/  Art.  23.  Lorsqu'un  navire  appartenant  au  Gouvernement  ou  à  des 
cityens  de  l'un  des  deux  pays  fera  naufrage  ou  échouera  sur  le  littoral 
de)'autre  pays,  les  autorités  locales  devront  en  avertir ;  sans  retard,  le 
C^sul  général,  Consul,  Vice-consul  ou  Agent  consulaire  Jans  la  cir- 
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conscription  duquel  le  sinistre  aura  eu  lieu  et  à  son  défaut  le  Consul  général, 
Consul,  Vice-consul  ou  Agent  consulaire  le  plus  voisin  du  lieu  de  l'accident. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  de  l'un  des 
deux  Etats  qui  naufrageraient  ou  échoueraient  dans  les  eaux  territoriales 
de  l'autre  Etat  seront  dirigées  par  les  Consuls  généraux ,  Consuls ,  Vice- 
consuls  ou  Agents  consulaires  respectifs.  L'intervention  des  autorités  lo- 
cales n'aura  lieu  que  pour  assister  les  Agents  consulaires,  maintenir  l'ordre, 
garantir  les  intérêts  des  sauveteurs  étrangers  à  l'équipage,  et  issurer  l'exé- 
cution des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchan- 
dises sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  Consuls  généraux,  Consuls  Vice- 
consuls,  Ageuts  consulaires  ou  de  leurs  délégués ,  les  autorités  locales  de- 
vront prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  per- 
sonnes et  la  conservation  des  objets  qui  auront  été  sauvés  du  naufrage. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  ces  différents  cas  ne  donnera 
lieu  à  la  perception  de  frais  d'aucune  espèce,  sauf,  toutefois,  ceux  que 
nécessiteront  les  opérations  du  sauvetage,  ainsi  que  la  conservation  des 
objets  sauvés  et  ceux  auxquelles  seraient  soumis  en  pareil  ca3,  les  na- 
vires nationaux." 

En  cas  de  doute  sur  la  nationalité  des  navires  naufragés,  es  disposi- 
tions mentionnées  dans  le  présent  article  seront  de  la  compétenci  exclusive 
de  l'autorité  locale. 

Les  marchandises  et  effets  sauvés  ne  seront  sujets  au  paiement  d'au- 
cun droit  de  douane,  à  moins  qu'ils  n'entrent  dans  la  consommation  iitérieure. 

Art.  24.  Il  est,  en  outre,  "convenu  que  les  Consuls  généraux,  Consuls, 
Vice-consuls  ou  Agents  consulaires  de  chacun  des  deux  pays ,  ouiront, 
dans  l'autre  pays,  de  tous  les  privilèges,  immunités  et  pérogatives  \và  sont 
ou  seront  accordées  aux  Agents  de  là  même  classe  de  la  nation  la  plus  f  vorisée. 

Il  est  entendu  que,  si  ces  privilèges  et  immunités  sont  accordés  à  la 
charge  de  réciprocité  ou  d'autres  conditions  spéciales,  ces  conditions levront 
être  remplies  par  les  Gouvernements  respectifs  ou  par  leurs  Agent? 

Art.  25.  La  présente  convention  aura  une  durée  fixe  de  dix  innées, 
à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Si,  un  an  avat  l'ex- 
piration de  ce  terme,  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'anonce, 
par  une  déclaration  officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effts,  le 
traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à  ce  que  douze  mois  se  soient  écotés,  à 
partir  de  sa  dénonciation. 

Art.  26.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenue  que 
les  différends  qui  pourraient  se  produire  touchant  l'interprétation  oul'ex- 
écution  de  la  présente  convention,  ou  les  conséquences  de  l'infractia  de 
quelqu'une  de  ses  stipulations ,  devront  être  soumises ,  lorsque  les  m(rens 
de  les  arranger  directement  par  un  accord  amiable  auront  été  épuisés  au 
jugement  de  commissions  arbitrales,  et  le  résultat  d'un  tel  arbitrage  era 
obligatoire  pour  les  deux  Gouvernements. 

Il  est  entendu  que  la  compétence  des  tribunaux  respectifs  en  matre 
de  droit  privé  n'est  nullement  restreinte  par  les  dispositions  du  présent  artie. 

Los  membres  des  dites  commissions  seront  choisis  par  les  deux  Gouvr. 
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nements  d'un  commun  accord;  en  défaut  de  quoi,  chacune  des  parties 
nommera  son  propre  arbitre  ou  un  nombre  égal  d'arbitres,  et  les  arbitres 
nommés  en  nommeront  un  autre  de  leur  choix. 

La  procédure  arbitrale  sera,  dans  chaque  cas  spécial,  déterminée  par 
les  parties  ;  en  défaut  de  quoi,  le  collège  même  des  arbitres  aura  la  faculté 
de  la  déterminer  préalablement. 

Art.  27.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées,  à  Athènes,  dans  le  délai  de  six  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Athènes,  le  (15)  27  novembre  1880. 

F.  Ourtopassi.  A.  Coumoundouroê. 


119. 

BELGIQUE,  ITALIE 

Déclaration  concernant  la  prorogation  du  Traité  de  commerce 
et  de  navigation  du  9  avril  1863#);  signée  à  Rome,  le  3 1  mai  1882. 

Moniteur  Belge  du  14  juin  1882. 

Le  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Belgique  et  l'Italie, 
du  9  avril  1863,  devant  cesser  d'ôtre  en  vigueur  le  31  mai  1882,  et  les 
deux  gouvernements  ayant  reconnu  l'utilité  d'en  proroger  l'échéance,  les 
soussignés,  régulièrement  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  de  déclarer 
ce  qui  suit: 

Le  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Belgique  et  l'Italie, 
du  9  avril  1863,  continuera  à  rester  en  vigueur  jusqu'au  31  décembre  1882. 

En  foi  de  quoi  ils  ont  signé  la  présente  déclaration  en  double  exem- 
plaire et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Rome,  le  31  mai  1882. 

L'Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Le  Ministre  des  affaires, 

plénipotentiaire  de  Belgique,  étrangères  d'Italie, 

A.  Van  Loo.  Mancini. 


*)  V.  N.  B.  G.  2e  Série,  I.  16a.  * 
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BELGIQUE.  ITALIE. 

Traité  dè  commerce  et  de  navigation  signé  à  Rome,  le  11 

décembre  1882*). 

Raccoîîa  délie  leggi,  Série  3at  No.  ii&8. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  d'autre  part,  voulant  améliorer  et  étendre  les  relations  commerciales 
et  maritimes  entre  leurs  Etats  respectifs,  ont  résulu  de  conclure  à  cet  effet 
un  nouveau  traité  de  commerce  et  de  navigation,  et  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

Son  Excellence  Monsieur  Pascal  Stanislas  Mancini,  Grand  Croix  de 
Ses  Ordres  des  SS.  Maurice  et  Lazare  et  de  la  Couronne  d'Italie,  Chevalier 
de  TOrdre  du  Mérite  Civil  de  Savoie ,  etc. ,  etc. ,  Député  au  Parlament 
National,  Ministre  d'Etat  et  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères; 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

Monsieur  Auguste  Van  Loo,  Commandeur  de  l'Ordre  de  Léopold, 
Grand  Croix  de  l'Ordre  de  la  Couronne  d'Italie,  etc.,  etc.,  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  ie  Roi  d'Italie  ; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Il  y  aura  entre  l'Italie  et  la  Belgique  liberté  réciproque  de 
commerce,  et  les  sujets  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
jouiront,  dans  toute  l'étendue  des  territoires  de  l'autre,  des  mômes  droits, 
privilèges,  libertés,  faveurs,  immunités  et  exemptions,  en  matière  de 
commerce  et  de  navigation,  dont  jouissent  ou  jouiront  les  nationaux. 

Art.  2.  Les  sujets  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  seront 
respectivement  libres  de  régler,  comme  les  nationaux,  leurs  affaires  par 
eux-mêmes,  ou  de  les  confier  aux  soins  de  toutes  autres  personnes,  tels 
que  courtiers,  facteurs,  agents  ou  interprètes. 

Ils  ne  pourront  être  contraints  dans  leur  choix,  et  ils  ne  seront  tenus 
à  payer  aucun  salaire  ni  aucune  rétribution  à  ceux  qu'ils  n'auront  pas 
jugé  à  propos  d'employer  à  cet  effet,  étant  absolument  facultatif  aux 
vendeurs  et  acheteurs  de  contracter  ensemble  leur  marché  et  de  fiier  le 
prix  de  toutes  denrées  ou  marchandises  importées  ou  destinées  à  l'exportation 
sous  la  cpndition  de  se  conformer  aux  règlements  et  aux  lois  des  douanes 
du  pays. 

Art.  3.  Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes 
jouiront,  dans  les  territoires  de  l'autre,  de  la  plénitude  des  droits  civils 
comme  les  nationaux. 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Rome,  le  29  déc.  1882. 
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En  conséquence  ils  auront  le  droit  d'y  posséder  des  biens  de  toute 
espèce  et  d'en  disposer  de  la  même  manière  que  les  nationaux,  par  testa- 
ment, donation  ou  autrement,  et  ils  y  jouiront  du  droit  do  recueillir  et 
de  transmettre  les  successions  ab  intestat  ou  testamentaires  avec  les  mêmes 
formalités  prescrites  pour  les  nationaux  par  les  lois  du  pays,  et  sans  être 
assujettis,  à  raison  de  leur  qualité  d'étrangers,  à  aucun  prélèvement  ou 
impôt  qui  ne  serait  pas  dû  par  les  nationaux. 

Art.  4.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  reconnaître  mutu- 
ellement à  toutes  les  compagnies  et  autres  associations  commerciales, 
industrielles,  ou  financières,  constituées  et  autorisées  suivant  les  lois  parti- 
culières à  l'un  des  deux  pays,  la  faculté  d'exercer  tous  leurs  droits,  et 
d'ester  en  justice  devant  les  tribunaux,  soit  pour  intenter  une  action,  soit 
pour  y  défendre,  dans  toute  l'étendue  des  Etats  et  possessions  de  l'autre 
Puissance,  sans  autre  condition  que  de  se  conformer  aux  lois  des  dits  Etats 
et  possessions. 

Art.  6.  Les  Italiens  en  Belgique  et  les  Belges  en  Italie  seront  exempts 
tant  du  service  militaire  de  terre  ou  de  mer,  que  du  service  dans  les 
Gardes  ou  Milices  nationales  ,  et  ne  pourront  être  assujettis ,  pour  leurs 
propriétés  mobilières  ou  immobilières,  à  d'autres  charges,  restrictions,  taxes 
ou  impôts  que  ceux  auxquels  seront  soumis  les  nationaux  eux-mêmes. 

Art.  6.  Seront  considérés  comme  Italiens  en  Belgique,  et  comme 
Belges  en  Italie,  les  navires  qui  navigueront  sous  les  pavillons  respectifs  et 
qui  seront  porteurs  des  papiers  de  bord  et  des  documents  exigés  par  les 
lois  de  chacun  des  deux  Etats  pour  la  justification  de  la  nationalité  des 
bâtiments  de  commerce. 

Art.  7.  Les  navires  italiens  qui  entreront  sur  lest  ou  chargés  en 
Belgique,  ou  qui  en  sortiront,  et  réciproquement  les  navires  belges  qui 
entreront  sur  lest  ou  chargés  dans  les  Etats  italiens,  ou  qui  en  sortiront, 
soit  par  mer  ,  soit  par  rivières  ou  canaux ,  quel  que  soi  le  lieu  de  leur 
départ  ou  celui  de  leur  destination,  ne  seront  assujettis,  tant  à  l'entrée 
qu'à  la  sortie  et  au  passage,  à  des  droits  de  tonnage,  de  port,  de  balisage, 
de  pilotage,  d'ancrage,  de  remorque,  de  fanal,  d'écluse,  de  canaux,  de  qua- 
rantaine, de  sauvetage,  d'entrepôt,  de  navigation,  de  péage,  enfin  à  des 
droits  ou  charges  de  quelque  nature  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus 
ou  établis,  au  nom  et  au  profit  du  Gouvernement,  de  fonctionnaires  publics, 
de  communes  ou  d'établissements  quelconques  autres  ou  plus  forts  que 
ceux  qui  sont  actuellement  ou  pourront  par  la  suite  être  imposés  aux 
bâtiments  nationaux  à  l'entrée,  pendant  leur  séjour  dans  les  ports,  à  leur 
sortie,  ou  dans  le  cours  de  leur  navigation. 

Art.  8.  En  ce  qui  concerne  le  placement  de3  navires,  leur  chargement 
et  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  et  bassins  et  généralement 
pour  toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent 
être  soumis  les  navires  de  commerce,  leur  équipage  et  leur  chargement,  il 
est  convenu  qu'il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux  aucun  privilège 
ni  aucune  faveur,  qui  ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  Etat,  la 
volonté  des  Hautes  Parties  contractantes  étant  que  sous  ce  rapport  aussi 
leurs  bâtiments  soient  traités  sur  le  pied  d'  une  parfaite  égalité. 
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Art.  9.  Les  objets  de  toute  nature  importas  dans  les  ports  de  la  Belgique 
sous  pavillon  italien,  quelle  que  soit  leur  origine  et  de  quelque  pays 
qu'ait  lieu  l'importation,  n'acquitteront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
d'entrée,  et  ne  seront  assujettis  à  d'autres  charges  que  s'ils  étaient  importés 
sous  pavillon  belge. 

Réciproquement  les  objets  de  toute  nature  importés  dans  les  ports 
italiens  sous  pavillon  belge  qu'elle  que  soit  leur  origine  et  de  quelque  pays 
qu'ait  lieu  l'importation,  n'acquitteront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
d'entrée,  et  ne  seront  assujettis  à  d'autres  charges  que  s'ils  étaient  importés 
3ous  pavillon  italien. 

Les  objets  de  tout  nature  exportés  par  navires  italiens  ou  par  navires 
belges  des  .  ports  de  l'un  des  deux  Etats ,  vers  quelque  pays  que  ce  soit, 
ne  seront  pas  assujettis  à  des  droits  ou  à  des  formalités  autres  que  les 
formalités  ou  les  droits  imposés  à  l'exportation  par  pavillon  national. 

Les  primes,  restitutions,  ou  autres  faveurs  de  môme  nature,  qui  pour- 
raient être  accordées  dans  les  Etats  des  deux  Parties  contractantes  à  des 
marchandises  importées  ou  exportées  par  navires  nationaux,  seront  aussi  et 
de  la  même  manière  accordées  aux  marchandises  importées  dans  l'un  des 
deux  pays  sur  lés  navires  de  l'autre,  ou  exportées  de  l'un  des  deux  pays 
par  les  navires  de  l'autre  vers  quelque  destination  que  ce  soit. 

Art.  10.  Les  marchandises  importées  dans  les  ports  d'Italie  ou  de 
la  Belgique  par  les  navires  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat  pourront  être  mises 
en  entrepôt,  livrées  au  transit  ou  à  la  réexportation,  sans  être  assujetties 
à  des  droits  d'entrepôt,  de  magasinage,  vérification,  de  surveillance  ou  à 
d'autres  charges  de  même  nature  plus  fortes  que  celles  auxquelles  seront 
soumises  les  marchandises  apportées  par  navires  nationaux. 

Art.  11.  Les  navires  italiens  entrant  dans  un  port  de  Belgique  et 
réciproquement  les  navires  belges  entrant  dans  un  port  d'Italie,  et  qui  n'y 
viendraient  débarquer  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en  se  con- 
formant toutefois  aux  lois  et  règlements  des  Etats  respectifs ,  conserver  à 
bord  la  partie  de  la  cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  s/>it 
du  même  pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  à  payer 
pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargaison  aucun  droit  de  douane,  sauf 
ceux  de  surveillance,  lesquels  d'ailleurs  ne  pourront  mutuellement  être 
perçus  qu'au  taux  fixé  pour  la  navigation  nationale. 

Art.  12.  Il  est  fait  exception  aux  dispositions  du  présent  traité  pour 
le  cabotage,  dont  le  régime  demeure  soumis  aux  lois  qui  sont  ou  seront 
en  vigueur  dans  les  deux  pays. 

Art.  13.  Ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  Parties  contractantes  n'imposera 
sur  la  marchandise  provenant  du  sol,  de  l'industrie  ou  des  entrepôts  de 
l'autre  Partie,  d'autres  ni  do  plus  forts  droits  d'importation  ou  de  réex- 
portation que  ceux  qui  sont  ou  seront  imposés  sur  les  mêmes  marchandises 
provenant  de  tout  autre  Etat  étranger. 

Il  ne  sera  imposé,  sur  les  marchandises  exportées  de  l'un  des  deux 
pays  vers  l'autre,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que  si  elles  étaient  expor- 
tées vers  tout  autre  pays  étranger. 

Ces  dispositions  s'appliquent  aux  marchandises  qui  seront  expédiées  de 
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l'un  des  deux  pays  vers  l'autre,  tant  par  la  voie  maritime  que  par  la  voie 
de  terre,  en  empruntant  le  territoire  d'un  Etat  intermédiaire. 

Aucune  restriction,  aucune  prohibition  d'importation  au  d'exportation 
n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque  des  Parties  contractantes,  qu'elle 
ne  soit  également  étendue  à  toutes  les  autres  nations. 

Il  n'est  fait  exception  à  cette  disposition  qu'en  ce  qui  concerne  les 
mesures  spéciales  que  los  deux  pays  se  réservent  d'établir  dans  un  but 
sanitaire  ou  en  vue  d'événements  de  guerre. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront  accorder  aucun  privilège, 
faveur  ou  immunité  concernant  le  commerce  ou  la  navigation  à  aucun 
autre  Etat,  qui  ne  soit  aussi,  et  à  l'instant,  étendu  à  leurs  sujets  respectifs. 

Art.  14.  Les  marchandises  de  toute  nature,  venant  de  l'un  des  deux 
Etats  ou  y  allant,  seront  réciproquement  exemptes  dans  l'autre  Etat  de 
tout  droit  de  transit. 

Toutefois  la  prohibition  est  maintenue  pour  la  poudre  à  tirer,  et  les 
deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  de  soumettre  à  des  autori- 
sations spéciales  le  transit  des  armes  de  guerre. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement  garanti 
à  chacun  des  deux  pays  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit. 

Art.  15.  Les  voyageurs  de  commerce  italiens,  voyageant  en  Belgique 
pour  compte  d'une  maison  établie  en  Italie  seront  traités,  quant  à  la 
patente,  comme  les  voyageurs  nationaux  ou  comme  ceux  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Il  en  sera  de  môme  pour  les  voyageurs  belges  en  Italie. 

Art.  16.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d'échan- 
tillons, et  qui  sont  importés  en  Italie  par  des  commis  voyageurs  de  maisons 
belges,  ou  en  Belgique  par  des  commis  voyageurs  de  maisons  italiennes, 
seront,  de  part  et  d'autre,  admis  en  franchise  temporaire  moyennant  les 
formalités  de  douane  nécessaire  pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la 
réintégration  en  entrepôt  ;  ces  formalités  seront  les  mômes  en  Italie  et  en 
Belgique,  et  elles  seront  réglées  d'un  commun  accord  entre  les  deux  Gou- 
vernements. 

Art.  17.  En  attendant  qu'un  arrangement  spécial  ait  réglé  la  matière, 
les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront,  dans  les 
Etats  de  l'autre,  de  la  même  protection  qne  les  nationaux,  pour  tout  ce 
qni  concerne  la  propriété  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  ainsi 
que  des  dessins  ou  modèles  industriels  et  de  fabriques  de  toute  espèce. 

Le  droit  exclusif  d'exploiter  un  dessin  ou  modèle  industriel  ou  de 
fabrique  ne  peut  avoir,  au  profit  des  italiens  en  Belgique,  et  réciproquement 
au  profit  des  belges  en  Italie,  une  durée  plus  longue  que  celle  fixée  par  la 
loi  du  pays  à  l'égard  dos  nationaux. 

Si  le  dessin  eu  modèle  industriel  ou  de  fabrique  appartient  au  domaine 
public  dans  le  pays  d'origine,  il  ne  peut  être  l'objet  d'une  jouissance  exclu- 
sive dans  l'autre  pays. 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  qui  précèdent  sort  applicables 
aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Les  droits  des  citoyen*  de  l'une  ues  Hautes  Parties  contractantes  dans 
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les  Etats  de  l'autre  ne  sont  pas  subordonnés  à  l'obligation  d'y  exploitai 
les  modèles,  ou  dessins  industriels  ou  do  fabrique. 

Les  italiens  ne  pourront  revendiquer  en  Belgique  la  propriété  exclusive 
d'une  inarque,  d'un  modèle,  ou  d'un  dessin,  s'ils  ne  se  sont  préalablement 
conformés  aux  lois  et  aux  règlements  3ur  celte  matière  qui  sont  ou  seront 
en  vigueur  en  Belgique. 

Réciproquement  les  belges  ne  pourront  revendiquer  dans  le  'royaume 
d'Italie  la  propriété  exclusive  d'une  marque,  d'un  modèle  ou  d'un  dessin, 
s'ils  ne  se  sont  préalablement  conformés  aux  règlements,  s'il  en  existe,  qui  sont 
eu  vigueur  pour  le  dépôt,  par  les  nationaux,  des  marques,  modèles  ou  dessins. 

Il  demeure  entendu  que  les  marques  de  fabrique  auxquelles  s'appli- 
quent les  dispositions  de  cet  article  sont  celles  qui  dans  les  deux  pays 
sont  légitimement  acquises  aux  industriels  ou  négociants  qui  en  usent,  c'est- 
à-dire  que  le  caractère  d'une  marque  italienne  doit  être  apprécié  d'après 
1a  loi  italienne,  de  même  que  celui  d'une  marque  belge  doit  être  jugé 
d'après  la  loi  belge. 

Art.  18.  Les  navires,  marchandises,  effets  appartenant  aux  sujets 
italiens  ou  belges,  qui  auraient  été  pris  par  des  pirates  dans  les  'Imites  de 
la  juridiction  de  l'une  des  deux  parties  contractantes,  ou  en  hause  mer,  et 
qui  seraient  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports,  rivières,  rades,  baies  de 
la  domination  de  l'autre  Partie  contractante,  seront  remis  à  leurs  proprié- 
taires en  payant,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  reprise,  qui  seront  détérminés 
par  les  tribunaux  compétents,  lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé 
devant  les  tribunaux  et  sur  la  réclamation  qui  devra  en  être  faite  dans  le 
délai  de  deux  ans  par  les  parties  intéressées,  par  leurs  fondés  de  pouvoirs, 
ou  par  les  agents  des  gouvernements  respectifs. 

Art.  19,  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  le  1er  janvier  1883 
et  demeurera  obligatoire  jusqu'au  lre  janvier  1892,  et  môme  au  delà  jus- 
qu'à l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  Tune  ou  l'autre  dea 
Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Toutefois,  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  se  réserve  la 
faculté  d'en  faire  cesser  les  effet?  le  1er  janvier  1888,  en  le  dénonçant 
douze  mois  avant  cette  date. 

Art.  20.  Si  quelque  difficulté  surgissait  à  l'occasion,  soit  de  l'inter- 
prétation, soit  de  l'exécution  des  articles  qui  précèdent,  le  deux  Hautes 
Parties  contractantes ,  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  d'arriver  directe- 
ment à  un  accord,  s'engagent  à  s'en  rapporter  à  la  décision  d'une  Commission 
d'arbitres. 

Cette  Commission  sera  composée  d'un  nombre  égal  d'arbitres  choisis 
par  les  Hautes  Parties  contractantes  et  d'un  arbitre  choisi  par  la  Commis- 
sion elle  même. 

La  procédure  à  suivre  sera  déterminée  par  les  arbitres,  à  moins  qu'une 
entente  ne  soit  intervenue  à  cet  égard  entre  le  Gouvernement  Italien  et 
le  Gouvernement  Belge. 

Art.  21.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie 
et  par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées avant  le  1er  janvier  1883. 
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En  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Rome,  en  double  exemplaire,  le  11  décembre  1882. 

P.  S.  Mancini  A.  Van  Loo. 


121. 

ESPAGNE,  ITALIE. 

Convention  relative  à  l'assistance  judiciaire;  signée  à<  Madrid, 
le  8  juillet  1882#). 

Raccolta  délie  leggi,  Série  3°,  No,  iOSS. 

Sua  Maestà  il  Ee  d'Italia  e  Sua  Maestà  il  Re  di  Spagna,  desiderando 
di  un  comune  accordo  celebrare  una  convenzione  per  assicurare  recipro- 
catnente  il  benoficio  del  patrocinio  gratuito  (defensa  por  pobre  para  litigar), 
ai  nazionali  dei  due  paesi,  hanno  a  taie  effetto  nominato  a  loro  plenipoten- 
zarii,  cioè  : 

3ua  Maestà  il  Re  d'Italia 

il  Conte  Giuseppe  Greppi,  Grande  Officiale  deirordine  dei  Santi  Maurizio 
e.  Lazzaro  ,  Grande  Officiale  dell'ordine.  délia  Corona  d'Italia,  Gran  Croce 
dell'ordine  reale  e  distinto  di  Carlo  III,  ace,  ecc  ,  ecc. ,  Suo  inviato  stra- 
ordinario  ^e  Mini9tro  plénipotenziario  ipresso .  Sua  Maestà  il  Re  di  Spagna,  e 
Sua  Maestà  il  Re  di  Spagna 

Don  Antonio  di  Aguilar  e  Correa,  Marchese  délia  Vega  d'Armijo  e 
di  Mos,  conte  délia  Bobadilla,  Viseonte  del  Pegulal,  Grande  di  Spagna, 
membro  délia  Real  Accademia  di  scienze  morali  e  politiche,  Gran  Croce 
dell'ordine  dei  Santi  Maurizio  e  Lazzaro,  di  quello  di  Leopoldo  d'Austria, 
decorato  del  collare  dell'ordine  délia  Torre  e  Spada,  délia  Gran  Croce  di 
Nostra  Signora  délia  Concezione  di  Villaviciosa  di  Portogallo,  di  Sant'Olaf 
di  Norvegia,  délia  Redenzione  Africana,  Suo  Mini stro  di  Stato; 

I  quali  dopo  di  avère  scambiati  i  rispettivi  loro  pieni  poteri  e  trovatili- 
in  buona  e  débita  forma  hanno  convenuto  nei  seguenti  articoli: 

Art.  1.  Gli  italtani  in  Spagna  e  gli  Spaguuoli  in  Icalia  godranno 
reciprocaraente  del  beneficio  del  patrocinio  gratuito  (defensa  por  pebre  para 
litigar),  conformandosi  aile  leggi  che  sono  vigenti  o  vigoranno  nel  paese 
in  oui  l'assistenza  sarà  chiesta. 

Art.  2.  In  tutti  i  casi  il  certificato  d'indigenza  dovrà  rilasciarsi  aîlo 
stran  oro  che  chiede  îa  difesa  dalle  Autorità  di  sua  abituale  residenza.  Se 
lo  straniero  non  risiede  nel  paese  in  cui  si  fa  l'istanza,  il  certificato  d'in- 
digenza sarà  *approvato  e  legalizzato  gratuitamente  dall'ageute  diplomatie© 
del  paese  ove  si  deve  esibire. 

Quando  lo  straniero  risiede  nel  paese  in  cui  si  fa  Tistanza  potranno 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  a  Madrid,  le  6  nov.  1882. 
Nokv.  Recueil  Gén.  2e  S.   VIII.  f\ 
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altresi  prendersi  informazioni  presso  le  Autovità  délia  Nazione  alla  quale 
appartenga. 

Art.  3.  OH  Italiani  in  Spagna  e  gli  Spagnuoli  in  Italia  ammessî  al 
gratnito  patrocinio  (defensa  por  pobre  para  litigar)  saranno  di  pien  diritto 
dispensati  da  ogni  cauzione  c  deposito  che  sotto  qualsiasi  deuominazione 
possa  essere  dornandata  agli  stranieri  litiganti  contro  nazionali,  in  forza 
délia  logislazione  vigente,  nel  paese  in  cui  sarà  introdotta  l'azione. 

Art.  4.    La  présente  Convenzione  durera  in  vigore  per  cinque  anni. 

Nel  caso  in  cui  nessuna  délie  Alte  Parti  contraenti  abbia  manifrstato, 
un  anno  avanti,  la  sua  intenzione  di  farne  cessare  gli  effetti,  la  Convenzione 
continuera  ad  essere  obbligatoria  finchè  non  sia  spirato  un  anno  dal  giorno 
in  cui  l'una  o  l'altra  délie  due  Parti  l'avrà  denunziata. 

Art.  5.  La  présente  Convenzione  sarà  ratifieata  dalle  Alte  Parti 
contraenti  e  le  ratifiçhe  saranno  scambiate  in  Madrid  nel  più  brève 
termine  possibile. 

In  fede  di  che  i  rispettivi  pleuipotenziari  lo  banno  sottoscritto  in 
doppio  originale  nelle  due  lingue  e  vi  hanno  apposto  i  loro  sigilli. 
Dato  in  Madrid,  addi  8  luglio  1882. 

Gc  Greppi.  El  Marq.  de  la  Vega  de  Armijo, 


122. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE ,  ITALIE. 

Notes  échangées,  en  date  des  6  et  1 1  septembre  1878,  pour 
l'interprétation  de  la  convention  consulaire  du  8  mai  187  8*). 

Traitati  e  Convenzioni,  VI.  459. 
1. 

Washington ,  6  septembre  1878. 

J'ai  l'honneur  de  faire  part  à  V.  E.  que,  ayant  reçu  les  ratifications 
de  la  Convention  consulaire  signée  le  8  mai  dernier  entre  l'Italie  et  les 
Etats-Unis,  ainsi  que  les  pleins  pouvoirs  requis  pour  l'échange  des  ratifi- 
cations susdites,  je  suis  à  l'entière  disposition  de  V.  E.  pour  remplir  cette 
formalité. 

En  attendant  que  V.  E.  veuille  bien  fixer  le  jour,  pour  me  rendre 
dans  ce  but  au  Département  d'Etat,  j'invoque  de  Son  obligeance  accoutumée 
quelques  éclaircissements  sur  la  véritable  portée  de  la  clause,  contenue  dans 
l'art.  3  de  la  Convention  consulaire  précitée ,  relative  à  l'exemption  de 
l'arrêt  personnel. 

Cette  clause  no  correspondant  pas  exactement  à  celle  qui  avait  été 
insérée  dans  le  projet  italien  de  la  Convention,  mon  Gouvernement  inter- 
prète l'addition  qui  y  a  été  faite  de  l'exemption  de  l'arrêt  pour  causes 


*)  V.  N.  R.  CL  2e  Série,  IV.  272. 
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civiles  clans  le  sons  que  les  Officiers  consulaires  seront  exempts  de  Parrôt 
personnel  pour  dettes,  sans  distiuction  si  ces  dettes  sont  de  nature  civile 
ou  commerciale.  Cette  interprétation  nous  parait  d'autant  plus  préférable, 
non  seulement  pareeque  elle  est  suggérée  par  la  phrase,  dans  laquelle  on 
s'est  servi  de  l'expression  causes  civiles  presque  comme  antithèse  de  l'autre 
causes  jiénalcs,  mais  aussi  parce  qu'en  admettant  que  cette  clause  so  réfère 
à  la  seule  exemption  de  l'arrêt  pour  causes  civiles  proprement  dites,  et  non 
pas  de  celui  pour  causes  commerciales,  les  Agents  consulaires  des  deux 
Pays  ne  jouiraient  pas,  dans  le  fait,  d'un  traitement  identique.  Et  en 
effet,  la  loi  italienne  du  6  décembre  1877  abolissant  l'arrêt  pour  dettes, 
les  Consuls  américains  dans  le  Royaume  d'Italie  ne  sont  plus  assujettis  à 
ce  mode  d'exécution,  pas  même  peur  leurs  obligations  commerciales.  Si 
par  contre  on  admettait  une  interprétation  plus  restreinte,  les  Consuls  ita- 
liens aux  Etats-Unis  seraient  exempts  pour  dettes  ayant  une  cause  civile 
et  non  pas  pour  celles  ayant  une  cause  commerciale. 

Je  serais  par  conséquent  bien  obligé  à  V.  E.  de  vouloir  bien  me  dire 
si  l'interprétation  donnée  par  le  Gouvernement  Italien  à  la  clause  dont  il 
s'agit  est  conforme  à  l'interprétation  donnée  par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis. 

Je  saisis,  etc. 

Liit  a. 


2. 

Washington,  1i  septembre  1878» 

I  have  tho  honor  to  acknowledge  the  receipt  of  your  note  of  the  Gth 
instant,  in  which  you  state  that,  having  received  the  ratifications  of  the 
consular  Convention  of  the  8th  of  may  last  between  the  United  States  and 
Italy,  together  witb  the  fhll  powers  required  for  the  exchange  of  their  rati- 
fications, you  are  in  readiness  to  proceed  to  effect  that  formality,  and 
await  the  appointment  of  a  day  for  the  purpose.  In  reply  I  have  the 
pleasure  of  informing  you  that  within  a  very  few  days ,  so  soon  as  the 
preliminary  formalities,  required  by  the  absence  of  the  Président  from 
this  capital ,  shall  have  been  fulfilled ,  I  shall  do  myself  the  honor  to 
agrée  with  you  upon  a  day  and  hour  for  the  formai  exchange  of  the 
ratifications, 

In  the  meantime,  in  answer  to  the  inquiiy  containeù  in  your  note,  I 
have  to  say  that  the  phrase  employed  in  the  3rd  article  oi  the  consular 
Convention  adverted  to  —  namely  the  words  —  »  in  civil  cases  «  —  clear- 
ly  covers,  in  the  sensé  of  the  language  ttsed  ,  as  well  in  tbe  undersTao- 
ding  of  this  Government,  every  form  of  obligation  by  contract,  commercial 
or  otherwise. 

Accept,  etc. 

W.  M.  Evarts, 


Tt2 
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123. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  ITALIE. 

Convention  supplémentaire  à  la  Convention  consulaire  du  8 
mai  187  8*);  signée  à  Washington,  le  24  février  1881*#). 

Raccolta  delU  Uggi,  Série  3?,  No.  309. 

Divario  di  opinioni  essendosi  manifestato  fra  il  Governo  di  Sua  Maestà 
il  Re  d'Italia  ed  il  Governo  degli  Stati  Uniti  d'America  riguardo  alla 
interpretazione  da  darsi  all'articolo  undecimo  délia  Convenzione  concernente 
i  diritti,  privilegi  ed  iminunità  degli  Ufficiali  consolari  dei  due  paesi,  firmata 
a  Washington  il  giorno  otto  del  mese  di  maggio  dell'  anno  mille  ottocento 
settantotto,  ed  in  ispecial  modo  riguardo  a  quella  parte  di  detto  articolo 
che  definisce  e  limita  la  giurisdizione  délie  autorità  locali  e  degli  Ufficiali 
consolari  rispetto  a  disordini  o  delitti  a  bordo  délie  navi  mercantili  dell' 
uno  Stato  mentre  si  trovano  nelle  acque  territoriali  dell'altro;  ed  avendo 
le  Alte  Parti  contraenti  ritenuto  utile  di  eliminare  per  l'avvenire  ogni 
motivo  di  dubbio  riguardo  a  queste  questioni  sostituendo  un  altro  artidolo 
a  quelle  undecimo  délia  Convenzione  predetta,  Sua  Maestà  il  Re  d'Italia  e 
gli  Stati  Uniti  d'America  hanno  deliberato  di  stipulare  una  spéciale  Con- 
venzione supplementare  a  questo  scopo  ed  hanno  nominato  loro  Plenipo» 
tenziari  : 

Sua  Maestà  il  Re  d'Italia 

Il  cav.  Paolo  Beccadelli  Bologna,  Principe  di  Camporeale,  Suo  Inca- 
ricuto  d'aâari  negli  Stati  Uniti  d'America  ;  ed  il 
Présidente  degli  Stati  Uniti  d'America 

L'onorevolo  William  Maxwell  Evarts,  Segretario  di  Stato  degli  Stati 
Uniti  d'America; 

I  quali  dopo  aver  scambiati  i  loro  pieni  poteri,  trovati  in  buona  e 
débita  forma,  hanno  eonvenuto  negli  articoli  seguenti: 

Art.  I.  I/articolo  undecimo  délia  Convenzione  consolare  dell' 8  maggio 
1878,  ira  l'Italia  e  gli  Stati  Uniti  d'America,  si  dichiara  annullato ,  e  vi 
è  sostituito  l'articolo  seguente: 

I  Consoli  generali,  Consoli,  Vice-Consoli,  ed  Agenti  Consolari  saranuo 
esolusîvr  mente  incarieati  di  mantenere  l'ordine  interne  a  bordo  délie  novi 
mercantili  di  loro  nazione,  e  conosceranno  soli  délie  questioni  di  qualunque 
g«nere  che  potianno  insorgere  si  in  mare  che  nei  porti,  fra  il  capitan'c,' 
gli  ufficiali  «d  i  marinai,  senza  eccezione,  e  sejnatamente  di  quelle  relative 
al  soldo  ed  aU'adempimento  degli  accordi  reciprocamente  eorivenuti.  Nfel 
cas  )  che  accadano  disordini  a  bordo  délie  navi  di  uno  dei  due  Stati  nelle 
ficqae  territoriali  dell'altro,  le  Corti  o  Autorità  federali ,  di  Stato  o  Mu- 
mcipali,  degli  Stati  Uniti ,  ed  i  ïribunali  e  le  aitre  Autorità  in  Itaiià  non 
pouanno  sotto  alcun  pretesto  intervenire,  salyo  che  i  disordini  foseero  tali 

*)  V.  U.  Re  G.  2*  Série,  IV.  272. 

**)  L  échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Washington,  le  18  juin  1881. 
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Ja  aver  turbato  o  da  poter  turbare  la  tranquillità  o  l'ordine  pubbico  a 
terra  o  nel  porto ,  ovvero  quando  vi  fosse  iinplicato  una  o  più  peraone 
non  facenti  parte  dell'equipaggio.  In  ogni  altro  caso  i  Tribunali  e  le 
Autorità  in  Italia  e  le  Corti  od  Autorità  federali,  di  Stato  o  Mimicipali 
negli  Stati  Uniti,  non  potranno  intervenire,  ma  dovranno  prestare  mau 
forte  agli  Ufficiali  consolari,  quando  essi  lo  richiedano,  affine  di  ricercare, 
arrestare  ed  imprigionare  qualunque  individuo  facente  parte  deirequipaggio, 
cui  reputino  conveniente  di  porre  sotto  ciistodia.  Questi  individui  saranno 
arrestati  sulla  sola  domanda  degli  Ufficiali  consolari,  fatta  per  iscritto  a 
qualsivoglia  Tribunale  od  Autorità  in  Italia  od  aile  Corti  od  Autorità 
federali,  di  Stato  o  Municipali  negli  Stati  Uniti,  giustificando  taie  domanda 
con  un  estratto  ufficiale  del  registro  délia  nave  o  del  ruolo  deirequipaggio, 
e  saranno  detenuti  durante  l'intero  soggiorno  délia  nave  nel  porto,  a 
disposizione  degli  Ufficiali  consolari.  Essi  verranno  rilasciati  dietro  domanda 
per  iscritto  presentata  dal  detto  Ufficiale,  e  le  spese  dell'arresto  e  délia 
detenzione  saranno  pagate  dagli  Ufficiali  consolari. 

Art.  2.  La  présente  Convenzione  supplementare  sarà  ratificata  in 
conformità  délie  leggi  di  ciascuno  dei  due  Stati  e  le  ratifiche  saranno  scam- 
biate  a  Washington  il  più  presto  possibile,  ed  immediatamente  dopo  detto 
scambio,  il  testo  del  précédente  articolo  undecimo  diverrà  obbligatorio  del 
pari  degli  altri  articoli  délia  Convenzione  del  giorno  otto  maggio  mille  otto- 
cento  settantotto,  e  per  la  medesima  durata. 

In  fede  di  che,  i  rispettivi  Plenipotenziari  hanno  firmato  questa  Con- 
venzione in  doppio  originale  e  vi  hanno  apposto  i  lôro  sigilli. 

Data  in  Washington,  il  ventesimo  quarto  giorno  del  mese  di  febbraio, 
anno  Domini,  mille  ottocento  ottantuno. 

Camporeale.  William  Maxwell  Evarto. 


124. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  ITALIE. 

Déclaration  concernant  la  protection  réciproque  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce;  signée  à  Washington,  le  1er 

juin  1882. 

Raccolta  délie  leggi,  Série  3",  No.  987. 

Il  governo  di  Sua  Maestà  il  Re  d'Italia  ed  il  governo  degli  Stati 
Uniti  d'America,  volendo  provvedere  alla  reciproca  protezione  dei  marchi 
di  fabbrica  c  di  commercio,  hanno  convenuto  di  quanto  segue: 

I  cittadini  di  ciascuna  délie  alte  parti  contraenti  godranno,  nei  do- 
minî  e  possessi  delPaltra,  degli  stessi  diritti  dei  nazionali,  o  di  quelli  che 
sono  attualmente  accordati,  ovvero  che  potrebbero  essere  all'awenire  accor- 
dati,  ai  sudditi  o  cittadini  délia  nazione  più  favorita,  per  tutto  ciô  cho 
concerne  la  proprietà  dei  marchi  di  fabbrica  e  di  commercio. 


€42 


Italie,  Salvador. 


Riman&  inteso  che  chiunque  vorrà  ottenere  la  suddetta  protezione 
dovrà  ad  empire  aile  formalità  volute  dalle  leggi  nei  rispettivi  paesi. 

In  fede  di  che ,  i  sottoscritti ,  debitamente  a  ciô  autorizzati ,  hanno. 
firmato  la  présente  dichiarazione,  e  vi  hanno  apposto  il  sigillo  délie  loro  armi. 

Fatto  in  doppio  originale  a  Washington,  addi  primo  giugno  mille 
ottocento  ottanta  due. 


citoyens  italiens;  signée  à  San  Salvador,  le  4  février  1876. 


Nella  cîttà  di  S.  Salvador,  addi  4  di  febbrajo  del  1876.  —  Gl'in- 
frascritti  signori,  Manuel  Càceres,  incaricato  del  ministero  degli  affari  esteri 
del  Governo  del  Salvador,  specialmente  autorizzato  per  questa  negoziazione, 
e  G.  Anfora  duca  di  Licignano.  Incaricato  d'affari  di  S.  M.  il  Re  d'Italia 
nell'America  Centrale ,  essendosi  riuniti  nel  palazzo  nazionaie  allo  scopo  di 
regolare  soddisfacentemente  i  reclami  dei  sndditi  italiani  che  sofivrsero 
perdjte  nei  disgraziati  avvenimenti  del  20,  21,  22  e  23  di  giugno  dell 
aano  scorso  in  S.  Miguel,  convennero  negli  articoli  seguenti  : 

Art.  1.  —  Considerando  quelli  avvenimenti  come  una  pubblica  calamità, 
il  Governo  del  Salvador,  senza  stabilire  precedenti,  conviene  nel  riconoscerc 
e  pagare  i  dauni  sofferti  dai  sudditi  italiani  in  detta  città  r^i  mentovati 
giorni  20,  21,  22  e  23  di  giugno  del  1875. 

Art.  2.  —  I  sudditi  italiani  formuleranno  il  loro  riclami  comprovando 
i  danni  sofferti  nei  loro  interessi ,  coi  loro  libri  di  commercio ,  polizze  di 
registro  ed  altri  documenti  e  presentando  un  estratto  certifieato  che  si  ri- 
ferisea  agîi  stessi.  In  mancanza  di  queste,  potranno  valersi  di  prove 
testimonial!.  Se  perô  ne  l'uno  nè  l'altro  mezzo  bastasse  a  ben  stabilire  la 
eertezza  dei  fatti ,  il  riclamo  sarà  risolto  da  due  arbitri ,  nominati  l'uno 
dit!  Governo  e  1* alt.ro  dal  riclamante,  con  facoltà  aile  Parti,  in  caso  di 
disaccordo,  di  eleggere  un  terzo  arbitro,  affinchè  questi  décida  la  contro- 
versiaf  sia  aderendo  al  voto  già  dato  da  uno  dei  suoi  colleghi,  sia  concili- 
ando  i  votï  di  entrambi. 

Art.  3,  —  Per  il  pagamento  délie  somme  che  vengono  rieonosciute, 
\\  Governo  del  Salvador  farà  una  terza  emissione  di  biglietti  del  Debito 
nazionaie.  Questi  verranno  consegnati  ai  riclamanti,  alla  pari,  nellà  somma 
rieonosciuta  per  équivalente  al  danno  sofferto;  percepiranno  dalla  loro 
emissione  un  interesse  del  sei  per  cento  annuale  e  saranno  ammortati  mercè 
la  sopraiassa  del  quindici  per  cento  di  cui  furono  già  gravati  i  diritti 
d'importazione  marittima  allo  scopo  di  ammortare  i  biglietti  délia  seconda 
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emissione,  dovendo,  questi  délia  terza,  cominciare  ad  osser  rîcevuti  nella 
dogana  subito  dopo  che  abbia  termine  l'ammortamento  dei  biglietti  délia 
seconda  emissione  suddetta,  la  quale,  calcolato  il  movimento  commerciale 
délia  Bepubblica,  dovrà  aver  fine,  al  più  tardi,  entro  qnattro  anni. 

Art.  4.  —  I  biglietti  di  terza  emissione  saranno  creati  dal  Corpo  lé- 
gislative non  appena  che  questi  approvi  la  présente  Convenzione  che  gli 
verrà  sottoposta  nella  sua  prima  iutura  sessione.  La  emissione  incomin- 
cerà  subito  dopo  ohe  sia  promulgato  ed  abbia  forza  di  legge  il  Decreto  che 
créa  la  nuova  carta,  la  quale  dovrà  servire  esclusivamente  per  lo  inden- 
nizzo  dei  danni  softerti  dai  privati  nei  menzionati  disordini  di  San  Miguel. 

Art.  5.  —  Le  operazioni  di  liquidazione  e  riconoscimento  délie  perdite 
per  le  quali  è  fatto  il  riclamo ,  potranno  incominciare  prima  dei  voto  dei 
Corpo  legislativo,  affine  di  ritardare  il  meno  possibile  l'eflettivo  indennizzo. 

Art.  6.  —  Gl'interessi  che  percepiscono  i  biglietti  di  terza  emissione 
si  pagheranno  annualmente,  scontandoli  nel  pagamento  délia  parte  di  de- 
naro  dei  diritti  marrittimi  imposti  alla  introduzione  di  mercanzie. 

Art.  7.  —  Nel  desiderio  che  i  biglietti  di  terza  emissione,  abbiano 
garanzie  che  loro  assicurino  fin  d'ora  un  buon  corso  snl  mercato,  il  Go- 
verno  dei  Salvador  si  obbliga  a  non  aumentare  la  quantità  dei  biglietti  di 
seconda  emissione  che  è  già  decretata ,  nè  quella  dei  biglietti  di  terza;  a 
non  sospendere  Tammortamento  di  nessuna  di  queste  classi  di  biglietti,  e 
a  non  sopratassare  in  nessun  altro  modo  il  quindici  per  cento  dei  diritti 
d'importazione  marittima  che  riguarda  l'ammortamento  di  ambe  le  classi 
di  biglietti,  fino  a  che  le  due  emissioni  sieno  completamente  ammortate. 

Art.  8.  —  Ove  il  Governo  dei  Salvador,  procedendo  ad  accomoda- 
menti  co'suoi  nazionali  o  con  sudditi  stranieri  per  il  riconoscimento  di 
danni  sofferti  per  la  stessa  causa ,  concedosse  loro  migliori  condizioni  di 
quelle  che  vengono  qui  stipulate,  le  condizioni  medesime  diventerauno,  ipso 
facto  estensibili  ai  sudditi  italiani. 

In  fede  di  che,  firmiamo  la  présente  Convenzione  in  due  copie  dello 
stesso  tenore  e  le  segniamo  col  nostro  particolare  sigillo. 

Manuel  Càceres.  G.  Anfora  Licignano. 


126. 

BRÉSIL,  ITALIE. 

Déclaration  en  date  du  2  juin  1879  et  Protocole  signé  à 
Rio  Janeiro  le  29  avril  1880,  concernant  la  communication 
réciproque  des  sentences  pénales. 

Trattati  e  Convenzioni,   VIL  42. 

1,  Déclaration. 

Avendo  il  Governo  di  Sua  Maestà  il  Et*  d'Ttaîia  ed  il  Governo  di  Sua 
Maestà  Tlmperatore  dei  Brasile  giudicato  conveniente  celebrare  un  Accordo 
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per  la  eonmnîcazioiie  reciproea  di  sentenze  criminali,  i  sottoscritti,  Inviato 
straordinario  e  Ministro  plenipotenziario ,  e  Présidente  del  Consiglio  dei 
Ministri  e  Ministre  e  Segretario  di  Stato  degli  affari  esteri,  délie  prefate 
Loro  Maestà,  debitamoute  autorizzati,  convennero  di  quanto  segae: 

I  (Werni  d'Italia  e  del  Brasile  si  obbligano  a  comunica^si  reciproca- 
mente,  in  via  diplornatica  e  per  inezzo  di  traduzioni,  le  sentenze  définitive 
di  condanna  per  crimine  o  delitto  di  qualunque  natura  pronunciati  dai 
Tribunal!  di  uno  dei  due  Paesi  contro  sudditi  .dell'  altro. 

In  fede  di  che,  i  sottoscritti  hanrio  Jirmato  il  présente  Accordo  in 
duplicato  e  vi  apposera  i  loro  sigilli. 

Fatto  in  Rio  Janeiro,  addi  due  del  mese  di  gingno  del  mille  ottocento 
settanta  nove. 

Fé.  J.  L.  V.  Cansansao  de  Sinimbu. 


2.  Protocole. 

I  sottoscritti,  rispettivamente  Incaricato  d'affari  ad  intérim  di  S.  M. 
il  Re  d'Italia  e  Ministro  degli  affari  esteri  di  S.  M.  l'Imperatore  del  Bra- 
sile, a  cio  debitamente  autorizzati,  dichiarono  che: 

Allé  espressioni  di  sentenze  criminali,  usate  nel  titolo  e  nel  preamboio 
delFAccordo  qui  sopra,  devono  intendersi  sostituite  quelle  di  sentenze  penali. 

II  présente  Protocollo,  formando  parte  intégrante  dell'Accordo  qui 
sopra,  sarà  insieme  al  raedesimo  pubblicato  e  mandato  ad  effetto. 

In  fede  di  che,  i  sottoscritti  hanno  firmato  il  présente  Protocollo  in 
doppio  originale  e  vi  apposer©  i  loro  sigilli. 

*  Fatto  in  Rio  Janeiro,  addi  ventinove  del  mese  di  aprile  dell'anno 
ottocento  ottanta. 

Cotta.  De  Souza. 


127. 

BRÉSIL,  ITALIE. 

Arrangement  relatif  aux  successions,  signé  à  Rio  Janeiro, 
le  14  juin  1879;  suivi  d'un  Protocole  en  date  du  1  4  avril  1880. 

Trattati  e  Convenzioni,  VII.  44. 

1.  Arrangement. 

Avendo  ii  Governo  di  Sua  Maestà  il  Re  d'Italia  ed  il  Governo  di  Sua 
Maestà  l'Imperatore  del  Brasile  giudicato  conveniente  di  celebrare  un  Ac- 
cordo per  Tesecnzione  dolle  dichiarazioni  o  sentenze  di  abilitazione  o  rico- 
noscimeiifco  di  eredi  e  legatari,  i  sottoscritti  Inviato  straordinario  e  Ministro 
plenipotenziario,  e  Ministro  e  Segretario  di  Stato  degli  affari  esteri,  délie 
prefate  Loïc  Mac3tà,  debitamente  autorizzati,  convennero  di  quanto  segue: 

Art.  1,    Le  dichiarazioni  e  sentenze  di  abilitazione  o  riconoscimento, 
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pronunziate  da  Guidici  conipetenti  in  nno  dei  due  Paesi  a  favore  degli  eredi 
•e  legatari  intere8sati  in  successioni  aperte  in  loro  assenza  nelfaltro  Paese 
sarauno  in  questo  eseguite,  potendo  essere  per  taie  scopo  comunicate  in  via 
diplomatica  o  presentate  da  procuratori. 

Art.  2.  Queste  dichiarazioui  o  sentenze  dovranuo  indicare  il  grado  di 
parentela  degli  eredi,  o  la  qnalità  di  legatari,  affilie  di  regolarsi  il  paga- 
mento  dei  diritti  davanti  al  Tesoro  pubblico  di  ognnno  dei  due  Paesi. 

Art.  3.  Quando  sono  communicate  in  via  diplomatica,  saranno  accom- 
pagnate  di  traduzione  fatta  dal  Console  résidente  nel  Paese  dell'esecuzione, 
e  se  sono  presentate  da  procuratori,  saranno  autenticate  dal  Console  rési- 
dente r.el  Paese  délia  spedizione,  e  accompagnate  délia  traduzione  fatta,  nel 
Paese  dell'esecuzione,  sia  dal  Console  là  stabilito,  sia  da  interpreti  giurati. 

In  fede  di  che,  i  sottoscritti  hanno  firmato  il  présente  Accordo  in 
doppio  originale  e  vi  apposero  i  loro  sigilli. 

Fatto  in  Rio  Janeiro  addi  quattordici  dei  raese  di  gingno  dei  mille 
ottocento  settanta  nove. 

Fé.  Antonio  Moreiro  de  Barro. 


2.  Protocole. 

I  sottoscritti,  rispettivamente  Tncaricato  d'Affari  ad  intérim  di  S.  M. 
il  Re  d'Italia  e  Ministro  per  gli  affari  esteri  di  S.  M.  l'Imperatore  dei 
.Brasile,  a  ciô  debitamente  autorizzati,  dichiarono  che: 

Sotto  la  denominazione  ài  tdichiaragfoni  o  sentenze  di  abilitazione  o  di 
riconoêcimento  di  eredi  o  legatari*. ,  usata  nell' Accordo  qui  sopra ,  devono 
comprendersi  gli  atti  di  notorietà  ricevuti  o  legalizzati  dalle  Autorità  giudi- 
ziarie  e,  per  -quanto  concerne  i  sudditi  italiani,  i  decreti  pronunziati  dai 
Tribunali  nazionali  in  Caméra  di  consiglio  per  giustificare  délie  successioni 
aperte  all'estero  nei  rapporti  di  esse  coll'amministrazione  dei  Tesoro. 

D  présente  Protocollo,  formando  parte  intégrante  dell'Accordo  sudetto, 
verra  insieme  allo  stesso  pubblicato  e  mandato  ad  effetto. 

In  fede  di  che,  i  sottoscritti  hanno  firmato  il  présente  Protocollo  in 
doppio  originale  e  vi  apposero  i  loro  sigilli. 

Fatto  in  Rio  Janeiro,  addi  quattordici  dei  mese  di  aprile  dei  mille 
ottocento  ottanta. 

CoUa.  De  Souza. 
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128. 

ITALIE,  URUGUAY. 

Acte  signé  à  Montevideo,  le  19  mai  1  87  4,  touchant  le  paye- 
ment des  créances  italiennes  sur  l'Uruguay  effectué  en  vertu 
de  la  Convention  du  5  avril   1873  et  du  Protocole  du  21 

février  1874*). 

Traitait  e  Corwmzioni ,    VI.  607. 

Riunitisi  nella  Segreteria  del  Ministero  délie  relazioni  estere  délia 
Repubblica  orientale  dell'Uruguay,  S.  E.  il  signor  don  Saturnino  Alvarez, 
Ministre  di  questo  Dipartimento  e  Sua  Signoria  il  dottore  Giovanni  Raffo, 
Ufficiale  dell'Ordine  reale  dei  Ss.  Maurizio  e  Lazzaro,  Incaricato  /Taffari 
d'Italia,  S.  E.  il  dottor  Alvarez  manifesté  che,  trovandosi  già  pronti  e  in 
suo  potere  i  titoli  del  debito  cui  si  riferisce  la  Convenzione  del  5  aprile 
1873  conchiusa  fra  la  Repubblica  e  l'Italia,  era  per  farne,  con  questo  atto, 
consegna  al  signor  Raffo,  adempiendo  cosi  debitamente  alParticolo  1°  délia 
citata  Convenzione. 

I  titoli,  verificati  ad  uno  ad  uno  da  S.  E.  il  dottor  Alvarez  e  da 
Sua  Signoria  il  dottor  Raffo,  sono  ripartiti  in  quattro  série,  corne  segue: 

Série  A  2000  titoli  di  pezzi  500  Pesos  1,000,000 
»    B    600     >  >     200      »  120,000 

»    C    600     »  »     100     »  60,000 

»    D   400     »  »      50      »  20,000 

Pesos  1,200,000 

Sua  Signoria  il  dottor  Raffo  accettô  con  sua  piena  soddisfazione  i 
surriferiti  titoli  che  rappresentano  un  milione  dugentomila  pesos,  dichiarando 
che  la  Legazione  d'Italia  farebbe  consegna  al  Governo  dei  buoni  del  debito 
consolidato  cui  si  riferisce  il  seconde  inciso  dell'articolo  1°  délia  sopra- 
mentovata  Convenzione,  corne  pure  dei  rispettivi  document!,  non  appena 
eseguita  la  ripartiziono  dei  titoli,  che  viene  di  ricevere,  fra  i  reclamanti  itab'ani. 

In  fede  di  che,  sottoscrivono,  in  duplo,  il  présente  Atto,  apponendovi 
i  propri  suggelli,  in  Montevideo,  ai  19  di  maggio  dell'anno  del  Signore  1874. 

Raffo,  Saturnino  Alvarez. 


*)  V.  N.  R.  G.  2«  Série  I.  423,  ÎV.  253. 
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129. 

ITALIE,  URUGUAY. 

Convention  d'extradition  signée  à  Rome,  le  14  avril  1  879; 
suivie  d'un    Protocole    d'échange    des  ratifications  signé  à 
Montevideo,  le  17  avril  1881. 

Raccolta  délie  leggi,  Série  3",  No.  39i. 
Con  v  ention 

Sua  Maestà  il  Re  d'Italia  e  Sua  Eccellenza  il  Governatore  provviscrio 
délia  Repubbiica  Orientale  dell'Uruguay,  animati  dal  desiderio  di  faciïitare 
Tamministrazione  délia  giustizia  e  di'assicurare  la  repressione  di  ôerti  gravi 
reati  che  possono  easere  commessi  nel  territorio  di  una.  délie  due  nazioni, 
in  quei  casi  nei  quali  coloro  che  ne  sono  responsabili,,  allô  scopo  di  eludere  la 
pena ,  si  rifugiassero  nel  territorio  dell'altra ,  hanno  riso.luto  di  stipulare 
una  Convenzior.e  in  cui,  sopra  le  basi  di  una  perfettà  reciprocanza ,  sieno 
stabilité  délie  regole  précise  per  l'estradizione  degli  accusati  o  condannati 
pei  crimini  e  delitti  in  essa  specificati. 

A  taie  oggetto,  hanno  nominato  per  loro  plenipotenziari  : 
S.  M.  il  Re  d'Italia,  S.  E.  il  cavalière  Agostino  Depretis,  cavalière 
dell'ordine  supremo  délia  SS.  Annunziata,  cavalière  délia. Gran  Çroce  deco- 
rato  del  Gran  Cordone  degli  ordini  dei  SS.  Maurizio  e  Lazzaro  e  délia 
Corona  d'Italia,  suo  présidente  del  Consiglio  dei  ministri.  ministro  ad  intérim 
degli  affari  este  ri. 

B.  E.  il  Governatore  provvisorio  délia  Repubbiica  Orientale  dell'Uruguay, 
il  signor  Don  Paolo  Antonini  y  Diez,  ministro  résidente  délia  stessa 
Repubbiica  presso  la  Corte  d'Italia  ;  i  quali ,  dopo  di  essersi  comunicati  i 
loro  rispettivi  pieni  poteri,  che  trovarono  in  buona  e  débita  forma,  con- 
vennero  negli  articoli  seguenti: 

Art.  1 .  Le  Alte  Parti  contraenti  si  obbligano  colla-  présente  Con- 
venzione  a  consegnarsi  reciprocamente ,  quando  ne  siano  richieste  per  via 
diplomatica  o  consolare,  gli  individui  rifugiatisi  dal  Regno  d'Italia  nella 
Repubbiica  Orientale  dell' Uruguay  o  dalla  Repubbiica  Orientale  dell'Uruguay 
nel  Regno  d'Italia,  accusati  o  condannati  dai  tribunali  délia  nazione  richiedente 
quali  autori  o  complicidei  crimini  o  delitti  contenuti  neU'articolo  seguente; 
e  cosi  pure  gli  individui  evasi  dalle  carceri  dove  scontavano  la  loro  condanna. 
Art.  2.    Tali  crimini  e  delitti  sono: 

1°  Assassinio; 

2°  Parricidio; 

3°  Infanticidio  ; 

4°  Avvelenamento  ; 

5°  Omicidio; 

6°  Aborto  volontario; 

7°  Incendio  volontario; 

8°  Baratteria,  Pirateria,  compreso  il  fatto  di  cbi  a'impossessasse 
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délia  nave,  del  cui  equipaggio  formasse  parte,  per  mezzo  di  frode  o  di 
violenza  contro  dol  coraandante  o  di  chi  ne  facesse  le  veci; 

9°  Fabbricazione ,  introduzione  o  spendimento  di  monete  metalliche 
false  o  di  falsi  biglietti  di  banche  autorizzate  ;  o  di  sigilli,  pubbliche 
scritture,  e  lettere  di  cambio  false,  falsificazione  di  telegrammi  e  uso  degli  stessi  ; 

10.  Sottrazione  di  valori,,  commessa  da  impiegati  o  depositari 
pubblici ,  oppure  effettuata  da  cassieri,  dipendenti  o  rappresentanti  di  sta- 
bilimenti  pubblici  e  di  case  di  commercio  ; 

11.  Furto  con  effrazione,  violenza  o  scalata; 

12.  Bancarotta  fraudolenta; 

13.  Percosse  o  ferite  inferte  volontariamente,  ancbe  senza  premedita- 
zione,  quando  sieno  causa  di  permanente  infermità  o  di  permanente  inca- 
pacità  al  lavoro  personale ,  o  délia  perdita  o  privaiione  assoluta  di  un 
membro  o  d'un  organo  ; 

14.  Propinamento  voîontario  e  colpevole,  anche  senza  intenzione  di 
dare  la  morte,  di  sostanze  cbo  possano  determinarla  o  gravemente  alterare 
la  salute; 

15.  Attentato  violento  al  pudore; 

16.  Attentato,  senza  violenza,  al  pudore,  contro  fanciulli  dell'uno  o 
dell'altro  sesso  minori  dei  tredici  anni; 

17.  Attentato  ai  costumi,  favorendo  o  facilitando  abitualmente  la 
corruzione  di  minori  deli'uno  o  dell'altro  sesso  ; 

18.  Bigamia  ; 

19.  Sottrazione,  occultamento ,   soppressione  o  sostituzione  d'infante; 

20.  Associazione  di  malfattori; 

21.  Giuramento  falso  e  subornazione  di  testimoni,  false  testimonianze  ; 

22.  Ooncussione  commessa  da  funzionari  pubblici  ; 

23.  Subornazione  di  funzionari  pubblici  od  arbitri; 

24.  Attentato  alla  libéra  circolazione  délie  ferrovie; 

25.  Distruzione  volontaria  degli  apparecchi  telegrafici  o  dei.pali  e 
fili  necessari  al  loro  servizio. 

Art.  3.  I  crimini  e  delitti  politici  sono  eccettuati  dalla  présente 
Convenzione. 

L'individuo,  la  cui  consegna  sarà  stata  accordata,  non  potrà  in  alcun 
caso  essere  sottoposto  a  processo  o  a  penalità  per  nessun  delitto  politico, 

0  alto  connesso  col  medesimo,  anteriore  alla  estradizione.  Non  potrà  es- 
serlo  nemmeno  per  nessun  al tro  delitto  comune  anteriore  a  quello  cbe  mo- 
tiva la  consegna. 

Art.  4.  Le  Alte  Parti  contraenti  considera,nc  corne  enunciativo  e 
ron  limitativo  l'elenco  dei  crimini  summenzionati ,  e  perô  ammettono  di 
poter  domandare  e  accordare,  a  titolo  di  reciprocanza ,  la  estradizione 
degl'individui  accusati  o  condannati  per  altri  crimini  nou  enumerati  nella 
présente  Convenzione,  purchè  sieno  di  quelli  cui  viene  comminata  una  pena 
afflittiva  o  infamente,  secondo  la  legislazione  dei  due  paesi.  In  taie  caso 
l'azione  di  ambo  i  Governi  è  discrezionale  e  facoltativa. 

Art.  5.    L'arresto  provvisorio  deil'individuo,  accusato  di  qualcuno  fra 

1  crimini  sovraenunciati,  sarà  immediatamente  ordinato  ad  istanza  delPagente 
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diplomatico  o  consolare  délia  nazione  reclamante,  il  quale  présentera  la 
richiesta  al  Ministero  degli  affari  esteri,  foudandola  sulla  esistenza  del 
mandato  di  cattura  o  d'altro  atto  equipollente,  emesso  dalla  compétente  autori ta. 

Art.  6.  La  estradizione  verrà  accordata,  tosto  che  il  Governo  recla- 
mante esibisca  per  la  medesima  via,  o  in  originale  o  in  copia  antentica, 
il  decreto  d'arresto  o  di  condanna  dell'acusato .  o  la  sentenza  condanna- 
toria  del  reo  evaso  dal  carcere,  emessi  dalla  compétente  autorité,  colle  forme 
prescritte  dalle  leggi  del  paese  che  domanda  Pestradizione,  dovendosi  pure 
specificare  la  natura  e  la  gravita  dei  fatti  imputati  o  provati,  la  penalità 
applicabile  a  tali  fatti,  e  aggiungervi  i  connotati  dell'accusato ,  condannato 
o  evaso  dal  carcere. 

In  caso  di  dubbio  ,  i  rispettivi  Go  verni  deferiranno  la  causa  ai  tri- 
bunali  di  giustizia ,  i  quali ,  dopo  di  avero  udita  la  parte  interessata,  si 
pronunceranno  sopra  l'incidente,  durando  intarto  l'arresto  preventivo 
dell'individuo  o  degli  individui,  di  cui  l'arresto  e  la  consegna  sieno  statirichiesti. 

Art.  7.  Se ,  uello  spazio  di  tre  mesi  dal  momento  nel  quale  si  è 
verificato  l'arresto  provvisorio  nella  forma  e  secondo  le  regole  stabilité  dalla 
legislazione  del  paese  al  cui  governo  è  fatta  la  richiesta ,  la  parte  richie- 
dente  non  présentasse  i  documenti  enunciati  neU'articolo  6,  l'individuo 
custodito  sarà  rimesso  in  libertà  e  non  potrà  e3ser  ripreso  per  lo  stesso  motivo. 

Art.  8.  Quando  l'individuo  reclamato  si  trovasse  sotto  proeesso  per 
crimini  o  delitti  nel  paese  dove  si  è  rifugiato,  la  sua  estradizione  verrà 
differita  finchè  egli  sia  assolto  o  abbia,  nel  caso  di  condanna,  espiata  la 
pena  che  fossegli  imposta. 

Art.  9.  Non  osta  alla  estradizione  la  circostanza  del  non  potere  l'in- 
dividuo reclamato  abbandonare  il  paese  per  ragione  di  obblighi  contratti 
coi  privati,  i  quali  conserveranno  tutti  i  loro  diritti  per  farli  valere  dinanzi 
all'autorità  compétente. 

Art.  10.  Se  nno  stesso  delinquente  o  accusato  prima  délia  sua  con- 
segna da  parte  dei  rispettivi  Governi  fosse  ad  un  tempo  reclamato  da  più 
di  uno  Stato,  la  preferenza  sarà  data  a  quel  Governo  nel  cui  territorio 
egli  avesse  perpetrato  il  più  grave  fra  i  suoi  reati ,  e,  se  questi  fossero  di 
egual  gravita  a  quello  che  lo  avrà  reclamato  pel  primo. 

Art.  11.  La  estradizione  non  avrà  luogo  quando  l'individuo  recla- 
mato sia  cittadino  o  suddito  délia  nazione  richiesta;  questa,  peraltro  ,  in 
tal  caso,  si  obbliga  a  sottometterlo  al  giudizio  e  alla  sentenza  dei  propri 
tribunali ,  secondo  le  risultanze  del  proeesso  istruito  dove  il  crimine  o  il 
delitto  si  fosse  commesso,  al  quale  scopo  i  tribunali  e  le  giudicature  dell' 
una  e  dell'altra  nazione  s'intenderanno  fra  loro  ,  trasmettendosi  le  note  e 
le  rogatorie  che  fossero  necesaarie  nel  corso  délia  causa. 

Gl'individui  naturalizzati  nell'uno  o  nell'altro  paese  si  dichiarano  com- 
presi  nelle  disposizioni  di  questo  articolo ,  quando  la  naturalizzazione  sia 
anteriore  alla  perpetrazione  del  crimine  o  del  delitto  :  quando  invece  la 
naturalizzazione  sia  postariore,  l'estradizione  potrà  essere  negata,  corne  siano 
trascorsi  cinque  anni  consecutivi  dai  giorno  délia  naturalizzazione,  se,  durante 
un  taie  spazio  di  tempo,  l'individuo  reclamato  ha  tenuto  il  suo  domicilio 
nel  territorio  dollo  Stato  richiesto. 
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Art.  12.  Tutti  gli  oggetti  che  possono  servire  alla  prova  del  crimine 
o  del  delitto  pel  quale  si  procède,  corne  pure  i  valori  e  gli  oggetti  rubati 
nel  territorio  di  una  délie  Alte  Parti  contraenti ,  o  acquistati  in  quello 
dell'altra  col  prodotto  dei  detti  furti ,  saranno  séquestrât!  e  consegnati  da 
coloro  cui  spetta  al  Governo  che  domandô  et  ottenne  festradizione. 

Detta  consegna  avrà  en'etto  anche  nel  caso  che,  per  la  morte  o  f'uga 
dell'incolpato,  la  estradizîone  non  potesse  aver  luogo. 

Art.  13.  La  estradizione  p\iô  e*ser  negata  qaando  sia  rimasta  pre- 
scritta  la  pena  o  l'azione,  per  il  delitto  che  è  imputato  aU'individuo  recla- 
mato,  secondo  le  leggi  del  paese  dove  si  trova  rifugiato. 

Art.  14.  Le  spese  di  cattura,  custodia,  mantenimento  e  traduzione 
dell'individuo  di  cui  sia  accordata  la  estradizione ,  corne  »ure  le  spese  di 
rimessa  e  trasporto  degli  oggetti  specificati  nell'art.  12,  resteranno  a  carico 
dei  due  Governi  nei  limiti  dei  rispettivi  territorii. 

Le  spese  di  viaggio  per  mare  anderanno  a  conto  dello  Stato  che 
domandasse  la  estradizione. 

Art.  .15.  Le  disposizioni  di  questa  Couvenzione  non  si  applicheranno 
ai  crimini  o  delitti  perpétrât!  anteriormente  alla  sua  data,  restando  simili 
casi  sotto  il  régime  degli  articoii  28 ,  29  e  30  del  Trattato  di  Commercio 
e  di  Navigazione  stipulato  fra  le  Alte  Parti  contraenti  addl  7  maggio 
1866,  e  ratificato  il  10  settempre  1867,  i  quali  sono  per  tutto  il  resto 
sostituiti  dalla  Convenzione  présente. 

Art.  16.  Le  Alte  Parti  contraenti  convengono  che  le  controversie 
le  quali  possano  sorgere  intorno  alla  interpretazione  o  alla  esecuzione  délia 
présente  Convenzione,  o  aile  conseguenze  di  qualche  sua  violazione,  debbano 
assogettarsi ,  quando  siano  esauriti  i  mezzi  di  comporle  direttamente  per 
amichevole  accordo,  alla  decisione  di  Commissioni  arbitrali,  e  che  il  risul- 
tato  di  simile  arbitrato  sarà  obbligatorio  per  entrambe. 

I  componenti  di  tali  Commissioni  saranno  scelti  dai  due  Governi  di 
comune  consenso  ;  in  diffetto  di  ciô,  ognuna  délie  Parti  nomineràil  proprio  arbitro 
o  un  numéro  uguale  di  arbitri,  e  gli  arbitri  nominati  ne  sceglieranno  un  ultimo. 

La  procedura  arbitrale  sarà  in  ciascuno  dei  casi  determinata  dalle 
Parti  contraenti ,  e ,  in  diffetto ,  il  collegio  stesso  degli  arbitri  s'intenderà 
autorizzato  a  preliminarmente  determinarla. 

Art.  17.  Questa  Convenzione  durera  in  vigore  per  lo  spazio  di  anni 
sei  dal  giorno  in  cui,  previe  le  sanzioni  legali,  saranno  s<  ambiate  le  relative 
ratifiche,  e  trascorso  un  tal  termine,  tinchè  una  délie  Alte  Parti  contraenti 
annunzi  all'altra ,  con  l'an- icipazione  di  un  anno ,  la  propiia  intenzione  di 
farla  cessare. 

Art.  18.  Lo  scambio  délie  ratifiche  délia  présente  Convenzione  avrà 
luogo  nella  città  di  Montevideo  nel  più  brève  termine  possibile. 

In  fede  di  che,  i  summenzionati  Plenipotenziarii  hanno  firinato  la 
présente  Convenzione  e  vi  hanno  apposto  i  loro  suggelli. 

Patta  in  doppio  originale  a  Roma,  ai  di  14  del  mese  di  aprilo 
dell'anno  1879. 

Depretis.  Antonini  y  Di*&. 


Argentine,  lialie. 
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P  ro  tocol  o. 

Ritmiti  nella  Segreteria  del  Ministero  délie  relazioni  esteriori  délia 
Repubblica  Orientale  dell'Uruguay,  le  JEE.  LL.  signor  commendatore  Ippolîto 
Garrou,  ministro  résidente  di  Sua  Maestà  il  Re  d'Italra,  ed  il  sigbor  Don 
Oscar  Hordenanà  ministro  interino  di  qiiesto  Dipartimento ,  all'oggetto  di 
procedere  allo  scambio  délie  ratifiche  délia  Convenzione  di  estradizione  dei 
malfattori,  conclusa  e  firmata  dai  rispettivi  plenipotenziarii  nella  città  di 
Rom  a  il  dï  quattordici  aprile  del  raille  ottocento  settantanove,  dopo  d'e3sersi 
comunicati  i  loro  poteri  all'effetto ,  ehe  furono  trovati  in  buona  e  débita 
forma,  convenienteraente  letti  gli  atti  autentici  di  ratiftca  deila  menzionata 
Convenzione,  o  riconosciutane  la  conforuiiià  dello  stipulato,  se  ri'ô  operato 
lo  'scambio  nei  modi  d'uso,  dichiarando  previaraente  rimanere  senza  valore 
o  cffetto  alcuno,  e  corne  se  non  foasero  inscritte  nelVultima- parte  âelVart.  15, 
le  parole  che  si  riferiseono  al  Trattato  di  commercio  e  riavigazione  fra  i" 
rispettivi  paeei.    Trattato  che  è  spirato  e  fu  opportunamente  denunciato. 

Le  quali  parole  sono  le  jseguenti:  »Restando  simili  casi  sotto  il  régime 
»degli  articoli  28,  29  e  30  del  Trattato  di  commercio  e  navigazione  stipulato 
>fra  le  Alte  Parti  contraenti  add\  7  maggio  1866  e  ratificato  il  10  settem- 
»bre  1867 ,  i  quali  sono  per  tutto  il  resto  sostituiti  dalla  présente 
»Convenzione«. 

In  fede  di  che,  i  signoii  plenipotenziarii  fecero  stendere  il  présente 
atto  in  doppio  esemplaro  che  firmarono  e  sigillarono  coi  rispettivi  loro 
sigilli,  in  Montevideo  addi  17  aprile  1881. 

Ippolîto  Garrou.  Oscar  Hordenana. 


130. 

ARGENTINE  (République),  ITALIE. 

Déclaration  concernant  l'échange  de  certaines  publications 
officielles;  signée  à  Rome,   le  2  décembre  187  6. 

Trattati  e  Convtnsioni,   VI.  liô. 

Il  Governo  di  S.  M.  il  Re  d'Italia  e  il  Governo  délia  Repubblica 
Argentina  hanno  autorizzato  rispettivamente  rfua  Eccellenza  il  signor  cav. 
Luigi  Ainedeo  Melegari,  Ministro  segretario  di  Stato  per  gli  affari  csteri, 
ed  il  signor  dottor  Diego  de  Àlvear,  Ministro  plenipptenziario  e  inviato 
straordinario  presso  il  Governo  di  S.  M.,  a  eonvenire  corne  di  fatto  hanno 
convenuto  di  quanto  appresso  : 

1°  Vi  sarà  fin  d'ora  fra  i  due  Governi  un  cambio  regolare  délie  ri- 
spettive  pubblicazioni  ufficiali  in  materia  statistica,  amniinistrativa  e  scien- 
tifîca  c  délie  altre  date  alla  luce  dalle  accademie  e  istituti  dotati  o  sovve- 
nuti  da  ambo  gli  stati,  eccettuate  perô  quelle  produzioni  già  pubblicate,  la 
cui  edizione  si  trOvasse  quasi  esaurita. 
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2°  La  consegna  di  dette  pubbîicazioni  si  farà  nel  mese  dicembre  di 
ogni  anno  da  parte  dell'Italia,  inviandosi  un  esemplare  alla  Legazione 
argentina  in  Borna,  e  da  parte  délia  Repubblica  Argentins,,  facondosi  egualo 
invio  alla  Legazione  di  S.  M.  in  Buenos-Ayres. 

Questa  Dichiarazione  che  principierà  ad  aver  vigore  fin  dal  présente 
anno,  e  che  è  di  durata  indetinita,  potrà  essere  revocata  da  ambo  le  Parti, 
purcbè  la  denuncia  si  faccia  un  anno  prima.  Essa  potrà  parimenti  essere 
inodifioata  nel  senso  cbe  l'esperienza  dimostrasse  opportuno. 

Fatto  in  due  esemplarî  a  Roma,  addi  due  del  mese  di  dicembre,  l'anno 
mille  ottocento  settantasei. 

Melegari.  Diego  de  Mvear. 


131. 

GRANDE  -  BRETAGNE,  WALDECK. 

Traité  pour  le  mariage  du  Duc  d'Albany  avec  la  Princesse 
Hélène-Frédérique-Augusta  de  Waldeek;  signé  à  Berlin,  le 

20  avril  1882*). 

Purl.  Paper  [3i90Ji  i8^2- 


Texte  anglais. 

In  thé  name  of  the  Hoîv  and  Blessed 
Trinity. 

Be  it  known  unto  ail  men  by 
thèse  Présents,  that  whereas  Her 
Majesty  tbe  Queen  of  the  United  King  • 
dom  of  Great  Britain  and  Ireland, 
on  the  one  part,  and  His  Serene 
Highness  the  Reigning  Prince  of  Wal- 
deek and  Pyroiont,  Oount  of  Rappol- 
stein,  Lord  of  Hohenack  and  Gerolds- 
eck  on  Wassiegen,  on  the  other  part, 
being  already  connected  by  ties  of 
frieudship,  have  judged  it  proper  that 
an  aliiance  should  be  contracted  be- 
tween  their  respective  Houses  by  a 
marriage  agreed  to  on  both  sides  be- 
tween  His  Royal  Highness  Leopold 
George  Duncan  Albert,  Duke  of  Al- 
bany,  Karl,  of  Clareuce,  Baron  Arklow, 
Duke  of.Sàxony,  and  Prince  of  Saxe- 
Cobnrg  and  Gotha,  &c,  &c,  fourth 


Texte  allemand. 

Ini  Namen  der  Heiligen  Hocbgeïobten 
Dreieinigkeit. 

Kund  und  zu  wissen  sei  hierdnrch 
jedermann  : 

Ihre  Majestât  die  Kônigin  des  Ver- 
einigten  Konigreichs  von  Grossbri- 
taunien  und  lrland  an  Ëinem,  und 
Seine  Durchlaucht  der  Regierende 
Fiirst  zu  Waldeek  und  Pyrmont  Graf 
von  Rappolstein,  Herr  von  Hohenack 
und  Geroldseck  am  Wassiegen,  am 
Andern  Theiie,  bisher  schon  durch 
Freundschaft  mit  einander  verbunden, 
haben  ftir  angemessen  erachtet,  durch 
eiu  mit  beiderseitiger  Zustiramung 
verabredetes  Ehebundniss  zwischen 
Seiner  Koniglichen  Hobeit  Leopold 
George  Duncan  Albert,  Herzog  von 
Albany,  Grafen  von  Clarence,  Baron 
Arklow,  Herzog  zu  Sachsen  und 
Prinzen   von  Sachsen-Coburg-Gothf-; 


*)  Les  ratificatioos  ont  ét<»  ♦.changées  î».  Loudre*»,  le  26  avril  1882 
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son  of  Her  Majesty  the  Queen  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Irehmd,  and  of  His  Royal  Highness 
the  Prince  Consort,  Prince  Albert  of 
Sa.v.e-Coburg  and  Gotha  ;  and  Her 
Serene  Highness  the  Princess  Helen 
Prederica  Augusta,  fourth  daughter 
of  His  Serene  Highness  the  Reigning 
Prince  of  Waldeck  and  Pyrmont, 
Count  of  Rappolstein,  Lord  of  Hohen- 
ack  and  Geroldseck  on  Wassiegen, 
&c,  &c,  &c.  ; 

The  two  High  Betrothed  Parties, 
as  also  Her  Serene  Highness  the  Prin- 
cess Helen  Wihelmina  Henrietta  Pau- 
lina  Marianne,  Consort  of  His  Serene 
Highness  the  Reingning  Prince  of 
Waldeck  and  Pyrmont,  having  decla- 
red  their  consent  to  such  alliance; 

In  order,  therefore,  to  attàin  so 
désirable  an  end,  to  treat  upon,  con- 
clude,  and  confirm  the  Articles  of  the 
said  Marriage,  Her  Britannic  Majesty 
on  the  orte  part,  and  His  Serene 
Highness  the  Reigning  Prince  of 
Waldeck  and  Pyrmont,  Count  of 
Rappolstein,  Lord  of  Hohenack  and 
Geroldseck  on  Wassiegen,  on  the  other 
part,  bave  named  as  their  Plenipoten- 
tiaries,  that  is  to  say:' 

Her  Majesty  the  Queen  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  the  Right  Honourable 
Odo  William  Leopold,  Baron  Ampthill, 
a  Member  of  Her  Majesty's  Most 
Honourable  Privy  Council,  Knight 
Grand  Cross  of  the  Most  Honourable 
Order  of  the  Bath,  Knight  Grand 
Cross  of  the  Most  Distinguished 
Order  of  St.  Michael  and  St  George, 
Her  Majesty's  Ambassador  Extraor- 
dinary  and  Plenipotentiary  to  Ris 
Majesty  the  German  Emperor,  King 
of  Prussia,  &c. ,  &c.  ; 

And   His    Serene   Highness  the 
Reigning  Prince  of  Waldeck  and  Pyr-  j 
Nouv.  Recueil  Gén.  &  S.  VIII. 


vierten  Sohne  Ihrer  Majest&t  der 
Kônigin  des  Vereinigten  Kônigreichs 
von  Grossbritannien  und  ïrland,  und 
Seiner  Konîglichen  Hoheit  des  Prinzen 
Gemahls,  Prinzen  Albert  von  Sachsen- 
Coburg-Gotha  ;  und  Ihrer  Durchlaucht 
der  Prinzessin  Hélène  Friederike  Au- 
guste, vierten  Tochter  Seiner  Durch- 
laucht des  Regierenden  Ptir3ten  zu 
Waldeck  und  Pyrmont  Grafen  von 
Rappolstein,  Herm  von  Hohenack 
und  Geroldseck  am  Wassiegen,  ein 
neues  Band  zu  knfipfen. 

Nachdem  auch  die  Hoben  Verlobten, 
sowie  auch  Ihre  Durchlaucht  die  Ftirstin 
Hélène  Wilhelmine  Henriette  Pauline 
Marianne,  Gemahlin  Seiner  Durchlaucht 
des  Regierenden  Fttrsten  zu  Waldeck 
und  Pyrmont,  Ihre  Zustimmung  zu 
dieser  Vermahlung  erklftrt,  haben  zur 
Erreichung  dièses  wûnschenswerthen 
Zieles  sowie  zur  Unterhandlung,  Ver- 
einbarung  und  Feststellung  des  be- 
ziiglichen  Ehevertrages  Ihre  Gross- 
britannische  Maj estât  einerseits  und 
Seine  Durchlaucht  der  Regierende 
Ftlrst  zu  Waldeck  und  Pyrmont,  Graf 
von  Rappolstein,  Herr  von  Hohenack 
und  Geroldseck  am  Wassiegen  ander- 
seits  Bevollmachtigte  ernannt  und  zwar  s 

Ihre  Maj  estât  die  Konigin  des  ver- 
einigten Kônigreichs  von  Grossbri- 
tannien und  Irland,  den  sehr  ehren- 
werthen  Odo  William  Leopold  Baron 
Ampthill,  Mitglied  des  Geheimenraths 
Ihrer  Majestât,  Grosskreuz  des  Bath- 
Ordens,  sowie  Grosskreuz  des  St. 
Michael  und  St.  Georg  Ordens,  ausser- 
ordentlichen  und  bevollmachtigten  Bot- 
schafter  Ihrer  Majestât  bei  Seiner 
Majestât  dem  Deutschen  Kaiser,  K5~ 
nige  von  Preussen  ; 

Und  seine  Durchlaucht  der  Regie- 
rende Fttrat  zu  Waldeck  und  fyrmout, 
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mont  Count  of  Eappolstein,  Lord  of 
Hohenack  and  Geroldseck  on  Was- 
siegen,  the  Baron  Charles  Frederick 
William  John  Marie  von  Stockhausen, 
Head  of  the  Cabinet  and  Gentleman 
in  Waiting,  Knight  of  the  First  Class 
of  the  Waldeck  Order  of  Merit, 
Owner  of  the  Hanoverian  Langensalza 
Medal,  Knight  Grand  Cross  of  the 
Netherlands  Oaken  Oown,  Commander 
First  Class  of  the  Brunswick  Order 
of  Henry  the  Lion,  &c,  &c.  ; . 

Who,  after  having  communicated 
to  each    other  their    respective  full 
powers,  found  in  good  and  due  form,  I 
have  agreed  upon  and  concluded  the 
foilowing  Articles: — 

Art.  I.  It  is  concluded  and  agreed 
that  the  Marriage  between  His  Royal 
Highness  Leopold  George  Duncan 
Albert,  Duke  of  Albany,  Earl  of  Cla- 
rence,  Baron  Arklow,  Duke  of  Saxony, 
Prince  of  Saxe-Coburg  and  Gotha, 
&c,  &c,  fourth  son  of  lier  Majesty 
the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  and  of 
His  Royal  Highness  the  Prince  Consort, 
Prince  Albert  of  Saxe-Coburg  and 
Gotha,  and  Her  Serene  Highness  the 
Princess  Helen  Frederica  Augusta, 
fourth  daughter  of  His  Serene  High- 
ness the  Reigning  Prince  of  Waldeck 
and  Pyrmont,  Count  of  Eappolstein, 
Lord  of  Hohenack  and  Geroldseck 
on  Wassiegen,  &c,  &c,  &c,  shall  be 
solemnized  in  person  in  that  part  of 
the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland  called  Great  Britain, 
according  to  the  due  ténor  of  the 
laws  of  England  and  the  rites  and 
cérémonies  of  the  Church  of  England, 
as  soon  as  the  same  may  conveniently 
be  done. 

Art.  IL     Her  Britannic  Majesty 
engages   that    His   Royal  Highness 
Prince   Leopold ,    Duke   of  Albany,  i 
shall  secure  to  Her  Serene  Highness  ! 


Graf  von  Rappolstein,  Herr  von  Hohen- 
ack und  Geroldseck  am  Wassiegen 
den  Baron  Cari  Friedrich  Wilhelm 
Johann  Maria  von  Stockhausen,  Cabi- 
netsrath  und  Kammerherr,  Ritter  der 
lten  Classe  des  Waldeckischen  Ver- 
dienstordens,  Inhaber  der  Hannover- 
Langensalza-Medaille ,  Grosskreuz  des 
Niederlândkehen  Ordens  der  Eichen- 
krone,  Commandeur  lter  Classe  des 
Braunschweigischen  Ordens  Heinrich 
des  Lowen,  u.S.  w.,  u.  s.  w.  ; 

Dieselben   haben   nach  Vorleguûg 
ihrer  in  guter  und  gehoriger  Form 
I  befundenen    Vollmachten   die  nach- 
stehenden  Artikel  vereinbart  und  be- 
schlossen  : 

Art.  I.  Es  ist  vereinbart  und 
beschlossen,  dass  die  Vermahlung 
Seiner  Koniglichen  Hoheit  Leopold 
Georg  Duncan  Albert,  Herzogs  von 
Albany,  Grafen  Clarence,  Barons 
Arklow,  Herzogs  zu  Sacbsen,  Prinzen 
von  Sachsen-Coburg-Gotha ,  vierten 
Sohnes  Ihrer  Majestât  der  Komgin 
de3  Vereinigten  Konigreichs  von  Gross- 
britannien  und  Irland  und  Seiner 
Koniglichen  Hoheit  des  Prinzen  Ge- 
mahls,  Prinzen  Albert  von  Sachsen- 
Coburg-Gotha,  mit  Ihrer  Durchlaucht 
der  Prinzessin  Hélène  Friederike  Au- 
guste, vierten  Tochter  Seiner  Durch- 
laucht des  Regierenden  Fiirsten  zu 
Waldeck  und  Pyrmont,  Grafen  von 
Rappolstein ,  Herrn  von  Hohenack 
und  Geroldseck  am  Wassiegen,  in 
dem  Grossbritannien  genannten  Theil 
des  Vereinigten  Kônigreichs  von  Gross- 
britannien und  Irland  nach  Vorschrift 
der  Englischen  Gesetze  und  nach  den 
Gebrauchen  der  Englischen  Kirche, 
sobald  die  Umstânde  es  gestatten 
werden,  persônlich  gefeiert  werden  soll. 

Art.    II.     Ihre  Grossbritannische 
Maj estât  verpflichtet  Sich  dafur  Sorge 
i  zu   tragen ,    dass   Seine  Koniglicht 
i  Hoheit  Prinz  Leopold,   Herzog  von 
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out  of  any  revenues  belonging  to 
His  Royal  Highness,  or  granted  to 
His  Royal  Highness  by  Parliament, 
the  annual  sum  of  fifteen  hundred 
pounds  sterling,  to  be  paid  half-yearîy 
to  Her  Serene  Highness,  for  hor  sole 
and  separate  use,  and  without  any 
power  of  anticipation ,  during  the 
period  of  their  Royal  and  Serene 
Highnesses'  Marriage. 

Art.  III.  If  by  the  will  of  Divine 
Providence  Her  Serene  Highness  should 
beconie  a  widow  (which  may  God  long 
forbid),  Her  Britannic  Majesty,  being 
duly  authorized  thereto  by  Parliament, 
engages  to  grant  to  Her  Serene 
Highness,  or  to  such  persons  as  Her 
Majesty  may  think  fit  to  name,  in 
trust  for  Her  Serene  Highness,  in 
lieu  of  dower,  as  a  personal  and  ina- 
liénable provision,  the  annual  sum 
of  Six  Thousand  pounds  sterling 
money  of  the  United  Kingdom,  to 
commence  from  the  day  of  the  death 
of  His  Royal  Highness,  and  to  con- 
tinue during  the  life  of  Her  Serene 
Highness,  and  to  be  payable  quarterly 
on  the  5th  day  of  January,  the  5th 
day  of  April ,  the  5th  day  of  July, 
and  the  lOth  day  of  October  in 
every  year:  the  first  payment  to  be 
made  on  such  of  the  said  quarterly 
days  as  shall  happen  next  after  the 
death  of  His  Royal  Highness  of  such 
portion  of  the  annual  sum  as  may 
have  accrued  between  the  day  of  his 
death  and  such  quarterly  day ,  and 
a  proportionate  part  thereof  to  be 
payable  for  the  period  from  the  last 
quarterly  day  of  payment  to  the  day 
of  the  détermination  thereof. 

Art.  IV.  His  Serene  Highness  the 
Reigning  Prince  of  Waldeck  and  Pyr- 
mont,  Count  of  Rappolstein,  Lord 


Albany,  von  dera  lhm  gehorenden 
beziehungsweise  durch  d*s  Parlament 
bewilligten  Einkiinften  Ihrer  Durch- 
laucht  die  Summe  von  j&hrlich  fbnf- 
zehn-hundert  Pfund  Sterling  aussetzen 
wird,  welche  wâhrend  der  Dauer  dieser 
Fûrstliehen  Ehe  Ibrer  Durchlaucht  zu 
Ihrer  alleinigen  und  besonderen  Ver- 
wendung  in  halbjahrlichen  niemals 
vor  dem  betreffenden  Palligkeitstermine 
zu  zahlenden  Betr&gen  gewâhrt  werden 
sollen. 

Art.  III.  Fûr  den  Fall,  dass  nach 
dem  Rathschluss  der  gottlichen  Vor- 
sehung  Ihre  Durchlaucht  Wittwe  wer- 
den sollte  (was  Gott  lange  verhûten 
raôge),  verpflichtet  Sich  lhre  Grosô- 
britannische  Maiestât  mit  Ermachti- 
gung  des  Parlaments  Ihrer  Durchlaucht 
oder  zur  Verwaltung  fttr  Dieselbe  sol- 
chen  Personeu,  welche  Ihre  Majestat 
zu  bezeichnen  fûr  gut  fin  den  werden, 
anstatt  des  Witthums,  als  eine  per- 
sonliche  und  unverausserliche  Ein- 
nahme  die  Summe  von  j&hrlich  sechs- 
tausend  Pfund  Sterling  nach  der 
Wâhrung  des  Vereinigten  Konigreichs 
vom  Todestage  Seiner  KSniglichen 
Hoheit  ab  auf  die  Lebensdauer  Ihrer 
Durchlaucht  zahlen  zu  lassen  und  zwar 
vierteljahrlich  am  5  Januar,  5  April, 
5  Juli  und  10  October  jeden  Jahres. 
Die  erste  Zahlung  soll  an  dem  auf 
den  Todestag  Seiner  Kôniglichen  Hoheit 
nîichstfolgenden  der  vorgenannten  Tage 
und  zwar  in  einer  dem  Verh&ltniss  der 
zwischen  beiden  Tagen  liegenden  Zeit 
zum  ganzen  Jahre  entsprechenden 
Summe  erfoigen.  Ebenso  soll  fûr  die 
Zeit  von  dem  letzten  Falligkeitstermine 
bis  zum  Àblauf  der  Bewilligung  ein 
zur  Jahressumme  in  Verbal tniss  ste* 
hender  Betrag  zur  Zahlung  angewiesen 
werden. 

Art.  IV.  Seine  Durchlaucht  der 
Regierende  Ftirst  zu  Waldeck  und 
Pyrmont,  Graf  von  Kappolstein,  Herr 
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of  Hohenaek  and  Geroldseck  on 
Wassiegen,  wilî  grant  to  Her  Serene 
Highness  the  Princess  Helen  of  Wa,^- 
deck  and  Pyrmont  a  Dowry  of 
100,000  marks. 

The  Dowry  shall  be  delivered 
within  four  weeks  after  the  date  of 
the  solemnization  of  the  marri  âge  to 
such  person  or  persons  as  Her  Bri- 
tannic  Majesty  shall  authorize  to 
receive  the  same,  to  be  held  by 
them  upon  certain  trusts  to  be  agreed 
upon  betweeu  Her  Britannic  Majesty 
and  His  Serene  Highness  the  Eeigning 
Prince  of  Waldeck  and  Pyrmont,  and 
which  will  be  expressed  in  a  separate 
Instrument. 

His  Serene  Highness  the  Reigning 
Prince  of  Waldeck  and  Pyrmont  will 
provide  Her  Serene  Highness  the 
Princess  Helen  with  Princely  apparel, 
jewels,  and  an  outfit  suitable  to  a 
Princess  of  Waldeck  and  Pyrmont. 


Art.  V.  Her  Serene  Highness  the 
Princess  Helen  renounces,  in  considé- 
ration of  an  existing  contract  with 
Prussia  in  favour  of  the  said  State, 
ail  possibly  arising  right  of  heredi- 
tary  succession  to  the  Principality  of 
Pyrmont  after  her  marriage  by  a 
spécial  document,  which  will  be 
confirmed  by  the  signature  of  His 
Royal  Highness  Prince  Leopold,  Duke 
of  Albany. 

Art.  VI.  The  présent  Treaty 
shall  be  ratifisd  by  Her  Majesty  the 
Queeii  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Irtland ,  and  by 
His  Serene  Highness  the  Reigning 
Prince  of  Waldeck  aud  Pyrmont, 
Cou  ut  of  Rappolstein,  Lord  of  Hohen- 
aek and  Goroldseck  on  Wassiegen, 
and  the  ratifications  shall  bo  ex- 


von  Hohenaek  und  Geroldseck  am 
W  assiegen  wird  ihrer  Durchlaucht  der 
Prinzessin  Hélène  eine  Mitgift  von 
100,000  Mark  gewâhren. 

Dièse  Mitgift  soll  binnen  vier 
Wochen  nach  der  Vermahlung  an 
den  o'der  diejenigen  ausgeantwortet 
werden,  welche  Ihre  Grossbritannische 
Majestât  zu  dem  Zwecke  ernennen 
wird,  sie  in  Empfang  zu  nehmen  und 
nach  dem  zwischen  Ihrer  Grossbri- 
tannischen  Majestât  und  Seiner  Durch- 
laucht dem  Regierenden  Ftirsten  zu 
Waldeck  und  Pyrmont  zu  treffenden 
und  in  einer  besonderen  Urkunde 
niederzulegenden  Uebereinkommen  zu 
verwalten. 

Seine  Durchlaucht  der  Regierende 
Fiirst  zu  Waldeck  und  Pyrmont,  wird 
auch  Ihre  Durchlaucht  die  Prinzessin 
Hélène  mit  fûrstlichen  Kleidern,  Klein- 
odien,  und  einer  Ausstattung  versehen, 
wie  sie  einer  Prinzessin  aus  dem 
Fûrstlichen  Hause  Waldeck-Pyrmont 
gebtihrt. 

Art.  V.  Ihre  Durchlaucht  die 
Prinzessin  Hélène  stellt  auf  Grund 
bestehender  Vertrâge  mit  Preussen 
zu  Gunsten  des  genannten  Staates 
mittelst  besonderer  Urkunde  nach  der 
Vermahlung  einén  Verzicht  auf  die 
éventuelle  Erbfolge  in  das  FUrsten- 
thum  Pyrmont  aus ,  welcher  Seitens 
Ihres  Hohen  Gemahls  durch  Namens- 
unterschrift  anzuerkennen  ist. 

A)  t.  VI.  Dieser  Vertrag  soll  durch 
Ihre  Majestât  die  Konigin  des  Ver- 
einigten  Konigreichs  von  Grossbri- 
tannien  und  Irlande  Und  durch  Seine 
Durchlaucht  den  Regierenden  Ftirsten 
von  Waldeck  und  Pyrmont,  Grafen 
von  Rappolstein,  Herrn  von  Hohenaek 
und  Geroldseck  am  Wassiegen,  rati- 
!  ficirt  und  os  sollen  die  Ratifications- 
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jhanged  at  London  as  soon  as 
possible. 

In  witness  thereof  the  respective 
Plénipotentiaires  hâve  signed  the  same, 
and  have  affixed  thereto  the  seals  of 
their  arma. 

Done  at  Berlin,  the  twentieth  day 
of  April,  in  the  year  of  Our  Lord 
one  thousand  eight  hundred  and 
eighty-two. 

Amptkill.       C.  von  Stochkausen. 


Urkundon  sobald  als  mSglich  in  London 
ausgewechselt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beider- 
seitigen  Bovollmftehtigten  denselben 
unterzeichnet  und  mit  ihren  Wappen 
untersiegelt. 

So  geschehen  m  Berlin,  den  zwan- 
zigsten  April,  im  Jahre  des  Herrn 
Ein  Tpusend  Acht  Hundert  Zwei  und 
Achtzig. 

AmpihiU.       C.  von  Stockhausen. 


132. 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE. 

Déclaration  pour  proroger  les  Traités  de  commerce  en  vigueur 
entre  les  deux  pays;  signée  à  Paris ,  le  21  septembre  1881. 

Bulletin  des  lois ,  XIIe  Série,  2Vb.  $62. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Britannique,  animés  d'un  égal  et  sincère  désir  d'arriver  à  la 
conclusion  d'une  convention  commerciale, 

Considérant  que  les  négociations  entamées  à  Londres  le  26  mai  der- 
nier ont  eu  pour  résultat-  de  déterminer  les  points  sur  lesquels  il  y  avait 
eu  lieu  d'établir  une  entente  préalable; 

Considérant  que  la  correspondance  échangée  depuis  trois  mois  entre 
les  deux  Gouvernements  ne  laisse,  aucun  doute  sur  la  possibilité  de  conclure, 
dans  le  cours  des  présentes  négociations ,  des  traités  de  commerce  et  de 
navigation  également  satisfaisants  pour  les  deux  Pays; 

Considérant  qu'il  importe  au  plus  haut  degré  de  mettre  fin,  dès  à 
présent,  à  l'état  d'incertitude  où  se  trouve  le  commerce  de  la  France  et  de 
la  Grande-Bretagne  en  ce  qui  concerne  le  régime  auquel  les  relations  com» 
merciales  et  maritimes  des  deux  Pays  seront  soumises  à  l'expiration  des 
traités  existants. 

Conviennent  de  proroger  pour  une  nouvelle  période  de  trois  mois, 
du  8  novembre  prochain  au  8  février  1882,  les  traités  de  commerce  et 
de  navigation  en  vigueur  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

Le  bénéfice  de  cette  prorogation  s'appliquera  aux  actes  conventionnels 
énumérés  ci-après,  savoir: 

1°  Traité  de  commerce  du  23  janvier  1860; 

2°  Article  additionnel  du  25  février  1860; 

3°  Second  article  additionnel  du  27  juin  1860; 

4°  Première  convention  supplémentaire  du  12  octobre  1860; 
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5°  Seconde  convention  supplémentaire  du  16  novembre  1860; 

6°  Traité  de  commerce  et  navigation  du  23  juillet  1873; 

7°  Convention  supplémentaire  du  24  janvier  1874  ; 

8°  Déclaration  du  24  janvier  1874*). 

En  foi  de  quoi ,  les  soussignés ,  agissant  au  nom  de  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  ont  dressé  la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  21  septembre  1881. 

Barthélémy  Saint-Hilâire.  Lyons. 


133. 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE. 

Déclaration  signée  à  Paris,  le  4  février  1882,  pour  proroger 
la  Déclaration  du  21   sept.  1881  ##)  relative  aux  Traités  de 
commerce  existants. 

Bulletin  des  lois,  XIIe  Série,  No.  685. 

Le  Gouvernement  de  la  République  Française  et  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Britannique, 

Considérant  que  le  Traité  de  commerce  actuellement  en  cours  do  né- 
gociation ne  pourra  pas  être  définitivement  conclu  entre  les  deux  Pays 
avant  le  8  de  ce  mois,  date  fixée  pour  l'expiration  des  traités  en  vigueur, 

Conviennent  de  proroger  jusqu'au  1er  mars,  dans  tous  ses  effets  et 
parties,  la  Déclaration  signée  à  Paris,  le  21  septembre  1881,  entre  la 
France  et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  ont  dressé  la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  4  février  1882. 

C.  de  Freycinet.  Lyons. 


*)  V.  N. 11. €r.  XVI.  2e  P.  545,  554,  555,  556;  XVII.  Ie  P.  278.  -  N.B. G. 
2e  Série,  I.  543,  548,  554. 
**)  V.  ci-dessus,  No.  132. 
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134. 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE. 

Déclaration  signée  à  Paris,  le  28  février  1882,  pour  proroger 
la  Déclaration  échangée,  le  4  du  même  mois*),  relativement 
aux  Traités  de  commerce  existants. 

Bulletin  des  lois,  XIIe  Série,  No.  685. 

Le  Gouvernement  de  la  République  Française  et  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Britannique, 

Considérant  qu'une  Convention  réglant  l'état  des  relations  commerciales 
et  maritimes  entre  les  deux  Pays  a  été  conclue  ce  jour,  et  que  les  dates 
de  l'échange  des  ratifications  et  de  la  mise  en  vigueur  de  ladite  Convention 
ont  été  fixées  au  12  et  au  16  mai  de  cette  année, 

Conviennent  de  proroger  jusqu'au  1 5  mai  prochain ,  dans  tous  ses 
effets  et  parties,  la  Déclaration  signée  à  Paris,  le  4  de  ce  mois,  entre  la 
France  et  la  Grande  Bretagne,  à  l'exception  des  stipulations  qui  détermi- 
nent, d'une  part,  le  tarif  de  douane  pour  les  marchandises  d'origine  ou  de 
manufacture  anglaise  à  leur  entrée  en  France  et  en  Algérie;  d'autre  part, 
le  tarif  de  douane  pour  les  marchandises  d'origine  ou  de  manufacture  fran- 
çaise on  algérienne  à  leur  entrée  dans  le  Royaume-Uni. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  agissant  au  nom  de  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  ont  dressé  la  présente  Déclaration,  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  28  février  1882. 

C.  de  Freycinet.  Lyons. 


135. 

FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE. 

Convention  pour  régler  l'état  des  relations  commerciales  et 
maritimes  entre  les  deux  pays ,  ainsi  que  l'établissement  de 
leurs  nationaux;  signée  à  Paris,  le  28  février  1882**). 

Pari.  Paper  [3232\  1882. 


Texte  anglais. 
Her  Majesty  the  Queen  of  the  Uni- 
ted Kiugdom  of  Great  Britain  and 
îreland,  and  the  Président  of  the 


Texte  français. 
Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, et  le  Président  de  la  Républi- 


*)  V.  ci-dessus,  No.  133. 

**)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  a  Paris,  le  12  mai  1882. 
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French  Republic,  being  equally  ani- 
mated  with  the  désire  of  maintaining 
the  ties  of  friendship  which  unité  the 
two  countrîes,  and  considering  that 
the  Treaties  prolonged  by  the  Décla- 
ration of  the  4th  of  this  month  are  j 
to  come  to  an  end  on  the  1  st  Mardi 
next,  have  deterniined  to  conclude  a 
Convention  to  regulate  the  commer- 
cial and  maritime  relations  of  the 
two  countrîes ,  as  well  as  the  status 
of  their  subjeets,  and  they  have,  ac- 
cordingly,  appcinted  their  respective 
Plénipotentiaires ,  that  is  to.say:  — 

lier  Majesty  the  Queen  of  the  Uni- 
ted Kmgdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  the  Right  Hono arable  Richard 
Bickerton  Pemell  Viscount  Lyons ,  a 
Peer  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Biifcain  and  IreUnd,  Knight  Grand 
Cross  of  the  Most  Honourable  Order 
of  the  Bath,  Knight  Grand  Cross  of 
the  Most  Difitinguished  Order  of  St. 
Michael  and  8t.  George,  one  of  Her 
Britannic  Majesty's  Most  Honourable 
Privy  Couûciî,  aud  Her  said  Majesty's 
Amba3sador  Extraordinary  and  Pleni- 
potentiary  to  the  Government  of  the 
French  Republic;  and  the  Président 
of  the  French  Republic,  M.  Louis 
Charles  de  Saulces  de  Freycinet,  Se- 
n&tor,  Président  of  the  Council,  Mini- 
ster  of  Foreign  A  f airs,  Officer  of  the 
National  Order  of  the  Légion  of  Ho- 
nour;  M.  Pierre  Tlrard,  Deputy,  Mi- 
nister  of  Commerce;  aud  M.  Maurice 
Rouvier,  Deputy,  formerly  Minister 
of  Commerce  and  of  the  Colonies; 

Who,  after  having  communicated 
to  each  other  their  respective  full 
powers,  found  in  good  and  due  form, 
have  agreed  upon  the  following  Ar- 
ticles: — 

Art.  I.  The  Customs  Tariff  for 
goods  the  produce  or  manufacture  of 
the  United  Kingdom  on  their  impor- 
tation into  France  and  Algeria,  and 


que  Française,  également  animés  du 
désir  de  maintenir  Tes  liens  d'amitié 
qui  unissent  les  deux  Etats,  et  con- 
sidérant que  les  Traités  prorogés  par 
|  la  Déclaration  du  4  de  ce  mois,  doi- 
j  vent  prendre  fin  le  1er  mars  prochain, 
ont  résolu  de  conclure  une  Conven- 
tion destinée  à  régler  l'état  des  rela- 
|  tions  commerciales  et  maritimes  entre 
les  deux  pays,   ainsi  que  l'établisse- 
ment de  leurs  nationaux,  et  ont,  à 
cet  effet,  nommé  pour  leurs  Plénipo- 
tentiaires respectifs,  savoir:  — 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  Très  Honorable  Richard 
Bickerton  Pemell  Vicomte  layons,  Pair 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  Chevalier  Grand 
Croix  du  Très  Honorable  Ordre  du 
Bain,  Chevalier  Grand  Croix  du  Très 
Distingué  Ordre  de  St.  Michel  et 
St.  George,  Membre  du  Conseil  Privé 
de  Sa  Majesté  Britannique,  son  Am- 
bassadeur Extraordinaire  près  le  Gou- 
vernement de  la  République  Française; 
et  le  Président  de  la  République 
Française,  M  Louis  Charles  de  Saul- 
ces de  Freycinet,  Sénateur,  Président 
du  Conseil,  Ministre  des  Affaires 
Étrangères,  Officier  de  l'Ordre  National 
|  de  la  Légion  d'Honneur;  M.  Pierre 
Tirard,  Député,  Ministre  du  Com- 
merce; et  M.  Maurice  Rouvier,  Dé- 
puté, ancien  Ministre  du  Commerce 
et  des  Colonies; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  Articles  suivants:  — 

Art.  I.     Les  Tarifs  de  Douanes 
pour  les  marchandises   ou  produits 
manufacturés  du  Royaume-Uni  à  leur- 
importation  en  France  et  en  Algérie 
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for  goods  tho  »produce  or  manufacture 
of  France  or  Algeria  on  tbeir  impor- 
tation into  the  United  Kingdom  being 
from  henceforth  régula  ted  by  the  in- 
^eçnal  législation  of.each  of  tke  two 
States,  the  High  Contracting  Parties 
guarantee  to  each  other  reciprocally 
in  the  United  Kingdom  and  in  France 
and  Algeria  in  ail  other  matters  the 
treatment  of  the  most  favoured  nation. 

It  is  therefore  understood  that,  with 
the  exception  above  stated,  each  of 
the  High  Contracting  Parties  engages 
to  give  the  other  immediately  and> 
unconditionaÛy  the  benefit  of  every 
favour ,  ifcamunity ,  or  privilège  in 
matters  of^onimerce  or  industry  which 
have^.  been  or  mây  .  be  conceded  by 
(me  of  the  High  Contracting  Parties 
to  any  third  nation  whatsoever,  whe- 
ther  within  or  bayond  Europe. 

lt  is  likewise  understood  that  in 
ail  that  relates  to  transit,  warehousing, 
exportation,  re-exportation,  local  dues, 
brockerage,  Customs  forrnalities,  sam- 
ples,  and  likewise  in  ail  matters  rela- 
ting  to  the  exercise  of  commerce  and 
industry,  and  in  respect  to  résidence, 
whether  temporary  or  permanent,  the 
exercise  of  any  calling  or  profession, 
the  payment  of  taxes  or  other  impo- 
sitions, and  the  enjoyment  of  ail  légal 
right8  and  privilèges,  including  the 
acquiring,  holding,  and  power  of  dis- 
posing  of  property,  British  subjects 
in  France  or  in  Algeria,  and  Freuch 
in  the  United  Kingdom,  shall  eujoy 
the  treatment  of  the  most  favoured 
nation. 

Art.  II.  The  transit  of  goods  of 
ail  kinds  to  and  from  the  United 
Kingdom  shall  be  free  from  ail  transit 
duties  in  France  and  Algeria,  and 
the  transit  of  goods  to  and  from 
France  and  Algeria  shall  be  free  from 


et  pour  les  marchandises  ou  produits 
mannfacturés  de  France  et  d'Algérie, 
à  leur  importation  dans  le  Royaume- 
Uni  devant  demeurer  réglé  par  la 
législation  intérieure  de  chacun  des 
deux  Etats,  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes se  garantissent  réciproque- 
ment dans  le  Royaume-Uni  et  en 
France  ainsi  qu'en  Algérie  le  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée 
en  toute  autre  matière. 

Il  est  aussi  entendu  que  sous  ré- 
serve de  l'exception  ci-dessus  établie 
chacune  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes s'engage  à  faire  profiter  l'autre, 
immédiatement  et  sans  condition,  de 
toute  faveur,  immunité,  ou  privilège, 
en  matière  de  commerce  ou  d'indu- 
strie, qui  aurait  pu  ou  pourrait  être 
concédé  par  une  des  Parties  Contrac- 
tantes à  nine  tierce  Puissance  en  Eu- 
rope ou  hors  d'Europe. 

Il  est  également  entendu  qu'en  tout 
ce  qui  concerne  le  transit,  l'emmaga- 
sinage, l'exportation,  la  réexportation, 
les  taxes  locales,  le  courtage,  les  for- 
malités de  Douanes,  les  échantillons, 
et  également  en  toute  matière  con- 
cernant l'exercice  du  commerce  et  de 
.l'industrie,  ainsi  que  la  résidence,  tem- 
poraire ou  permanente,  l'exercice  d'un 
métier  ou  profession,  le  paiement  de 
taxes  ou  autres  impôts,  de  la  jouis- 
sance de  tous  les  droits  et  privilèges 
légaux,  comprenant  le  droit  d'acquérir, 
de  posséder,  et  la  libre  disposition 
de  la  propriété,  les  ressortissants  Fran- 
çais dans  le  Royaume-Uni,  et  les 
ressortissants  Britanniques  en  France 
ou  en  Algérie  jouiront  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  II.  Les  marchandises  de  toute 
nature,  venant  de  l'un  des  deux  États 
ou  y  allant,  seront  réciproquement 
exemptes  dans  l'autre  Etat,  de  tout 
droit  de  transit. 
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ail  transit  duties  in  the  Onited  King- 
dom. 

The  two  Governments  reserve  the 
faculty  of  excluding  frora  transit  arms 
and  munitions  of  war,  and  spurious 
imitations. 

The  treatment  of  the  most  favoured 
nation  is  reciprocally  guaranteed  to 
each  of  the  two  countries  in  ail  that 
concerns  transit. 

It  is  understood  that  eaeh  of  the 
two  High  Contracting  Parties  reserves 
to  itself  to  décide  as  regards  goods 
and  merchandize  passing  from  one  or 
other  of  the  two  countries,  on  such 
prohibitions  pr  temporary  restrictions 
of  import,  export,  or  transit  which 
they  may  think  necessary  to  enforce 
for  sanitary  reasons,  to  prevent  the 
spreael  of  cattle  diseases,  or  the  de- 
struction of  crops,  or  in  view  of 
events  of  war. 

Art.  III.  The  High  Contracting 
Parties  engage  not  to  enforce  one 
against  the  other  any  prohibition  of 
importation  or  exportation  which  shall 
not  at  the  same  time  be  applicable 
to  ail  other  nations. 

Art.  IV.  Goods,  the  produce  or 
manufacture  of  the  United  Kingdom 
imported  into  France  or  Algeria,  shall 
not  be  subject  to  any  other  or  higher 
duties  of  octroi,  excise,  or  internai 
consumption  than  those  which  are  or 
may  be  charged  upon  the  like  goods 
ofPrench  origin;  and  in  like  manner 
goods,  the  produce  or  manufacture 
of  France  or  Algeria,  imported  into 
the  United  Kingdom  shall  not  be  sub- 
ject to  any  other  or  higher  duties 
of  octroi,  excise,  or  internai  consump- 
tion than  those  which  are  or  may 
be  charged  upon  the  like  goods  of 
British  origin. 

Art.  V.    The  importer  of  machines 


Les  deux  Gouvernements  conservent 
la  faculté  d'exclure  du  transit  les 
armes,  les  munitions  de  guerre,  ainsi 
que  les  contrefaçons. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  est  réciproquement  garanti 
à  chacun  des  deux  pays  pour  tout 
ce  qui  concerne  le  transit. 

Il  est  entendu  que  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  se  ré- 
serve le  droit  de  prononcer  à  l'égard 
de  toutes  marchandises  en  provenance 
ou  à  destination  de  l'un  ou  de  l'autre 
État,  les  prohibitions  ou  les  restric- 
tions temporaires  d'entrée,  de  sortie, 
ou  de  transit  qu'elle  jugerait  néces- 
saire d'établir  pour  des  motifs  sani- 
taires, pour  empêcher  la  propagation 
d'épizooties  ou  la  destruction  de  ré- 
coltes, ou  bien  en  vue  d'événements 
de  guerre. 

Art.  III.  Les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes s'engagent  à  n'établir  l'une 
envers  l'autre  aucune  prohibition  d'im- 
portation ou  d'exportation  qui  ne  soit 
en  môme  temps  applicable  aux  autres 
nations. 

Art.  IV.  Les  marchandises  de  toute 
nature  originaires  du  Royaume-Uni 
importées  en  France  ou  en  Algérie 
ne  seront  pas  assujettis  à  des  droits 
d'accise,  de  consommation  intérieure 
ou  d'octroi  autres  ou  plus  élevés  que 
ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient  les 
marchandises  similaires  d'origine  Fran- 
çaise; de  môme  les  marchandises  de 
toute  nature  originaires  de  France 
ou  d'Algérie  et  importées  dans  le 
Royaume-Uni  ne  pourront  fttre  assu- 
jetties à  des  droits  d'accise,  de  con- 
sommation intérieure  ou  d'octroi  autres 
ou  plus  élevés  que  ceux  qui  grèvent 
ou  grèveraient  les  marchandises  simi- 
laires d'origine  Britannique. 

Art.  V.    L'importateur  de  machi- 
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and  mechanical  instruments,  complète 
or  in  detached  pièces,  shall  be  exempt 
from  the  obligation  of  producing  at 
the  Customs  any  model  or  drawing 
of  the  imported  article. 

Art.  VI.  Articles  liable  to  duty, 
serving  as  patterns  or  samples,  which 
shall  be  introduced  into  the  United 
Kingdom  by  French  commercial  tra- 
vellers,  or  into  France  and  Algeria 
by  commercial  travellers  of  the  Uni- 
ted Kingdom,  shall  be  admitted  free 
of  duty,  subject  to  the  following  for- 
malities  requisite  to  ensure  their  being 
reexported  or  placed  in  bond:  — 

1.  The  officers  of  Costums  at  any 
port  or  place  at  which  the  patterns 
and  samples  may  be  imported  shall 
ascertain  the  amount  of  duty  char- 
geable  thereon.  That  amonnt  mnst 
either  be  deposited  by  the  commer- 
cial traveller  at  the  custom-house  in 
money,  or  ample  security  must  be 
given  for  it. 

2.  For  tbe  purpose  of  identifica- 
tion, each  separate  pattern  or  saraple 
shall,  as  far  as  possible,  be  marked 
by  the  affixing  of  a  stamp,  or  by 
means  of  a  seal  being  attached  to  it. 

3.  A  permit  or  certificate  shall 
be  given  to  the  importer,  which  shall 
contain:  — 

(a.)  A  list  of  the  patterns  or  samples 
imported,  specifying  the  nature  of  the 
goods,  and  also  such  particular  marks 
as  may  be  proper  for  the  purpose 
of  identification; 

(6.)  A  statement  of  the  duty  ch  argea- 
ble  on  the  patterns  or  samples,  as 
also  whether  the  amount  was  deposited 
in  money,  or  whether  security  was 
given  for  it; 

(c.)  A  statement  showing  the  manner 
in  which  the  patterns  or  samples  were 
marked; 


nés  et  mécaniques  entières  ou  en  par- 
ties détachées,  est  affranchi  de  l'obli- 
gation de  produire  à  la  Douane  tout 
modèle  ou  dessin  de  l'objet  importé. 

Art.  VI.  Les  articles  soumis  à 
des  droits  et  servant  soit  de  modèles, 
soit  d'échantillons,  qui  seront  intro- 
duits dans  le  Royaume-Uni  par  des 
voyageurs  de  commerco  Français,  ou 
en  France  et  en  Algérie  par  des 
voyageurs  de  commerce  du  Royaume- 
Uni,  seront  admis  en  franchise  à  con- 
dition de  satisfaire  aux  formalités 
suivantes  qui  seront  requises  pour 
assurer  leur  réexportation  ou  leur 
mise  en  entrepôt:  — 

1.  Les  préposés  des  Douanes  du 
lieu  ou  port  dans  lequel  les  modèles 
ou  échantillons  seront  importés,  con- 
stateront le  montant  du  droit  appli- 
cable aux  dits  articles.  Le  voyageur 
de  commerce  devra  déposer,  en  espè- 
ces, le  montant  des  dits  droits  au 
bureau  de  douane,  ou  fournir  une 
caution  valable. 

2.  Pour  assurer  leur  identité,  cha- 
que modèle  ou  échantillon  séparé,  sera, 
si  faire  se  peut,  marqué  au  moyen 
d'une  estampille  ou  d'un  cachet  y 
apposé. 

3.  Il  sera  délivré  à  l'importateur 
un  permis  ou  certificat  qui  donnera  :  — 

(a.)  Une  liste  des  modèles  ou  échan- 
tillons importées,  spécifiant  la  nature 
des  articles  ainsi  que  les  marques 
particulières  qui  peuvent  servir  à  la 
constatation  de  l'identité; 

(ô.)  Un  état  indiquant  le  montant 
du  droit  dont  les  modèles  ou  échan- 
tillons sont  passibles,  et  si  ce  montant 
a  été  versé  en  espèces  ou  garanti 
par  caution; 

(c.)  Un  état  indiquant  la  manière 
employée  pour  marquer  les  modèles 
ou  échantillons; 
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(d.)  The  appointment  of  a  period, 
which  at  the  utmost  raust  not  exceed 
twelve  months,  at  the  expiration  of 
which,  unless  it  is  proved  that  the 
patterns  or  samples  have  been  pre- 
viously  re-exported  or  placed  in  bond, 
the  amount  of  duty  deposited  will 
be  carried  to  the  public  account  or 
the  amount  recovered  under  the  se- 
curity  given.  No  charge  shall  be 
made  to  the  importer  for  the  above 
permit  or  certificate,  or  for  marking 
for  identification. 

4.  Patterns  or  samples  may  be 
re-exported  through  the  custom-house 
through  which  they  were  imported, 
or  through  any  other. 

5.  If,  before  the  expiration  of 
the  appointed  time  (paragraph  3  d) 
the  patterns  or  samples  should  be  i 
presented  at  the  custom-house  of  any 
port  or  place  for  the  purpose  of  re- 
exportation or  being  placed  in  bond, 
the  officers  at  such  port  or  place 
must  satisfy  themselves  by  examina- 
tion  whether  the  articles  which  are 
brought  to  them  are  the  same  as 
those  for  which  the  permit  of  eutry 
was  granted.  If  so  satisfied,  the 
officers  will  certify  the  re-exportation 
or  deposit  in  bond ,  and  will  refund 
ths  duty  which  had  been  deposited, 
or  will  take  the  necessary  steps  for 
disebai^ging  the  security. 

Art.  VII.  Briiish  ships  and  their 
cargoes  shall  in  France  and  in  Algeria, 
and  French  ships  and  their  cargoes 
shall,  in  the  United  Kingdom  ofGreat 
Britain  and  Ireland ,  from  whatever 
place  arriving,  and  whatever  may  be 
the  place  of  origin  or  destination  of 
their  cargoes ,  be  treated  in  every 
respect  as  national  ships  and  their 
cargoes. 

Art.  VIII.  The  two  High  Contrac- 
ting  Parties  reserve  to  themselves 
the  power  of  levying  tonnage,  landing 


(d.)  La  limite  de  temps  qui,  e& 
aucun  cas,  ne  pourra  dépasser  douze 
mois,  à  l'expiration  de  laquelle,  s'il 
n'est  pas  prouvé  que  les  articles  aient 
été  réexportés  ou  mis  en  entrepôt,  le 
montant  du  droit  déposé  sera  versé 
au  Trésor  ou  recouvré  s'il  a  été  donné 
caution..  Il  ne  sera  exigé  aucun  frais 
de  l'importateur  pour  la  délivrance 
du  certificat  ou  permis,  non  plus  que 
pour  l'estampille  destinée  à  la  consta- 
tation de  l'identité. 

4.  Les  modèles  ou  échantillons 
pourront  être  réexportés  par  le  bureau 
d'entrée  aussi  bien  que  par  tout  autre. 

5.  Si,  avant  l'expiration  de  la 
limite  de  temps  fixée  (paragraphe  3 
d),  les  modèles  ou  échantillons  étaient 
présentés  à  la  douane  d'un  lieu  ou 
d'un  port,  pour  être  réexportés  ou 
entreposés ,  les  préposés  de  ce  port 
devront  s'assurer,  par  une  vérification, 
si  les  articles  qui  leur  sont  présentés 
sont  bien  ceux  pour  lesquels  a  été 
délivré  le  permis  d'entrée.  Si  l'identité 
est  prouvée  à  leur  satisfaction,  les 
préposés  certifieront  la  réexportation 
ou  la  mise  en  entrepôt,  et  rembour- 
seront le  montant  des  droits  déposés, 
ou  prendront  les  mesures  nécessaires 
pour  la  décharge  de  la  caution. 

Art.  VII.  Les  navires  Anglais  et 
leur  cargaison  en  France  et  en  Algérie, 
et  les  navires  Français  et  leur  cargaison 
dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  à  leur  arrivée 
d'un  port  quelconque  et  quelque  soit 
le  lieu  d'origine  ou  de  destination  de 
leur  cargaison,  jouiront  sous  tous  les 
rapports  du  même  traitement  que  les 
navires  nationaux  et  leur  cargaison- 
Art.  VIII.  Les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes se  réservent  la  faculté  d'im- 
poser des  droits  de  tonnage,  de  débar- 
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or  shipping  dues  in  ordor  to  pay 
the  expenses  of  ail  «ecessary  estab- 
lishments at  the  ports  of  importation 
and  exportation,  but  ail  thèse  dues, 
whether  levied  by  the  State,  towns, 
Chambers  of  Commerce,  or  any  other 
corporate  body,  shall  never  be  other 
nor  higher  than  those  which  are  or 
may  be  applicable  to  national  ships 
and  their  cargoes  to  whatever  ports 
they  may  belong,  the  wish  of  the 
High  Contracting  Parties  being  that 
in  this  respect  English  and  Frcnch 
vessels  and  their  cargoes  should  be 
treated  on  a  footing  of  perfect  equality. 


But  in  ail  that  relates  to  local 
treatment,  the  placing,  loading,  and 
unloading  of  vessels,  as  well  as  the 
dues  and  charges  in  the  ports,  basins, 
docks,  roadsteads,  harbours,  and  rivers 
of  the  two  countries,  and  generally 
in  respect  of  ail  formalities  or  régu- 
lations to  which  merchant-ships,  their 
crewa  and  cargoes  are  subject,  the 
privilèges,  favours,  or  advantages  which 
are  or  shall  be  granted  to  national 
vessels  generally,  or  to  the  goods 
imported  or  exported  in  them ,  shall 
be  equally  granted  to  the  vessels  of 
the  other  country,  and  to  the  goods 
imported  or  exported  in  them. 


Art.  IX.    The  coasting  trade  is  I 
excepted  from  the  stipulations  of  the  ! 
présent  Convention,  and  remains  sub-  | 
ject  to  the  respective  laws  of  the 
two  countries. 

The  fisheries  are  also  excepted  and 
remain  subject  to  the  spécial  Conven- 
tions for  the  time  being  existing  bet- 
ween  and  to  the  respective  laws  of 
the  two  countries. 

Art.  X.    The  subjects  of  each  of 


quêtent  ou  d'embarquement,  affectés 
à  la  dépense  des  établissements  né- 
cessaires au  port  d'importation.  Toute- 
fgis  ces  taxes,  qu'elles  soient  perçues 
par  l'Etat,  les  villes,  les  Chambres 
de.  Commerce  ou  par  toute  autre  cor- 
poration, ne  pourront  être  ni  autyes 
ni  plus  élevées  que  celles  qui  sont 
ou  seraient  applicables  aux  navires 
nationaux  et  à  leurs  cargaisons  à 
quelque  port  qu'ils  appartiennent,  la 
volonté  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes étant  que  sous  ce  rapport  les 
bâtiments  Anglais  et  les  bâtiments 
Français  ainsi  que  leurs  cargaisons 
soient  traités  sur  le  pied  d'une  par- 
faite égalité. 

En  ce  qui  concerne  le  traitement 
local,  le  placement  des  navires,  leur 
chargement  ou  déchargement,  ainsi 
que  les  taxes  ou  charges  quelconques 
dans  les  ports,  bassins,  docks,  rades, 
havres  j  et  rivières  des  deux  pays  et 
généralement  pour  toutes  les  forma- 
lités ou  dispositions  auxquelles  peu- 
vent être  soumis  les  navires  de  com- 
merce, leurs  équipages  et  leurs  car- 
gaisons, les  privilèges,  faveurs,  ou 
avantages  qui  sont  ou  seraient  accor- 
dés aux  bâtiments  nationaux,-  ainsi 
qu'aux  marchandises  importées  ou  ex- 
portées par  ces  bâtiments,  seront  égale- 
ment accordés  aux  navires  de  l'autre 
pays,  ainsi  qu'aux  marchandises  im- 
portées ou  exportées  par  ces  navires. 

Art.  IX.  Il  est  fait  exception  aux 
dispositions  de  la  présente  Conven- 
tion en  ce  qui  concerne  le  cabotage, 
dont  le  régime  demeure  soumis  aux 
lois  respectives  des  deux  pays. 

Il  est  également  fait  exception  aux 
dispositions  de  la  présente  Convention 
en  ce  qui  concerne  la  pêche,  dont  le 
régime  demeure  soumis  aux  Conven- 
tions spéciales  qui  sont  ou  seront  exi- 
stantes entre  les  deux  pays. 

Art.  X.  Les  ressortissants  de  cha- 
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the  two  High  Contracting  Parties  shall, 
in  the  dominions  of  tho  olher,  enjoy 
the  same  protection  and  be  subject 
to  the  same  conditions  as  native 
subjects  in  regard  to  the  rights  of 
property  in  trade  marks ,  liâmes  of 
firms,  and  other  distinctive  marks 
showing  the  origin  or  quality  of 
goods,  as  well  as  in  patterns  and 
designs  for  manufacture. 

Art.  XL  The  subjects  of  the  High 
Contracting  Parties  shall  be  exempted 
froni  military  service,  réquisitions, 
and  contributions  ofwar,  forced  loans, 
advances,  and  other  contributions  le- 
viablc  under  exceptional  circumstances 
in  so  far  as  thèse  contributions  are 
not  imposed  on  landed  property. 

Art.  XII.  The  présent  Conven- 
tion shall  corne  into  opération  on  the 
16th  May,  1882,  and  remain  in  force 
until  the  lst  February,  1892.  In 
case  neither  of  the  two  High  Con- 
tracting Parties  should  bave  notified 
twelve  months  before  the  said  date 
the  intention  of  putting  an  end  to 
it,  it  shall  remain  binding  until  the 
expiration  of  one  year  from  the  day 
on  which  either  of  the  two  High 
Contracting  Parties  shall  have  denoun- 
ced  it. 

Art.  XIII.  The  ratifications  of  the 
présent  Convention  shall  be  exchan- 
ged  at  Paris  at  latest  on  the  12th 
May,  1882. 

In  witness  whereof  the  respective 
Plénipotentiaires  have  signed  the  pré- 
sent Convention ,  and  have  thereto 
affixed  their  seals. 

Done  in  duplicate  at  Paris,  the 
28th  day  of  February,  in  the  year  1882. 
Lyon8.    C.  de  Freycinet. 
P.  Tirard.    M.  Bouvier. 


cune  des  deux  Hautes  Parties  Con-* 
tractantes  jouiront,  dans  les  États  de 
l'autre,  de  la  même  protection  et  seront 
assujettis  aux  mêmes  obligations  que 
les  nationaux  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  propiété ,  soit  des  marques 
de  fabrique  et  do  commerce,  des  noms 
commerciaux  ou  d'autres  marques 
particulières  indiquant  l'origine  ou 
la  qualité  des  marchandises,  soit  des 
modèles  et  dessins  industriels. 

Art.  XI.  Les  ressortissants  de  cha- 
cun des  deux  États  seront  exempts, 
dans  l'autre,  de  tout  service  militaire, 
de  toutes  réquisitions  ou  contributions 
de  guerre,  des  prêts  et  emprunta  et 
autres  contributions  extraordinaires 
qui  seraient  établies  par  suite  de 
circonstances  exceptionnelles,  en  tant 
que  ces  contributions  ne  seraient  pas 
pas  imposées  sur  la  propriété  foncière. 

Art  .  XII.  La  présente  Convention 
entrera  en  vigueur  le  16  Mai,  1882, 
et  restera  exécutoire  jusqu'au  1er  Fé- 
vrier, 1892.  Dans  le  cas  où  aucune 
des  deux  Hautes  Parties  Contractantes 
n'aurait  notifié,  douze  mois  avant  la 
dite  période,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  elle  demeurera  obli- 
gatoire jusqu'à  l'expiration  d'une  année 
à  partir  du  jour  où  l'autre  des  Hautes 
Parties  Contractantes  l'aura  dénoncée. 


Ait  XIII.  Les  ratifications  de  la 
présente  Convention  seront  échangées 
à  Paris,  au  plus  tard  le  12  Mai,  1882. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition, 
le  28  février,  1882. 

Lyons.  C.  de  Freycinet. 
P.  Tirard.     M.  Bouvier. 
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AUTRICHE-  HONGRIE ,  GRANDE  -  BRETAGNE. 

Arrangement  concernant  l'assistance  réciproque  des  marins 
délaissés;  signé  à  Londres,  le  26  novembre  1830. 

Pari.  Paper  [3189]  1882. 


Terte  anglais. 
The  Government  of  Her  Majesty 
the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  and 
the  Government  of  His  Majesty  the 
Emperor  of  Austria,  King  of  Bohe- 
mia,  etc.,  and  Apostolic  King  of  Hun- 
gary,  being  desirous  to  make  arran- 
gements for  the  relief  of  distressed 
seamen  of  the  two  nations  in  certain 
cases ,  the  Undersigued ,  duly  autho- 
rized  to  that  eflect ,  have  agreed  as 
follows:  — 


If  a  seaman  of  one  of  the  Con- 
tracting  States ,  after  serving  on 
board  a  ship  of  the  other  Contracting 
State,  remains  behind  in  a  third 
State  or  in  its  Colonies,  or  in  the 
Colonies  of  that  State  whose  flag 
the  ship  carries,  and  the  said  seaman 
is  in  a  helplej>s  condition  in  consé- 
quence of  shipwreck  or  from  other 
causes,  thon  the  Government  of  that 
State  whose  flag  the  ship  bears  shail 
be  bound  to  support  the  said  seaman 
until  he  enters  into  shipservice  again, 
or  finds  other  employment,  or  until 
he  arrives  in  his  native  State  or  its 
Colonies,  or  dies. 


But  this  is  on  condition  that  the 
seaman  so  situated  shall  avail  him- 
eelf  of  the  first  opportunity  that 
offers  to  prove  his  necessitous  con- 


Texte  allemand. 

Nachdem  die  Regierung  Ihrer  Ma- 
jestât  der  K  oui  gin  Mies  Vereinigten 
Kônigreichs  von  Grossbritannien  und 
Irland  und  die  Regierung  Seiner  Ma- 
jestât  des  Kaisers  von  Oesterreich, 
Kënigs  von  Bôhmen,  etc.,  und  Apo- 
stolischen  Kônigs  von  Ungarn,  in  dem 
Wunsche  sich  begegnet  haben,  wegen 
der  Untersttitzung  hilfsbedtlrftiger 
Seeleute  beider  Nationen  ftir  gewisse 
Falle  Bestimmungen  zu  treffen ,  so 
sind  die  Unterzeichneten ,  zu  dem 
Zwecke  mit  der  erforderlichen  Er- 
ntâchtigung  versehen,  Uber  Folgendes 
ttbereingekommen  : 

Wenn  ein  Seemann  eines  der  con* 
trahirenden  Staaten,  nachdem  er  auf 
einem  Schiffe  des  anderen  der  con- 
trahirenden  Staaten  gedient  hat,  in 
einem  dritten  Staate,  beziehentlich  in 
desseu  Colonien,  oder  in  den  Colo- 
nien  desjenigen  Staates,  dessen  Flagge 
das  Schiff  fuhrt,  in  Folge  von  Schiff- 
bruch  oder  aus  anderen  Grttnden  in 
hilfsbedûrftigem  Zustande  zuriickbleibt, 
so  soli  die  Regierung  desjenigen  Staates, 
dessen  Flagge  das  Schiff  ftihrt,  zur 
Unterstutzung  dièses  Seemanns  ver- 
pflichtet  sein,  bis  derselbe  wieder  ei- 
nen  Schiffsdienst  oder  anderweitige 
Beschât'tigung  findet  oder  bis  er  in 
seinen  Heimaths-Staat ,  bezielientlich 
in  dessen  Colonien  zurttckkehrt  oder 
mit  Tode  abgeht. 

Es  wird  dabei  voransgesetzt ,  dass 
der  Seemann  die  erste  sich  ihm  dar- 
bietende  Gelegenheit  zu  benutzen  hat, 
um   vor  dem  zustandigen  Beamten 
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ditions  and  the  causes  thereof  to  the 
proper  officiais  of  the  State  whose 
support  is  to  be  soîicited ,  and  that 
the  destitution  is  shown  to  be  the 
natural  conséquence  of  the  termination 
of  his  service  on  board  the  ship, 
otherwise  the  aforesaid  liability  to 
afford  relief  îapses. 

The  said  liability  is  also  exciuded 
if  the  seaman  has  deserted,  or  has 
been  turned  out  of  the  ship  for  any 
criminal  act,  or  has  left  it  on  account 
of  disabiiity  for  service  in  conséquence 
of  illness  or  wounding  resulting  from 
his  own  fault. 

The  relief  includes  maintenance, 
clothing,  médical  attendance,  medicine, 
and  travelling  expenses;  in  case  of 
death  the  funeral  expenses  are  also 
to  be  paid. 

rJhe  présent  Agreement,  after  being 
consented  to  by  the  Austrian  and 
Hungarian  Législative  Bodies,  and 
approved  by  His  Impérial  and  Royal 
Apostolic  Majesty,  shall  corne  into 
opération  in  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland ,  and  in 
Austria-Hungary ,  on  the  same  day, 
and  shall  continue  in  force  until  one 
of  the  Oontracting  Parties  shall  an- 
nounce  to  the  other,  one  year  in  ad- 
vance,  its  intention  to  terminate  it. 


In  witness  whereof  the  Undersigned 
have  signed  the  présent  Agreement, 
and  have  affixed  thereto.  their  seals. 

Done  at  London ,  the  twentysixth 
day  of  November,  1880. 

Granviile.  Hengelmilller. 


jdesjenigen  Staates,  dessen  Untersttt- 
tzung  erbeten  werden  soll,  ûber  seine 
Hiifsbedtirftigkeit  und  deren  Ursachen 
sich  auszuweisen,  sowie  dass  die 
Hiifsbedtirftigkeit  als  die  naturgemSsse 
Folge  der  Beeudigung  des  Dienstver- 
htiltnisses  an  Bord  des  Schiffes  sich 
ergiebt,  widrigenfalls  dièse  Untorstti- 
tzungspflicht  wegfàllt. 

Ausgeschlossen  ist  dièse  letztere 
auch  dann,  wenn  der  Seemann  deser- 
tirt  oder  wegen  einer  strafbaren 
Handlung  vom  Schiffe  entfernt  wor- 
den  ist,  oder  wenn  er  dasselbe  wegen 
Dienstuntauglichkeit  in  Folge  selbst- 
verschuldeter  Krankheit  oder  Verwun- 
dung  verlassen  hat. 

Die  Untersttttzung  umfasst  den 
Unterhalt ,  die  Bekleidung ,  arztliche 
Pflege ,  Arznei ,  und  Reisekosten  ;  ftir 
den  Fall  eintretenden  Todes  sind  auch 
die  Begrabnisskosten  zu  zahlen. 

Das  gegenwartige  Uebereinkommen 
soll  nachdem  die  Zustimmung  der 
ôsterreichiscben  und  ungarischen  Ver- 
tretungskorper  erfolgt  und  die  Sank- 
tiouirung  Seiner  kaiserlichen  und 
koniglich  apostolischen  Majestat  ein- 
geholt  sein  wird,  in  dem  Vereinigten 
Kônigreiche  von  Grossbritannien  und 
Irland  ,  und  in  Oesterreich  -  Ungarn 
gleichzeitig  in  Kraft  treten  und  soll 
in  Wirksamkeit  bleiben,  bis  einer  der 
contrahirendenTheile,  untereinjahriger 
Ktindigung,  den  Wunsch  zu  erkennen 
giebt,  dasselbe  ausser  Kraft  treten 
zu  sehen. 

Zur  Urkund  dessen  haben  die  Un- 
terzeichneten  die  gegenwHrtige  Uo- 
bereinkunft  vollzogon  und  ihr  Siegel 
beigedriickt. 

So  geschehen  zu  London  am  scchs 
und  zwanzigsten  November,  1880. 
Granville.  Hengeknûiler. 


T 
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GRANDE  -  BRETAGN  E ,  il  USS  LE. 

Déclaration  concernant  le  système  du  jaugeage  des  bâtiments; 
signée  à  Londres,  le  9  juin  1882. 

Pari.  Paper  [3235]  1882. 
Texte  anglais.  Texte  français. 

The  English  System  of  tonnage  mea-  La  méthode  Anglaise  pour  le  jau- 
surement  (Moorsom's  System)  being  geage  des  bâtiments  (système  Moor- 
henceforward  in  force  as  weH  in  the  som)  étant  désormais  en  vigueur  tant 
Empire  ofRussia  and  the  Grand  Bucb y  dans  l'Empire  de  Russie  et  le  Grand 
of  Finland  as  in  the  United  Kmgdora  Duché  de  Finlande  que  dans  le  Roy- 
of  Great  Britain  and  Ireland,  and  in  aume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
the  British  Colonies,  the  Government  d'Irlande  et  dans  ses  Colonies,  le 
of  Her  Majesty  the  Queen  of  the  j  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine 
United  Kingdom  of  Great.  Britain  |  du  Royaume-Uni  de  ]a  Grande-Bretagne 
and  Ireîand,  and  the  Go/ernment  of  et  d'Irlande,  et  le  Gouvernement  de 
His  Majesty  the  Eraperor  of  Ail  the  j  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les 
Russias,  have  agreed  to  the  following  ;  Russies,  sont  convenus  de  la  Déclara- 
Déclaration:  —  Ition  .suivante:  — 

1.  Russian  and  Finland  vessels  1.  Les  navires  Russes  et  Finlandais 
measured  àccording  to  the  above-t  jaugés  d'après  la  méthode  susmen- 
înentioned  System  shall  be  admitted  j  tionnée  seront  admis  dans  les  port.3 
into  the  ports  of  the  United  Kingdom  j  da  Royaume-Uni  et  de  ses  Colonies; 
and  its  Colonies;  and  British  vessels  ;  ainsi  que  les  navires  Anglais  dont 
measured  àccording  to  the  sa  nie  System  j  le  jaugeage  aura  été  fait  selon  le 
shall  be  admitted  into  the  ports  Of  i  même  système,  seront  admis  dans 
Russia  or  Finland,  without  being  sub- j  les  ports  Russes  ou  Finlandais,  sans 
jected,  for  the  purpose  of  puyment [ être  assujettis,  pour  le  paiement  des 
of  navigation  due3,  to  any  fresh  ope-  j  droits  de  navigation,  à  aucune  nou- 
ration  of  measurement,  !  velb  opération  de  jaugeage, 

The  navigation  dues  above  men-  j     Ces  droits   de  navigation  seront 
uoned  shall  be  calculated  on  the  net  j  calculés  d'après  le  tonnage  net. 
tonnage. 

2.  The  Finlsnd  and  English  Re-  :  2.  Les  Règlements  "Finlandais  et 
gulation9  respecting  tonnage  measn- j  Anglais  sur  le  jaugeage  des  navires 
rement  being  substantially  the  same, ,  étant  en  substance  les  mêmes,  les 
English  certificates  of  tonnage  mea- 1  Certificats  de  jauge  Anglais  dans  le 
sûrement  shall,  in  the  Grand  Duchy  '  Grand  Duché  de  Finlande,  et  les 
of  Finland and  Finland  certificates  Certificats  de  jauge  Finlandais  f  dé- 
of  tonnage  measurement,  taken  ont  j  livrés  après  le  31  Mai,  1877,  dans 
after  the  31st  May,  1877,  shall  m  le  Royaume-Uni  et  ses  Colonies,  seront 
the  United  Kingdom  and  its  Colonies,  |  reconnus  suas  aucune  opération  de 
be  recognized,  without  any  opération  1  jauge  on  autr  formalité  quelconque, 
of  measurement  or  other  formality  j  et  le  tonnage  net  de  tous  les  nai  ires 
wbatsoever;  and  the  net  tonnage  of  j  Britanniques  on  Finlandais ,  inscrit 
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ail  British  or  Finland  sbips  inscribed 
oa  the  ship's  papers  shall  be  considered 
in  tlio  respective  ports  of  eaeh  country 
as  équivalent  to  the  net  register  ton- 
nage of  national  vessels. 

3.  English  Certifiâtes  of  tonnage 
measurement  shall  in  Russia,  and  Rus- 
sisnCertificatesoftonnagerneasurement, 

.  ,  c.        i.v     20th  Decpmber,  1879 

taken  out  after  the  l^J~rm^9 
shall,  in  the  United  Kingdom  and  its 
Colonies,  be  hkewise  reciprocally  ro- 
cognized  in  the  ports  of  each  country 
witbout  any  opération  of  measurement. 

As,  however,  the  provisions  of  the 
Russian  Régulation  do  not  entirely 
correspond  to  the  English  Régulations 
relative  to  the  mode  to  be  followed 
in  the  détermination  of  crew  spaces 
in  sbips,  and  machine  and  coal  spaces 
in  steamers,  the  déductions  in  respect 
of  thèse  shall,  for  English  vessels  in 
Rnssian  ports,  be  calculated  according 
to  the  figures  shown  in  the  Certi- 
ficates of  tonnage  measurement  in 
conformity  with  the  Régulation  sanc- 

..  j  iv  20th  Deceraber,  1879  « 
tl0Ued    the    IstJaanary,  1880"»  Wlthout 

remeasurement  of  the  vessel. 

This  measure  shall  be  applicable 
in  Brilish  ports  to  Russian  vessels 
touching  there,  if  the  captains  of 
the  said  vess«ls  shall  express  a  désire 
to  that  eifect;  and,  in  such  case,  the 
provisions  of  the  Merchant  Shipping 
Aet  of  the  lOth  August,  1854,  shall 
be  complied  with. 

4.  The  above-mentioned  arrange- 
ments shall  apply  aîso  to  vessels  pro- 
pelled  by  any  other  artificial  power 
than  steam. 

The  présent  Déclaration  shall  corne 

Ist 

into  opération  on  the  ^  July,  1882, 
and  shaJl  remain  in  force  so  long  a$ 
one  of  the  Coutract-ing  Parties  shall 
aot  have  nofcified  to  the  other  six 


|  sur  les  papiers  de  bord,  sera  considéré 
;  dans  les  ports  respectifs  de  chaque 
,  pays  comme  équivalent  au  tonnage 
i  net  de  registre  des  navires  nationaux. 

|  3.  Les  Certificats  de  jauge  Anglais 
j  en  Russie,  et  les  Certificats  de  jauge 

•r>  j,».     ,  v    i    20  Décembre,  1879 

j  Russes,  délivrés  après  le  pj^^-ïQg^-, 
dans  le  Royaume-Uni  et  ses  Colonies, 
seront  également  reconnus  réciproque- 

!  ment  dans  les  ports  des  deux  Etats 

;  sans  aucune  opération  quelconque  de 

|  jaugeage. 

Attendu,  toutefois,  que  les  dispo- 
sitions fixées  par  le  Règlement  Russe 
ne  s'accordent  pas  entièrement  avec 
les  dispositions  Anglaises  relativement 
I  au  mode  suivi  pour  déterminer  les 
espaces  destinées  à  l'équipage  des 
navires,  et  à  la  machine  et  soutes  à 
charbon  des  bateaux  à  vapeur,  les 
déductions  à  cet  égard  seront,  pour 
les  navires  Anglais  dans  les  ports 
Russes,  calculés  d'après  les  chiffres 
indiqués  dans  les  Certificats  de  jauge, 
en  conformité  du  Règlement  sanctionné 

i     20  Décembre,  1879  , 

le  uanvier,  isso"  >  sans  remesurage  du 
navire. 

Cette  mesure  sera  applicable  dans 
les  ports  Britanniques  aux  navires 
Russes  y  abordant,  si  les  capitaines 
des  dits  navires  en  expriment  le  désir; 
et,  dans  ce  cas,  on  se  conformera 
aux  dispositions  du  »  Merchant  Ship- 
ping Act«  du  10  Août,  1854. 

4.  Les  prescriptions  ci-dessus  sont 
applicables  aussi  aux  navires  mus 
par  toute  autre  force  artificielle  que 
la  vapem. 

L*.  présente  Déclaration  entrera  en 
vîgueur  le  -fe  juillet,  1882,  et  restera 
en  vigueur  tant  que  l'une  des  Parties 
Contractantes  n'aura  pas  fait  con- 
naître à  l'autre  six   mois  d'avance 
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months  in  advance  its  intention  ofison  intention  d'en  faire  cesser  les 
terminating  it.  i  effets. 

Tq  witness  whereof  the  Undersigned,  I  En  foi  de  quoi  les  Soussignés,  d/t- 
dnly  authorized  for  Ihis  purpose,  bave  ment  autorisés  à  cet  eftV,  ont  signé 


signed  the  présent  Déclaration ,  and 
have  affixed  thereto  the  seal  of  their 
arms. 

Done,  in  duplicate,  at  London,  the 

28tli  day  of  May  Jgg2 


9th  day  of  Jane' 
Granville. 


Lobanow. 


la  présente  Déclaration,  et  l'ont  manie 
du  sceau  de  leurs  armes. 

Fait,   en  double,  à  Londres  le 

23  mai     1  ftR9 

Granville.  Lobanow. 


138. 

GRANDE-BRETAGNE ,  SUISSE. 

Déclaration  concernant  la  protection  réciproque  des  mar- 
ques de  fabrique  et  de  commerce;   signée  à  Berne,   le  6 

novembre  1880. 


Pari.  Paper 

Texte  anglais. 

The  Government  of  Her  Majesty  the 
Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland  and  the 
Swiss  Fédéral  Council  have,  with  a 
view  to  the  reciprocal  protection  of 
the  marks  of  manufacture  and  trade 
in  the  Iwo  countries,  agreed  to  the 
fôllowing  déclaration; — 

The  subjecta  or  eitizens  of  each  of 
the  Contracting  Parties  shall  enjoy, 
in  the  dominions  and  possessions  of 
the  other  >  the  samo  riglits  as  are 
possesse^  fcy  native  subjects  or  citizen  s, 
or  as  may  hereafter  be  granted  to 
the  snbjects  or  citizons  of  the  mngt- 
favoured  nation,  in  everything  rela- 
tiug  to  the  protection  of  property  in 
manufacturing  or  trade  marks. 

ît  is  understood  that  any  peraon 
who  désires  to  obtain  the  aibivsaid 
protection  must  fnlfil  the  fortualities 
required  by  thelaws  oftbe  respeeiive 
conntries,  which  fovmaliUes  the  Goa- 


[274Ô]  :88i. 

Texte  français. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande  et  le 
Conseil  Fédéral  Suisse,  dans  le  but 
de  la  protection  réciproque  des  mar 
ques  de  fabrique  et  de  commerce 
dans  les  deux  Etats,  sont  convenus 
de  la  déclaration  suivante: — 

Les  sujets  ou  citoyens  de  chacune 
des  Parties  Contractantes  jouiront 
dans  les  territoires  et  possessions  de 
l'autre,  des  mêmes  droite  que  les  su- 
jets ou  citoyens  du  pays  possèdent, 
uu  qui  pourraient  désormais  être  ac- 
cordés aux  sujets  ou  citoyens  de  la 
nation  la  pins  favorisée,  eu  tout  ce 
qui  concerne  la  protection  de  la  pro 
prié  té  des  marques  de  fabriques  ou 
de  commerce. 

11  e3t  entendu  que  toute  personne 
qui  désire  obtenir  la  protection  dont 
il  s'agit  doit  remplir  le3  formalités 
requises  par  les  lois  des  pays  respectifs, 
-formalités  que*  se  communiqueront  ré 
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tracting  Parties    sha1!    reeiproGotJy , 
communicate  to  each  other ,  reaer- 1 
ving  to  themselves,  however,  the  right 
to  inodify  them,  from  time  to  time, 
if  they  consider  it  necessary. 

The  présent  Déclarât iou  shall  corne 
into  force  from  the  day  of  its  fcigna- 
ture.  It  shall  remain  in  force  so 
long  as  one  of  the  Contracting  Par- 
ties Bball  not  have  notified  to  the 
other  its  intention  of  terminating  it. 

In  witness  whereof  the  Undersig- 
ned,  duly  authorized  for  this  purpose, 
have  signed  the  présent  Déclaration, 
and  have  affixed  thereto  the  seal  of 
their  arms. 

Doue  in  duplicate  at  Berne  the 
6th  day  of  november,  !880. 
€.  Vivian. 


1 


ciproquement  les  Parties  Contrai- 
tantes,  lesquelles  se  réservent  toute- 
fois le  droit  de  les  modifier  de  temps 
en  temps,  si  elles  le  tronvent  nécessaire 

La  présente  Déclaration  entrera  en 
vigueur  dès  le  jour  de  sa  BÎgnitfttrè, 
Elle  restera  en  vigueur  tant  qno 
l'une  des  Parties  Contractantes  n  aura 
pas  fait  connaître  à  l'autre  son  in- 
tention d'en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi  les  Soussignés,  dû-> 
ment  autorisés  à  cet  effet,  ont  signé 
la  présente  Déclaration,  et  l'ont  munie 
du  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Berne,  le  6  no- 
vembre, 1880. 

Drox. 


139. 

GRANDE-BRETAGNE,  SUISSE. 
Convention  pour  la  prolongation  du  Traité  d'extradition  du 
31  mars  1874*);  signée  à  Berne,  le  11  décembre  1880. 

Pari.  Paper  [2749]  i88i. 


Texte  anglais. 
The  Swiss  Fédéral  Council  having 
denounced  by  their  note  of  the  22nd 
december.  1877,  the  Treaty  of  Ex- 
tradition of  the  31  march,  1874, 
existing  between  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  and  the 
Swiss  Confédération,  and  the  new 
Treaty  of  Extradition  signed  on  the 
26th  november,  1880,  not  having 
yet  received  the  necessary  ratifications, 
the  High  Contracting  Parties,  being 
desirous  of  prolonging  the  duration 
of  the  Treaty  which  is  still  in  force, 
have  named  as  their  Plénipotentiaires 
with  this  objecti 


Texte  français. 
Le  Conseil  Fédéral  Suisse  ayant 
dénoncé,  par  note  du  22  décembre, 
1877,  le  Traité  d'Extradition  du  31 
mars,  1874,  existant  entre  le  Roy- 
aume Uni  de  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  et  la  Confédération  Suisse, 
et  le  nouveau  Traité  d'Extradition 
signé  le  26  novembre,  1880,  n'ayant 
pas  encore  reçu  les  ratifications  néces- 
saires, les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes, désirant  prolonger  la  durée 
du  Traité  actuellement  encore  en  vi- 
gueur,  ont  nommé  à  cet  effet  pour 
leurs  Plénipotentiaires: 


*)  V  >\  ït.  C4.  V  Série,  1.  574. 
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Her  Majesty  the  Queen  of  the  Uni- 
ted Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  Francis  Carew,  Esquire,  Her 
Britannic  Majesty's  Chargé  d'Affaires 
at  Berne;  and 

The  Fédéral  Gouncil  of  the  Swiss 
Confédération,  the  Fédéral  Councillor, 
M.  Fridolin  Anderwert,  Chief  of  the 
Fédéral  Department  of  Justice  and 
Police  ; 

Who,  after  having  reciprocally  pro- 
ved  their  fnll  powers,  have  concluded 
the  following  Convention  :  — 

The  duration  of  the  Treaty  of  Ex- 
tradifion  of  the  31st  march,  1874, 
between  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland  and  the  Swiss 
Confédération  shall  be  prolongée*  from 
the  22nd  december,  1880,  until  the 
moment  when  the  new  Treaty  of 
Extradition  of  1&e  26th  november, 
1880,  shall  corne  iuto  force  in  the 
two  côuntries. 

Done  at  Berne,  the  ilth  day  of 
december,  1880. 

Francis  Carew. 


Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume 
Uni.  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 
Francis  Carew,  Esguire,  Chargé  d'Af- 
faires de  Sa  Majesté  Britannique  à 
Berne;  et 

Le  Conseil  Fédéral  de  la  Confédé- 
ration Suisse,  M.  le  Conseiller  Fédé- 
rai, Fridolin  Anderwert,  Çhef  du  Dé- 
partement Fédéral  de  Justice  ot  Police; 

Lesquels,  après  avoir  constaté  réci- 
proquement leurs  pleins  pouvoirs,  ont 
conclu  la  Convention  suivante:  — 

La  durée  du  Traité  d'Extradition 
du  31  mars,  1874,  entre  le  Royaume 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
et  la  Confédération  Suisse  est  prolon- 
gée, à  partir  du  22  décembre,  1880, 
jusqu'au  moment  où  le  nouveau  Traité 
d'Extradition  du  26  novembre,  1880, 
sera  entré  en  vigueur  dans  les  deux 
États. 

Ainsi  fait  à  Berne,  le  11  décem- 
bre, 1880. 

Anderwert. 


140. 

GRANDE-BRETAGNE.  SUISSE. 
Traité  d'extradition  signé  à  Berne,  le  20  novembre  1880#). 

Pari.  Paper  [2885]  i881. 


Texte  anglais. 
Her  Majesty  the  Queen  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland  and  the  Swiss  Fédéral  Council 
having  jugded  it  expédient,  with  a 
view  to  the  better  administration 
of  justice,  and  to  the  prévention  of 
crime  within  their  respective  terri- 


Texte  allemand. 
Nachdem  Ihre  Majestât  die  Kônigin 
des  Vereinigten  Kônigreichs  von  Gross- 
britannien  und  Irland ,  nnd  der 
Schweizerische  Bundesrath  behufs  bes- 
serer  Yerwaltung  der  Bechtspflege  und 
zur  Verhûtung  von  Verbrechen  inner- 
halb  der  beiden  Gebiete  und  Geriehts- 


tories  aud  jurisdictions,  that  persons  barkeiten  es  fUr  zweckmâssig  befunden 
charged  with,  or  convicted  of,  thejhaben,  dasa  Personen,  welche  der  in 
crimes  herein-after  enumeratedj  andjdiesem  Vertrage  aufgeftihrten  straf- 


')  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berne,  le  15  mars  1881. 
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being  fugitives  from  justice,  should, 
under  certain  circumstances,  be  reci- 
procally  delivèred  up,  hâve  named  as 
thcir  Plenipoîenf.iaries  lo  conclude  a 
Treaty  for  this  purpose,  that  is  to  say  ; 


Her  Majesty  the  Queen  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireîand,  the  Honourable  Hussey 
Crespigny  Vivian,  a  Companion  of 
Her  Mo«t  Honourable  Order  of  the 
Bath,  Her  Bfajesty'a  Ministei  Résident 
to  the  8wisa  Confédération  ; 

And  fie  Swiss  Fédéral  Oouncil,  its 
Vice-Pnsideut,  F.  Anderwert,  Fédéral 
Couneillor  and  Chief  of  the  Fédéral 
Department  of  Justice  and  Police: 

Who,  after  having  communicated  to 
oach  other  thcir  respective  full  powers, 
found  in  good  and  due  form ,  have 
agreed  upon  and  eoucluded  the  follo- 
wing  Articles:  — 

•  Art.  1.  Her  Majesty  the  Queen  of 
the  United  Kingdom  cf  Great  Britain 
and  Irelnnd  engages  to  deliver  up, 
under  the  circu instances  and  on  the 
conditions  stipulated  in  the  présent 
Treaty ,  ail  persons ,  and  the  Swiss 
Fédéral  Council  engages  to  deliver  up, 
under  the  like  circumstances.  and 
conditions ,  ail  persons ,  excepting 
Swiss  citizens,  who,  having  been 
charged  with ,  or  convicted  by  the 
Tribun  als  of  one  of  the  two  High 
Contractûig  Parties  of  the  crimes  or 
offences  euuuaorated  in  Article  II, 
committed  in  the  terri  tory  of  the  one 
party,  shall  bo  found  within  the  terri- 
tory  of  tho  other. 

In  the  event  of  the  Fédérai  Council 
bemg  unable,  by  reason  of  his  Swiss 
Jiationality,  (o  giant  the  extradition 


baren  Handlungen  beschnîdigt  oder 
wegen  soluher  verurtheiit  uud  vor  der 
Justiz  ifliichtig  geworden  sind,  unter 
bestimmton  UmstLinden  gegenseitig 
ausgeliefeit  werden  sollen;  so  haben 
sie  behufo  Abschliessung  eines  dies- 
fallsigen  V  ortrages  zu  Ihren  Bevoll- 
machtigten  ernannt  und  zwar: 

Ihre  Majestiit  die  Konigin  des  Ver- 
einigten  Konigreichs  von  Grossbri- 
tannien  und  Iiiand  den  ehrenwerthen 
Hufsey  Crespigny  Vivian,  Mitglied 
Ibres  hochstehrenweithcii'  Bathonîens, 
Ihrer  Majestat  Minister-Residenten  bei 
der  Schweizerischen  ïïidgenossenschaft  ; 

Und  der  Bundesrath  der  Schweizer- 
ischen Eidgenossensckift,  seinen  Vice- 
pr'âsidenten,  Herrn  Bundesrath  F.  An- 
derwert, Vorsteher  des  eidgenossischen 
Justiz-  und  Polizei-Dej:  c»,rtements  ; 

Welche,  nacndem  sic  sich  gegenseitig 
ihre  Vollmachten  mitgetheilt  und  die- 
selben  in  guter  und  gehoriger  Form 
befunden,  die  folgenden  Artikel  ver- 
einbart  und  abgeschlosseii  haben:  — 

Art.  I.  Ihre  Majestat  die  Konigin 
des  Vereinigten  Konigreichs  von  Gross- 
britannien  and  Irîand  verpflichtet  sich, 
unter  den  Voraussezungen  und  Bedin- 
gungen  des  gegenwârtigen  Vertrages, 
aile  Personen,  und  der  Schweizerische 
Bundesrath  verpflichtet  sich,  unter  den 
gleichen  Voraussezungen  und  Bedin- 
gungen,  aile  Personen,  mit  Ausnahme 
der  schweizerischen  Angehôrigen,  aus- 
zultefern,  welche  wegen  eines  der  in 
Artikel  II  aufgezâhlten,  auf  dem  Gc- 
biete  des  andern  vertragenden  Theiles 
verûbten  Verbre$cn  oder  Vergehen 
augeklagt,  oder  wegen  eines  solchen 
durch  die  Gerichte  des  einen  der  beiden 
kontrahirenden  Staten  verurtheiit  wor- 
den  sind  und  auf  dem  Gebiete  des 
andern  States  gefunden  werden. 

Im  Falle  der  schweizerische  Bun- 
desrath die  Auslieferung  eines  Indivi- 
duums ,  welches  in  dem  Vereinigten 
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of  an  individual,  who,  after  having 
comraitted  in  the  United  Kingdom 
one  of  the  crimes  or  offences  enume- 
rated  in  Article  II,  shouid  have  taken 
refuge  in  Switzerland,  the  Fédéral 
Council  engages,  to  give  légal  effect 
to  and  prosecute  the  charge  against 
hira  according  to  the  laws  of  the 
Canton  ofhis  origin;  and  the  Govern- 
ment of  the  United  Kingdom  engages 
to  communicate  to  the  Fédéral  Council 
ail  documents,  dépositions,  and  proofs 
relating  to  the  case,  and  to  cause 
the  commissions  of  examination  di- 
rected  by  the  Swiss  Jugde,  and  trans- 
mitted  through  the  proper  Diplomatie 
channel,  to  be  executed  gratuitously. 

Art.  II.  The  crimes  for  which 
the  extradition  is  to  be  granted  aré 
the  following:  — 

1.  Murder  (including  infanticide) 
and  attempt  to  murder. 

2.  Manslaughter. 

3.  Counterfeiting  or  altering  money, 
uttering  or  bringing  into  circulation 
counterfeit  or  altered  money. 

4.  Forgery,  or  counterfeiting,  or 
altering,  or  uttering  what  is  forged, 
or  counterfeited ,  or  altered;  compre- 
hending  the  crimes  designateci  in  the 
Pénal  Codes  of  both  States  as  coun- 
terfeiting or  falsification  of  paper 
money,  bank  notes,  or  other  securities, 
forgery,  or  falsification  of  other  public 
or  private  documents .  likewise  the 
uttering  or  bringing  into  circulation, 
or  wilfully  using  such  couuterfeited, 
forged,  or  falsified  papers. 

5.  Embezzleinent  or  lareeny.' 

G.  Obtaining  money  or  goods 
by  false  pretences. 


KÔnigreiche  eines  der  im  Artikel  II 
aufgezahlten  Verbrechen  oder  Vergehen 
sich  schuldig  gemacht  ,  aber  in  die 
Schweiz  sich  gefltichtet  h&tte,  wegen 
seiner  Bigenschaft  als  Schweizer  nicht 
bewilligen  kônnte,  verpflichtet  sich 
der  schweizerische  Bundesrath,  die 
strafrechtiiche  Erledigung  der  Anklage 
nach  Massgabe  der  Gesetzgebung  des 
Heimathkantons  des  Angeklagten  zu 
ubernehmen,  uud  die  Regierung  dos 
Vereinigten  Konigreiches  verpflichtet 
sich,  .  s&mmtliche  beziigliche  Akten, 
Depositioncn  und  Beweisstttcke  dem 
schweizerischen  Bundesi'athe  .  mitzu- 
theilen,  sowie  im  diplomatischen  Wege 
zu  vermittelnde  Réquisitorien  des 
schweizerischen  Richters  unentgeltlich 
yollziehen  zn  lassen. 

Art.  II.  Die  strafbaren  Hand- 
lungen,  wegen  deren  die  Auslieferung 
zu  gewâhren  ist,  sind  folgende:  -i— ■ 

1.  Mord,  mîtlnbegriff  des  Kinds- 
mordes,  und  Mordsversuch. 

2.  Todtschlag. 

3.  Nachmachen  oder  Verf&lschen 
von  Metallgeld,  Ausgeben  oder  Inver-„ 
kehrsetzen  nachgemachten  oder  ver- 
fâlschten  Metallgeldes. 

4.  Fâlschnng ,  Nachmachen  oder 
Verândern,  sowie  die  Verausgabung 
dessen,  was  nachgemacht gefâlscht, 
oder  verftndert  ist ,  nâmiieh  die  Ver- 
breéhen,  welche  in  den  Strafgeaezen 
der  beiden  Staten  als  Nachmachen 
oder  Verfâlschen  von  JPapiergdd, 
Banknoten  oder  andern  Werthschriften 
enthalten  sind;  ferner  die  Fâlschung 
oder  Verfalschung  anderer  Jiffentlieher 
oder  Privaturkunden,  sowie  das  Ausge- 
ben oder  inverkehrsezen und  der  wissent- 
liche  Gebrauch  solcher  nachgemachter, 
gcfâlscbter  oder  verfalschter  Papiere. 

5.  Unterschlagung  oder  Diebstahl, 

6.  Betrug,  resp.  Erlangnr.g  von 
Geld  oder  andern  Sachen  durch  falsche 
Vorspiegelungen. 
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7.    Crimes  against  bankruptcy  law. 


8.    Fraud  eoinmittcd  by  a  bailee,  i 
bankor,  agent,  factor,  trustée,  or  di-| 
roelor ,  or  meruber  or  public  offieer  | 
of  any  Company  made  crimînal  by 
any  law  for  the  time  being  in  force. 


9.  Rape. 

10.  Abduction  of  ruinors. 

11.  Child  stealing  or  kidnapping. 

12.  Burglary,  or  honse-breaking 
with  crimiual  intent. 

13.  Àrson. 

•14.    Robbery  with  violence. 

15.  Threats  by  letter  or  otlierwise 
with  intent  ^to  extort. 

1 6.  Perj  ury  or  subornation  of  perjury . 

17.  Malicious  injury  to  property,  if 
the  offence  be  indictable. 

The  extradition  is  also  to  take 
place  fer  participation  in  any  of  the 
aforesaid  crimes,  as  an  aceessory  be- 
t'ore  or  after  the  fact,  provided  such 
participation  be  punishable  by  the 
laws  of  both  Contracting  Parties. 

Art.  III.    A  fugitive  criminal  may  | 
be   apprehended  in    either    country  ' 
under  a  warrant  issued  by  any  Police  \ 
Magistrate ,  Justice  of  the  Peace ,  or  j 
otlier  compétent  authority ,  on  such  j 
information  or  complaint ,  and  such  j 
évidence,  or  after  such  proceedings  as 
would ,  in  the  opinion  of  the  autho-  j 
rity  issuing  the  warrant,  justify  the 
issue  of  a  warrant  if  the  crime  had 
bfcen  committed  or  the  person  con- 
vk'ted  in  that  part  of  the  dominions 
f    the  i  wo  Contracting  Parties   in  j 


7.  îtatrttgtiche.i:  Bankoroti  ,  «wp. 
Verbrechen  gegen  das  Gesetz  betreffend 
Bankerott. 

8.  Untreue  von  Seite  eines  Ver- 
waltérs  and  Beauftragten,  Bankiors, 
Agenten,  Commissions rs ,  Verwalters 
von  VeniiSgen  Dritter,  VorBtandes, 
MitgliexleH  oder  Beamten  hgeud  eiuer 
Gesellschaft,  soweit  diesclbe  nach  cl  en 
danuzumal  bestehenden  Gesezen  als 
Verbrechen  behandelt  wird. 

9.  Nothzucbt. 

10.  En  dïihrung  von  Minderjahi  igen. 

1 1 .  Menschonranb. 

12.  Eihbrecheo  oder  Eindringein  in 
ein  Wohnhaus  in  verbrecherischer  Ab- 
sicht  zur  l'ages-  oder  Nachtzeit. 

13.  Brandstiftung. 

14.  Itaub  mit  Gewattthâtigkeit. 

15.  Drohongen  mittels  Brief  oder 
auf  andere  Weise,  mit  dot  Absicht, 
zu  erpresgen. 

16.  Meineid  nnd  Anstiftung  zum 
Meineid. 

17.  Bôâwillige  Eigenthumsbcscha- 
digung,  insofern  sie  von  Amteswegen 
als  Verbrechen  verfolgt  wird. 

Die  Ausiieferung  fîndet  aueh  statt 
wegen  Theilnahmo  an  einer  der  vor- 
bezeichneten  strafbaren  Handlungen, 
mag  sie  vor  oder  nach  deren  Ver» 
ûbung  stattfinden,  vorausgesezt  dass 
dièse  Theilnahme  nach  der  Gesezgebung 
beider  Kontrahenten  strafbar  ist. 

Art.  III.  Ein  flfcchtigcr  Verbrecher 
kann  in  jedem  der  beiden  Lauder 
verhaftet  werden  auf  Grund  eines 
Verhaftbefehles,  der  von  einem  Poiizei- 
magistraten,  Friedensrichter,  oder  von 
einer  andern  kompetenten  Behôrde 
erlassen  wird,  auf  eine  solche  Straf- 
auzeige  ocier  Kl  âge  und  auf  einen 
solchen  Beweis  oder  nach  einem  sol- 
çhen  Verfahren,  dass  nach  der  Ansicht 
der  Behorde,  weiche  den  Verhaftbeteh! 
erlasst  ,  dessen  Erlass  gerechtfertigt 
w  ire,  wenn  das  Verbrechen  in  déni- 
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which  the  Mugistrate,  Justice  of  the 
l'eace,  or  other  compétent  anthority 
exercises  jurisdiction:  providcd,  how- 
cver,  that  in  tho  United  Kingdota, 
the  aceused  shall ,  in  such  case,  be 
sent  as  speeilily  as  possible  before 
a  Police  Mugistrate  in  London. 


Réquisitions  for  provisional  arrest 
may  be  addressed  by  post  or  by 
telegrapb,  provided  th-ey  purport  to 
be  sent  Ly  some  jodicial  or  other 
compétent  authority.  Such  réquisi- 
tions must  contain  a  description  in 
gênerai  ternis  of  the  crime  or  offeuce, 
and  a  statement  that  a  warrant  uas 
beau  granted  for  the  arrest  of  the 
eiiminal ,  and  that  his  extradition 
will  be  d«  manded. 


He  shall  in  accordance  with  this 
Article  be  discharged,  as  well  in  the 
United  Kingdom  as  in  Switzerland,  if 
within  the  term  of  tbirty  days  a  ré- 
quisition for  extradition  shall  not 
hâve  bcen  made  by  the  Diplomatie 
Agent  of  the  country  elaiming  his 
surrender  in  accordance  with  the 
stipulations  of  this  Treaty. 

Art.  IV.  The  réquisition  for  extra- 
dition must  always  be  made  by  the 
way  of  diplomacy ,  and  to  wit ,  in 
Switzerland  by  the  British  Minister 
to  the  Président  of  the  Confédération, 
and  in  the  United  Kingdom  to  the 
Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs  by 
the  Swi8s  Consul-General  in  London, 
who,  for  the  purposes  of  this  Treaty,  is 
hereby  recognized  by  Her  Majesty  as  a 
Diplomatie  Représentative  of  Switzer- 
land. j 


jenigen  Theile  der  Gebiete  der  Ver- 
tragsparteien  begangen ,  oder  die  be- 
treffende  Person  iu  demjenigen  Theile 
der  Gebiete  der  Vertragsparteien  ver- 
urtheilt  worden  ware,  in  welchem  der 
Magistrat,  Friedensrichter  oder  die 
andere  kompetente  Behorde  Gericbts- 
barkeit  ausîlbt.  in.  eiuem  solchen 
Faite  soll  jedoch  in  dem  Vereinigten 
KSuigreiche  der  Beklagte  so  schnell 
wie  tuftglich  vor  einen  Polizeiraagi- 
strat  in  London  gesendet  werden. 

Dièse  A-nsuchen  um  provisorische 
Verhaftung  môgen  vermittelst  der  Post 
oder  durch  den  .Telegraphen  gemacht 
werden,  vorausgesezt,  sic  enthalten  die 
Angabe,  dass  sie  von  einer  gericht- 
lichen  oder  andern  kompetenten  Be- 
ho'ide  abgesendet  worden  seien.  Sol- 
che  Requisitionen  mtissen  eine  allge* 
meine  Bezeichnung  des  Verbrechens 
oder  Vergehens  ucd  die  Erkl&rung 
enthalten,  dass  ein  Verhaftbefehl  gegen 
den  Verbrecher  bestehe  und  dass 
dessen  Ausliefernng  verlangt  werde. 

Er  soll  in  Uebereinstimmung  mit 
dieseoi  Artikel  sowohl  in  der  Schweiz 
als  auch  in  dem  Vereinigten  Konig- 
reiche  des  Verhaftes  entlassen  werden, 
wenn  nicht  binnen  dreissig  Tagen  von 
dem  diplomatischen  Agenten  desjenigen 
Landes,  welebes  dessen  Auslieferung 
verlangt ,  das  Auslieferungsbegehren 
geraass  den  Vorschriften  dièses  Ver- 
trages  gestellt  wird. 

Art.  IV.  Das  Auslieferungsbegehren 
muss  immer  auf  diplomatischem  Wege 
gestellt  werden  und  zwar  in  der 
Schweiz  durch  deuenglischenGesandten 
an  den  Bundesprasidenten  und  in 
Grossbritaunien  durch  den  Scbweize- 
rischen  General-Konsul  in  London, 
welcher  von  Ihrer  Majestat  fur  die 
Zwecke  dièses  Vertrages  als  diploma- 
tiseber  Représentant  der  Schweiz  an» 
erkannt  wird,  an  den  Staatesekretar 
|  fur  die  Auswartigen  Augelogenheiteu. 
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Art.  V.  In  the  dominions  of  Her 
Britannic  Majesty ,  other  than  the 
Colonies  or  foreign  possessions  ot* 
Her  Majesty,  the  manuer  of  procee- 
ding  shall  be  as  follows:  — 

(a.)  In  the  case  of  a  perso u  accused  — 
The  réquisition  for  the  surrender 
shall  be  made  to  Her  Britannic  Ma- 
jesty's  Principal  Secretary  of  State 
for  Foreign  Affaire  by  the  Diplomatie 
Représentative  of  the  Swiss  Confé- 
dération. The  said  demand  shall  be 
accoinpanied  by  a  warrant  of  arrest, 
or  other  équivalent  judicial  document, 
issned  by  a  Judge  or  Magistrale  duly 
authorized  to  take  cognizanee  of  the 
acts  charged  against  the  accused  in 
Switzerîand ,  and  duly  authenticated 
dépositions  or  statements  taketi  on 
oath,  or  soîemnly  declared  to  be  true, 
before  such  Judge  or  Magistrate,  ciear- 
Jy  setting  forth  the  said  acts ,  and 
containing  a  description  of  the  person 
clàimed  ,  and  any  particulars  which 
may  serve  to  identify  him. 


The  said  Principal  Secretary  of 
State  shall  transmit  snch  documents 
to  Her  Britannic  Majesty's  Principal 
Secretary  of  8tate  for  the  Home 
Department,  who  shall  then,  by  order 
under  his  hand  and  seal,  signify  to 
some  Police  Magistrate  in  London 
that  such  réquisition  has  been  made, 
and  require  him,  if  there  be  due  cause, 
to  issue  his  warraut  for  the  appré- 
hension of  the  fugitive.  On  the  rc- 
ceipt  of  such  order  from  the  Secre- 
tary of  State,  and  on  the  production 
of  such  évidence  as  would ,  in  the 
opinion  of  the  Magistrate,  justify  the 
issue  of  the  warrant  if  the  crime  h  ad 
been  committed  in  the  United  Kingdom, 
he  shall  issue  his  warrant  accordingly. 


Art.  V.  In  dem  Reiche  Ihrer  Bri- 
tannischen  Majestat,  mit  Ausnahme 
der  Kolonien  uud  Auswartigen  Besi- 
zungen  soll  verfahren  werden  wie  folgt. 

(a.)  Wenn  es  sich  am  eine  ange* 
klagte  Person  handelt,  wird  das  Aus- 
lieferungsbegebren  von  <âem  diploma- 
tischen  Vertreter  der  Schweizerischen 
Ëidgenossenschaft  dem  Hauptstaats- 
sekretar  der  Auswartigen  Angelegen- 
heiten  Ihrer  Majestat  eingereicht. 
Dièses  Begehren  soll  von  einem  Ver- 
haftsbefehl  oder  einem  andern  gericht- 
lichen  Aktensttick  von  gleiebem  Werthe, 
ausgestelltvon  einem  znr  Untersnchung 
der  dem  Angeklagten  in  der  Schweiz 
znr  Last  gelegten  Handlnngen  kom- 
petenten  Richter  oder  andern  Beam- 
ten  begieitet  aein,  sowie  von  den  ge- 
horig  legalieirten  vor  diesem  Richter 
oder  Beamten  beschworenen  oder  fei- 
erlich  als  Wahrheit  erkiarten  Depo- 
sitionen  oder  Aussagen,  aus  welchen 
die  in  Frag*  stehenden  Handlnngen 
klar  hervorgehen,  und  welche  tiberdies 
das  Signalement  der  reklamirten  Person 
und  gentigende  Détails  enthalten  zur 
Feststellung  ihrer  IdentitBt. 

Der  genannte  Hauptstatssekretar 
soll  dièse  Aktenstiicke  dem  Haupt- 
statssekretar Ihrer  Majestat  fur  das 
Département  des  Innern  mittheilen, 
welcher  mittels  eigenhandig  unter- 
zeichneter  und  mit  seinem  Siegel  ver- 
seheuen  Ordre  einein  Poiizeimagistrate 
in  London  von  <lem  gestellten  Ans- 
lieferungsbegehren  Mittheilung  macht 
und  ihn  beauftragt,  wenn  genûgsnder 
Gruud  dazu  vorliegt,  den  Verbafts- 
befehî  gegendenFlûchtigen  zu  erlassen. 
Nach  dem  Empfange  dieser  Ordre  des 
Statssekretârs  und  auf  die  Vorlage 
solchen  Beweises ,  welcher  nach  der 
Ansicht  des  Magistraten  den  Erlass 
des  Verhaftsbefehles  rechtfertigen  wtir. 
de ,   wenn  das  Verbrechen  in  dem 
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Whcn  the  person  claimed  shall  have 
been  apprehonded,  he  shall  be  brought  I 
before  the  Magistrats  who  issued  the  ' 
warrant  ,  or  some  other  Police  Ma- 
gistrale in  London.  If  tho  évidence 
to  be  then  prodnced  shall  be  such 
as  to  justify,  according  to  the  law 
of  England,  the  committal  for  trial 
of  the  prisoner,  if  the  crime  of  wbich 
he  is  accused  had  been  committed  in 
the  United  Kingdom,  the  Police  Ma- 
gistrate  shall  commit  him  to  prison 
to  await  the  warrant  of  the  Secretary 
of  State  for  his  surreuder;  sending 
inimediately  to  the  Secretary  of  State 
a  certificate  of  the  committal  and  a 
report  upou  the  case. 


After  the  expiration  of  a  period 
froro  the  committal  of  the  prisoner, 
which  shall  ne  ver  be  less  than  fifteen 
days,  the  Secretary  of  State  shall, 
by  order  under  his  hand  and  seal, 
order  the  fugitive  criminal  to  be  sent 
to  sueh  seaport  town  as  shall,  in 
oach  spécial  case,  be  selected  for  his 
delîvery  to  the  Swiss  Government. 


(b.)  In  tho  case  of  a  person  con- 
victed  — 

The  course  of  proceeding  shall  be  | 
the  same  as  in  the  case  of  a  person  ! 
accused ,  except  that  the  warrant  to  j 
be   transmitted   by   the  Diplomatie 
Représentative  of  Switzerland  in  sup- 
port of  his  réquisition  shall  clearly 
set  forth  the  crime  or   offence  of 
whieh  the  person  claimed  has  been 
convicted,  and  state  the  place  and 
date  of  his  conviction. 


Veroinigten  Kônigreichc  veriibt  worden 
ware,  soll  er  den  Verhaftsbefehl  erlassen. 

Wenn  die  reklamirtc  Person  ver- 
haftet  worden  ist,  so  scll  oie  vor  den 
Magistraten,  welcher  den  Verhafts- 
befehl erlasseu  hat,  oder  vor  einen 
andern  Polizeimagistraten  in  London 
gebracht  werden.  Wenn  der  hierauf 
zu  produzierende  Beweis  ein  soleher 
ist,  das  er  geraUss  dem  englischen 
Gescze  hinreichen  wlirde  um  den  Ver- 
hafteten  zur  Aburtheilung  vor  das  Ge- 
richt  zu  verweisen,  falls  das  Verbrechen, 
dessen  er  angeklagt  ist,  im  Veroinig- 
ten Kônigreichc  veriibt  worden  ware, 
so  soll  der  Polizei magistrat  dessen 
Versezung  in  das  GefUngniss  verftigen, 
um  die  Ordre  des  StatssekretSrs  zum 
Vollzuge  der  Auslieferuug  abzuwarten, 
und  dem  Statssekretàx  sofort  ein 
Attestât  iiber  dièse  Verfiigung  mit 
Bericht  tiber  den  Pall  mittheilen. 

Nachdem  seit  der  Verfiigung  tiber 
die  Versezung  des  Verhafteten  in 
das  Gefangniss  eine  Zeitfrïst  verflossen 
ist,  welche  nie  weniger  aïs  finfzehn 
Tage  betragen  darf,  soll  der  Stats- 
sekret&r  durch  eine  von  ihm  eigen- 
htlndig  unterzeichnete  uud  mit  seinem 
Siegel  versehene  Ordre  den  Transport 
des  anszuliefernden  Individuums  in 
denjenigen  Meerhafen  anordnen,  wel- 
cher zu  dessen  Auslieferung  an  die 
schweizerische  Regierung  im  einzelnen 
Falle  bezeichnet  werden  wird. 

(b.)  Wenn  es  sich  um  eine  verur- 
theilte  Person  handelt,  so  soll  gleich 
verfabren  werden,  wie  wenn  es  sich 
um  eine  angeklagte  Person  handeln 
wiirde,  ausgeno iimen ,  dass  in  dem 
Verhaftsbefehle,  welcher  von  dem  di- 
plomatischen  Vertreter  der  Schweiz 
zur  Unterstutzung  des  Ausiieferungs- 
begehrens  einzureichen  ist,  das  Ver- 
brechen oder  Vergehen,  wegen  dessen 
das  reklamirte  fudividuum  verurtheilt 
wurde,  klar  dargestellt,  und  auch  der 
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The  évidence  to  be  produeed  shall 
consist  of  the  pénal  sentence  passed 
against  the  convicted  person  by  the 
compétent  Court  of  the  State  elaiming 
bis  extradition. 

(c.)  Persons  convicted  by  jndgment 
in  default  or  arrêt  de  contumace  shall 
be,  in  the  inatter  of  extradition,  con- 
sidered  as  persons  accused,  and  may, 
as  such,  be  surrendered. 

(d.)  After  the  Police  Magietrate 
shall  have  comtnitted  the  accused  or 
convicted  person  to  prison  to  await 
the  order  of  a  Secretary  of  State 
for  his  surrender,  such  person  shall 
have  the  right  to  appîy  for  a  writ 
of  hnbeas  corpus  ;  if  he  s  ho  a  Ici  so 
apply,  his  surrender  must  be  doferred 
until  after  the  décision  of  the  Court 
upon  the  return  to  the  writ,  and 
even  then  can  only  take  place  if  the 
décision  is  adverse  to  the  appHcant. 
In  the  latter  case,  the  Court  may 
at  once  order  his  delivery  to  the 
person  authorized  to  receive  him, 
without  waiting  for  the  order  of  a 
Secretary  of  State  for  his  surrender, 
or  commit  him  to  prison  to  await 
such  order. 

Art.  VI.  lu  Switzerîand  the  manner 
of  proceeding  shall  be  as  follows  :  — 

The  réquisition*  for  the  extradition 
of  an  accased ■  person  must  be  accom- 
panied  by  au  authentic  copy  ôf  the 
warrantv6f  arrest,  issued^by  a  compétent 
officia  or  Magistrate,  clearly  setting 
fdrth  the  crime  ôr  offence  of  which 
he  is  accused,  together  with  a  properly 
legalized  information  setting  forth  the 
facts  aud  évidence  upon  which  the 
warrant  was  granted. 


K  the  réquisition  relates  to  a  per-i 


Ort  und  das  Datum  des  ïïrtbeiles 
angegeben  werden  mtissen. 

Ai*  Beweis  muss  das  Strafurtheil 
beigebraoht  werden,  welches  von  dem 
zustandigen  Gerichte  des  die  Ausliefe- 
rung begehrenden  States  gegen  den 
Verurtheilten  erlassen  worden  ist. 

(<?.)  Personen,  welche  in  contumaciam 
verurtheilt  worden  sind,  werden  in 
Auslieferungs-Angelegenheiten  wie  An- 
geklagte  behandelt  und  als  solche 
ausgeliefert. 

(d.)  Nachdem  der  Polizeimagiatrat 
die  Versezung  des  Angeklagten  oder 
Verurtheilten  in  das  Gefôngniss  ver- 
fugt  hat,  um  die  Ordre  des  Stats- 
sekretfirs  zur  Vollziehung  seiner  Au&- 
lieferung  abzuwarten,  hat  dièse  Person 
das  Recht,  um  eine  Verftigung  auf 
Jiabeas  corpus  einzukommen.  Wenh 
sic  hievon  Gebrauch  machtt  so  soll 
die  Auslieferung  verschoben  werden 
bis  nach  dem  Entscheidc  des  Geriohts- 
hofes  tiber  ihr  Gesuch,  und  kann  nur 
stattfinden ,  wenn  der  Entscheid  ftir 
den  Petenien  uhgttnstig  lautet.  Im 
leztern  Falle  kann  das  Gericbt  gleich- 
zeitig  die  Vollziehung  der  Auslieferung 
verfugen,  ohne  die  Ordre  des  Stats- 
secretlirs  abzuwarten  oder  es  kann 
die  Beibehaltung  des  Verhafteten  ver- 
fiigen bis  nach  Erlass  jener  Ordre. 

Art.  VI.  In  der  Schweiz  soll  fol- 
gendes  Verfahren  stattfinden  : 

Im  Falle  das  Ausiièferungsbegehren 
gegen  ein  angeklagte  Person  gerichtet 
ist,  so  muss  eine  authentische  Kopie 
des  von  einem  kornpetenten  Beamten 
oder  Mrigistraten  orlassenen  Verhafts- 
befehles  der  das  Verbrechen  oder  Ver- 
gehen,  dessen  sië  angeklagt  ist,  klar 
bezeichnet,  vorgelegt  werden  und  von 
einer  gehtfrig  legalisirten  t>aretellung 
der  Thatsacbeto  und  der  Beweise, 
gestttzt  auf  Welcb*  der  Verhaftsbefehl 
bewilligt  worden  ist,  begleitet  sein. 

Wenn   das  Ausiièferungsbegehren 
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83n  alroady  çonvicted ,   it  must  be  1 
accompanied  by  an  authentic  copy 
of  the  sentence  or  conviction,  setting 
forth  the  crime  or  offence  of  which 
hc  has  been  çonvicted. 

The  réquisition  must  also  be  ac- 
companied by  description  of  the 
perron  ciaimed,  and,  if  it  be  possible, 
by  other  information  and  rarticulars 
which  may  serve  to  identit'y  him. 

After  having  examined  thèse  docu- 
ments, the  Swiss  Fédéral  Council  shall 
communicate  them  to  the  Cantonal 
Government  in  whose  territory  the 
person  charged  is  found,  in  order  that 
he  may  be  examined  by  a  judicial 
or  police  officer  on  the  subject  of 
their  contents. 

The  Cantonal  Government  will  trans- 
mit the  proch  verbal  of  the  exami- 
nation,  together  with  ail  the  documents, 
accompanied,  if  there  be  one,  by  a 
more  detailed  report  to  the  Fédéral 
CoUncil,  wht  aft  having  examined 
them,  ând  there  be  no  opposition  on 
either  sido,  will  grant  the  extradition, 
and  will  commnnicate  its  décision 
both  to  the  British  Légation  and  to 
the  Cantonal  Government  in  question, 
to  the  latter  in  order  that  it  may 
send  the  person  to  be  surrendered 
to  such  place  on  the  frontier,  and 
deliver  him  to  such  foreign  police 
authority  as  the  British  Légation  may 
name  in  each  spécial  case. 

Should  the  documents  furnished 
with  a  view  of  proving  the  facts,  or 
of  establishing  the  identity  of  the 
accused,  or  the  particulars  collected 
by  the  Swiss  authorities  appear  in- 
sufficient,  notice  shall  be  immediately 
given  to  the  Diplomatie  Représenta- 
tive of  Great  Britain,  in  order  that 
he  may  furnish  further  évidence.  If 
3uçh  further  évidence  be  not  furnished  i 


I  eine  verurtbeilte  Person  bètrifft ,  so 
muss  es  von  einer  authentischen  Ko- 
pie  des  Urtheiles  begleitet  sein,  worin 
das  Verbrechen  oder  Vergehon,  wegen 
dessen  sie  verurtheilt  wurde  angege- 
ben  ist. 

Mit  dem  Auslieferungsbegehren  mus- 
9eu  t'erner  das  Signalement  der  rekla- 
mirten  Person ,  und ,  wenu  moglicb, 
noch  anderfi  Informationen  und.  Dé- 
tails, welche  zur  Feststellung  ihrer  Iden- 
titafc  dienen  môgen,  vorgelegt  werden. 

Nach  geschehener  Priifung  dieser 
SchriftstUcke  wird  sie  der  Buudesrath 
derjenigen  Kantonsregierung  liber- 
senden,  auf  deren  Gebiet  der  Verfolgte 
sich  befindet,  damit  der  Leztere  durch 
einen  gerichtlichen  oder  polizeilichen 
Beamten  liber  ihren  Inhalt  einver- 
nommen  werde. 

Die  Kantonsregierung  wird  das 
Einvernahmsprotokoll  nebst  sammt- 
lichen  Akten  und  allfâllig  weiterm 
Berichte  dem  Bundesrathe  iibersenden, 
welcher  nach  erfolgter  Priifung  der- 
8elben,  im  Falle  von  keiner  Seite 
Einspraehe  erhoben  ist ,  die  Auslie- 
ferung  bewiiligen  und  seinen  Entscheid 
sowohl  der  Gesandtschaft  von  Gross- 
britannien,  als  auch  der  betreffenden, 
Kantonsregierung  mittheilen  wird,  letz- 
terer  behufs  Uebergabe  des  auszulie- 
fernden  Individuums  an  derjenigen 
Grenzstelle  und  an  diejenige  auswâr- 
tige  Polizeibehorde,  welebe  im  einzel- 
neu  Faite  von  der  Grossbritannischen 
Gesandtschaft  zu  bezeichnen  ist. 

Wenn  die  zur  Feststellung  des  That- 
bestandes  oder  der  Ideniitât  des  An- 
geklagten  vorgelegten  Aktenstûeke  oder 
die  von  den  schweizerischen  Behorden 
zu  gleichem  Zwecke  gemachteu  Erhe- 
bungen  ungeniigend  erscheinen  soilten, 
so  wird  dem  diplomatischen  Vertreter 
Grossbritanuiens  unverzùglich  davon 
Mittheilung  gemacht  behufs  weiterer 
I  Nachweise.     W ei  den   sie  nicîjt  vor 
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wîthin  fifteen,  days  the  person  arrested 
shall  bc  set  at  liberty. 

In  the  event  of  the  application  of 
this  Treaty  beiug  contested,  the  ^viss 
Fédéral  Coancil  will  transmit  the 
documents  ("dossier")  to  the  Swiss 
Fédéral  Tribunal ,  whose  duty  fa  to  | 
décide  definitely  the  question  wheth(  i 
extradition  should  be  granted  or 
refused. 

The  Fédéral  Council  will  coramuni- 
cate  the  judgment  of  the  Fédéral 
Tribunal  to  the  Britisch  Légation. 
If  this  judgment  grants  the  extra- 
dition the  Fédéral  Council  will  order 
its  exécution,  as  in  the  case  when 
the  Fédéral  Council  itself  grants  the 
extradition.  If,  on  the  other  hand, 
the  Fédéral  Tribunal  refuses  the  ex- 
tradition, the  Fédéral  Council  will 
imniediatcly  order  the  person  accused 
to  be  set  at  liberty. 

Art.  VII.  In  the  examinations 
which  tiiey  hâve  to  make  in  accor- 
danco  with  the  foregoing  stipulations, 
the  authoritie3  of  the  State  applied 
to  shall  admit  as  entirely  valid  évi- 
dence the  dépositions  or  statoments 
of  witnesses,  eiîher  sworn  or  solemnly 
declared  to  be  true,  taken  in  the 
other  State,  or  copies  thereof,  and 
likewise  tbe  warrants  and  sentences 
issued  therein,  or  copies  thereof,  pro- 
vided  such  documents  purport  to  be 
signed  or  certified  by  a  Judge,  Ma- 
gistrate,  or  officer  of  such  State,  and 
are  authenticaied  by  the  officiai  seal 
of  a  British  Secretary  of  State,  or 
of  the  Chancelier  of  the  Swiss  Con- 
fédération, being  affixed  thereio. 


The  personal  atteitdamx»  of  witn es- 
se* «  an  be  required  onlv  to  e.v;ab)ish 
the  tdentity  oi\  the  person  wl  o  is 


Abianf  von  15  Tagen  beigebracht,  so 
wird  der  Verhaftete  in  Freiheit  gesetzt. 

In»  Palle  gegen  die  Anwendkbarkeit 
dièses  Vertrages  eine  Einsprache  vor- 
!iegi,  wird  der  Bnndesratb  sammtliche 
Akien  dem  schweizerischen  Bundes- 
gerichîe  iibersenden,  welches  ûber  die 
Bewilligung  oder  Verweigerung  der 
Auslieferung  definitiv  zu  entscheiden 
hat. 

Der  Bundesrath  wird  den  Entscheid 
des  Bundesgerichtes  der  Grossbritan- 
nischen  Gesandtschaft  mittheilen.  Lau- 
tet  derselbe  auf  Bewilligung  der  Aus- 
lieferung, so  wird  der  Bundesrath 
die  Vollziehung  anordnen  wie  in  dem 
Falle,  wo  er  von  sich  ans  die  Aus- 
lieferung bewiîiigt  hat.  Ist  dagegen 
vom  Bunde8gerichte  die  Auslieferung 
abgelehnt  worden,  so  wird  der  Bun- 
desrath sofort  die  Freilassung  des 
Verhafteten  verftigen. 

Art.  VIL  Die  Behb'rden  des  ersuch- 
ten  States  haben  bei  der  Prlifung, 
welche  ihnen  nach  den  verstehenden 
Bestimmnngen  obliegt,  den  beschwo- 
renen  oder  feieilich  als  Wahrheit  er- 
klarton  Depositionen  und  Zeugenaus- 
sagen,  welche  in  dem  andern  State 
zu  Protokoll  genommen  sind,  desglei- 
chen  den  Absuhriften  hievon  und  ebon- 
so  den  im  andern  State  erlassenen 
Haftbefchlen  und  Urtheilen  oder  Ab- 
schrifteu  hievon  voile  Beweiskraft  bei- 
zulegi  u,  vorausgesezt ,  dass  in  diesen 
Sehrifisiûcken  angegoben  ist,  dass  sie 
dureh  einen  Richter,  eine  obrigkeit- 
liche  Person  oder  einen  andern  Be- 
aniten  dièses  States  uutorzeichnet  oder 
besclteinigt  seien,  und  dass  sie  durch 
B^idrilckung  des  Amtssiegels  eines 
Brittischen  Statsministers  oder  des 
schweudrischon  Bnndeskanzlers  begiau- 
bigfc  sind. 

Das  personliche  Erscheinen  von  Zeu- 
gen  darf  nur  verlangt  worden  zur 
Fes'  îteUucg  der  Identité  der  Person 
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being  proceeded  against  with  that  of 
the  person  arrested. 

Art.  VIII.  If  proof  sufficient  to 
warrant  the  extradition  be  not  fur- 
nished  within  two  months  from  the 
day  of  the  appréhension,  the  person 
arrested  shall  be  discharged  froin 
custody. 

Art.  IX.  In  cases  where  it  may 
be  necessary,  the  Swiss  Government 
shall  be  represented  at  the  English 
Courts  by  the  Law  Officers  of  the 
Crown,  and  the  English  Government 
in  the  Swiss  Courts  by  the  compétent 
Swiss  authorities. 

The  respective  Governments  will  give 
the  necessary  assistance  within  their 
territories  to  the  Représentatives  of 
the  other  State  who  claim  their  inter- 
vention for  the  custody  and  security 
of  the  persons  subject  to  extradition. 

No  claim  for  the  repayment  of  ex- 
penses  for  the  assistance  mentioned 
in  this  Article  shall  be  made  by  either 
of  the  Contracting  Parties. 

Art.  X.  The  présent  Treaty  shall 
apply  to  crimes  and  offences  commit- 
ted  prior  to  the  signature  of  the 
Treaty;  but  a  person  surrendared 
shall  not  be  tried  for  any  crime  or 
offence  committed  in  the  other  coun- 
try  before  the  extradition  other  than 
the  crime  for  which  his  surrender 
hass  been  granted. 


Art.  XI.  A  fugitive  criminal  shall 
not  be  surrendered  if  the  oifence  in 
respect  of  which  his  surrender  is 
de-manded  is  one  of  a  political  cha- 
racter,  or  if  he  prove  that  the  réqui- 
sition for  hîs  surrender  has,  in  fact, 
Icen  made  with  a  view  to  try  and 


des  Verfolgten  mit  derjenigen  des 
Verhafteten. 

Art.  VIII.  Wenn  der  zur  Bewil- 
ligung  der  Auslielerung  geniigende 
Beweis  nicht  binnen  zwei  Monaten 
von  dcm  Tage  der  Ergreifung  des 
Fluchtigen  an  beigebrâcht  wird  so 
ist  der  Ergriffene  auf  freien  Fuss  zu 
sezen. 

Art.  IX.  In  Fallen,  wo  es  nôthig 
sein  magv  wird  die  schweizerische  Re- 
gierung  bei  den  Englischen  Gerichts- 
hofen  durch  die  Kionanwâlte,  und 
die  Englische  Regierung  bei  den 
schweizerischen  Behôrden  durch  die 
kompetenten  schweizerischen  Beamten 
vertreten  sein. 

Die  beiden  Regiernngen  werden 
den  Représentant  en  des  andern  States, 
welehe  ihre  intervention  behufs  der 
Verwahrung  und  Sicherung  der  aus- 
zuliefernden  Person  verlangen,  auf 
ihren  Gebieten  die  nëthige  Hilfe  ge- 
wahren. 

Fttr  die  aus  diesem  Artikel  ent- 
springende  Rechtsbilfe  wird  gegenseitig 
auf  jede  Vergtitung  von  Kosten  ver- 
zichtet. 

Art.  X.  Der  gegenwartige  Vertrag 
ist  auf  Verbrechea  und  Vergehen  an- 
wendbar,  welche  vor  seiner  Unter- 
zcichnnng  begangen  worden  sind. 
Die  ausgelieferte  Person  darf  jedoch 
wegen  kcines  andern  in  dem  andern 
Lande  vor  der  Auslieferung  began- 
genen  Verbrechens  oder  Vergehens 
zur  Beurtheilung  gezogen  werden,  als 
wegen  desjenigen,  fttr  welches  die 
Auslieferung  gewâhrt  worden  ist. 

Art.  XI.  Ein  fltichtiger  Verbrecher 
soll  nicht  ausgeliefert  werden,  wenn 
die  strafbare  Handlung,  wegen  deren 
seine  Auslieferung  verlangt  wird,  oinen 
politischen  Charakter  an  sich  tragt, 
oder  wenn  er  nachweisen  kann,  dass 
der  Antrag  auf  seine  Auslieferung  in 
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punisb  him  for  an  offence  of  a  poli- 
tical  cbaracter. 


Art.  XII.  The  extradition  shall 
not  take  place  if,  subsequently  to 
the  commission  of  the  crime,  or  the 
institution  of  the  pénal  prosecution, 
or  the  conviction  thereon,  exemption 
from  prosecution  or  punishment  has 
been  acquired  according  to  the  laws 
of  the  State  Applied  to. 

Art.  XIII.  The  extradition  shal) 
not  take  place  if  the  person  claimcd 
on  the  part  of  the  Government  of 
the  United  Kingdom,  or  the  person 
claimed  on  the  part  of  the  Swiss  Go- 
vernment, has  alrëady  been  tried  and 
discharged  or  ponished,  or  is  still 
under  trial,  in  one  of  the  Swiss  Can- 
tons or  in  the  United  Kingdom  re- 
spectively,  for  the  crime  for  which  bis 
extradition  is  demanded. 

Art.  XIV.  If  the  person  claimed 
on  the  part  of  the  Government  of 
the  United  Kingdom,  or  if  the  person 
claimed  on  the  part  of  the  Swiss 
Government,  should  be  under  exami- 
nation,  or  have  been  condemned  for 
any  other  crime,  in  one  of  the  Swiss 
Cantons  or  in  the  United  Kingdom 
rcspeetively ,  bis  extradition  may  be 
deferred  until  he  shall  have  been  set 
at  liberty  in  due  course  of  law. 

In  case  such  individual  shoutd  be 
proceeded  against  in  the  country  in 
which  he  has  taken  refuge,  on  account 
of  obligations  contractcd  towards  pri- 
vate  individuals,  bis  extradition  shall, 
nevertbeless,  take  place;  the  injurcd 
party  retaining  bio  right  to  prose- 
cute  his  claims  before  the  compétent 
authority. 


Wirklichkeit  mit  der  Absicht  gestellt 
worden  ist,  ihn  wegen  cines  Verbre- 
chens  oder  Vergehens  politischer  Na- 
tur  zu  verfolgen  oder  zu  bestrafen. 

Art-  XII.  Die  Auslieferung  soll 
nicht  stattfinden  wenn  seit  der  began- 
genën  strafbaren  Handlung,  oder  der 
Einleitnng  der  strafgerichtlirhen  Ver- 
folgung,  oder  der  erfolgten  Verur- 
theiluug  nach  den  Gcsezen  des  ersuch- 
ten  States  Befreiung  von  der  straf- 
gerichtlichen  Verfolgnng  oder  der 
erkannten  Strate  eingetreten  ist. 

Art.  XI  IL  Die  Auslieferung  soll 
nichit  stattfinden,  wenn  die  von  der 
schweizerischen  Regierung  verfoîgte 
Person  im  Vereinigteu  Konigreiche, 
oder  die  Seitens  der  Regierung  des 
Vereinigten  Kônigreiches  verfoîgte 
Person  in  einem  Kanton  der  Schweiz 
wegen  derselben  strafbaren  Handlung, 
wegen  deren  die  Auslieferung  bean- 
tragt  wird,  in  Untersuchung  gewesen 
und  ausser  Yerfolgung  gesetzt  wor- 
den, oder  sich  noch  in  Untersuchung 
befindet,  oder  bereits  bestraft  worden  ist. 

Art.  XIV.  Wenn  die  von  der 
sebweizerischen  Regiorung  verfoîgte 
Person  im  Vereinigten  Konigreiche 
oder  wenn  die  Seitens  der  Regierung 
des  Vereinigten  Kônigreiches  verfoîgte 
Person  in  einem  Kanton  der  Schweiz 
i  wegen  emer  andern  strafbaren  Hand- 
lung in  Untersuebnng  liegt  oder  ver- 
urtheilt  worden  ist,  so  kaim  die  Aus- 
lieferung verselioben  werden  bis  die*e 
Person  im  gehorigen  Rechtsgang  in 
Freiheit  gesetzt  worden  ist. 

Wird  ein  solcbes  Individuum  wegen 
Verpflichtungen ,  die  dasselbe  mit 
Privatpersonen  abgeschiossen  hat,  in 
jenein  Lande,  in  welchem  es  Zuflucht 
genommen  hat,  gerichtlich  verfolgt, 
so  soll  dessen  Auslieferung  dermoch 
stattânden,  dabei  aber  der  beâchiidig- 
iëh  Partei  das  Recht  vcrbehalten 
bleiben,    ihre'  Ansprtiche   vor  der 
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Art.  XV.  If  tbe  individual  claiiued 
by  o?îe  of  tbo  two  High  Contracting 
Parties  in  pursuanoe  of  the  présent 
Treaty  should  be  aî>o  claimecl  by 
ci)'*  or  several  otner  Powers,  on  ac- 
comit  of  qther  crimes  Oi  offences  eom- 
initted  upon  tbeir  respective  territo- 
ries,  his  extradition  shaii  be  granted 
to  that  State  wbose  demand  is  ear- 
liest  in  date. 

Art.  XVI.  Ail  articles  seized, 
which  were  in  the  possession  of  the 
person  to  be  smrendered  at  tbo  lime 
of  bis  appréhension,  shali,  if  tbe  com- 
pétent autbority  of  tbe  State  applied 
to  for  tbe  extradition  has  ordered 
the  delivery  thereof,  be  given  up 
when  tbe  extradition  takes  place,  and 
the  said  delivery  sball  extend  not 
merely  to  tbe  stolon  articles ,  but  to 
everytbinf  that  may  serve  as  a  proof 
of  the  crime. 


Tbis  delivery  sîfcill  take  place  oven 
whcn  the  extradition,  after  having 
breu  granted  ,  cannot  be  carried  out 
by 

tbe  individual  claimed ,  unless  the 
daims  of  tbird  parties  with  regard 
to  the  above-mentioneu  articles  rentier 
such  delivery  ineyppvUent. 


kom  pèl  ent  en  Reborde  geltend  zi« 
ma  h  en. 

Art.  XV.  Wird  ein  Individifum 
von  ciner  der  beiden  Vertragsparteion 
auf  Grund  des  gegeuwartigen  Ver 
trages  zur  An&iieJ'erung  reklannrt, 
zugleicb  aber  aucb  dcssen  AusUefernng 
von  einer  oder  mehreren  andern  Mttcb- 
ten  wegen  anderer  auf  dereu  Gebie- 
ten  begangener  Verbrecben  oder  Ver- 
gebeu  verlangt,  so  ist  dasjeuige  Ge- 
sucb  im  Vorgange  zu  bewilligen,  wel- 
ches  das  atteste  im  Datun?  ist. 

Art.  XVI.  Aile  in  Boscblag  genom- 
ruenen  GcgenstUnde,  welche  zor  Zeit 
der  Verhaftung  der  auszulielernden 
Person  in  dereu  Besitz  waren,  solleu, 
venu  die  zustiiudige  Behorde  des  um 
die  Auslieferung  ersuchten  States  die 
Ausantwortung  derselben  angeordnet 
bat,  bei  Volizieîinng  der  AusliefVrung 
mit  iibergeben  werdea,  und  dièse 
Ueberlieferung  soll  aicb  nicbt  blos 
auf  die  entfremdeteq  Gegenst'inde, 
sondern  aucb  auf  Ailes  erstrccken, 
j  was  zum  lîeweis,  der  strafbdren  Hand- 
lung  dienen  kann. 

Die  Ablieferung  dieser  Gegenstande 
soll  aueh  dann  stattfindcn,  wenà  die 


bereits  bewilligte  Au9lieferung  wegen 
reason  of  tbe  escape  or  deatb  of  der  Entweichung  oder  des  Todes  der 

auszuliefernden  Person  unmôglich  ge- 
worden  ist ,  es  wîlre  denn ,  dass  die 
Anspriicbe  dritter  Personal  in  Bet  vei? 
der  erwâbnt  en  Gegenstanue  deren  Ab- 
lieferung nicbt  zulassen. 

Art.  XVII.  Die  verkagenden  Tbeile 
verziebten  darauf,  dio  Krstattung  der- 
jcnigeu  Kosten,  welche  ibnen  aus  der 
Festnahme  und  dem  Unterhalte  des 
Anss&uliefernden  nnd  seinem  Transport 
bis  zur  Gren/.e  des  roquirirten  States 
erwacbseii,  in  Arspruch  zu  uelnuoi», 
wiiligen  vielmehr  gcgenseitig  dareiu 
dièse  Kosten  selbst  zu  trageu. 

Art.  XVIII.  Die  BeBtiinmungeii 
des   gegenwnrtigen  Vertragcs  suilcn 


Art.  XVII.  Tbe  Cbntracting  Par- 
ties renounce  any  claim  for  the  reim- 
bnrsement  of  the  expenses  incurred 
by  thera  in  the  arrest  and  mainte* 
uanco  of  the  person  to  be  surrendè- 
red,  and  his  conveyance  to  tho  fron- 
tiors  of  tbe  State  to  which  tbe  réqui- 
sition is  made;  they  reciprocally  agrée 
to  bear  such  expenses  themselves. 

Art.  XVIII.  Tbe  stipulations  of 
tbe  présent  Treaty  sball  bo  appli- 


N*uv.  Réeucil  G'én.  2*  6.   y  III. 
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«able  to  the  Colonies  and  foreign 
possessions  of  Her  Britfuraio  Majesty. 

Tho  réquisition  for  tbe  surrender 
of  a  fugitive  cri  minai  wlio  has  taken 
refuge  in  any  of  su  eh  Col  oui  g  s  or 
foreign  possessions  sball  be  matle  to 
the  Govereov  or  to  the  suprême  au- 
thority  of  such  Oolony  or  possession 
through  the  Swiss  Consul  rcsiding 
thsre,  or,  in  case  there  should  be  no 
Swiss  Consul,  through  the  recognized 
Consular  Agent  of  anotbor  State  okar- 
geri  vvith  Ihe  Swiss  iutaresti  iu  the 
Colon  y  or  possession  in  question. 


auf  die  Kolonien  und  ausw&rtigen 
Besitzungen  Ihrer  Groasbritanuischen 
Majestat  Anwendung  finden. 

Der  Antrag  auf  Ausboferung  élues 
fiuchtigen  Verbrechcrs ,  weleher  in 
einer  diesor  Kolonien  oder  ausvvârti- 
gen  Bosizungen  Zuflucht  gefunden  bat, 
soll  bei  dern  Gouverneur  oder  bei  der 
hoehsten  Behërde  der  betreffenden 
Kolouio  oder  Besizung  durch  den  in 
derselben  residirenden  schweizeriacheu 
Konsul ,  oder  in  ftnnangolung  eines 
solchen,  dureb  den  anerkannten  Kon- 
sularagentcn  cînes  andern  States,  wel- 
ehen  die  Wahrimg  der  schweizeriseken 
I0t.cre.s5en  in  der  fraglicben  Kolonie 
oder  Besizuug  auvertraut  wird ,  gc~ 
s  tel  H  weidon. 

Der  Gouverneur  oder  die  hochste 
Behorde.  w  cl  cite  obeu  erwiihnt  siud, 
eolïon  bezUglich  sol«her  Auslieferunga- 
begehrou  moglicbst  conform  mit  don 


The  Cov.evnor  or  suprême  autho- 
rity  ahove  -  inentioned  shall  decide 
wîth  regard  to  such  foejuisitions  as 
nearîy  as  possible  in  aceordaneo  witJi 

•tho  provisions  of  Ihe  présent  Treaty.  j  Bestinimnngen  des  vorliegendeu  Ver- 
Hc  will,  bqwever,  be  at  liberty  eitlier  |  tragesciitscheiden,  essteht  ihnen  indess 
to  consent  to  the  extradition  or  report  j  i'rei ,  die  Auslieferuug  ztt  bewilligen, 
the  case  to  his  Goveromcnt.  !  oder  den  Fall  ihrer  Regierung  znui 

I  Entschciilo  zu  ilborweisen. 
Her  Britannio  Majcsty'  shaïl,  hovvo- i     Ihrer  G i*ossbri tanu  isnhen  Majestat 
ver,  be  at  liberty  to  make  spécial  j  soll  es  jedoeh  frci  sl-ehen,  in  den  Bri- 
arrau^ements  in  the  British  Colonies  i  tischen  Kolonien  und  auswartiunn  Be- 


and  foroign  possessions  for  the  sur- 
render of  tuoh  iudividuals  as  shall 
bave  committed  in  Switzerlaiid  any 
of  tbe  crimes  hcreinbëfore  mentioned. 


sizungen  ttber  die  Àusliefemng  solehei 
Individnen  die  in  der  Bchweiz  ein  im 
Vertrag  gemmâtes  Verbreehen  begaii- 
gen  haben,  aber  iuuerbalb  dieser  Ko- 
wbo  may  lake  refuge  uithiu  such  Ionien  und  an^wartigeu  Besizungen 
Colonies  and  Foreign  possessions,   on  Jjpflnebt  gefunden  haben,  auf  mëg- 


the  basis,  as  neady  as  may  be 
tbe  provisions  of  the  présent  Treaty. 

The  réquisition  for  the  surrender 
of  a  fugitive  cri  minai  from  any  Co- 
lony or  foreign  possession  of  Her 
Britannic  Majesfcy  shall  be  governeâ* 
by  the  rules  laid  down  in  the  prece- 
dtng  Articles  of  the  présent  Treaty, 


ofjhchst  gleicher  Grundlage  mit,  den  B*- 
stinimungcu  des  '«egemvartigea  Vertra- 
ges  besondero  Anordnungen  zu  treffon. 

Begehren  betreffeud  die  Ausliel'erung 
von  Verbreehernr  welche  aus  einer 
Kolonie  oder  auswartigen  Besizung 
fhrer  Giossbritannifchen  Majestat  ge- 
fluehtet  sind  sollen ,  nach  den  Be- 
stimmnngen  der  vorstchenden  Artikel 
des  gegenwartigen  Vertrages  beban- 
delt  werden 


Extradition. 
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Art.  XIX.     The    présent   Treaty  \ 
ghall  como  into  force  ton  days  after 
its   publication   in   conformity   iritb  ' 
the  formé  prescribed  l>y  the  laws  of 
the  High  Contracting  Parties. 

After  the  Treaty  shall  have  corne  | 
into  force,  the  Treaty  concluded  bet-  ; 
weeu  the  High  Contracting  Parties  ' 
on  tbe  31st  of  uiarcb,  1874  ),  shall- 
be  considered  as  cancelled,  ffxcept  as  ' 
to  any  proceedings  that  roay  have 
been  alreiidy  taken  or  commencée]  i 
in  virtuc  thereof. 


It  inay  he  terminated  by  eilhor  of 
Oie  High  Ooutracting  Parties,  on  gi- 
ving  to  the  other  Party  six  uioiiths' 
notico  of  its  intentiou  to  terminale 
the  same ,  but  mich  notice  shall  j 
not  exeeed  the  period  of  one  year.  | 

The  Treaty  shall  be  ratifiée! ,  and  ; 
the  ratifications  shall  be  ex  change»]  j 
ai  Berne  as  soon  as  possible 

Eu  witness  whereof  the  respective  ! 
Plenipotentiaries  bave  âigued  the  same,  j 
and  have  affixed  thereto  the  senî  of  • 
their  arms.  j 

Done  at  Berne,  the  twenty-sixth  j 
day  of  november.  in  the  year  of  our  j 
Lord  One  tliousand  eiglit  huuiîred  ' 
and  eighty. 

C.  Vivian. 


Art.  XIX.  Der  jjegenwartigc  Ver- 
trag  soll  /.ehn  Tngc  narh  der  von 
den  Jiohen  Kontraheuten  in  gesexlicbei 
Form  geseheheneh  VerolfentViclinng  in 
Kraft  trelen. 

Nacti  dem  ltikraftreieu  dièses  Ver- 
trages  wird  derjenige .  weloher  ani 
31  Mars  1874*)  zwischen  den  beifton 
holien  Vertrageparteien  al  gescMessen 
wurde  heiderseitig  «ils  antyehohei) 
beteoctitet,  nad  er  soll  mir  noch  «uf 
ein  solches  Verra tneu  Aiiwendwig  fin- 
deu,  das  uacb  lnbalt  seiner  Vorsclmf- 
teu  bereits  stattgefunden  batte  oder 
begonnen  worden  wiiie. 

Jeder  der  beide»  liebe»  Konlra- 
henten  kauu  tlinsen  Verrrag  anïkim- 
den,  itidem  er  «echs  Moiiate  vol  den 
Endtennin  seinen  Eiitsehluss  dnr  Ce 
genpartei  mittheilt.  biine  solche  Anl- 
kiïndiguiigsf ris  t  darf  jeilocb  die  Danev 
ein.es  .labres  nicht  ubmteigen. 

Der  Vertrag  wird  ratiffeirt  nnd 
die  fiatitîkationen  sellen  liald  meig- 
lichst  in  Bem  an*go\vecliseU  werden 

Zur  ITrkttUtta  ôVsseu  Italien  die 
beiderseitigeu  Revollmaehliglen  die 
gegemvartige  Uebereinkuutï  iinfensetch- 
net  und  mit  ihreu  Wappon  tmlersiegelt 

So  geschcluj)  /xi  Uern  den  seclis 
undzwanzigsteu  November  des  .labres 
Ein  tausend  acht  hundert  un»!  achlzig 

AndertoerL 


*)  V.  N.  R.  G.  2o  Série,  1.  574. 
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ESPAGNE,  GRANDE  -  BRETAGNE, 

Convention    littéraire  suivie    d'un*?   Déclaration  ;    signée  à 
Londres,  le  ll-.aout  1 8S0 *). 

Pari,  Paper  [27U]  1881. 
Texte  BDglais- 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  l'nited  Kingdoni  of  Great  Britaiïi  and 
Ireland ,  and  Hiâ  Majesty  tbe  King  of  Spain ,  being  equalîy  desirous  of 
extending  in  each  eountry  the  enjoyment  of  copyright  to  works  of  litera- 
ture  and  of  the  fine  arts  vvhieh  inay  be  first  publisbed  in  tho  other,  have 
deemed  it  expédient,  pendiug  the  negotiation  of  a  new  Convention  to  re- 
place the  Convention  of  the  7th  July,  1 857  **),  to  conelude  a  temporary  Con- 
vention for  that  purpose,  and  have  thcreforc  named  as  their  Plenipoten- 
tiaries,  that  is  to  say:  — 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdoni  of  Great  Britain  and 
Ireland,  the  Right  Honourable  Granville  George  Earl  Grànville,  Lord 
Leveson,  a  Peer  of  the  United  Kingdom,  Knight  of  the  Most  Noble  Order 
of  the  Garter,  a  Meinber  of  Her  Majeaty's  Privy  Couneii,..  Lord  Warden 
of  the  Cinque  Porta  and  Constable  of  Dover  Castle ,  Chancelier  of  the 
University  of  London,  lier  Majesty 's  Principal  Secretary  of  State  for 
Poreign  Affaire  ; 

And  His  Majesty  the  King  of  Spain,  Don  Manuel  Hancés  y  Villanuevaf< 
Marquis  of  Casa-Laiglesia,  a  Senatoi  of  the  Kingdom,  Knight  Grand  Cross 
of  the  Royal  and  Distirignisbed  Ordir  of  Charlen  III,  and  Knight  of  the 
First  Class  of  the  Civil  Order  of  Beuehoence  of  Spain;  Knight  Grand  Cross 
of  the  Papal  Order  of  (i\  egory  the  Great;  Knight  of  tbe  First  Class  of  the 
Royal  Order  of  the  Red  Eagle  of  Prassia;  Knight  Grand  Cross  of  tho 
Royal  Orders  of  the  Crown  of  Italy,  of  Frederick  of  Wurtemberg,  and.of 
x^lbert  the  Valoroas  of  Saxony;  of  the  Grand  Ducal  Orders  of  Philip  the 
Magnanimons  of  Hesse-Darmstadl  ;  of  the  White  Hawk  of  Saxe-Wommr, 
of  the  Crown  of  Vandalia  of  Mecklenbnrg  Schwerin ,  and  of  the  Ducal 
Order  of  Àùolplius  of  Nassau  ;  Knight  Grand  Cross  of  the  Lion  and  tbe 
Sun  of  Persia,  &c,  His  Envoy  Extraordinary  and  Miuisier  Plenipotentiary 
to  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland; 

Who ,  after  having  communicated  to  eacb  other  their  respective  full 
powers,  fouud  in  good  and  due  for  m,  have  agrecd  upon  and  concluded  the 
following  AVticîies  :  — 

Art.  I.  From  and  after  the  date  on  which,  according  tb  the  provisions 
of  Article  Xtli,  the  présent  Convention  shall  corne  into  opération,  the  au- 
thors  of  works  of  literature  or  of  art,  to  whom  the  laws  of  either  of  the 
two  countries  do  now  or  inay  hereafter  give  the  right  of  property ,  »  or 

*)  En  anglais  et  en  espagnol.  Les  ratifications  ont  été  échangées  &  Londres, 
lo  18  septembre  1880. 

**)  V.  Uertslel,  Complète  "collection  of  the  Treaties  etc.  between  Great 
Britain  and  foreign  powern,  X.  981. 
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copyright,  sball  be  entitled  to  exercise  that  right  in  the  territones  of  tlie 
otber  oi  such  countries  for  the  same  term,  an  A  to  thesamc  <?xfcent,  a$  tbe 
authors  of  works  of  the  saine  nature ,  if  publishod  in  such  other  comitry, 
would  therein  be  entitled  to  exercise  sucb  right:  so  that  tho  re-puhlioation 
or  piracy,  in.  either  country,  of  any  work  of  literature  or  of  art  published  in 
the  otber,  shall  be  dealt  with  in  the  same  m  an  ne  r  as  the  re-publicatiou 
er  piracy  of  a  work  of  the  same  nature  first  published  in  such  otber  coùn- 
try ,  and  so  that  such  author.?  in  tbe  one. country  sball  bave  tbe  tarae 
remédies  before  tbe  courts  of  justice  in  the  otber  country,  and  shall  enjoy 
in  that  other  country  the  same  protection  against  piracy  and  unauthorîzed 
re-publication ,  as  the  law  now  does  or  may  hereafter  graut  to  anthors  in 
that  country. 

The  terms  "works  of  liferature  or  of  art,"  employed  at  the  beginning 
of  this  xirticle*  shall  be  undeistood  to  comprise  publications  of  books,  of 
dramatic  works,  of  musical  compositions,  of  drawing,  of  paînting,  of  sculp- 
ture ,  of  engraving ,  of  litography ,  and  of  any  other  work»  whatsoevef  of 
literature  and  of  the  fine  arts. 

The  lawful  représentatives  or  assigus  of  anthors,  translatera,  /composera, 
painters  ,  sculptors ,  or  engravers ,  shall ,  ih  ail  respects ,  enjoy  the  saine 
rigbts  whicb  by  the  présent  Convention  are  grar  ~d  to  the  anthors,  trans- 
lators,  composer?,  painters,  sculptors,  or  engravers  themselvcs. 

Art.  II.  The  protection  granted  to  original  works  isextended  te  trans- 
lations; it  being,  however,  cloarly  Understood  that  tbe  intention  of  tbe 
prosent  ArtîMe  îs  simply  to  protect  a  translater  in  respect  of  his  own 
translation ,  and  that  it  is  not  intended  to  couler  upon  tbe  first  translator 
of  any  work  the  exclusive  rigbt  of  translating  that  work,  except  in  tho 
case  and  to  the  extent  provided  for  in  tbe  following  Article. 

Art.  III.  The  author  of  any  work  published  in  eitber  of  the  two 
countries,  who  may  choose  to  reserve  tbe  rigbt  of  translating  it,  shall, 
until  tbe  expiration  of  five  years  from  tbe  date  of  the  first  publication  of 
tbe  translation  thereof  autborized  by  him ,  be,  in  the  following  case^, 
entitled  to  protection  from  the  publication  iri  the  other  country  of  any 
translation  of  such  work  not  so  autborized  by  him:  - — 

1.  ïf  the  original  work  shall  bave  been  régis' ered  and  deposited  in 
the  one  country  within  three  months  after  its  first  publication-  iu  tbe  otber  ; 

2.  If  the  author  has  notified  on  the  titlepage  of  his  work  his  inten- 
tion to  reserve  the  right  of  translating  it; 

3.  Provided  always,  that  at  least  a  part  of  the  authorized  translation 
shall  have  appeared  within  a  year  after  the  registratipn  and  deposit  of  the 
original,  and  that  the  wbole  sball  have  been  published  within  tbree  years 
after  the  date  of  such  deposit; 

4.  Ànd  provided  that  the  publication  of  the  translation  sîîall  take 
place  within  one  of  tbe  two  countries,  and  that  it  shall  be  registered  and 
deposited  according  to  the  provisions  of  Article  VIII. 

With  regard  to  works  which  are  published  in  parts,  it  will  be  suffi- 
cient  if  the  derb»  ration  of  the  author  tbat  ho  reserves  the  right  of  trans- 
lation shall  appt-ar  in  the  first  part.    But  with.  référence  to  the  period 
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of  fîvc  years  limitod  by  this  Article  for  tbe  exorcise  of  the  exclusive  right 
of  translation,  each  part  shall  be  treated  a8  a  separate  work.  and  each 
part  shall  be  registered  vj rnl  deposited  in  the  one  country  within  three 
montas  after  its  first  publication  in  the  othor. 

Art.  IV.  The  stipulations  of  the  preceding  Articles  shall  also  be  appli- 
cable te  tbe  représentation  of  dramatic  works ,  and  to  the  performance  of 
musical  compositions,  in  so  far  as  tbe  laws  of  each  of  tbe  two  eountries  are 
or  sliall  be  applicable  in  this  respect  to  dramatic  and  musical  works  first 
publiely  représente*!  or  performed  therein. 

In  order,  however,  to  entitle  ihe  author  to  légal  protection  in  regard 
te  the  translation  of  a  dramatic  work,  such  translation  must  appear 
within  three  months  after  the  registration  and  deposit  of  the  original. 

Tt  is  uudeistood  that  the  protection  stipulatcd  by  the  présent  Article 
is  not  iiitendod  to  prohîbit  fair  imitations  or  adaptions  of  dramatic  works 
lo  the  stage  in  England  and  Spain  respectively ,  but  is  only  meant  to 
prevent  piratical  translations. 

The  question  whether  a  work  is  an  imitation  or  a  piracy  shall  in  ail 
cases  be  deeided  by  the  courts  of  justice  of  the  respective  eountries,  accor- 
ding  to  the  laws  in  force  in  each. 

Art.  V.  Notwilhstandmg  the  stipulations  of  Artioles  I  and  II  of  the 
présent  Convention.,  articles  extraoted  from  newspapers  or  periodicals  pub- 
lished in  either  of  the  two  eountries  may  be  re-published  or  translated  in 
the  newspapers  or  periodicals  of  the  other  country,  provided  the  source  from 
whence  such  articles  are  taken  be  acknowledged. 

Nevertheless.  this  permission  shall  not  be  construed  to  authorize  the 
re-pablication  in  one  of  the  two  eountries  of  articles  other  than  tho3e  of 
political  discussion,  from  newspapers  or  periodicals  published  in  the  other 
country,  tbe  authors  of  which  shall  have  notified  in  a  conspicuous  manner 
in  the  journal  or  periodical  in  which  such  articles  have  appeared,  that  they 
forbid  the  re-publication  thereof. 

Art.  VI.  The  importation  into  and  the  sale  in  either  of  the  two 
eountries  of  piratical  copies  of  works  which  are  protected  from  piracy  under 
Articles  I,  II,  III,  and  V  of  the  présent  Convention,  are  prohibited,  whe- 
ther such  piratical  copies  originate  in  the  country  where  the  work  was 
published.  or  in  ary  other  country. 

Art.  VIL  In  the  event  of  an  infraction  of  the  provisions  of  the 
foregoing  Articles,  the  pirated  works  or  articles  shaïl  be  seized  and  destroy- 
ed  ;  and  the  persons  who  may  have  committed  such  infraction  shall  be 
bable  in  oach  country  to  the  penaities  and  actions  which  are  or  may  be 
prescribed  by  the  laws  of  that  country  for  such  offences  committed  in  re- 
spect of  a  work  or  production  of  home  origin. 

Art.  VIII.  Neither  authors,  nor  translatoi3,  nor  their  lawful  Repré- 
sentatives or  assigns,  shall  be  entitled  in  either  country  to  tho  protectiou 
stipulated  by  the  preceding  Articles,  nor  shall  copyright  be  claimable  in 
either  country,  nnless  the  work  shall  have  been  registered  in  the  manner 
foliowing,  that  is  to  say  ;  — 
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1<  U  the  work  be  one  that  Las  lire*  appeared  m  Spain,  it  muet  be 
registered  ut  the  Hall  of  the  Company  of  Stationers  in  Lundon  • 

2.  Ji'  tbe  work  be  one  ihat  bas  tirst  appeared  in  ible  dominions  at 
Her  Britanhio  Majesty ,  it  must  bc  rcgistereil  at  the  Ministry  of  Pnl  lio 
Works  [Minisirro  th.  Ftmmio)  at  Madrid. 

No  person  shall  be  entitlcd  to  sueh  protection  as  aforesaid,  unies?  ho 
shall  hâve  duly  comphed  with  the  laws  and  régulations  of  tbe  respective 
countries  in  regard  to  the  work  in  respect  of  winch  sueh  protection  may 
be  claimed.  With  regard  to  books,  tnaps,  and  peints,  and  ?ii«>  with  regard 
to  dramatic  Works  a»d  musical  compositions  (unless  snch  druirïatie  Works 
and  musical  compositions  slmll  be  in  manusciipt  ouly),  uo  person  shall  be 
entitled  tosuclt  protection  unless  lie  shall  liave  delivered  gratin! eus»! ,y,  at 
eue  or  other  of  Ihe  places  mentioned  above,  as  (be  case  may  be,  one  eopy 
of  Ihe  best  édition,  or  in  the  best  state,  in  order  to  its  hemg  depositad 
at  the  place  appoint ed  for  that  pur pose  in  eaeb  of  the  twe  nuintritâ  :  that 
is  to  say,  in  Great  Britaîn,  at  the  British  Muséum  at  Londcm;  and  in 
Spain,  at  the  National  Library  at  Madrid. 

In  every  case ,  the  formality  of  deposit  and  registration  inust  be  fui 
filled  witbin  threo  months  after  the  lirst  publication  of  tbe  work  in  tho 
other  country.  With  regard  to  works  published  in  parts,  cacb  part  shall 
be  treated  as  a  séparât  e  work. 

A  certified  eopy  of  Mio  entry  in  tbe  Register  Book  of  the  Company 
of  Stationers  in  bondon  shnll  confer,  witbin  thé  British  dominions ,  the 
exclusive  right  of  re-ptiblieation,  uni  il  a  better  right  shall  bave  been  estab- 
lighed  by  any  other*  party  hefore  a  Court  of  Justice, 

The  certifirnte  given  under  the  laws  of  Spain,  proving  Ihe  registration 
of  any  work  in  that  country,  shall  be  valid  for  the  same  pur  pesé  ibroagh- 
out  the  territorial  ot  His  Catboîic  Majesty. 

À  certificat e  or  certifier!  eopy  of  the  registration  of  ?ny  v/ork  so 
registered  in  either  country  shaîl,  if  required ,  be  delivercd  at  the  lime  01 
registrution  ;  and  sueh  certificate  shall  stale  the  exact  date  al  which  the 
registration  was  ruade. 

The  charge  Cor  the  registration  of  a  single  work,  aurler  ïhê  stipulations 
of  thîs  Article,  shall  not  exeoed  one  shilling  in  England  uor  five.  riais 
veîlon  in  Spain  ,  and  the  fnrtlier  charge  for  a  certificate  ot'  sueh  registra- 
tion shall  not  exceed  thé  eoin  of  five  shillwigs  in  England,  «or  tweiity-five 
riais  vellon  in  Sp<iin. 

The  provisions  of  tins  Article  shall  not  extend  to  articles  which  may 
appear  in  m?ws-papcrs  or  periodicals ,  which  shall  be  protected  from  re- 
publicatiou  or  translation  sirnply  by  n  notice  from  the  autbor,  as  preseribed 
by  Article  V.  But  if  any  article  or  work  which  bas  originaily  appeared 
in  a  uewspaper  or  periodical  shall  afterwards  be  pubîished  in  a  separate 
force,  it  snail  then  beeome  subject  to  tbe  stipulations  of  the  présent  Article. 

Art.  IX.  Wiih  regard  to  any  article  otber  than  books,  prints,  maps, 
and  mus. cal  publications,  in  respect  to  whieh  protection  may  be  clainmble 
under  Article  I  of  tbe  présent  Convention,  it  is  agreed  ,  that  any  otber 
mode  of  registre  ion  Mian  that  prescrihed  in  the  precediug  Article,  which 
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is  or  may  bo  applicable  by  law  io  one  of  tbe  two  conntries  to  any  work 
or  article  tiret  pnblished  in  sueh  country,  tor  the  purposs  of  affordiug  pro- 
têt ion  to  copyright  in  such  work  or  article,  shail  be  extended  on  equal 
terras  to  any  similar  work  or  article  first  published  in  the  othor  country. 

Art.  X.  fn  ordor  to  facilitato  ihe  exécution  of  tbe  présent  Conven- 
tion, the  two  High  Contracting  Parties  engage  to  eominunicate  to  eatb 
othor  the  laws  ami  régulations  wbich  may  hereatter  bo  established  in  tbeir 
respective  lerritories  with  respect  ta  copyright  in  Works  or  productions 
protected  by  the  stipulations  ox  the  présent  Convention. 

Art.  XI.  The  stipulations  of  the  Convention  shall  in  no  way  affect 
the  right  which  each  of  tlie  tv;o  High  Contracting  Parties  expressly  reser- 
ves to  itself,  cf  contrclling  or  of  prohibiting,  by  measures  of  législation 
or  of  internai  police,  the  sale,  circulation,  représentation,  or  exhibition  of 
any  work  or  production  in  regard  to  V/liich  either  country  may  deem  it 
expédient  to  exorcise  that  right. 

Art.  XII.  Nothing  in  this  Convention  shall  be  construed  to  affect 
the  right  of  either  of  the  two  High  Contracting  Parties  to  prohibit  the 
importation  into  its  own  dominions  of  such  books  as,  by  its  internai  law, 
or  under  engagement*  with  otlier  States ,  are  or  may  be  declared  to  be 
plracies,  or  infringements  of  copyright. 

Art.  Xllf .  The  présent  Convention  shalî  come  into  opération  as  soon 
as  possible  after  the  exchange  of  the  ratifications.  Duc  notice  shall  be 
given  beforehand  in  each  country  by  the  Government  of  that  country  of 
the  day  which  may  be  fined  upon  for  its  coming  into  opération. 

The  Convention  fehall  continue  in  force  from  the  day  on  which  it  may 
come  into  opération  U'jitîl  the  new  Convention,  tnehtioned  in  the  prearable 
of  the  présent  Convention,  lia**  tome  into  oporation.  Ëitljer  Party  shall, 
however,  bo  at  liborty  to  terminato  the  présent  temponiry  Convention  by 
giving  to  the  otbei  Party  six  months*  notice  of  its  intention  to  do  so. 

The  High  Contracting  Parti***  réserve  to  themselves  the  power  of  ma- 
king  by  coraroon  consent,  in  this  Convention,  any  modifications  which  may 
not  be  inconsistant  with  its  sphit  and  principles,  and  which  expérience  of 
its  workiog  may  &hoW  to  be.  désirable. 

Art.  XIV,  The  présent  Convention  shall  be  ratified,  and  the  ratifi- 
cations shaîj  l*e  cichang^d  at  London  as  soon  as  possible. 

Lu  Vvitaass  wbereof  the  respective  Plenipotentiaries'  bave  signed  the 
same  in  duplicata,  and  have  affîxed  theieto  the  seal  of  their  arma* 

Doits  ut  London,  the  eleventh  day  of  August,  in  the  year  of  ont 
Lord  one  thousana  oight  hundred  and  eighty. 

Grmwitte.  Marques  de  *Ccwa  Laiglenia, 

Déclaration. 

Tlie  ITndersigned  Plempotentiaries  of  Her  Majesty  the  Qneen  of  the 
United  Kingdoni  of  Great  Britain  and  Ireland ,  and  of  His  Majesty  the 
King  wf  Spa%n,  -authoris-cd  for  this  porpose  by  their  respective  Sovcreignw, 
déclare ,  for  t.hu  purpose  of  facilititing  the  Customs  service  in  the  exeou- 
îîbn  of  a  part  ot  the  Convention  for  the  protection  of  literaxy  property 


Grande  Bretagne ,  Portugal. 
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wbicb  they  hâve  this  day  signed,  that,  iu  order  to  make  tbe  origin  of 
works  published  in  either  of  tbo  two  countrivs  ©vidâfît ,  tbere  shall  appear 
in  their  title-page  tbe  city  or  place  of  their  publication. 

In  witnesa  wbereof  ttie  respective  Plénipotentiaires  have  signed,  in 
dnnlicatc,  the  présent  Déclaration,  wbicb  shall  have  tbo  same  validity  as 
il'  ît  had  been  inserted  in  the  body  of  the  Convention  itSoll,  and  have  af- 
iixed  Ihereto  the  seal  of  their  àrms. 

Done  at  London ,  tbe  eleventh  day  of  Angu3t ,  '  one  thonsand  eight 
hnndred  and  eighty. 

Granville.  Marquas  de  Casa  Laiolenia. 

142. 

GRANDE-BRETAGNE,  PORTUGAL. 

Convention  additionnelle  au  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation du  3  juillet   1843*);   signée  à   Lisbonne,  le  22 

mai  1882**). 

Pari,  Paper  [3255] 
Texte  anglais. 

Her  Majesty  tbe  Queen  of  tbe  United  Kingdoin  oi  Great  Britain  and 
Iraiand ,  aud  His  Majesty  tbe  King  of  Portugal  and  tbe  Àlgarves,  being 
equally  animât ed  with  the  désire  to  <îraw  clos^r  tbe  tiea  of  friendship  wbich 
unité  the  two  countriés ,  and  to  place  on  a  more  satisfactory  footing  the 
commercial  relations  between  ilie  two  States,  have,  with  thèse  objects,  do» 
termined  to  eonclude  a  Convention  supplementary  to  the  Treaty  signed  at 
Lisbon  on  the  3rd  July.  1842,  and  have  accordingly  appointed  their  re- 
spective Plenipotentiarics,  that  is  to  say  : 

Her  Majesty  tbe  Queen  of  the  United  Kingdoin  of  Great  Britain  and 
Ireland,  Sir  Charles  Lennox  Wyke,  Knight  Grand  Cross  of  tbe  Most  Di- 
stinguished  Order  of  Saint  Michaeî  and_  Saint  George,  Knight  Commauder 
of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Baffe ,  Her  Kritannic  Majesty's  En- 
voy  Extiaordinary  and  Minister  Plenipotentiary  at  the  Court  of  His  Most 
Faithfui  Majesty,  &c,  &.  ; 

And  His  Majesty  the  King  of  Portugal  and  the  \)garves,  Senhor  An- 
tonio de  Serpa  Pimentel.  Councillor  of  State ,  Peer  of  tbe  Realm,  Minister 
and  Sccretary  of  State  for  Foreign  Affaires,  Grand  Cross  o£  tK&  Royal  and 
Distinguished  Order  of  Charles  III  of  Spain>  and  of  the  Order  of  Saints 
Maurice  and  Lazatus  of  Italy,  &c,  &c  ; 

Who,  affcer  baving  oommunicated  to  each  other  their  respective  full 
powers,  found  in  good  aud  duo  forin,  have  agreed  npon  and  concluded  the 
folio wing  Articles:  — 

*)  v.  y.  r.  a.  ïtu  327. 

**)  En  anglais  et  en  portugais.  Les»  ratifications  oat  été  échangées  k'fth* 
honne,  le  22  juin  1882. 
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Danemark ,  Grande  -  Bretagne. 


Art.  I.  Tbe  High  Contracting  Partie3  agrce  to  extend  immédiate!)' 
and  unconditionally  to  eaeh  other  in  the  Hnited  Kingdoro  of  Great  îkitain 
and  Irelaud,  and  in  Portugal  and  it&  dominions,  respectively ,  tbe  beiieât 
of  ail  avantages,  rights,  favottrs,  immunities,  aud  exemptions,  und  ail  pri- 
vilèges or  réductions  of  Tarif  iu  regard  to  the  importation  or  exportation 
of  merchandife  which  bave  be^n  or  may  be  couceded  hy  one  of  the  High 
Contracting  Parties  to  <uiy  other  tbreign  nation  whatsoever. 

Ne  vertheless ,  Portugal  memi  the  right  of  conceding  spécial  advan- 
tages  to  Bruzil  oniy,  which  Great  Britain  will  not  be  entilled  to  claim  on 
the  ground  of  the  most-favoured-nation  treatment. 

Art.  Ii.  Wi'h  rcipect  to  the  > décima  industrie  tax.  or  ite  equiva- 
lent  the  »cofttribniçâa  indnstrial,*  British  s  objecta  in  Portugal  shall,  as  re- 
gards tho  assassinent  aud  p-ayment  of  this  tax  ,  be  piaeed  on  the  iooting 
of  tbe  Portuguese  suhjeots,  or  ihe  subjects  of  any  other  country  the  most 
favoured  in  thèse  respects. 

Art.  III.  The  présent  Convention  sh?.ll  be  ratifîed,  and  the  ratifications 
exchanged  at  I«isbon  as  soon  us  possible. 

It  shall  corne  into  force  immedi^ttoly  aller  the  exchange  of  the  rati- 
fications, and  shall,  together  with  the  Treaty  of  the  3rd  July,  1842,  ex- 
cept  in  so  far  as  the  latter  is  modified  hereby,  remain  in  force  for  ten 
years.  In  case  aeithei  of  the  two  High  Contracting  Parties  shall  have 
given  notice,  twelve  months  before  the  expiration  of  the  said  period  of 
ten  years,  of  their  intention  to  terminate  the  Treaty  of  tbe  3rd  July,  1842. 
and  the  présent  Convention,  they  shall  remain  in  force  nntil  the  expiration 
of  one  year  from  tbe  day  on  which  either  of  the  High  Contracting  Parties 
shall  have  given  such  notice. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries  have  signed  the 
présent  Convention,  and  have  affixed  theretothe  seal  of  their  arms. 

Done  at  Lisbon,  the  twenty-second  day  of  May,  in  the  year  of  our 
Lord  one  thonsand  eight  hundred  and  eighty-two. 

Charles  Leuuox  Wylce.  Antonio  de  Serpa  Pimente}. 


143. 

DANEMARK,  GRANDE-BRETAGNE. 

Arrangement  concernant  le  traitement  réciproque  des  déser- 
teurs  de  la   marine  marchande;    signé   à  Londres,    le  21 

juin  1881*). 

Part  PuVer  [2985]  1881. 
Texte  anglais. 

Tbe  Government  of  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdoni 
of  Gr».*nt  Britain  and  I  retond .   and  the  Government  of  His  Maj^ty  the 

*)  Kn  anglais  et  en  danois. 


Déserteurs  dé  la  marine* 
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King  of  Denmark  being  desirous,  for  the  benefit  of  the  two  eoantries,  to 
facîlitcitc  the  diecovery,  appréhension ,  and  surrender  of  seanaen  wbo  inay 
de3ert  froru  raerchîint  vessels  of  either  country,  on  the  basis  of  a  full  and 
entire  reciprocity,  have  agroed  as  follows: 

It  is  mut  uni  fy  agrced  that  if  any  seamerr  01  appventices,  rot  being 
slaves,  should  désert  frorn  any  ship  belonging  to  a  gùbjoet  of  either  of  the 
Oontracting  Parties,  wiUiin  any  port  in  the  terri  tories  or  in  the  possessions 
or  Colonies  of  the  ctber  Gontracting  Party,  the  anthorities  ot'  soeh  port 
and  torritory,  possession  or  Colony,  shall  be  bound  to  give  every  îissistanee 
in  their  power  ior  the  appréhension  and  sending  on  hourd  of  such  deserters, 
on  application  to  thfct  cffect  being  rnade  to  thern  by  the  Consul  of  the 
country  to  which  the  ship  of  the  déserter  may  belong,  or  by  the  depui-y 
or  représentative  of  the  Consul. 

It  is  understood  that  the  preceding  stipulations  shall  not  apply  to 
subjeets  of  the  country  where  the  désertion  shall  take  place. 

Each  of  the  two  fligh  Contracting  Parties  réserves  to  itserf  tbe  right 
of  terminating  tins  Àgroeraent  at  any  time,  on  giving  to  tbe  other  a 
years's  notice  of  its  wish  to  that  offeet. 

In  witness  wbereof  the  Undersigned,  duly  authorkect  for  that  pnrpose, 
have  signed  tbe  présent  Agreement,  and  have  affixed  thereto  tbe  seal  of 
their  arms. 

Done  at  London  in  daplicato,  the  twenty-first  dny  of  June,  in  the 
ycar  of  onr  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  eighty-one. 

Granville.  Falbe. 


144. 

GRANDE-BRETAGNE,  SUÈDE  ET  NORVÈGE. 

Arrangement  pour  régler  l'assistance  à  donner  aux  marins  dé- 
laissés des  pays  respectifs  ;  signé  à  Londres,  le  1  2  juillet  1  88  h 

Pari.  Paper  [294/]  188i. 

Texte  anglais  [  Texte  français. 

The  Government,  of  lier  Mhjésfcyj  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
the  Queen  of  the  Umtod  Kingdmn  of  jla  Reine  du  Royaume  Uni  de  la 
Great  Britaiu  and  [relatid .  and  the  j  Grande  Bretagne  et  d'Irlande ,  ot  le 
Government  of  Kis  MajeSty  the  Kiwg  j  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi 
of  Sweden  and  Nonvay  being  désirons  j  de  Suéde  et  de  Norvège,  désirant 
to  make  arrangements  for  the  relief  j  régler  l'assistance  a  donner,  dans 
of  distressed  seatnen  of  the  respective  ;  certains  eas.  aux  marin?  délaissés  de3 
nations  in  certain  cases  the  Under- 1  pays  respectifs,  les  Soussignés,  dûment 
signed.  duly  authorized  te  that  effeet,  !  »iitori*és  »  cet  effet ,  sont  convenus 
have  agreed  as  follows:  —  fde  ce  ijni  "suit  .  — 

If  a  seamau  of  one  of  the  Contracting  i     Lors^ti^ji  marin  de  l'un  des  Rrsis 
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Grande-Bretagne*  Suède  et  Norvège» 


States,  âftor  serving  on  board  a  ship 
of  the  other  Contracting  State,  romains 
behind  in  a  third  State  or  in  ils 
Colonies,  ov.in-the.  Colonies  ot'  that 
State  vrho.se  flag  tho  sliip  carrier, 
and  the  said  seaman  is  in  a  helpless 
condition.  în  conséquence  of  shipwreck 
or  from  other  <  anses,  then  the  Govern- 
moat  of  that  State  whoso  flag  the 
ship  bears  shall  be  bound  to  3upport 
the  said  seamgn  until  he  entors  into 
ahip-serviee  again,  or  finds  other  em- 
ployment,  or  until  he  arrives  in  bis 
îvvtive  State  or  Us  Colonies,  or  dies. 

But  this  is  on  condition  that  the 
seaman  ao  situated  shall  avail  him- 
self  of  the  first  opportunity  that 
offers  to  prove  his  nécessitons  con- 
dition and  the  causes  thereof  to  the 
proper  officiais  of  the  State  wbose 
support  is  to  be  solicited,  and  that 
the  destitution  is  shown  to  he  the 
-natural  conséquence  of  the  termmation 
of  his  service  on  board  the  ship; 
ôtherwise  the  aforesaid  UabilKy  to 
afîord  relief  lapses. 

The  sait!  UabUifcy  is  als'o  excluded 
if  the  searuun  bas  desertëd,  or  bas 
beeh  turncd  out  of  the  ship  for  any  ' 
criminal  act,  or  has  left  it  on  acconnt 
of  disability  for  service  in  conséquence 
of  illne3S  or  wounding  rcsulting  from  j 
his  own  fault. 

The  relief  includes  maintenance, 
clothing,  médical  attendance,  medicine, 
and  travelling  expenses;  in  case  of 
death  the  fanerai  expcnses  are  also 
to  bo  puid. 

The  présent  Agreewient  shall  corne 
into  ojieratioft  on  the  j  st  Septembor, 
IS81  ,  and  shall  continue  in  force 
ttfllil  one  of  t««  Contraeting  Parties 


Contractants,  après  avoir  servi  a  bord 
d'un  navire  appartenant  à  Vautre 
Etat,  se  trouvera,  par  suite  de,  nau- 
frage ou  pour  d'autres  causes,  délaissé 
sans  ressources  soit  d;;ns  un  pays 
tiers ,  soit  dans  les  Colonies  de  ce 
pays,  soit  d'ans  les  Colonies  de  l'Etat 
dont  le  navire  porte,  le  pavillon,  le 
Gouvernement  de  ce  dei  nier  Etat  sera 
tenu  d'assister  ce  marin  jusqu'à  ce 
qu'il  embarque  de  nouveau  pu  trouve 
un  autre  emploi,  on  jusqu'à  son  .arri- 
vée -dans  son  propre  pays  ou  dans 
les  Colonies  de  son  pays ,  ou  enfin 
jusqu'à  son  décès. 

11  est  toutefois  entendu  que  le  marin 
placé  dans  ia  situation  prévue  au  para- 
graphe précédent  devra  profiter  de  la 
première  occasion  qui  se  présentera 
pour  justifier,  devant  les  autorités 
compétentes  de  l'Sfcat  appelé  à  lui 
prêter  assistance,  de  son  dénnment 
et  des  causes  ^in  l'ont  amené.  Il 
devra  prouvor,  en  outre,  que  ce  dé- 
nu  ment  est  la  conséquence  naturelle 
de  son  débarquement.  Faute  de  quoi, 
le  marin  sera  déchtf  de  son  droit  à 
l'assistance. 

Il  s^ra  également  dochû  de  ce  droit 
dànfc  îe  cas  où  il  aura  déserté ,  ou 
aura  été  renvoyé  du  navire  pour 
avoir  commis  un  crime  ou  un  délit, 
ou  -Paul*  quitÙé  par  suite  d'une  inca- 
pacité de  service  occasionnée  par  une. 
maladie  ou  une  blessure  résultant  de 
sa  propre  faute. 

L'assistance  comprend  ,  l'entretien, 
l'habillement ,  les  soins  médicaux,  les 
médicaments,  les  frais  de  voyage,  et, 
en  cas  do  mort,  les  dépenses  de 
funérailles. 

Le  présent  Arrangement  sera  exé- 
cutoire à  partir  du  1er  septembre 
1881,  et  reatera  eu  vigueur  jusqu'à 
ce  que  l'une  ou  Vautre  des  Parties 


Grande  -  Bretagne .  hm'eifihcwg. 


sball  announce  to  tbe  otber,  oue  yearj- Contractantes  ait  annoncé,  une  année 
in  advance,  its  intention  to  terminal  e  ft*  ;  d'avance ,   son  in '  ration   d'eu  faire 

:  cesser  les  effets. 

In  wibiess  whereof  tbe  Understgned  I  En  foi  de  quoi  les  Soussignés  ont 
îiave  signed  the  présent  Agreenaent,  j  signe  le  présent  Arrangement,  et- y 
and  have  affiXed  tbereto  the  seaj  offant  apposé  Je  cachet  de  louis  armes, 
their  arms.  'j- 

Done  in  duplicate  at  London,  the  Fait  a  Londres,  en  double  expé- 
twelfth  day  of  July,  1 88  i .  dition,  le  duùzième  jour  de  juillet,  1Ô81. 

Granvilïe.  Piper.  Granyillc,  Piper. 


145. 

GRANDE-BRETAGNE,  LUXEMBOURG. 
Traité  d'extradition  signé  ?.  Lux  embouii*.  lé  24  novembre  1880*), 

Par/l  Popt  r  [2$i>3]  188J. 


Texte  anglais 

Hcr  Majes'y  the  Queen.  of  tfie 
United  Kingciom  of  Gréât  Britain 
and  Ireland,  and  His  Majtstv  the 
Eing  of  the  Nefcherïands,  (îrand  Duke 
of  Luxeinburg,  haviug  judged  it  ex- 
pédient, with  a  yiew  to  thi  botter 
administration  of  justice  and  to  the 
prévention  of  crime  within  the  ter- 
ritoires of  Her  Brilanic  Maj<\sty  and 
the  Grand  Duchy  of  Luxehdmrg,  that 
persous  charged  with  or  convicied  ot 
the  crimes  hereinaiter  ennuierai  ed, 
and  heing  fugitive*  froni  justice,  sb  .uld, 
under  certain  circumstances,  be  reei- 
procaily  delivered  up,  their  said  Ma- 
jesties  have  named  as  their  Plénipo- 
tentiaires to  conclude  a  Treaty  for 
this  purpose,  that  is  to  say  : 

Hor  Majesty  the  Queen  of  the  United 
Kingdcm  of  Great  Britain  and  Ireland, 
the  Honourabb  William  Stuart.,  a 
Companion  of  the  Ivlost  Honôurable 
Order  of  the  Bhth,  Her  Majesty's 
Ênvoy  Extraordinary    and  Minister 


Texte  français. 
Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Ir- 
lande, et  8a  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
lias,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  ay- 
ant jugé  opportun,  afin  de  mieux  as* 
jurer  l'administration  de  la  justice  et 
ia  répression  des  ci'imes  sur  les  ter- 
ritoires' de  Sa  Majesté  Britannique  et 
dans  le  Grand- Duché  de  Luxeml>ourg> 
de  se  livrer  réciproqu;ment,"  dans 
certaines  'irconsiances ,  les  individus 
aceusé?  ou  condamnés  du  chef  des 
crimes  ci-après  énumérés,  et  qui  se- 
raien1  en  l'aile,  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires  chargés  de  conclure 
un  Traité  à  cet  effet,  savoir: 


5a  Majesté  la  Reine  du  Royaume» 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, l'Honorable  William  Stuart, 
Compagnon  du  Très-Monroal»le  Ordre 
du  Bain,  son  Envoyé  Extra  ordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  a  Bruxelles,  le  5  ia.uvier  i£Si. 
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Grand*  -  Bretagne  .   !,tu  emboury 


Plenipotuitiary  to  His  Mijej>ty  the 
King  oi  tlie  Netherlands.  as  Grand 
Duke  cf  Luxemburg: 

And  His  Majesty  tbo  King  of  tbe 
Nethcrlamis,  Graud  Dake  of  Luxem- 
burg,  Baron  Félix  de  Bloohausen, 
Grand  Crc*?  of  tLe  Ordci  of  i  lie 
Crown  of  Oak,  Chevalier  of  the  Se- 
cond Class  of  th£  Ordcr  of  tho  Gol- 
den Lion  of  tbe  House  of  Nassau. 
&c. ,  &e.,  his  Minister  of  State,  Pré- 
sident of  tbe  Government  of  tbe 
Grand  Duehy  of  Luxemburg  ; 

Wbo,  after  having  communicated 
to  eacb  otber  their  respective  fitll 
powers,  found  in  good  and  dne  fonn, 
bave  agreed  upon  and  eoncluded  tbe 
following  Articles:—- 

Art.  I.  Her  Majesty  Uic  Qaeeo 
of  the  United  Kingdom  of  Grrat  Bri- 
tain  aud  Ireland  engages  to  delivei 
up,  uiuler  the  cireumstances  and  on 
tbe  conditions  stipulât cd  in  tbe  pré- 
sent Trea'y,  ail  person3,  and  His 
Majesty  the  King  of  tbe  Netberlands, 
Grriùd  Duke  of  Luxemburg,  so  far 
as  concerns  the  Grand  Duehy  of 
Luxemburg,  engages  to  deliver  up 
ttnder  the  bke  circiunstauce3  aud  con- 
ditions ail  persons,  excepting  subjects 
of  tbe  Grand  Ducby,  wbo,  having 
been  eharged  wîth  ,  or  convicted  by 
the  Tri  bu  nuls  of  onc  of  the  twoHigh 
Coutracting  Parties  of  auy  of  the 
crimes  or  oftences  enumerated  in  Ar- 
ticle II  commiltid  in  the  territory  of 
the  oue  party,  shall  be  found  within 
the  territory  of  tbe  otber. 

Art.  IL  The  crimes  for  which  tbe 
extradition  is  to  be  granted  are  the 
following  :  — 

1.  Mardev  (inclnding  assassination, 
parricide,  infanticide,  poisoning,  or  ac- 
tempt  to  mnrder). 

2.  Mansluugbter. 

?>.    Adrainistering  drugs  or  using 


Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  eu  sa 
qunlitéde  Grand-Duc  deLu.xembourg:  et 

Su  Majesté  Je  Roi  des  Pays-Bas 
Grand -Duc  de  Lnvembomg ,  M.  le 
Baron  Félix  de  Bioehuusen ,  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  de  la  Couronne  de 
Chêne,  Chevalier  de  Deuxième  Classe 
de  l'Ordre  du  Lion  d'Or  de  la  Mai- 
son de  Nassau ,  Soe.  4re. ,  son  Mini- 
stre d'Etat,  Président  du  Gouverne- 
ment du  Graud  -  Duché  de  Lnxem-1 
bourg  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
ïeurs  pleins  pouvoirs  respectifs;  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  Articles  suivants  — ^ 

Art.  I.    Sa  Majesté  la  Reine  du 
lïoyaurae-Uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  d'Irlande  s'engage  a  livrer,  dans 
les  circonstances  et  sous  les  conditions 
prévus  pur  le  préseut  Traité,  tous 
les  individus ,  et  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Lnxem- 
j  bourg,  pour  ce  qui  concerne  te  Grand- 
|  Duché  de  Luxembourg ,  3'engage  à 
!  livrer ,  dans  les  mêmes  circonstances, 
!  ci  sous  les  mOmes  conditions ,  tous 
|  les  individus,  à  l'exception  des  sujets 
j  du  Grand-Dnche,  lesquels,  ayant  été 
I  accusés  ou   condaraues  par   les  Tri- 
!  buuaux    d'une   des   Hautes  Parties 
j  Contractantes,  du  chef  des  crimes  ou 
•  délits    énumérés    dans    l'Article  11, 
!  commis  sur  le  territoire  de  l'une  des 
:  Parties,  seront  trouvés  sur  le  terri- 
|  toire  de  l'autre. 

j  Art.  II.  Les  crimes  pour  lesquels 
j  l'extradition  devra  être  accordée  sont 
j  les  suivants  : — 

i  1.  Meurtre  (y  compris  l'assassinat, 
i  le  parricide ,  l'infanticide,  l'empoisou- 
I  nement,  ou  tentative  de  meurtre). 

2.  Homicide  sans  préméditation 
ou  gnetapens. 

3.  Administration  de  substances 
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instrumenté  with  intent  ro  procure 
tbe  miscarriago  of  woraen. 
4.  Etape, 

5  Aggravated  or  indécent  assault. 
Carnal  knewledge  of  a  girl  onder  t,he 
âge  of  ten  y  cars;  carnal  knowledgu 
of  a  girl  above  the  agc  cf  ton  years 
and  under  the  âge- of  twelvo  years; 
indécent  assault  upou  any  female,  or 
any  atrcnjpt  to  have  carnal  know- 
ledge  of  a  girl  under  twelve  years 
of  a  ire. 


G,  Kidnapping  and  false  iinpri- 
sonment,  cllildstealing ,  abandoning, 
exposing ,  or  unlawfully  detaining 
cbildren. 

7.  Abduction  of  minors. 

8.  rîigamy. 

9.  Wouuding,  or  inflictiug  grie- 
vous  bodily  harm. 

10.  Assaulting  a  magistrats  or 
peace  or  public  offioer. 

11.  Threats  by  letter  or  otbcrwise 
with  intent  to  extort  money  or  other 
things  of  value. 

Perjnry,  or   subornation  of 

perjury. 

18.  Arson. 

14.  Bnrglary  or  housebrealring, 
roblwy  witli  violence»  larcenr  or 
embez/leinent. 

15.  Fraud  by  a  bailea.  bunker, 
agent,  factor,  trustée,  direct  or,  niem- 
ber,  or  publie  officer  of  auv  companv, 
inade  eriminal  by  any  law  for  the 
time  being  in  force 

16.  Obtantiwg  liioiioy  ,  valnable 
sefuritvj  or  jroewis  by  false  preterices; 
receiving  any  mené),  valuubfo  secu- 
rity,  or  other  properly,  knowing  tbe 
same.  to  have  been  tuiiawftilly  obtnined. 


!  ou  emploi  d'instruments  dans  l'inten- 
j  tion  de  provoquer  l'a  vertement. 
4.  Viol. 

I  5.  Attentat  à  la  pudeur  avec 
I  violence.  Attentat  ii  la  pudeur  commis 
avec  ou  sans  violente  sur  la  personne 
d'une  tille  âgée  de  moins  de  douze 
ans;  al  tentai  à  lu  pudeur  avec  vio- 
lence sur  la  persoune  d'une  fille 
âgée  de  plus  de  dix  et  de  moins  du 
douze  sans;  attentat  à  là  pudeur 
avec  violence  commis  sur  une  per- 
sonne du  sexe  féminin ,  ou  tentative 
punie  en  Angleterre  sous  le  nom 
»Attempt  to  have  carnal  knowledge 
of  a  giri  onder  twelve  years  of  age„<'. 

G  Enlèvement  et  emprisonnement 
illégal  de  personnes,  vol,  abandonne- 
ment,  exposition  ou  détention  illégal» 
d'enfants. 

7     Enlèvement  de  mineurs. 

8.  Bigamie. 

9.  Actes  de  violences  ou  sévices 
ayant  causés  des  blessures  graves. 

10.  Violentes  contre  un  magistrat 
ou  officier  publie. 

11.  Menaces  écrites  ou  autres 
faites  en  vue  d'extorquer  de  l'argent 
on  des  valeurs. 

12  Faux  témoignage,  ou  subor 
nation  de  témoins. 

13.  Incendie  volontaire. 

14.  Vol  avec  eifraction,  escalade» 
ou  violence  ;  toute  soustraction  frau- 
duleuse. 

15.  Fraude  par  un  administrateur, 
bau<jnier„  ag«nt ,  procureur,  tuteur, 
ou  curateur  ,  directeur,  membre  ou 
fonctionnaire  d'une  oeiclc  quelconque, 

'  pour  autant  que  le  fait  soit  puni  par 
;  les  lois  en  vigueur. 
•  16.  Escroquerie  d'argent,  de  va- 
i  leurs  ou  de  marchandises  sous  do 
S  faux  prétextes;  reeel  d'argent,  de 
valeurs .  ou  d  autres  propriétés,  avec 
|  connaissance  de  leur  provenance  illé- 
i  gitinie. 
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17.  (a.)  OoTUiterfeiting  or  alteriog  ' 
tnoney ,  or  bringing  into  circulation  ! 

counterfeited  or  aiteied  money; 

(h.)  Forger  y,  or  counterfeiiing  or: 
altermg  or  utteriug  wbat  is  forged, 
countericitcû ,  or  altered  ; 

(c.)  Kuowiug;y  inalring  wiihuut  law- 
ful  authorily  anv  instrument,  tool, 
or  engine  adapted  and  intended.  for  I 
the  couaterfsiting  of  coiu  of  the  reaim. 

I 

18.  Crimes  against  Bankruptcy 
Law 

19.  Any  ru^Ucioui.  act  do  ne  with 
intent  to  cndanger  perse ns  in  a  rail- 
way  train. 

20.  Malicious  injnry  to  preperty, 
if  such  offence  be  indictable. 

The  extradition  is  alao  to  take 
place  for  participation  in  any  of  the 
aforesaid  crimes,  as  au  accessory  be- 
fore  or  after  the  fact,  provided  such 
participation  be  ptmisbable  by  the 
iaws  of  bot  h  CoLtracting  Parties. 

Art.  HL    Th.'  extradition  shatl  not 
take  place  ïi  tua  persoa  claiiued  ou' 
the  part  of  the  Government  of  the 
United  Kingdoun,  ot  the  person  clai- 
med  ou  the  g*  rt  of  thd  Governmtnt ; 
of  the  Graud  Duebj  of  Luxcmburg,  I 
bas  alreudy  bëen  iritd  and  dUchar-  \ 
ged  or  pumsbed,   or  is  still  ueder! 
trial,  in  the  Grand  Duehy  or  in  the 
United    Singdom,   respectively ,  for 
the  crime  for  winch  his  extradition' 
is  demanded. 

If  the  person  claimed  on  the  pan 
of  the  'Government  of  the  United 
Kiugdom ,  or  if  the  person  claimed 
en  the  part  of  the  Government  of  the 
Grand  Dncity  of  Luiemburg  shouid 
be  onde*  examinitioA  for  any  othe; 
crime  in  iLj  lu an  V  Duch>  or  in  the 


17.  (•.)  C©ab~  façon  on  altération 
de  monnaie,  on  mise  en  circulation 
de  la  monnaie  contrefaite  on  altéré*; 

{h.)  Faux,  comrelaçon  ou  altéra- 
tion, on  mise  ml  circulation  de  ce 
qui  est  falsifié,  contrefait,  on  altéré; 

(c.)  Fabrication  avec  connaissance 
de  cause,  en  dehors  de  l'autorisation 
légale,  dan  instrument,  outil,  on 
engin  destiné  à  U  contrefaçon  de  la 
monnaie  du  paye. 

1&.  Crim»  contre  les  !oia  sur 
les  banqueroutes. 

19.  Tout  acte  commis  avec  inten- 
tion de  mettre  en  danger  îa  vie  de 
personnes  se  trouvant  dans  un  train 
de  chemin  de  fer. 

20.  Atteiate  à  îa  propriété,  avec 
mauvaise  intention  ,  pour  autant  que 
le  fait  est  punissable  par  les  lois. 

L'extradition  aura  également  lien 
pour  complicité  à  un  des  crimes  c  - 
deasus  mentionnés,  que  la  complicité 
se  soit  produite  avant  on  après  la 
perpétration,  pourvu  que  la  compli- 
cité soit  punissable  par  les  lois  des 
deux  Parties  Contractantes. 

Art.  HX  L'extradition  ne  sera 
pas  accordée  si  l'individu  poursuivi 
par  le  Gouvernement  du  Royaume- 
Uni  on  par  le  Gouvernement  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg,  a  déjà 
été  dans  le  Graud-Duché  ou  dans  le 
Koyaume-Uni  l'objet  d'une  instruction 
on  d'une  ordonnance  de  aon-bea 
pour  le  crime  pour  lequel  l'extradi- 
tion est  demandée,  ou  3*il  est  encore 
en  état  de  prévention,  ou  qu'il  ait 
déjà  été  puni  pour  ce  fait. 

Si  l'individu  poursuivi  par  le  Gou- 
vernement du  Boyaume-Uni  ou  par 
le  Gouvernement  du  Grand  -  Duché 
de  Luxembourg  est  en  état  de  pré- 
vention dans  le  Gr^nd-Duché  ou  dans 
le  uovbuu.e-  Uni  pour  un  autre  crime, 
bon  extradition  acra  différée  jaaqa'r 
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United  Kingdom,  respectively  his  ex- 
tradition shall  be  deferred  until  the 
conclusion  of  the  trial,  and  the  full 
exécution  of  any  punishment  awar- 
ded  to  him. 

Art.  IV.  The  extradition  shall  ftot 
take  place  if,  subsequently  ta  the 
commission  of  the  crime,  or  the  in- 
stitution of  the  pénal  prosecution, 
or  the  conviction  thereon,  exemption 
from  prosecution  or  punishment  has 
been  acquired  by  lapse  of  time,  accor- 
ding  to  the  laws'of  the  State  appîied  to. 

Art.  V.  A  fugitive  crimir.al  shall 
not  be  surrendered  if  the  ofîence  in 
respect  of  which  his  surrend  er  is  de- 
manded  is  one  of  a  political  character, 
or  if  he  prove  that  the  réquisition 
for  his  surrender  has  in  tact  been 
made  with  a  view  to  try  or  to 
punish  him  for  an  offence  of  a  poli- 
tical character. 

Art.  VI.  A  person  surrendered 
can  in  no  case  be  kept  in  prison, 
or  be  brought  to  trial  in  the  State 
to  which  the  surrender  has  been 
mu  de,  for  auy  other  crime  or  on 
account  of  any  other  matter  than 
those  for  which  the  extradition  shall 
have  taken  place,  until  he  has  been 
restored  or  has  had  the  opportunity 
of  retnrning  to  the  country  from 
whence  ho  was  surrendered. 

The  period  of  one  month  shall  be 
considered  as  the  limit  of  the  period 
during  which  the  prisoner  may,  with 
the  view  of  securing  the  benefits  of 
this  Article,  return  to  the  country 
from  whence  he  was  surrendered. 

Thi?  stipulation  •  does  not  apply 
to  crimes  committed  after  the  ex- 
tradition. 

Art.  VII.  The  réquisition  for  ex- 
tradition must  always  be  made  by 
the  way  of  diplomaey,  and  to  wit, 
in  the  Grand  Duchy  of  Luxemburg 
by  the  British  Minister  in  Luxem- 
Nouv.  Recueil  Gén.  2*  S.  VIII. 


la  conclusion  du  procès  el  l'exécution 
complote  de  la  peine  lui  infligée. 


Art.  IV,  L'extradition  n'aura  pas 
lieu  si  postérieurement  à  la  perpé- 
tration du  crime,  aux  poursuites  ou 
à  la  condamnation,  la  prescription 
de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise 
d'après  les  lois  du  pays  où  le  pré- 
venu s'est  réfugié. 

Art.  V.  Aucun  criminel  fugitif 
ne  sera  extradé  \'  si  le  délit  pour  le- 
quel l'extradition  est  demandée  est 
considéré  comme  un  délit  politique, 
ou  si  l'individu  prouve  que  la  demande 
d'extradition  a  été  faite  en  réalité 
dans  le  but  de  le  poursuivre  ou  de 
le  punir  pour  un  délit  d'un  caractère 
politique. 

Art.  VI.  L'individu  qui  aura  été 
livré  ne  pourra,  dans  le  pays  auquel 
l'extradition  a  été  accordée,  être  tenu 
en  état  d'arrestation  ou  poursuivi  pour 
aucune  infraction  ou  fait  autre  que 
ceux  ayant  motivé  l'extradition ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  rendu  ou  qu'il 
ait  eu  l'occasion  de  retourner  au  pays 
qui  l'a  extradé. 


Le  délai  d'un  mois  sera  considéré 
comme  la  limite  du  temps  pendant 
lequel  le  prisonnier,  afin  de  s'assurer 
les  bienfaits  de  cet  Article,  peut  re- 
tourner au  pays  dont  il  a  été  extradé.» 

Cette  stipulation  n'est  pas  appli- 
cable aux  crimes  commis  après  l'ex- 
tradition. 

Art.  VII.  L'extradition  sera  tou- 
jours demandée  par  la  voie  diploma- 
tique, savoir:  dans  le  Grand-Duché 
de  Luxembourg,  par  l'Envoyé  Bri- 
tannique, et  dans  le  Royaume-Uni 
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burg,  and  in  the  United  Kingdorn  to  \ 
the  Secretary  of  State  for  Foi*eign 
Atfairs  by  the  Fcreign  Minister  in 
Grcat  Britain,  wbo,  for  the  purposes 
of  this  Treaty,  is  recognized  by  Hcr 
Majesty  as  a  Diplomatie  Représenta- 
tive  of  the  Grand  Duchj  ot  Luxem-  j 
burg; 

The  réquisition  for  the  extradition  | 
of  an  accusée!  person  must  be  accom-  i 
panied  by  a  warrant  of  arrest  issued 
by  the  compétent  auihority  of  the  i 
State  requiring  the  extradition ,  and  | 
by  such  évidence  as,  according  to  the  | 
laws  of  the  place  where  ihe  accused  i 
is  found ,  would  justify  his  arrest  if! 
the  crime  had  bêoa  oommitted  there.  | 

If  the  réquisition  relates  to  a  per- 
son  already  conviotod ,  it  must  be 
accompanied  by  the  sentence  of  con- 
demnation  passed  against  the  con- 
victed  person  by  the  compétent 
Court  of  the  State  that  makes  the 
réquisition  for  extradition. 

A  réquisition  for  extradition  cannot 
bè  founded  on  sentences  passsed  in 
coniumaciam. 

Art.  VIII.  If  the  réquisition  for 
extradition  be  in  accordance  with  the 
foregoing  stipulations,  the  compétent 
authorities  of  the  State  applied  to 
shall  proceed  to  the  arrest  of  the 
fugitive. 

The  prison er  is  then  to  be  bronght 
before  a  compétent  Magistrate,  who 
is  to  examine  him  and  to  conduct 
the  preliuiinaiy  investigation  of  the 
case ,  according  to  the  laws  of  the 
country  in  which  he  is  found. 

Art.  IX.  The  extradition  shail  not 
take  place  before  the  expiration  of 
fifteen  days  from  the  date  of  the  fu- 
gitive criminai's  eommittal  to  prison 
to  await  his  surrender,  and  then  only 
if  the  évidence  produced  in  due  tims 
be  found  sufficient  according  to  the 
laws  of  (lie  State  applied  te. 


au  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires 
Etrangères,  par  le  Ministre  Etranger 
dacs  la  Grande-Bretagne,  lequel  sera, 
k  cette  fin,  reconnu  par  Sa  Majesté 
la  Reine  comme  le  Représentant  Di- 
plomatique du  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg. 

La  demande  d'extradition  d'un  pré- 
venu devra  être  accompagnée  d'un 
mandat  d'arrêt  décerné  par  l'autorité 
compétente  du  pays  requérant,  et  des 
preuves  qui,  d'après  les  lois  de  l'en- 
droit où  le  prévenu  a  été  trouvé, 
justifieraient  son  arrestation,  si  l'acte 
punissable  y  avait  été  commis. 

Si  la  demande  d'extradition  con- 
cerne une  personne  déjà  condamnée, 
on  doit  produire  l'arrêt  de  condam- 
nation qui  a  été  rendu  par  le  Tri- 
bunal compétent  de  l'Etat  requérant. 


La  demande  d'extradition  ne  peut 
se  baser  sur  des  arrêts  qui  ont  été 
rendus  par  contumace. 

Art.  VIII.  Si  la  demande  d'ex- 
tradition est  en  accord  avec  les  sti- 
pulations précédentes ,  les  autorités 
compétentes  de  l'Etat  auquel  la  de- 
mande d'extradition  a  été  faite,  pro- 
cède-ont  à  l'arrestation  du  fugitif. 

Le  prisonnier  sera  ensuite  amené 
devant  un  magistrat  compétent,  qui 
devra  l'examiner  et  conduire  les  in- 
vestigations préliminaires  d'après  les 
lois  du  pays  où  il  est  trouvé. 

Art.  IX.  L'extradition  n'aura  pas 
'  lieu  avant  l'expiration  de  quinze  jours, 
I  à  dater  de  l'arrestation  du  criminel 
|  fugitif  attendant  son  extradition,  et 
!  elle  n'aura  lieu  que  sur  la  production 
\  on  temps  utile  de  pièces  trouvées 
|  suffisantes  d'après  les  lois  de  l'Etat 
requis. 
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Art.  X.  A  fugitive  erirainal  may, 
however ,  be  apprehended  imder  a 
warrant  issued  by  any  Police  Magi- 
strate,  Justice  of  the  Peaee,  or  other 
compétent  authority  in  either  couutry, 
on  such  information  or  complaint, 
and  sucb  évidence,  or  after  such  pro- 
ceedings  as  wouîd,  in  the  opinion  of 
tbe  person  issuing  the  warrant,  justify 
the  issue  of  a  warrant,  if  the  crime  had 
been  committed  or  the  prisoner  con- 
victed,  in  that  part  of  the  dominions 
of  the  two  Contracting  Parties  in 
whicb  be  exercises  jurisdictiou  :  Pro- 
vided  however  that,  in  the  United 
Kingdom,  the  acensed  shall,  in  such 
case,  be  sent  as  speedily  as  possible 
before  a  Police  Magistrate  in  fjondon. 
He  shall  be  tiischarged ,  as  well  in 
the  United  Kiagdom  as  ih  the  Grand 
Duchy  .of  Luxemburg,  if,  within  four- 
teen  days ,  a  réquisition  shall  not 
have  been  ruade  for  his  surrender  by 
the  Diplomatie  Agent  of  his  country. 


Art.  XI.  Tf,  in  any  crimînal 
matter,  pending  in  any  Court  or 
Tribunal  of  one  of  the  two  countries, 
it  is  thought  désirable  to  take  the 
évidence  of  any  witness  in  the  other, 
such  évidence  may  be  taken  by  the 
jndicial  authorities  in  accordance  with 
the  laws  in  force  on  this.  subj?ct  in 
the  country  where  the  witness  may  be. 

Art.  XII.  Ail  articles  seized,  which 
were  in  the  possession  of  the  persoi 
to  be  surrendered  at  the  time  of  his 
appréhension,  shall,  if  the  compétent 
authority  of  the  State  applied  to  for 
tho  extradition  bas  ordered  the  deli- 
very  thereof,  be  given  up  when  the 
extradition  takes  place  ;  and  the  said 
delivery  shall  extend  not  merelv  to 
thô  stolen  articles,  but  to  everythiug 
that  may  serve  as  a  proof  of  tho  crime; 


Art.  X.  Un  malfaiteur  fugitif  peut 
néanmoins  être  Arrêté  dans  les  deux 
pays  en  vertu  d'un  mandai  d'arrêt 
décerné  par  un  magistrat  ou  fonction- 
naire de  police,  par  un  Juge  de  Paix 
ou  telle  autre  autorité  compétente, 
sur  une  dénonciation  ou  plainte,  et 
sur  les  preuves,  on  d'après  une  pro- 
cédure établissant  que,  dans  l'opinion 
du  fonctionnaire  qui  décerne  le  man- 
dat d'arrêt,  cette  mesure  serait  justi- 
fiée, si  le  crime  avait  été  commis  ou 
si  le  prisonnier  avait  été  condamné 
dans  la  partie  des  territoires  des  deux 
Parties  Contractantes  où  le  fonction- 
naire exerce  la  juridiction.  Il  est 
stipulé  toutefois  que,  dans  le  Royaume- 
Uni,  le  prévenu  devra,  en  pareil  cas, 
être  aussi  promptement  que  possible 
conduit  devant  un  magistrat  de  police 
à  Londres.  Il  devra  être  mis  en  li- 
berté dans  le  Royaume-Uni  et  dans 
le  Grand  -Duché  de  Luxembourg  si, 
dans  l'espace  de  quatorze  jours,  une 
demande  d'extradition  n'est  pas  faite 
par  l'Agent  Diplomatique  de  son  pays. 

Art.  XI.  Si ,  dans  une  matière 
criminelle  pendante  devant  une  Cour 
ou  un  Tribunal  de  l'un  des  deux 
pays,  il  est  jugé  désirable  d'entendre 
dans  l'autre  les  dépositions  d'un  te 
moin ,  pareilles  dépositions  peuvent 
être  reçues  par  les  autorités  judici- 
aires d'après  les  lois  en  vigueur  sur 
la  matière  dans  le  pays  ou  le  témoin 
se  trouve. 

Art.  XII.  Les  objets  saisia  en  la 
possession  de  l'individu  au  moment 
de  son  arrestation  seront ,  si  l'auto- 
rité compétente  de  l'Etat  lequis  en 
a  ordonné  la  remise ,  livrés  lors- 
que l'extradition  aura  lieu,  et  cette 
remise  ue  comprendra  pas  seulement 
les  objets  enlevés,  mais  encore  tout 
ce  qui  peut  servir  de  pièce  à  conviction^ 
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Art.  XIII.  The  High  Contracting }  Art.  XIII.  Les  Hautes  Parties 
Parties  renounce  any  claim  for  the  (  Contractantes  renoncent  à  tonte  réela- 
reirobursement  of  the  expenses  incuned  j  mation  pour  le  remboursement  des 
by  them  in  the  arrcst    and   mainte- I  frais  qui  leur  ont  été  occasionnés  par 


nance  of  the  person  to  be  surrendered, 
and  his  conveyance  t il  1  placed  on 
board  ship,  as  welî  us  for  the  reim- 


r arrestation ,  l'entretien ,  et  le  trans- 
port de  Tindividu  jusqu'au  bord  d'un 
navire,  ainsi  que  de  ceux  occasionnés 


bursement  of  the  expenses  iucurred  j  par  la  -  déposition  d'un  témoin,  en 
in  taking  the  évidence  of  any  witncss  i  conséquence  de  l'Article  XI,  et  par 


in  conséquence  of  Article  XI ,  and 
in  giving  up  and  retnrning  seized 
articles.  Thcy  reciprocally  agrée  to 
bear  such  expenses  themselves. 

Art.  XIV.  The  stipulations  of  the 
présent  Treaty  shali  be  applicable  to 
the  Colonies  and  foreign  possessions 
of  Her  Britannic  Majesty. 

The  réquisition  for  the  surrcnder 


la  remise  et  la  restitution  des  objets 
saisis.  Elles  consentent  à  supporter 
réciproquement  les  dits  frais. 

Art.  XIV.  Les  stipulations  du 
présent  Traité  seront  applicables  aux 
Colonies  et  possessions  étrangères  de 
Sa  Majesté  Britannique. 

La    demande    d'extra<Ution  d'un 


of  a  fugitive  criininal  wbo  has  taken  criminel  qui  s'est,  réfugié  dans  une 


refuge  in  any  of  such  Colonies  or 
foreign  possessions  shall  be  inade 
to  the  Governor  or  to  the  suprême 
authority  of  such  Colony  or  posses- 
sion through  the  Luxemburg  Consul, 
or,  in  case  there  should  be  no  Lu- 
xembnrg  Consul,  through  the  Consu- 


de  ces  Colonies  ou  Possessions  étran- 
gères ,  sera  faite  au  Gouverneur  ou 
à  l'autorité  suprême  de  cette  Co- 
lonie ou  Possession  par  le  Consul 
Luxembourgeois,  ou,  à  défaut  d'un 
Consul  Luxembourgeois,  par  l'Agent 
Consulaire   d'un    autre  Etat  chargé 


îar  Ageut  of  another  State  charged  |  pour  l'occasion  des  intérêts  Luxem- 
for  the  occasion  with  Luxemburg  in- 1  bourgeois  dans  la  Colonie  ou  Posses- 
terests  in  the  Colony  or  possession  j  sion  en  question ,  et  reconnu  comme 


in  question,  and  recognized  by  such 
Governor  or  suprême  authority  as  such, 
The  Governor  or  suprême  autho- 
rity above  mentioncd  shall  décide 
with  regard  to  such  réquisitions  as 


tel  par  le  Gouverneur  ou  l'autorité 
suprême. 

Le  Gouverneur,  ou  l'autorité  su- 
prême, mentionné  ci-dessus,  décidera 
a  l'égard  de  telles  demandes,  en  se 


nearly  a6  possible  in  accordante  with  |  conformant  autant  que  possible  aux 
the  provisions  of  the  présent  Treaty.  i  dispositions   du   présent  Traité.  H 


He  wilî ,  howover ,  be  at  liberty  ei- 
ther  to  consent  to  the  extradition  or 
report  the  case  to  his  Government. 

Her  Britannic  Majesty  shall,  how- 
over, be  at  liberty  to  mak*.  spécial 
arrangements  in  the  British  Colonies 
and  foreign  possessions  for  the  sur- 
reiider  of  «uch  individuals  as  shall 
ha7e  commiUed  in  the  Grand  Duchy 


sera  néanmoins  libre  d'accorder  l'ex- 
tradition où  de  soumettre  le  cas  à 
son  Gouvernement. 

Sa  Majesté  Britannique  se  réserve 
cependant  le  droit  de  faire,  en  se 
conformant  autant  que  possible  aux 
stipulations  du  présent  Traité ,  des 
arrangements  spéciaux  dans  les  Colo- 
nies on  possessions  étrangères  pour 


of  Luxemburg  any  of  the  crimes  !  l'extradition  d'individus  qui  ent  com- 
Lereinafore  mentioned,  who  may  take  |  mis  dans  le  Grand-Duché  de  Luxem- 
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refuge  wïiinn  *:ueh  Colonies  and  fo- 
reign  possessions,  on  the  basis,  as 
nearly  as  raay  be ,  of  the  provisions 
of  the  présent  Treaty. 

The  réquisition  for  the  surrender 
of  a  fugitive  criminal  from  any  Co-, 
louy  or  foreign  possession  of  Rèr 
Britannic  Majesty  shall  be  governed 
by  the  rules  laid  down  in  the  pre- 
scrit Treaty. 

Art.  XV.  The  présent  Treaty  shall 
corne  into  force  teu  ilays  after  ils 
publication  in  conlorniity  with  the 
forais  prescribed  by  the  laws  of  the 
Higb  Coutracting  Parties.  It  may 
be  termina ted  by  either  of  the  High 
Oontractîng  Parties,  but,  shall  rèmain 
in  force  for  six  months  after  notice 
bas  been  given  for  its  terminatiou. 

The  Treaty  shall  be  ratified ,  and 
the  ratifications  sbaîl  be  exebanged 
at  Brussels  as  soon  as  possible. 

In  witness  whereof  the  respective 
Plénipotentiaires  have  signed  the  same, 
and  bave  affixed  thereto  the  seal  of 
their  arms. 

Done  at  Lnxeinburg,  the  tweaty» 
fottrth  day  ofNovember  intheyearofonr 
Lord  one  thousand  eighfc  hundred 
and  eighty. 

W.  Stuart.      F.  de  Blochausen. 


bourg  un  des  crimes  prévus  dans  le 
Traité,  et  qui  auraient  trouvé  un  ré- 
fuge  dans  ces  Colonies  ou  Possessions 
étrangères. 

Les  demandes  concernant  l'extra- 
dition de  criminels  qui  se  sont  échap- 
pés d'une  des  Colonies  ou  Possessions 
étrangères  do  Sa  Majesté  Britannique 
seront  traitées  suivant  les  dispositions 
des  Articles  précédents  du  présent  Traité. 

Art.  XV.  Le  présent  Traité  entrera 
en  vigueur  dix  jours  après  sa  publi- 
cation dans  les  formes  prescrites  par 
la  législation  des  Hautes  Parties 
Contractantes.  Le  Traité  peut  être 
dénoncé  par  chacune  des  Parties  Con- 
tractantes; il  demeurera  toutefois  en 
vigueur  encore  six  moi*  après  qu'il 
aura  été  dénoncé. 

Le  Traité  sera  ratifié,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Bru- 
xelles, le  plus  tôt  que  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  le  présent  Traité, 
et  y  ont  apposé  le  cachât  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Luxembourg  le  vingt-quatre 
novembre ,   de   Pan    mil  huit  cent 

quatre- vingt. 

W.  Stuart.      F.  «te  &loektw*en. 
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GRANDE  -  BRETAGNE ,  ROUMANIE. 

Notes  échangées  le  7/12  janvier  1881,  touchant  l'exemtion 
du  Canada  dos   stipulations   commerciales   du  Traité  du 

5  avril  1880*). 

Pari.  Vaper  [276ï\  f88i. 
Mr.  White  to  M.  Boeresco. 
M.  le  Ministre,  Bucharest,  JJJ» 

I  am  instructed  by  Her  Majesty's  Government  to  inform  y  oui*  Excel- 
lency  that  the  Dominion  of  Canada  desires  to  be  exempted,  so  far  as  relates 
to  the  conditions  affecting  commerce  and  trade,  from  the  provisions  of  the 
Troaty  sigued  at  Bucharest  betweon  Great  Britain  and  Roumania  on  the 
"liSk^prQ»  1^80,  an^  ^  hiWG  the  honour  to  request  that  my  présent  commu- 
nication shall  bc  considérée!  as  the  notice  given  in  that  respect  to  Rou- 
mania on  behalf  of  the  Dominion  of  Canada  in  accordance  with  the  Pro- 
tocol annexed  to  the  above-mentioncd  Treatv. 

I  bave,  &c. 

W.  A.  White. 

M.  Boeresco  to  Mr.  White. 

M nia  T>  _    ,    81  décembre,  1880. 

.  louvoyé,  Bucarest,  le  12  janviei.  188T 

En  accusant  réception  de  la  note  que.  vous  avez  bien  voulu  m'adresser 
^c  7^fE"r~"ié§ï  '  j'a*  l'honneur  de  vous  informer  que  le  Gouvernement 
Roumain  à  pris  acte  du  désir  exprimé  par  le  Domaine  du  Canada  d'être 
exempté,  en  vertu  du  Protocole  annexé  au  Traité  de  Commerce  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Roumanie,  des  stipulations  ayant  trait  au  commerce. 

Veuillez,  &c. 

B.  Boeresco. 


*)  V.  N.  R.  G.  2°  Série,  VI.  451. 
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GRANDE- BRETAGNfl.  SERBIE. 

Notes  échangées,  le  7  février  1880,  pour  l'interprétation  des 
articles  II  et  III  du  Traité  de  commerce  de  ce  jour*). 

Pari.  Paper  [275i]  1881. 
Mr.  Gould  to  M.  Histitch. 

M.  le  Président  du  Conseil,  Nivc/t,  f-^jffî,  1880. 

Her  Majesty's  Government  wish  it  to  be  clearly  understood  that  the 
terras  "spécial  faciliîies  as  bave  been,  or  raay  hereafter  be,  coneeded  on 
the  part  of  Servia  to  the  neighbouring  States  with  respect  to  tbe  local 
traffic  between  their  eonterininous  frontier  districts,"  employed  in  Articles 
II  and  VIII  of  tbe  Treaty  signed  tbis  day  between  Great  Britaiu  and 
Servia,  merely  apply  to  such  facilities  as  hâve  been  accorded  to  Austria- 
Hungary  in  virtue  of  tbe  Treaties  of  Commerce  concluded  between.  that 
country  and  Italy,  as  well  as  Roumania. 

I  avail,  &c. 

G.  F.  Gould, 

M.  Ristitcli  to  Mr.  Gould. 

M.  le  Ministre,  Nisch ,  le  2^J~~~,  1880. 

En  réponse  à  votre  note  du  7  février  (n.  s.)  je  m'empresse  de  porter 
à  votre  connaissance  que,  conformément  au  désir  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique,  il  reste  entendu  que  les  termes  "facilités  spéciales  qui 
ont  été  ou  qui  pourront  être  concédées  plus  tard  par  la  Serbie  aux  Etats 
voisins,  par  rapport  au  trafic  local  entre  leurs  districts  frontières  limitro- 
phes," termes  employées  dans  les  Articles  II  et  VIII  du  Traité  de  Com- 
merce conclu  ce  jour  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Serbie,  ne  s'appliquent 
qu'aux  facilités  qui  ont  été  accordées  à  l' Autriche-Hongrie  en  vertu  de  ses 
Traités  de  Commerce  avec  l'Italie  et  Roumanie. 

Agréez,  &c. 

J.  Rùtitck. 


*)  V.  N.  fi.  G.  2o  Série,  VI.  459. 
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GRANDE-BRETAGNE,  SERBIË. 

Déclaration  relative  aux  stipulations  du  Traité  de  commerce 
du  7  février  1880*;;   signée  à  Londres,  le  4  juillet  1881. 

Pari  Paper  [2938]  /88f. 


Texte  anglais. 

The  Government  oi  Her  Majesty 
ths  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  ïreiitnd,  and  tbe 
Governinent  of  His  Highness  the 
Prince  of  Sertia ,  being  dosirous  to 
avoid  ali  rnisunderstandiug  with  regard 
to  the  stipulations  of  the  Treaty  of  | 
Priendship  and  Commerce  eoncluded  | 
between  Her  Majesty  and  the  Prince 
of  Servia  on  the  7th  uay  of  February, 
1880,  have,  with  this  object,  resolved 
to  make  a  Déclaration  to  the  follow- 
ing  effect;  — 

It  18  agreed  that  the  stipulations 
of  the  aforesaid  Treaty  of  the  7th 
February,  1880,  shall  not  appty  to 
the  hereinafter- named  Colonies  or 
foreign  Possessions  of  Her  Britannic 
Majesty,  that  is  to  say: 

The  Dominion  of  Canada  ; 

The  British  South  Afriean  Colonies. 

[t  is  furder  agreed  that  the  duty , 
to  be  lovied  on  the  importation  into 
Servia  of  certain  classes  of  British 
goods  which ,  as  stated  in  Article  III 
of  the  aforesaid  Treaty,  is  not  to  ex- 
ceed  8  per  cent,  ad  valorem ,  shall, 
in  the  case  of  wooilen  and  cotton 
yarns,  not  exceed  5  per  cent,  ad 
valorem. 

Inasmuch  as  by  Article  XIV  of 
a  Treaty  of  Commerce  concluded  on 
the  6th  May,  1881,  between  His 
Highne88  tbe  Prince  of  Servia  and 


Texte  français. 
Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la 
Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et,  le  Gouver- 
nement de  Sou  Altesse  le  Prince  de 
Serbie,  animés  du  désir  d'éviter  tout 
malentendu  par  rapport  aux  stipula- 
tions du  Traité  d'Amitié  et  de  Com- 
merce conclu  entre  Sa  Majesté  et  le 
Prince  do  Serbie  le  7  février,  1880, 
se  sont  à  cet  effet  entendus  et  ont 
décidé  do  faire  la  Déclaration  sui- 
vante: — 

Il  est  entendu  que  les  stipulations 
du  Traité  susmentionné  du  7  février, 
1880,  ne  seront  pas  appliquées  aux 
Colonies  ou  Possessions  étrangères 
de  Sa  Majesté  Britannique  ci-après 
nommées ,  c'est-à-dire  : 

Au  Domaine  du  Canada;  et 

Aux  Colonies  Bitanniques  de  l'A- 
frique du  Sud. 

Il  est  également  entendu  que  les 
droits  de  Douane  à  percevoir  à  leur 
importation  en  Serbie  sur  certaines 
classes  de  marchandises  Britanniques, 
qui,  comme  il  est  statué  dans  l'Ar- 
ticle III  du  dit  Traité,  ne  peuvent 
pas  dépasser  8  pour  cent  de  leur 
valeur,  ne  pourront  pas,  sur  les  fils 
de  laine  et  de  coton,  dépasser  5  pour 
cent  de  leur  valeur. 

Comme  il  a  été*  pourvu ,  par  les 
stipulations  de  l'Article  XIV  du  Traité 
de  Commerce  conclu  le  6  Mai,  1881, 
entre  Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie 


*)  V.  J¥,R  G,  2e  Sérô,  ¥1,  m 
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His  Majesty  the  Emperor  of  Austria*), 
certain  provisions  are  made  for  the 
mutual  protection    of  trade  mari;», 
trade  labels  and  design,- ,  whicfa  pro  - 1 
visions  are  fnrthor  explained  in  the  I 
Final  Protocol  attacbed  to  tho  said  • 
Treaty  of  the  6th  May,  1881. 

It  îs  fnrther  agreed  thaï  a  period  j 
of  six  months  sh:ill  Le  assign  d,  from  j 
tho  date  upou  whicb  tho  new  Servnu;  | 
Law  relatin  g  to  trade  marks,  trade  j 
labels  aiïà  designs  (alluded  to  in  the  j 
aforesaid  Article  XIV,  and  Expîana- 1 
tory  Protocol  of  the  said  Treaty  of 
the  6th  M;-, y,  1881)  may  come  into 
force,    within  which   period  British 
owners  of  trade  marks,  trade  label? 
and  designs,  may  take  sleps  to  esta- 
blish,    in  conformity   with  Servi  an 
law.  their  claim  to  trade  marks,  trade 
labels  and  designs  which  may  have 
been  previoualj  regi9tered  in  Servi  a 
as  the  property  ot  foreigner:4  ;  and 
full  protection  sball  bo  accorded  in 
Servia  to  British  subjectt  in  respect 
of  auy  sueh  trade  marks,  trade  labels 
or  designs,  to  which  they  shall  inake 
geod  their  claim. 


Subject  to  the  foregei?îg  stipulations 
Her  Britannic  Majesty*s  Government 
ofî'or  no  objection,  so  far  as  British 
mteresty  are  concerned,  to  the  pro- 
visions of  the  Treaty  concluded  on 
the  6th  day  of  May,  1881  ,  between 
His  Highness  the  Prince  oi  Servia 
and  His  Majesty  the  Emperor  of 
Austria. 

The  présent  Déclaration  sball  be 
submitted  to  the  Servian  Skupchtina 
at  their  next  Session,  and  after  re- 


et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche*), 
à  certaines  mesures  pour  la  protec- 
tion c'ef,  marques  de  commerce,  et  des 
étiquettes  et  dessins  de  commerce, 
lesquelles  stipulations  se  trouvent 
ultérieurement  expliquées  dans  le  Pro- 
tocole Final  annexé  au  dit  Traité  du 
6  mai,  1881. 

Il  a  été,  en  outre,  entendu,  qu'à 
partir  de  l'époque  de  la  mise  en  vi- 
gueur d'une  Loi  Serbe  sur  les  mar- 
ques de  commerce  (loi  à  laquelle  il 
est  fait  allusion  dans  le  dit  Article 
XIV  et  le  Protocole  explicatif  du  dit 
Traité  du  6  mai,  1881)  an  délai  de 
six  mois  sera  fixé,  dans  le  courant 
duquel  les  propriétaires  Britanniques 
des  marques  de  commerce,  et  des 
étiquettes  et  dessins  de  commerce, 
pourront  prendre  des  mesures  pour 
faire  valoir,  conformément  à  la  loi 
Sv  ibe,  leurs  droits  sur  les  marques 
de  comnerce,  et  les  étiquettes  et 
dessins  de  commerce  qui  auraient  pu 
antérieurement  être  enregistrés  en 
Serbie  comme  propriété  des  étrangers  ; 
et.  toute  la  protection  sera  accordée 
eu  Serbie  aux  sujets  Britanniques 
par  rapport  aux  marques  de  commerce, 
et  aux  étiquettes  et  dessins  de  com- 
merce, sur  lesquelles  ils  auraient  dé- 
montré leur  bon  droit. 

Eu  égard  aux  stipulations  qui  pré- 
cèdent, le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  n'élève  aucune  ob- 
jection ,  autant  que  cela  concerne  les 
intérêts  Britanniques ,  relativement 
aux  arrangements  du  Traité  conclu  le 
6  mai,  î 881  ,  entre  Son  Altesse  le 
Prince  de  Serbie  et  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Autriche, 

La  présente  Déclaration  sera  sou- 
mise à  la  Skoupchtina  Serbe  dans 
sa  prochaine  Session,  et  dès  qu'elle 
aura  reçu  l'approbation  Législative, 


•)  V  plus  haut,  p  821. 
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ceiviug  the  approval  of  the  Législative  ! 
Body,   it  shall  bave  the  same  force] 
and  validity  as  if  it  formed  an  inte-  j 
gral  part  of  the  Treaty  of  Friendship  1 
and  Commerce  between  Her  Majesty 
and  His  Highness  the  Prince  of  Ser- 
via,  signed  on  the  7th  day  of  Fc- 
brnary,  1880. 

In  witness  whereof  the  Undersigned, 
duly  authorized  for  this  pnrpose,  have 
signed  the  présent  Déclaration,  and  have 
afnxsd  thereto  the  seal  of  their  arms. 

Done  at  London,  in  duplicate,  the 
4th  day  of  July,  1881. 

GrranvUle.  Marinovich, 


elle  anra  la  môme  force  et  valeur 
comme  si  elle  faisait  partie  intégrante 
du  Traité  d'Amitié  et  de  Commerce, 
s:gné  entre  Sa  Majesté  et  Son  Altesse 
le  Prince  de  Serbie,  le  7e  jour  du 
mois  de  février,  1880. 


En  foi  de  quoi  les  Soussignés  dû- 
ment autorisés  à  cet  effet,  ont  signé  la 
présente  Déclaration  et  y  ont  apposé 
les  sceaux  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  en  double,  le  4«  jour 
du  mois  de  juillet,  1881. 

GranvUle.  Marinovich. 


149. 

GRANDE  -  BRETAGNE ,  MONTÉNÉGRO. 

Traité  d'amitié,   de  commerce  et  de  navigation,  suivi  d'un 
Protocole;  signé  à  Cettigné,  le  21  janvier  1882#). 

Pari  Paper  [3231]  1882. 
Tsxte  auglais.  !  Texte  français. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the :  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
United  Kingdom  of  Great  Britain  j  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Ir- 
and  Ireland ,  and  His  Highness  the  lande ,  et  Son  Altesse  le  Prince  de 
Prince  of  Monténégro,  being  désirons  Monténégro ,  désirant  placer  sur  une 
of  placing  on  a  satisfactory  footing  ba?e  satisfaisante  les  relations  com- 
the  commercial  relations  between  the  i  inerciales  entre  les  deux  Etats ,  ont, 
two  States ,  have  with  this  object  j  dans  ce  but ,  résolu  de  conclure  un 
determined  to  conclude  a  Treaty  of  j  Traité  d'Amitié,  de  Commerce,  et  de 
of  Friendship,  Commerce,  and  Navi- j  Navigation,  et  ont,  à  cet  effet,  nom- 
gation,  and  they  have  accordingly  j  mé  pour  leurs  Plénipotentiaires  re- 
appointed  their  respective  Plenipoten-  j  spectifs,  savoir  : 
tiaries,  that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queeu  of  the  j  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaumo- 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  j  Uni  de  la  Grande  -  Bretagne  et  d'Ir- 
Ireland,  William  Kirby  Green,  Bsquire,  !  lande,  Monsieur  William  Kirby  Green, 
Companion  of  the  Most  Distinguished  j  Compagnon  de  l'Ordre  Très-Distingué 
Order  of  Saint  Michael  and  Saint  \  de  Saint-Michel  et  de  S aifit -George, 
George ,  Her  Majesty's  Chargé  d'Af-  j  son  Chargé  d'Affaires  près  la  Cour 
faires  at  the  Court  of  Monténégro  ;    i  du  Monténégro  ; 

And  His  Highness  the  Prince  ofl     Et  Son  Altesse  le  Prince  de  Mon- 

•)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Cettigné,  le  14  mai  1882. 
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Monténégro,  the  Volvode  Stanko 
Radonich,  Knight  Grand  Cross  of  the 
Most  Distingnisbed  Order  of  Danilo 
the  First,  his  Ministcr  for  Foreign 
Affaira; 

Who,  having  sornmunieatetl  io  ea'îh 
other  tbeir  respective  faU  pewers, 
fonnd  in  goo.l  and  due  form,  hâve 
agreed  upon  and  conelwded  thefollow- 
ing  Articles:  — • 

Art.  L  Britisb  subjects  who  ré- 
side temporarily  or  permanentlj  in 
Monténégro,  ruid  Monténégrin  subjects 
who  réside  temporarily  or  permanentlj 
in  tho  United  Kingdom  of  Great.  Bri- 
tain  aucl  Treland ,  shall  enjoy  therein 
witb  respect  to  résidence,  and  the 
exercise  of  commerce  and  trade,  the 
same  rights  as,  and  shall  not  be  sub- 
ject  to  any  bigher  or  other  imposts 
or  taxes,  whether  gênerai,  municipal, 
or  local,  than  natives,  or  the  subjects 
of  any  othor  country,  the  most  fa- 
voured  in  Uns  respect,  by  either  of 
the  Contractiug  Parties. 

Brilish  subjects  in  Monténégro,  and 
Monténégrin  subjects  in  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland, 
shaîl  enjoy  tho  same  treatment  as 
uatives,  or  as  is  now  granted,  or 
may  hereafter  be  granted  to  the  sub- 
jects of  any  other  country  the  most 
favoured  in  tins  respect,  with  regard 
to  the  acquisition,  the  holding,  and 
the  disposai  of  real  property,  and  ail 
charges  on  it;  with  regard  to  access 
to  Courts  of  Law,  and  in  the  prose- 
cution  and  defence  of  their  rights; 
and  in  regard  to  domiciliary  visits 
to  their  dwelliugs,  manufaetories, 
warehouses,  or  shops. 

They  shall  be  exempted  from  bille- 
ting,  and  fiom  ail  compulsory  mili- 
tary  service,  whether  in  the  army, 
navy,  national  guards  or  mi  lit)  a. 
They  shall  be  Ukewise  exempted  troru 


ténégro,  le  Voïvode  -Stanko  Radonich . 
Grand  Cordon  de  l'Ordre  Très-Distin- 
gué de  Danilo  Premier,  son  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  ; 

Lesquels,,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoir»,  trouvés  ou  bonne 
et  duo  forme  sont  tombés  d'accord 
et  ont  arrêté  les  Articles  suivants:  — 

Art.  I.    Les  sujets  Britanniques 
j  qui  résident,  d'une  manière  soit  tem- 
poraire  soit  permanente  en  Monté- 
négro; et  les  sujets  Monténégrins  qui 
résident  d'une  manière  soit,  tempo- 
raire soit  permanente  dans  le  Royaume 
de  la  Graude-Bivtiignc  et  d'Irlande, 
y  jouiront  par  rapport  à  la  résidence., 
et  à  l'exercice  du  commerce  et  de 
l'industrie,  des  mêmes  droits,  et  ne 
seront  assujettis  îi  aucun  impôt  ou 
taxe,  général,  municipal,  ou  local, 
autre  ou  plus  élevé  que  les  nationaux, 
!  ou  les  sujets  de  toute  autre  Puissance 
|  la  plus  favorisée  sous  ce  rapport,  par 
i  les  Parties  Contractantes. 

Les  sujets  Britanniques  au  Monté- 
;  négro,  et  les  sujets  Monténégrins  dans 
Ile  Royaume-Uni  de  la  Grande-fere- 
j  tagne  et  d'Irlande,  .jouiront  du  même 
I  traitement  que  les  nationaux ,  ou  les 
I  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
!  sous  le  rapport  de  l'acquisition ,  la 
possession,  et  l'aliénation  d'immeubles, 
et  de  toute  charge  sur  ces  immeubles  ; 
sous  le  rapport  de  l'accès  aux  Tribu* 
!  naux ,  de  la  poursuite ,  et  de  la  dé- 
jfense  de  leurs  droits;  et  en  ce  qui 
regarde  les  visites  domiciliaires  à  leurs 
I  domiciles,  leurs  fabriques,  leurs  ma- 
j  gasins,  ou  leurs  boutiques. 

|  En  outre,  ils  seront  dispensés  de 
|  fournir  des  logements  aux  troupes,  et 
!  de  tout  service  militaire  obligatoire, 
!  dans  l'armée,  la  marine,  la  garde  na- 
i  tion^lo .  ou  la  milice.    Ils  seront  de 
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ail  contributions  whether  pecuniary  or  I 
in  kind ,  imposed  as  a  compensation  | 
for  billeting ,  and  persona)  service  ;  ! 
and  finally ,  from  forced  loans  and  j 
inilitary  exactions ,  or  réquisitions, 
as  well  as  from  ail  judieial  or  mu-  j 
nicipal  functions  whatever,  other  than  | 
those  iraposod  by  the  laws  relatin  g 
to  jaries. 


Art.  If.  The  produce  and  manu- 
factures of,  as  weîl  as  ail  goods  coming 
from  the  United  Kingdom  of  Oreat 
Britain  and  Ireland,  which  are  iru- 
ported  into  Monténégro;  and  the 
produce  or  manufactures  of,  as  well 
as  ail  goods  coming  from,  Monténé- 
gro ,  which  are  import ed  into  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  whether  intênded  for 
consumption ,  waréhousing,  re-cxpor- 
tation,  or  transit,  shall  be  trcated 
in  the  same  rnanner  as ,  and  in  par-  | 
ticular,  shall  be  subject  to  no  higher ' 
or  otber  duties  or  surcharges,  wbether 
gênerai,  municipal,  or  local,  than  the 
produce,  manufactures,  and  other  goods 
of  any  third  country  the  most  fa- 
voured  in  this  respect,  except  as  re- 
gards such  spécial  facilities ,  as  havo 
been,  or  may  hereafter  be,  conceded 
on  the  part  of  Montenegra  to  the 
neighbouring  States,  with  respect  to 
the  traffic  in  local  produce  and  ma- 
nufactures between  their  con  terrain  ous 
frontier  districts.  No  other  or  high- 
er -duties  shall  be  levied  in  Monténégro, 
on  the  exportation  of  any  goods  to 
the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland  ;  or  in  the  United  King- 
dom of  Great  Britain  and  Ireland, 
on  the  exportation  of  any  like  goods, 
to  any  third  country  the  most  fa- 
voured  in  this  respect. 


môme  exempts  de  toute  contribution 
en  argent,  ou  en  matière,  imposée 
comme  compensation  pour  le  logement 
de  troupe* ,  ou  pour  îe  service  per- 
sonnel; et,  en  dernier  lieu,  d'em- 
prunts forcés .  et  de  prestation? ,  et 
réquisitions  militaires,  ainsi  que.  de 
toutes  fonctions  judiciaires  ou  muni- 
cipales quelconques,  à  l'exception  des 
fonctions  qui  sont  imposées  par  les 
lois  en  ce  qui  concerne  les  jurys. 

Art.  II.  Les  produits  et  manu- 
factures, ainsi  que  toutes  les  mar- 
chai dises  provenant  du  Royaume-Uni 
le  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
qui  sont  importés  au  Monténégro,  et 
les  produits  et  manufactures,  ainsi 
que  toutes  les  marchandises  provenant 
du  Monténégro ,  qui  sont  importés 
dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  destinés  à  la 
consommation,  l'entrepôt,  la  réexpor- 
tation ,  ou  le  transit,  seront  traités 
de  la  même  manière,  et  spécialement, 
ne  seront  assujettis  à  aucuns  droits 
ou  taxes  additionnelles,  généraux, 
municipaux,  ou  locaux,  autres ,  ou 
plus  élevés ,  que  les  produits ,  h$3 
manufactures,  et  les  marchandises  de 
toute  tierce  Puissance  la  plus  favorisée 
sous  ce  rapport,  excepté  en  ce  qui 
concerne  les  facilités  spéciales,  qui 
ont  été,  ou  qui  pourront  être,  con- 
cédées plus  tard  par  le  Monténégro, 
aux  Etats  voisins,  par  rapport  au 
trafic  en  manufactures  et  produits 
locaux  entre  leurs  districts  frontières 
limitrophes.  Aucun  droit  autre,  ou 
plus  élevé,  ne  sera  prélevé  dau%  le 
Royaume-TJnî  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  sur  l'exportation  d'au- 
cune marchandise  au  Monténégro,  ni 
en  Monténégro  sur  l'exportation  d'au- 
cune marchandise  au  Royaume-Uni 
de  ïa  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
que  ceux  qui  pourront  ôtre  perçus 
sur  l'exportation  des  mêmes  raarchau- 


Commerce. 


Neither  of  the  Contracting  Parties 
shall  establish  a  prohibition  of  im- 
portation ,  exportation ,  or  transit, 
against  the  other ,  which  shall  not  j 
under  like  circum3tanees  be  applicable 
to  any  third  counbry  the  most  fa- 
voured  in  this  respect.  In  like 
mauner,  ail  tbat  relates  to  local  dues, 
Customs'  formalities,  brokerage,  pat- 
terns  or  samples,  introduced  by  com- 
mercial travellers,  and  ail  other  mat- 
ters  connected  with  trade ,  British 
subjects  in  Monténégro,  and  Monté- 
négrin subjects  in  the  United  King- 
doin  of  Great  Britain  and  Ireland, 
shall  enjoy  the  most-favoured-nation 
treatment. 


Art.  III.  Ail  British  produce  or 
manufactured  goods  shall  be  impor- 
ted  into  Monténégro  free  of  ail  du- 
ties  or  charges ,  with  the  exception  j 
only  of  such  dues  as  shall  be  levied 
for  custom-house  porterage ,  public 
weighing ,  and  for  the  maintenance  i 
and  împrovement  of  quays  and  custom- 
house  buildings. 


And  any  réduction  in  thèse  dues, 
granted  to  the  goods  or  manufactures 
of  any  third  Power,  shall  be  at  once 
and  unconditionally  extended  to  British 
produce  or  manufactured  goods. 


The  Monténégrin  Government  re- 
serves, however,  the  right  of  levying 
an  import  duty  on  British  manu- 
factures and  produce,  when  it  shall 
deem  it  expédient.  Nevertheless  the 
Monténégrin  Government  binds  itself 
to  give  the  British  Government  pre- 
vious    notice  of  such  décision,  six 


dises  dans  un  tiers  pays  le  plus  fa- 
vorisé sous  ce  rapport. 

Aucune  des  Parties  Contractantes 
n'établira  à  l'égard  de  l'autre  une 
prohibition  contre  l'importation,  l'ex- 
portation, ou  le  transit,  qui  dans  les 
mêmes  circonstances  ne  sera  pas  ap- 
plicable à  tout  tiers  pays  le  plus  fa- 
vorisé sous  ce  rapport. 

De  même,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  droits  locaux,  les  formalités 
de  Douane ,  le  courtage  ,  les  dessins 
de  fabrique,  ou  les  échantillons  intro- 
duits par  les  commis-voyageurs,  ainsi 
que  toutes  les  autres  affaires  com- 
merciales, les  sujets  Britanniques  au 
Monténégro,  et  les  sujets  Monténé- 
grins dans  le  Royaume -Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  joui- 
ront du  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Art.  III.  Tontes  les  marchandises 
d'origine  ou  de  manufacture  Britanni- 
que seront  importées  au  Monténégro 
libres  de  tout  droit  ou  taxe,  à  l'ex- 
ception seulement  des  droits  qui  se- 
ront perçues  pour  le  factage,  quand 
ce  service  est  fait  par  les  employés 
de  la  Douane,  ou  pour  le  pesage 
publique,  ou  pour  le  maintien  et 
l'amélioration*  des  quais  ou  des  bâti- 
ments de  la  Douane. 

Et  toute  réduction  de  ces  taxes 
additionnelles  qui- pourra  être  accordée 
aux  produits  ou  manufactures  de 
toute  tierce  Puissance,  sera  étendue 
immédiatement ,  et  sans  conditions, 
aux  mêmes  articles  d'origine  ou  de 
manufacture  Britannique. 

Le  Gouvernement  Monténégrin  se 
réserve,  cependant,  la  faculté  de  pré- 
lever un  droii  d'entrée  sur  les  pro- 
duits du  Royaume -Uni  et  d'Irlande, 
lorsqu'il  jugera  le  moment  opportun. 
Toutefois  le  Gouvernement  Monténé- 
grin s'oblige  à  donner  avis  préalable 
au  Gouvernement  Britannique  de  cette 
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months  before  the  measure  is  put  in 

force,  and  engages  further  that  such 
rate  of  duty  shall  not  exceed  8  per 
cent,  ad  valorem. 

The  Monténégrin  Government  en- 
gages ,  mrreover  ,  not  to  levy  any 
such  duties  except  when  they  are 
also  applicable  to  the  like  manufac- 
tures and  products  of  ail  cther  fo- 
reign  countries. 

The  following  articles  are  excepted 
From  the  right  of  free  importation 
into  Monténégro,  viz: — 

Arms  cf  ill  kinds. 

Gunpowder  and  other  explosives. 

Munitions  of  war. 
Sait. 

Saltpetre. 

Sulphur. 

Spirits. 

Tobacco. 

Wines. 

The  above  products  shall  be  subject 
in  Monténégro  to  the  same  conditions 
as  the  like  product3  of  any  third 
Power,  the  most  favoured  in  this 
respect. 

Art.  IV.  The  duties  ad  valorem 
whioh  may  hereafter  be  levied  in 
Monténégro ,  on  British  produce  or 
manufacture^  goods ,  shall  be  calcu- 
lated  on  the  value  at  the  place  of 
production  or  fabrication  of  the  article 
imported,  with  the  addition  oi  the 
cost  of  transport,  insurance,  or  com- 
mission, necessary  forits  importation 
into  Monténégro ,  as  far  as  the  port 
of  discharge  or  place  of  entry. 

For  the  levying  of  thèse  ducs,  (ho 
importer  shall  make  a  writlen  décla- 
ration at  the  custom  house ,  stating 
t.îie  value  and  description  of  the 
goods  imported.  ïf  the  Custom-house 
authoritiès  are  01  opinion  tliài  the 
declared   value  is  insuf ficient ,  they 


déetsion  six  mois  avant  son  entrée 
en  vigueur,  et  s'engage  en  outre  que 
le  montant  d'un  tel  droit  n'excédera 
pas  8  pour  cent  ad  valorem. 

De  môme  le  Gouvernement  Monté- 
négrin s'engage  de  ne  pas  percevoir 
de  pareilles  droits  que  quand  ils  sont 
aussi  applicables  aux  manufactures 
et  produits  similaires  de  tout  autre 
pays  étranger. 

Les  articles  suivants  sont  exceptés 
du  droit  de  libre  entrée  dans  le 
Monténégro,  savoir  : — 

Arraos  de  toute  espèce. 

Poudre  à  canon,  et  autres  maté- 
riaux explosibles. 

Munitions  de  guerre. 

Le  sel. 

Le  salpêtre. 

Le  soufre. 

Les  alcools. 

Le  tabac 

Les  vins. 

Les  produits  sus-mentionnés  seront 
assujettis  au  Monténégro  aux  mômes 
conditions  que  le9  produits  similaires 
de  toute  autre  tierce  Puissance  la 
plus  favorisée  sous  ce  rapport. 

Art.  IV.  Les  droits  ad  valorem 
qui  pourraient  être  prélevés  au  Mon- 
ténégro sur  la  marchandise  d'origine 
ou  de  manufacture  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
seraient  calculés  sur  la  valeur  de 
l'objet  importé,  an  lieu  de  production, 
ou  de  fabrication ,  eu  y  ajoutant  les 
frais  de  transport,  d'assurance,  et  de 
commission  nécessaires  pour  l'impor- 
tation au  Monténégro ,  jusqu'au  port 
do  décharge  ou  lieu  d'entrée. 

Pour  la  perception  de  ces  droits, 
l'importateur  remettra  à  la  Douane 
une  déclaration  écrite  indiquant  la 
valeur  et  la  nature  des  marchandises 
importées.  Si  la  Douane  était  d'avis 
que  La  valeur  déclarée  est  insuffisante, 
elle  pourrr.ît  garder  les  marchandises 
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shall  be  at  liberty  to  take  the  goods 
on  paying  to  the  importer  the  price 
declared  ,  namely ,  the  value  at  the 
place  of  production  or  fabrication  of 
the  article  imported ,  with  the  addi- 
tion of  tho  cost  of  transport,  insu- 
rauce ,  and  commission  ncccssary  foi- 
importation  into  Monténégro,  as  far 
as  the  port  of  discharge  or  place  of 
entry,  with  an  addition  of  5  per  cent. 

Tbis  payaient,  together  with  the 
restitution  of  any  duty  which  may 
have  been  levied  upon  such  goods, 
shall  be  made  vvithin  fifteen  days 
following  the  déclaration. 

Goods  unaccompanied  by  the  abo- 
vementioned  déclaration,  will  not  be 
entitled  to  the  benefit  of  paying  \he 
ad  valorem  dnties  stipulated  in  the 
présent  Troaty,,  but  shall  be  subject 
to  the  specitic  or  other  duties  impo- 
sed  by  the  Monténégrin  Government. 

Art.  V.  The  Monténégrin  Govern- 
ment réserves  to  itseU'  the  right, 
after  an  understunding  with  Her 
Majesty's  Légation,  to  lirait  to  cer- 
tain places,  the  custom-bouses  through 
which  goods  chargea*  ad  valorem  raay 
enter  Monténégro. 

The  Monténégrin  Government  like- 
wise  reserves  to  itself  the  right  to 
require  that  the  importer  shall  pro- 
duce, together  with  his  déclaration 
of  value  on  the  entry  of  tho  goods 
into  Monténégro ,  one  or  other ,  at 
his  option,  of  tho  following  documents, 
namely  : — 

1.  À  déclaration  of  value  made 
before  the  magistrate  at  the  place  of 
manufacture  or  production; 

2.  A  certificate  of  value  from  the 
Chamber  of  Commerce  at  the  place 
of  production;  or 

3.  A  déclaration  of  value  made 
befote  the  nearest  Monténégrin  Con- 
sul.   The  fee  of  such  Consul  on  eer~ 


en  payant  à  l'importateur  le  prix 
déclaré,  c'est-à-dire  la  valeur  de  l'objet 
importé,  an  lien  de  production  on  de 
fabrication ,  augmentée  des  frais  de 
transport,  d'assurance,  et  de  commis- 
sion nécessaires  à  l'importation  an 
Monténégro ,  jusqu'au  port  de  dé- 
charge ou  lieu  d'entrée,  et  de  5  pour 
cent  additionnels. 

Ce  paiement)  ainsi  que  le  rem- 
boursement de  tout  droit  acquitté 
par  les  dites  marchandises ,  auront 
lieu  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vraient la  déclaration. 

Les  marchandises  non  accompagnées 
de  la  dite  déclaration  ne  seront  pas 
admises  au  paiement  des  droits  ad 
valorem,  stipulés  par  le  présent  Traité, 
mais  seraient  assujetties  aux  droits 
spécifiques  ou  autres  décrétés  par  le 
Gouvernement  Monténégrin. 

Art.  V.  Le  Gouvernement  Mon- 
j  ténégrin  se  réserve  le  droit  de  limiter, 
l  d'accord  avec  la  .Légation  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique,  à  certaines  localités, 
!  les  douanes  par  lesquelles  les  mar- 
!  chandises  assujetties  aux  droics  ad 
valorem,  pourraient  être  introduites 
au  Monténégro. 

Le  Gouvernement  Monténégrin  se 
réserve  de  môme  le  droit  d'exiger  de 
l'importateur,  qu'il  produise  à  l'intro- 
duction au  Monténégro  des  marchan- 
dises, outre  la  déclaration  de  valeur, 
I  un  des  documents  suivants ,  laissé  à 
j  son  choix  : — 

t  l.  Une  déclaration  de  valeur 
dressée,  par  dovant  le  magistrat  du 
]  lieu  do  production  de  la  marchandise; 
j  2.  Un  certiiicat  de  valeur  délivré 
;  par  la,  Chambre  de  Commerce  An 
j  lieu  de  production  ; 
j  3.  Une  déclaration  de  valeur  dres- 
|  sée  par  devant  le  Consu!  Monténégrin 
I  du  lieu  le  plus  proche.    La  taxe  à 


716 


Grande  -  Bretagne ,  Monténégro. 


iifying  ibis  déclaration  sball  not  ex» 
ceed  5s. 

Art.  VI.  The  Monténégrin  Govern- 
meut  opens  to  the  produoe  and  ma- 
nufactures of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Iieîand,  and  to 
the  produce  and  manufactures  of 
British  Colonies  and  foreign  posses- 
sions, ail  its  ports,  harbonrs,  and  ail 
landing  places,  or  quays,  on  its  rivers 
or  other  waters ,  where  merchandize 
is  permit!  ed  to  be  landod ,  and  ail 
custom-hcuses,  free  of  ail  cnstom-house 
duties  and  charges,  but  without  pré- 
judice to  the  stipulations  of  Articles 
III ,  VIII,  and  XII  of  this  présent 
Treaty. 

Art.  Vil.  If  one  of  the  Contrac- 
ting  Parties  shall  impose  an  excir-e 
tax,  tnat  is  to  say.  au  inland  duty, 
upon  any  article  of  home  production 
or  manufacture  ,  an  équivalent  com- 
pensatory  duty  inay  be  imposed  on 
articles  of  the  same  description  on 
tbèir  importation  from  the  territories 
of  the  other  Power,  provided  that 
the  said  équivalent  duty  13  levied  on 
like  articles  on  their  importation 
from  ail  foreign  countries. 

lu  the  event  of  the  réduction  or 
suppression  of  excise  taxes— -that  is 
to  say,  inland  duties  a  correspon- 
ding  réduction  or  suppression  shall  at 
the  same  tjme  be  made  in  the  équi- 
valent compensatory  duty  où  manu- 
factures of  British  or  Monténégrin 
origin,  as  the  case  may  be. 

Art.  VIII.  Kvt  ry  faveur  ov  iwinn- 
nity  which  bas  beeii ,  or  may  ■  here- 
after  be,  granted  by  one  of  the  Gon- 
fcraetîug  Parties  to  the  snbjects  or 
commerce  of  a  third  Power,  shall  be 
granted  siniuitaneously  and  uncondi- 
tiotiaîiy  to  the  other,  except  as  re»  vurds 
such  spécial  i'acilities  as  bave  beea, 
cr  may  bereafter  be,  coue^eu  or-  ihp 


percevoir  par  le  dit  Consul  pour  la 
délivra  uce  de  cette  pièce  :i©  pourrait 
excéder  5».  (2  fl.  50  kr.). 

Art.  VI.    Le  Gouvernement  Mon- 

>•  • 

ténégrin  ouvre  avx  produits  du  Ro- 
yaume-Uni do  \?  Grand» -Bretagne  et 
d'Irlande",  et  aux  produit-,  et.  manu- 
factures .les  Colonies  et  des  posses- 
sions étrangères  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique, tons  sea  ports  ci  ses  havres, 
ot  tons  les  débarcadères  et  quais  de 
ses  rivières  et  autres  eaux,  où  le  dé- 
barquement de  la  marchandise  est 
permis,  et  toutes  ses  douane.;,  libres 
de  tout  droit  oc  impôt  de  douane, 
mais  sans  porter  atteinte  aux  stipu- 
lation? des  Articles  III,  VITI,  et 
XII  de  ce  Traité. 

Art.  VII.  Si  l'une  des  Parties 
Contractantes  établit  un  droit  d'accise, 
c'est-à  dire,  un  droit  intérieur,  sur  un 
produit  quelconque  du  sol  et  de  l'in- 
dustrie nationale,  un  droit  compen- 
sateur équivalent  pourra  être  perçu 
sur  les  produits  similaires  importés 
du  territoire  de  l'autre  Puissance, 
pourvu  que  le  dit  droit  compensateur 
soit  perçu  sur  les  produits  similaires 
à  leur  importation  de  tout  autre 
pays  étranger. 

Dans  le  cas  de  réduction  on  sup- 
pression des  droits  d'accise-— c'est-à- 
dire,  droits  intérieurs— une  réduction 
!  équivalente  ou   suppression  sera  en 
|  môme   temps    opérée  sur  le  droit 
j  compensateur  prélevé  sur  les  produits 
I  d'origine  britannique  du  Monténégrine, 
selon  le  cas. 

Art.  Vlli.  fouie  faveur  et  immu- 
nité qui  a  été,  ou  qui  pourra  être, 
accordée  par  Tune,  des  Parties  Con- 
tractantes aux  sujet»  ou  au  commerce 
d'une  tierce  Puissance  ,  sera  accordée 
simultanément,  et  sans  conditions,  à 
l'autre,  excepté  en  Ce  qui  conferne 
ies  facilites  spéciales  qui  ont  été,  ou 
qui   pourront   être. ,    accordées  plus 
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part  of  Monténégro  to  (lie  noighbou- 
ring  States  with  respect  to  the  local 
traffic  between  their  conterminous 
frontier  districts. 

Art.  IX.    British  subjects  în  Mon-  j 
tentgro,  and  Monténégrin  subjects  in 
the  United  Kingdom  oi  Great  Britain 
and  Ireland ,   *ltall   enjoy  the  same 
rights  as  natives,  or  as  are  now  gran» 
ted,  or  may  hereafler  be  granted,  to  j 
the  subjects  of  any  third  Power  the  i 
niost  favoured   in  thib   respect,  in 
everything  reluting  to  the  property 
in   trade-marks ,    or  trade-labels  or  ! 
tickets ,    as  vvell  as  in   patterns  or ! 
designs  for  manufactures. 


It  is  understood  tbat  any  person 
who  desires  to  obtain  the  aforesaid 
protection  must  fnlfil  the  formalities 
required  by  the  laws  of  the  respec- 
tive countries. 

Art.  X.  Each  of  the  Contracting 
Parties  may  appoint  Consuls-General. 
Consuls,  Vice-Consuïa ,  Pro-Consnls, 
and  Consular  Agents  to  resido  re- 
speetively.  in  the  towns  and  ports  of 
the  Contracting  Parties  where  the 
Consular  officers  of  thèse  différent 
classes  of  tho  most  favoured  nation 
have  received  or  may  receiv'e  autho- 
rization  to  réside.  Such  Consular 
Officers,  however,  shall  not  enter 
upon  their  fonctions  until  after  they 
shall  have  been  approved  and  admitted 
in  the  usai  fonn  by  the  Government 
to  which  they  are  sent.  They  shall 
exercise  whatever  fonctions,  and  enjoy 
whatever  privilèges,  exemptions  and 
immunities  are,  or  may  hereafler  be, 
granted  there  to  Consular  Officers  of 
the  most  favoured  nation. 

Art.  XI.     H  is  agreed  that,  as 
regards  freights  and  ail  other  tacilities, 
Nom.  Recueil  Gén,  2"  S.  VIII. 


tard  par  le  Monténégro  aux  Etats 
voisins ,  par  rapport  au  trafic  local 
eutre  leurs  districts  frontières  limi- 
trophes. 

Art.  IX.  Les  sujets  Britanniques 
en  Monténégro,  et  les  sujets  Mon- 
ténégrins dans  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  jouiront 
des  mêmes  droits  quo  les  nationaux, 
ou  de  ceux  qui  sont  présentement 
accordés,  ou  qui  pourront  être  accor- 
dés à  l'avenir,  aux  sujets  de  toute 
tierce  Puissance  la  plus  favorisée  sous 
ce  rapport,  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  propriété  soit  des  marques  de  com- 
merce, ou  autres  marques  particulières 
indiquant  l'origine  ou  la  qualité  des 
marchandises,  soit  des  modèles  ou 
dessins  de  fabrique. 

Il  est  entendu  que  toute  personne 
qui  veut  obtenir  la  dite  protection 
doit  se  conformer  aux  formalités  de- 
mandées par  les  lois  des  paya  re- 
spectifs. 

Art.  X.  Chacune  des  Parties  Con- 
tractantes pourra  nommer  des  Con- 
suls-Généraux, Consuls,  Vice-Consuls, 
Pro-Consnls,  et  Agents  Consulaires 
pour  résider  dans  les  villes  et  ports, 
des  Puissances  Contractantes  où  les 
Agents  Consulaires  de  ces  diverses 
dénominations  de  la  nation  la  plus 
favorisée  ont  obtenu  ou  pourront  ob- 
tenir l'autorisation  de  résider,  Ces 
Agents  Consulaires  n'entreront  cepen- 
dant pas  eu  fonctions  avant  d'avoir 
été  reconnus  et  admis  dans  la  forme 
habituelle  par  le  Gouvernement  au- 
près duquel  ils  sont  accrédités.  Ils 
auront  le  droit  d'oxercer  les  mêmes 
fonctions,  et  ils  jouiront  des  mêmes 
privilèges  >  exemptions  et  immunités, 
qui  sont  ,  ou  qui  seront  à  l'avenir, 
accordés  aux  Agents  Consulaires  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XL  II  est  convenu  que,  en 
ce  qui  regarde,  les  frais  de  transport 
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British  goods  eonveyed  over  Monténé- 
grin railways  or  publicly-constructed 
high  roads ,  and  Monténégrin  goods 
conveyed  over  British  railways,  shall 
be  treated  in  exactly  the  same  manner 
as  the  goods  of  any  otber  nation  the 
most  favoured  in  that  respect. 


Art.  XII.  British  ships  and  their 
cargoea  shall  in  Monténégro,  and 
Monténégrin  ships  and  their  cargoes  in 
the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  from  whatever  place 
arriving ,  and  whatever  may  be  the 
place  of  origin  or  destination  of  their 
cargoes,  shall  be  treated  in  every 
respect  as  national  ships  aîid  their 
cargoes. 

The  preceding  stipulation  applies 
to  local  treatmeni,  dues,  and  charges 
in  the  ports,  basins,  docks,  roadsteads, 
harbours,  and  rivers  of  the  two  coun- 
tries  ,  pilotage,  and  generally  to  ail 
niatters  connected  with  navigation, 
without  préjudice  to  the  Rules  and 
Régulations  of  the  Maritime  and  Sa- 
nitary  Police  aud  of  the  Maritime 
Code  in  force  in  Monténégro. 

Every  favour  or  exemption  in  thèse 
respects,  or  any  other  privilège  in 
màtters  of  navigation,  which  either  of 
tûe  Oontraeting  Parties  shall  grant 
to  a  third  Power  shall  be  extended 
immediately  and  nneonditionally  to 
the  other  Part/. 

Alî  veosels  whicb ,  aceording  to 
British  law,  ave  to  be  deenied  British 
vessels,  and  ail  vessels  which,  accor- 
ding to  the  iaws  in  force  in  Monté- 
négro, are  to  be  deemed  Monténégrin 
vessels,  shall,  for  the  puiposes  of  this 
Trcaty,  be  respeetively  deemed  British 
or  Monténégrin  vessels. 


et  toute  autre  facilité,  les  marchandises 
Britanniques  transportées  sur  les  che- 
mins de  fer  Monténégrins  ou  sur  les 
chaussées  construites  par  l'Etat  en 
Monténégro,  et  les  marchandises  Mon- 
ténégrines transportées  sur  les  che- 
mins de  fer  Britanniques,  seront  trai- 
tées exactement  de  la  môme  manière 
que  les  marchandises  de  toute  autre 
nation  la  plus  favorisée  sous  ce  rapport. 

Art.  XII.  Les  navires  Britanniques 
et  leurs  cargaisons  au  Monténégro, 
et  les  navires  Monténégrins  et  leurs 
cargaisons  dans  le  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  à 
leur  arrivée  d'un  port  quelconque,  et 
quel  que  soit  le  lieu  d'origine  ou  de 
destination  de  leur  cargaison,  jouiront, 
sous  tous  les  rapports ,  du  môme 
traitement  que  les  navires  nationaux 
et  leurs  cargaisons. 

La  stipulation  précédente  se  réfère 
au  traitement  local,   aux  droits,  et 
aux  frais  dans  les  ports,  les  bassins, 
les  docks  ,  les  rades ,  les  havres  ,  et 
les  rivières  des  deux  pays,  au  pillo- 
tage,  et  en  général  à  tout  ce  qui  se 
j  rapporte  à  la  navigation,  sans  porter 
|  atteinte  aux  Règlements  de  la  Police 
j  Maritime  et  Sanitaire    et    du  Code 
•  Maritime  en  vigueur  au  Monténégro. 


Toute  faveur  ou  exemption  sous 
ces  rapports,  ou  tout  autre  privilège 
en  fait  de  navigation ,  que  l'une  des 
Parties  Contractantes  accordera  a  une 
tierce  Puissance,  sera  immédiatement, 
et  sans  conditions  ,  étendu  à  l'autre 
Partie, 

Tout  navire  qui,  en  conformité  des 
lois  Britanniques,  doit  être  considéré 
comme  navire  Britannique,  et  tout 
navire  Monténégrin  qui,  en  conformité 
des  lois  en  vigueur  au  Monténégro, 
doit  être  considéré  comme  navire 
Monténégrin,  seront,  pour  l'applica- 
tion  du   nrésent  Traité,  considéras 
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Art.  XIII.  The  Consuls-General,  | 
Consuls ,  Vice-Consuls ,  Pro-Consuls, 
and  Consular  Agents  of  each  of  the 
Contracting  Parties  residing  in  the 
dominions  and  possessions  of  the  other 
shall  reçoive  from  the  local  autho- 
rities  such  assistance  as  eau  by  law 
be  given  to  them  for  the  recovery  of 
deserters,  not  being  slaves,  from  the 
merchaut-vessels  of  their  respective 
countries. 

Art.  XIV.  The  stipulations  of  the 
présent  Treaty  shail  bo  applicable  to 
ail  the  Colonies  and  forci  gn  Posses- 
sions of  Her  Britannic  Majesty,  so 
far  as  the  laws  permit ,  excepting  to 
those  hereinafter  named,  that  is  to 
say,  except  to  — 

The  Dominion  of  Canada, 

Newfoundland , 

The  Cape, 

Natal, 

New  South  Wales, 
Victoria , 
Queensland , 
Ta8raania , 
Soath  Australia, 
Western  Australia, 
New  Zealand. 

Provided  always,  that  tho  stipula- 
tions of  the  présent  Treaty  shall  be 
made  applicable  to  any  of  tho  above- 
named  Colonies  or  foreign  Possessions 
on  wbosc  behalf  notice  io  that  eti'eet 
shall  Lave  been  given  by  Her  Bri- 
tannic Majesty's  Représentative  at  the 
Court  of  Monténégro  to  the  Monté- 
négrin Minister  for  Foreign  À  flairs, 
withiu  one  year  from  the  date  of  the 
exchange  of  the  ratiiications  of  the 
présent  Treaty. 

Art.  XV,  The  présent  Treaty 
shall  be  ratinedy  and  the  ratiiications 
excbanged  at  Cettinje ,  as  soon  as  j 


(réciproquement  comme  navires  Br* 
Itanniques  ou  Monténégrins. 

Art,  XIII.  Les  Consuls  Généraux, 
j  Consuls,  Vice-Consuls,  Pro-Consuls, 
et  Agents  Consulaires  do  chacune  des 
Parties  Contractantes  résidant  dans 
les  états  ou  possessions  de  l'autre 
recevront  de  la  part  des  autorités 
locales  tonte  l'assistance  qui  pourra 
leur  être  accordée  d'après  la  loi,  pour 
la  remise  des  déserteurs,  non  esclaves, 
des  navires  marchands  de  leurs  paya 
respectifs. 

Art,  XIV.     Les    stipulations  du 
présent»  Traité  seront   applicables  à 
toutes    les  Colonies    ou  Possessions 
étraiigèies  de  Sa  Majesté  Britannique, 
en  tant  qu'il  est  permis  par  les  lois, 
à  l'exception  de  celles  ci-dessous  énu 
merées,  savoir:  — 
Le  Canada, 
Terre  Neuve, 
Le  Cap, 
Natal, 

La  Nouvelle  Galles  du  Sud, 
Victoria , 
Queensland , 
La  Tasmanio, 
L'Australie  Méridionale, 
L'Australie  de  l'Ouest , 
La  Nouvelle  Zélande. 
Il  est,  néanmoins,  convenu  que  les 
stipulations  du  présent  Traité  seront 
applicables  à  celles  des  Colonies  ou 
Possessions  étrangères  ci-dessus  cnu- 
mérées  au  nom  desquelles  une  noti~ 
fication  à  cet  effeo  aurait  été  adressée 
par  le   Représentant   de  Sa  Majesté 
Britannique  près  la  Cour  du  Monté- 
négro au  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères do  Monténégro,  avant  lexpira° 
tion  d'uni,  année  à  partir  de  la  date 
de  l'échange  des  ratifications  du  pré- 
sent Traité. 

Art.  XV.    Le  présent  Traité  sera 
ratifiés  et  les  ratifications  en  seront 
{échangées  à  Cettinjé,  le  plus  tôt  que 
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possible  aftcr  ita  signature.  It  sball 
corne  iuto  force  imraodiately  aftcr  tbe 
exchange  of  ratifications,  ami  sball 
reniain  in  force  tbr  ten  yeavs  from 
thaï  date.  In  case  neither  of  tbe 
two  C'ontracting  Parties  sball  bave 
g«vvm  notice,  Welve  mont  h  s  before 
the  expiration  of  Ihe  said.  poriod  of 
ip>i  years,  of  tbeir  intention  of  ter- 
minatiug  tbe  présent  Treaty,  it  sball 
remain  in  force  until  the  expiration 
of  one  year  from  tho  day  ou  wluch 
eitber  of  tbe  Contracting  Parties 
shall  baye  givon  sucb  notice. 

[n  witiiess  whèreof .  tbe  repective 
Plénipotentiaires  bave  signed  il,  and 
ufhxed  to  it  tbe  seul  of  thoir  office. 

Dune  at  Cettinjé.  tbe  tweuty-first 
day  of  Januarv  ,  one  thousuud  eigbt 
huruîred  and  eighty-twe. 

W  Kirly  Grcm.     V.  Raclonich. 


faire  se  pourra  après  sa  signature. 
Il  sera  mis  m  exécution  immediale- 
ment  après  Pétihauge  des  ratifications, 
et  demeurera  en  vigueur  pendant  dix 
ans  à  partir  do  cette  date.  Dans  le 
cas  où  aucune  des  deux  Parties  Oon 
tractantes,  n'aura  fait  notifier  douze 
•unis  avant  l'expiration  de  )a  dite 
période  de  dix  ans  son  intention  de 
faire  cesser  les  effets  du  présent 
Traité,  il  restera  en  vigueur  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année .  à  compter 
dn  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties 
Contractantes  en  fera  la  dénoneiation. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signé,  et  y  ont  apposé 
le  sceau  de  leurs  chancelleries. 

Fait  à  Oettigné,  le  vingt  et  unième 
jour  du  mois  do  janvier,  mil  huit 
cent  quatre-vingt-deux. 

W.  Kirln;  Green.     V,  S.  Radonich. 


Protocol  of  tbe  21  s t  January, 
1882, 

Tbe  Undersigned ,  Plénipotentiaires 
of  lier  Majesty  tbe  Queeu  of  tbe  j 
United  Kmgdora  of  Gréai  Britain  and 
(reland  and  His  Higliuess  tlie  Prince 
of  Monténégro,  haviug  met  in  con- 
férence, bave  takon  into  considération 
thfl  following  subject:  — 

'J'hey  bave  directed  their  attention 
to  tbe  fact  tbat,  allhough,  hy  Article  j 
Ili  ol   the  Treatv  signed   Ibis  day 
bctvvecn  Her  Hrilannic  Majesty  and  I 
the  Prince  of  Moulcuegro .   ail  Bri-  ! 
tisb  produce  or  inannfactured  goodsj 
sball.  bo   imported   into  Mmdenegrn  j 
free  of  ail  duties  or  charges,  witài 
tho  exception  only  of  sucb  dues-  as! 
sball  be  levied  for  distant»  nouse  pur  i 
terago,  public  vveighiu«r,  and  for  tbe  | 
maintenance  and  uuprosemeut  ol  qnays 
and  custom-housû  buildings,  yet.  tbat  | 
Britisb  goods  ami  manufactures  are 


Protocole  du  21  janvier,  1882. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de 
Sa  Majesté  la  Reiuc  du  Koyaume 
Uni  de  la  Grande-Breta-^ne  et  d'Ir- 
lande et  de  Son  Altesse  le  Prince  de 
Monténégro,  s'etaul  réunis,  en  confé- 
rence, ont  pris  en  cunsîdératiou  ce 
qui  suit: 

Tlfcî  ont  pris  note  du  fait  que,  quoi- 
que par  J'Articlo  III  du  Traité  signé 
aujourd'hui  entre  Sa  Majesté  Bri- 
tannique et  le  Prince  de  Monténégro, 
lotîtes  les  marchandises  d'origine  ou 
de  tnanulartnre  Britannique  seront 
importées  nu  Monténégro  libres  de 
tqtit  droit  on  taxe,  n  l'exception  seu- 
lement des  droits  qui  seront  perdus 
pour  le  factage  quand  ce  service  est 
lait  par  les  employés  de  la  Douane, 
on  pour  le,  pesage  public,  ou  pour 
te  maintien  et  faraéJieration  des  quais 
ou  des  balimeutsde  la  Honaue,  néau- 
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actually  subjected  to  a  tax  of  four  per 
cent,  through  tho  levying  of  the 
existing  iuterior  duty  to  this  amomit 
on  ail  sales  of  foreign  goods.  Tbey 
have  consequently  resolved  to  déclare 
that,  wbenever  the  Monténégrin  Govern- 
ment puts  in  force  its  reserved  right, 
contained  in  paragraph  3  of  Article 
III  of  the  Treaty,  of  levying  an  im- 
port  duty  not  exceeding  eigbt  per 
cent,  ad  valorem  on  British  produce 
and  manufactures;  the  above-mentio- 
ned  interior  tax  of  four  per  cent, 
on  sales  effeeted  in  the  Principalily 
sball  at  once  cease  to  be  leviable. 


They  further  déclare  tbat  the  said 
existing  interior  tax  on  sales  of 
foreign  goods  and  manufactures  shall 
not  be  raised  above  four  per  cent., 
and  that  eny  réduction  in  this  tax 
granted  to  the  goods  and  manufac- 
tures of  any  third  Power  shall  at 
once  and  uncondîtionally  be  exteuded 
to  British  produce  or  manufactures. 


The  other  provisions  of  Article  III 
remain  in  force,  as  they  have  been 
agreed  upon  in  the  Treaty. 

This  Protocol  shall  be  regarded 
and  acted  upon  as  forming  part  of 
the  Treaty  in  question ,  and  shall  be 
ratified  with  it  at  one  and  the  same  timeo 

In  witness  whereof,  the  CJndersigned 
have  drawn  up  the  présent  Protocol, 
to  which  they  have  affixed  the  seals 
of  their  office. 

Doue  at  Cettinjé,  the  twenty-first 
day  of  the  month  of  Jauuary,  one 
thou3and  eigbt  hnndred  and  eighty-two. 
W.  Kirby  Green.     V.  S.  Radvntoh. 


moins  les  prodoits  et  manufactures 
Britanniques  sont  actuellement  assu- 
jettis à  une  taxe  de  quatre  pour  cent, 
par  la  perception  du  droit  intérieur, 
déjà  existant,  de  quatre  pour  cent 
sur  toute  vente  de  produit  étranger. 
Conséquemment  ils  ont  décidé  d'affir- 
mer que,  aussitôt  quo  le  Gouverne- 
ment Monténégrin   met  en  vigueur 
le  droit  réserve,  contenu  dans  l'alinéa 
!  3  do  l'Article  III  du  Traité ,  savoir, 
j  de  prélever  un  droit  d'entrée  qui  n'ex- 
jcède  pas  huit  pour  cent  ad  valorem 
;  sur  les  produits  et  manufactures  Bri- 
itanpiques,  la  susdite  taxe  intérieure 
de  4  pour  cent  sur  les  ventes  réali- 
sées dans  la  Principauté  cessera  immé- 
diatement d'être  perceptible. 

De  plus,  les  soussignés  Plénipoten- 
tiaires déclarent  que  la  dite  taxe 
intérieure  qui  existe  déjà  sur  la  vente 
des  produits  et  manufactures  étran- 
gères, ne  pourra  jamais  excéder  quatre 
i  pour  cent ,  et  que  toute  rédaction 
qui  pourra  être  accordée  aux  produits 
ou  manufactures  de  toute  tierce  Puis- 
sance sera  étendue  immédiatement  et 
sans  conditions  aux  articles  d'origine 
ou  de  manufacture  Britannique. 

Les  autres  stipulations  de  l'Article 
III  restent  en  vigueur  telles  qu'elles 
étaient  réglées  dans  le  Traité. 

Ce  Protocole  sera  considéré  et  mis 
en  opération  comme  partie  intégrale 
du  susdit  Traité,  et  sera  ratifié  en 
même  temps  que  le  Traité. 

En  foi  de  quoi,  les  Soussignés  ont 
dressé  le  présent  Protocole,  qu'ils  ont 
revêtu  du  sceau  de  leurs  Chancelleries. 

Fait  à  Cettigné,  le  vingt  et  unième 
jour  du  mois  do  janvier,  de  l'an  mil 
huit  cent  quatre-vingt-deux. 

W.  Kirby  Green.     V.  &  Radonich. 
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150. 

GRANDE-BRETAGNE,  TURQUIE. 

Convention  pour  la  suppression  du  trafic  des  esclaves  d'Afri- 
que; signée  à  Coustantinople,  le  25  janvier  1880*);  suivie 
d'une  Déclaration  eu  date  du  3  mars  1883. 

Pari.  Paper  [3060]  i881,  13390)  1883. 
1.  Convention. 


Texte  augîais. 

lier  Majesty  tbe  Queen  of  the 
United  K.'ngdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  and  His  Majesty  the  Empe-^ 
ror  of  the  Ottomans,  being  mutually 
animated  by  a  sincère  deshe.  to 
cc-operate  for  the  uxtmction  of  the 
tiaffic  in  Afriean  slaves,  h  ave  resolved 
to  co ii élude  a  Convention  for  the 
purpose  oi  aUair.îng  this  object,  and 
with  tins  view  hâve  named  as  their 
Plénipotentiaires,  that  is  te  sày: — 

Her  Majesty  the  Queen  of  the 
United  Kingdom  of  Great,  Britain 
and  ireland  s  the  Right  Honourable 
Sir  Àusten  Henry  Layard,  i±er  Ma- 
jesty's  Ainbassador  Extraordinary  and 
Pienipoteatiary  at  fche  Sublime  Porte  ;' 

And  His  Majesty  the  Emperor  of 
the  Ottonir.ns,  Sawas  Pasha,  His 
Majet  ;y's  Ministcr  foi'  Fcreiga  Affaire; 

Who,  having  communicated  to  each 
other  their  respective  full  powers,  feund 
in  good  and  due  forcu,  have  agreed 
upo)i  and  coneluded  the  following 
Articles:-  - 

Art.  T.  Ifis  Impérial  Majesty  the 
ifimperor  cf  the  Ottomans,  whilst 
renewing  absolutoly  the  prohibition; 
of  the  Slave  Trade,  engages  to  for- j 
bidfrum  liéticePorward  the  importation  ! 
of  Afriean  salve,  into  any  part  of 
the  Ottouian  dominions  or  ris  depen-| 


Texte  français. 
Sa  Majesté  la  Heine  du  Royaume 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, et  8a  Majesté  l'Empereur  des 
Ottomans,  étant  animés  mutuellement 
du  dé.  ir  sincère  de  coopérer  a  la 
cessation  du  trafic  des  esclaves  d'Afri- 
que, ont  résolu  de  conclure  une  Con- 
vention avec  l'intention  d'atteindre 
cet  objet.  .  Dans  ce  but  ils  ont  nommé 
comme  leurs  Plénipotentiaires: — 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  Très- Honorable  Rir  Aasten 
Henry  Layard,  Ambassadeur  Extra- 
ordinaire et  Plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  près  la  Sublime  Porte  ; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Ottomans,  Sawas  Pacha,  son  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  ; 

Lesquels  se  sont  communiqué 
mutuellement  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  et  ont  convenu  et  arrêté  les 
Articles  suivants: — 

Avt.  I.  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Ottomans  renouvelant  d'une  ma- 
;  nière  absolue  la  défense  du  trafic  des 
|nègies,  s'engage  à  prohiber  l'impor- 
tation des  esclaves  d'Afrique  dans 
I  toutes  les  parties  de  l'Empire  Otto- 
I  man  ou  ses  dépendances,  leur  passage 


heniafeiiefttiflfti  oui  éU  K-hangéea  m  Conetantinoph».  le  "17  avril  î*80 
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dencies ,  or  their  transit  through 
Ottoman  territorics  by  sea  ;  and  to 
punish  ,  in  the  manner  provided  by 
Ottoman  law,  and  in  coufovmity  with 
tbe  provisions  of  the  Fi  r  m  an  of  the 
year  a.  h  1273  (p..  d.  1857),  any 
person  cr  persons  amenable  to  Otto- 
man jurisdiction  who  may  be  found 
engaged,  directly  or  indirectly.  in 
the  traffic  in  African  slaves.  His 
Majesty  further  engages  to  prohibit 
the  exportation  of  black  slaves  from 
the  Ottoman  Empire  to  foreign  parts, 
except  when  accompanying  their  ma- 
sters  or  mistresses  as  domestie  ser- 
vants, in  which  case  each  slave,  man 
or  woman,  shall  be  furnished  with  a 
eertificate  stating  his  or  her  âge,  and 
stating  the  particular  capacity  in 
which  tbey  accompany  their  master 
or  mistress  ;  and  in  the  event  of  their 
not  being  furnished  with  such  certi- 
ficates  they  shall  be  set  free,  and 
the  parties  attempting  to  export  thern 
shall  be  liable  to  pnnislirnent  ;  and 
ail  free  blacks  leaving  the  Ottoman 
territoires  shall,  on  application  to  the 
Ottoman  authorities,  be  furnished  with 
passports  certifying  that  they  are  free 
and  at  liberty  to  dispose  of  themsel- 
ves  without  restriction  or  reserve. 


Art.  II.  Any  person  or  persons 
not  being  Ottoman  subjects,  who 
may  be  found  engaged  in  the  Africnn 
Slave  Traffic,  cither  directly  or  in- 
diteetly,  within  the  Ottoman  domini- 
ons or  on  board  Ottoman  vesseis, 
shall,  together  with  their  accomplices, 
if  any ,  be  handed  over  for  trial  ac- 
cording  to  the  dépositions  (procès- 
verbaux)  drawn  up  by  the  Ottoman 
superior  authority  of  the  place  where 
the  traffic  h  as  been  proved;  and  ail 
other  documents  or  évidence  (» élé- 
ments do  conviction «)   handed  over 


à  travers  le  territoire  Ottoman  pa>* 
mer,  et  à  punir,  snivaut  les  disposi- 
tions prévues,  par  la  loi  Ottomane  ot 
conformément  aux  dispositions  du 
Fhman  de  l'Année  1273  (a.  d.  1857), 
toute  personne  ou  toutes  personnes 
justiciables  des  Tribunaux  Ottomans 
qui  se  trouveraient  mêlées  soit  direc- 
tement,  soit  indirectement,  au  trafic 
des  noirs.  Sa  Majesté  s'engage  aussi 
à  interdire  l'expo -tation  des  esclaves 
noirs  du  territoire  Ottoman  à  l'é« 
tranger,  sauf  le  cas  où  ils  auraient 
à  accompagner  leurs  maîtres  ou 
maltresses  en  qualité  de  domestiques 
attachés  à  leurs  personnes.  Dans 
ce  cas ,  chaque  esclave ,  homme  ou 
femme,  sera  muni  d'un  certificat  con- 
statant son  âge,  ainsi  que  tout  autre 
signe  distinctif,  et  mentionnant  tout 
particulièrement  en  quelle  qualité  il 
accompagne  son  maître  ou  sa  maî- 
î  tresse.  Dans  le  cas  où  i)  ne  serait 
pas  muni  de  pareil  certificat,  il  sera 
affranchi,  et  ceux  qui  tinteraient  de 
l'exporter  seront  passibles  de  punition. 

Tous  les  noirs  affranchis  qui  quit- 
teront l'Empire  Ottoman  recevront 
des  autorités  Ottomanes  des  passe- 
ports constatant  qu'ils  sont  affran- 
chis et,  libres,  et  qu'ils  disposent  de 
leurs  personnes  sans  restriction  ou 
réserve. 

Art.  II.  Toute  personne  ou  toutes 
personnes  non-sujettes  Ottomanes  oui 
peuvent  être  mêlées  du  trafic  des 
noirs ,  soit  directement ,  soit  indirec- 
tement, dans  les  limites  de  l'Empire 
Ottoman  ou  h  bord  d'un  navire 
Ottoman  seront  saisies,  ainsi  que 
leurs  complices,  si  elles  en  ont,  pour 
subir  leur  jugement  conformément 
aux  lois  du  pays. 

Elles  seront  accompagnée;-  des 
procès-verbaux  dressés  par  l'autorité 
supérieure  Ottomane,  de  l'endroit  où 
le  trafic  aura  été  constaté,  et  dt  ions 
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by  the  said  authority ,  and  destined 
to  serve  as  proofs  at  the  trial  of  the 
offenders,  so  far  as  those  laws  may 
admit  of  such  proof. 

AU  African  slaves  fouud  in  the 
possession  of  a  dealer  in  slaves  shall 
be  liberated  and  dealt  with  in  con- 
formity  with  the  provisions  of  Article 
III  of  the  présent  Convention. 

Art.  III,  Taking  into  considération 
theimpossibility  of  sending  back  to  their 
homes  African  slaves  who  may  be 
captmed  from  slavedealers  and  libe- 
rated wiUioiif  exposing  them  to  the 
risk  of  perishing  from  fatigue  or 
want,  or  from  falliug  again  into  slu 
very,  the  Ottoman  Government  en- 
gagea to  adopfc  adéquate  measures  to 
insure  the  freedem  of  such  eaptuml 
AfricanSj  and  to  see  that  they  are 
properly  cared  for. 

Art.  IV .  His  Impérial  Majesty 
engages  to  pursue  as  criminals  ail 
persons  who  may  be  fonnd  engager! 
in.  the  mutilation  of  or  traffic  in, 
clriklren.  If  sueh  persons  are  amen- 
ablo  to  Ottoman  jurisdiction  they 
shall  be  handed  over  te  the  Ottoman 
Tribunals  and  punished  according  to 
Ottoman  law  ;  if  they  are  nol  ame- 
nable  to  Ottoman  jurisdiction  that  is 
to  say,  if  the  criminals  are  not  Ot- 
toman aubjects  and  the  crime  bas  not 
been  committed  on  Ottoman  territory, 
then  they  shall  be  handed  over  to 
the  compétent  Tribunals,  to  be  dealt 
with  according  as  the  law  of  their 
country  directs,  togethor  with  the 
dépositions  {prociïs-vtrbaux)  and  otber 
documents  or  évidence  (»  éléments  de 
conviction*),  aslatddown  in  Article  II 

Art.  V  With  the  view  to  the  more 
effectuai  suppression  of  the  Traffic  in 
Afri-Slaves  in  the  Red  Sea,  His  Majcsty 
the  Jb)inp»ror  of  the  Ottomans  agrées 


les  autres  éléments  de  conviction,  four- 
nis par  la  susdite  autorité,  destinés 
à  servir  de  preuves,  lors  du  procès 
des  inculpés ,  en  tant  que  ces  lois 
admettent  de  pareilles  preuves. 

Tous  les  noirs  trouvés  en  la  pos- 
session de  marchands  d'esclaves  seront 
affranchis,  et  on  agira  à  leur  égard 
conformément  aux  dispositions  de 
l'Article  III  delà  présente  Convention. 

Art.  III.    Prenant  en  considération 
l'impossibilité  de  renvoyer  dans  leurs 
foyers  les  esclaves  d'Afrique  qui  se- 
raient capturés  des  marchands  cTescla- 
!  ves  et  affranchis,  sans  les  exposer  au 
risque  de  périr  de  fatigue  et  de  faim 
'  ou  de  tomber  de  nouveau  sous  le 
jjoug  de  l'esclavage,  le  Gouvernement 
I  Ottoman  s'engage  a  prendre  les  me- 
j  sures   convenables   pour   assurer  la 
liberté  des  noirs  qui   viendraient  à 
fttre  capturés,  et  à  veiller  à  ce  qu'ils 
soient  convenablement  soignés. 

Art.   IV.     Sa   Majesté  Impériale 
s'engage  à  poursuivie  comme  criminels 
toutes  les  personnes  qui  se  trouve- 
raient compromises  dans  des  actes  de 
mutilation   ou    de    trafic  d'enfants. 
Si  ces  personnes  sont  justiciables  des 
Tribunaux  Ottomans  elles  seront  livrées 
aux  Tribunaux  Ottomans  et  punies 
suivant  la   loi  Ottomane.    Dans  le 
cas  contraire ,  c'est  à  dire ,  dans  le 
cas    où.  le  criminel  n'est  pas  sujet 
Ottomau  et  le  crime   n'a    pas  été 
perpétré  sur  le   territoire  Ottoman, 
elles  seront  consignées  entre  les  mains 
du  Tribunal  compétent ,  qui  agira  à 
leur  égard  suivant  le3  lois  du  paj3 
dont  elles  relèvent.    Elles  seront  ac- 
compagnées   de    procès  -  verbaux  et 
(V autres  cléments  de  conviction,  com- 
jme  il  est  dit  dans  l'Article  II. 
!     Art.  V.     Dans   le   but  d'opérer 
;  d'une  manière   réelle  la  suppression 
;  du  trafic  de?*  nègres  dans   la^  Mer 
;  Rouge    Sa  Majesté  l'tympereur  des 
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tbat  British  cruizers  may  visit,  search, 
and,  if  necessary,  detain,  in  order  to 
hand  over  to  tbe  nearest  or  raost 
convenient  Ottoman  authority  or  to 
the  compétent  authorities  according 
to  Article  IV,  for  trial,  any  Otto- 
man vessel  which  may  be  fonnd  cn- 
gagcd  in  the  traffie  iu  African  slaves, 
as  well  as  any  Ottoman  vessel  which 
may  fairly  be  suspected  of  being  in- 
tended  for  tbat  traffie,  or  which  may 
bave  been  eugaged  in  it  on  the  voyage 
during  which  sbe  bas  been  met  witb. 


This  rigbt  of  visit  and  détention 
may  be  exercised  in  tbe  Red  Sea,  in 
tbe  Gulf  of  Aden ,  on  the  coast  of 
Arabia,  in  the  Persian  Gulf,  and  on 
the  East  Coast  of  Africa ,  and  in 
Ottoman  maritime  waters  where  no 
constituted  authorities  exist  ;  and  any 
vessel  which  may  be  detained  by  a 
British  cruizer  under  the  provisions 
of  this  Convention  shall,  together 
with  ber  cargo  and  crew,  be  handed 
over  for  trial  to  the  nearest  or  most 
convenient  Ottoman  authority ,  or  to 
tbe  compétent  authorities  according 
to  Article  IV. 

Should  there  be  good  reason  for 
believing  that  vessels  sailiug  under 
the  Ottoman  fiag  which  may  be  found 
iu  Ottoman  harbours  or  waters  have 
Afrieau  slaves  on  board  for  purposes 
of  traffie,  or  have  been  employée!  in 
the  Afrioan  Slave  Traffie  duiing  the 
voyage  on  which  they  have  been  last 
engaged ,  such  vessels ,  on  being  de- 
nounced  by  the  Commander  or  other 
commissioned  officer  of  a  Britisb 
cruizer,  or  by  a  British  Consular 
Officer,  shall  be  immediately  searched 
by  the  Ottoman  authorities,  and  any 
slaves  who  may  be  found  on  board 
shall  bo  released   and  manumitted, 


Ottomans  consent  à  ce  que  les  croi- 
seurs Anglais  soumettent  à  la  visite 
et  aux  recherches,  et  s'il  e3t  néces- 
saire à  la  détention  ,  pour  en  faire 
la  remise  à  l'autorité  Ottomane  ,  la 
plus  proche  ou  la  plus  compétente 
ou  bien  à  qui  de  droit  conformément 
à  l'Article  IV,  et  lui  faire  subir  son 
jugement,  tout  navire  Ottoman  qui 
se  trouverait  impliqué  dans  le  trafic 
des  noirs  comme  aussi  tout  navire 
Ottoman  qui  pourrait  à  jnstc  titre 
être  suspect  d'être  destiné  à  opérer 
ce  trafic  ou  qui  l'aurait  exercé  dans 
le  cours  du  voyage  oùil  a  été  rencontré. 

Ce  droit  de  visite  et  de  détention 
pourra  être  exercé  dans  la  Mer  Bouge, 
dans  le  Oolfe  d'Aden ,  sur  la  côte 
Arabique,  dans  le  Golfe  Persique,  sur 
la  Côte  Orientale  l'Afrique  ainsi  que 
dans  toutes  les  eaux  maritimes  Otto- 
manes, môme  dans  l'absence  d'au- 
torité constituée.  Tout  navire  qui 
serait  détenu  par  un  croiseur  Anglais 
à  teneur  des  dispositions  de  cette 
Convention,  sera- consigné,  ainsi  que 
son  chargement  et  son  équipage ,  à 
l'autorité  Ottomane  la  plu3  proche 
ou  la  plus  compétente,  ou  bien  à  qui 
de  droit  conformément  à  l'Article  IV 
pour  qu'il  soit  procédé  à  sou  jugement. 

Dans  le  cas  où  l'on  aurait  lien  de 
croire  que  des  navires  sous  pavillon 
Ottoman,  rencontrés  dans  les  ports 
ou  eaux  Ottomans,  ont  des  noirs  à 
bord  dans  le  but  d'en  faire  le  com- 
merce, ou  bien  des  navires  dont  on 
se  serait  servi  pour  le  trafic  des 
noirs  durant  le  dernier  voyage  qu'ils 
auraient  accompli ,  la  dénonciation 
faite  par  le  Commandant  ou  tout 
autre  officier  commissionné  d'un  croi- 
seur Anglais,  ou  par  un  fonctionnaire 
Consulaire  Britannique,  les  autorités 
Ottomanes  opéreront  immédiatement 
des  recherches.  Tous  les  esclaves 
trouvés  à  bord  de  ces  navires  seront 
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and  the  vessel,  her  master,  offîcers, 
and  ail  porsons  who  shall  bc  proved 
to  havo  acted  in  connivance  with 
them,  handed  over  to  the  compétent 
Ottoman  authorities  to  be  dealt  with 
in  accordance  with  Ottoman  laws  for 
the  suppression  of  Slave  Traffic. 


Ail  African  slaves  captured  by  a 
British  cruizor  on  board  ai  Ottoman 
vessel  shall  be  at  the  disposai  of  the 
Ottoman  authorities,  or  of  the  uearest 
authorities  in  the  event  of  there  being 
no  Ottoman  authorities  in  the  vicinity. 
with  a  view  of  securing  to  such  sla- 
ves their  freedom  ;  and  the  vessel  and 
her  cargo  shall  be  handed  over  for 
trial  to  the  nearost  ormost  conveni- 
ent  Ottoman  authonty ,  or  to  the 
compétent  authorities ,  accordiog  to 
Article  IV. 

Her  Majesty  the  Queen  of  Great 
B  ri  tain  and  Ireland  agrées,  on  her 
part  ,  that  ail  vessels  navigating  un- 
der-  the  British  flag  in  the  Red  Sea, 
in  the  Gulf  of  Aden,  on  the  coast 
of  Arabia,  in  the  Persian  Gulf,  and 
on  the  East  Coast  of  Afrioa,  or  in 
the  inland  waters  of  the  Ottoman 
Empire  and  its  dependencies ,  which 
may  be  found  engagea*  in  the  traffic 
in  African  slaves,  or  which  may  fairîy 
be  suspected  of  being  intended  for 
that  traffic,  or  which  may  have  been 
engaged  in  it  on  the  voyage  during 
which  she  has  been  mot  with ,  may 
be  visited,  seized,  and  detained  by 
the  Ottoman  authorities  cr  cruizers  ; 
but  it  is  agreed  that  the  vessel  and 
its  cargo  shall,  together  with  its  crew, 
be  handed  over  to  the  uearest  British 
authority  for  trial. 

The  captured  slaves  shall  be  relea- 
sed  by  the  Ottoman  authorities,  and 
shall  remaiu  at  their  disposai. 


mis  en  liberté  et  affranchis  ;  le  navire* 
le  capitaine,  les  officiers,  et  tous  ceust 
qui  seront  convaincus  d'avoir  été  do 
connivance  avec  eux  seront  consignés 
aux  autorités  compétentes  Ottomanes, 
qui  agiront  à  leur  égard  à  teneur 
des  dispositions  de  la  loi  Ottomane 
concernant  la  suppression  du  trafic 
des  nègres. 

Tous  les  esclaves  d'Afrique  captures 
par  un  croiseur  Anglais  à  bord  d'un 
navire  Ottoman  seront  placés  à  la 
disposition  des  autorités  Ottomanes, 
et  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas 
d'autorité  Ottomane  à  proximité,  aux 
autorités  les  plus  rapprochées,  à  l'effet 
de  les  proclamer  libres.  Le  navire 
et  son  chargement  seront  consignés 
pour  être  jugés  à  l'autorité  Ottomane 
la  plus  proche  ou  la  plus  compétente, 
ou  à  qui  de  droit  conformément  aux 
prescriptions  de  l'Article  IV. 

Sa  Majesté  la  Reine  de  la  Grande- 

i  Bretagne  consent  de  son  côté  à  ce 
que  tous  les  navires  naviguant  sous 
Pavillon  Anglais  dans  la  Mer  Rouge, 
le  Golfe  d'Aden,  sur  la  côte  Arabique, 
dans  le  Golfe  Permque,  et  sur  la  Côte 
Orientale  d'Afrique,  ou  dans  les  eaux 
intérieures  de  l'Empire  Qttoman  et 
de  ses  dépendances  qui  se  trouverai- 
ent mêlés  dans  le  trafic  des  nègres, 
comme  aussi  tout  navire  qui  pourrait 
a  juste  titre  être  suspecté  d'être  des- 
tiné à  opérer  ce  trafic,  ou  qui  l'au- 
rait exercé  dans  le  cours  du  voyage 
où  il  a  été  rencontré,  soient  visités, 
saisis,  et  détenus  par  les  autorités 
ou  les  croiseurs  Ottomans.  Mais  il 
est  entendu  que  ces  navires  et  leurs 
chargements  ainsi  que  leurs  équipages 

j  seront  consignés  à  l'autorité  Britanni- 

!  que  la  plus  proche  pour  subir  leur 

i  jugement. 

!  Les  esclaves  capturés  seront  mir, 
j  en  liberté  par  les  autorités  Ottomanes 
i  et  ro 'teronV  à  leur  disposition. 
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If  the  compétent  Tribunal  should 
décide  that  the  seizure,  détention,  or 
prosecutioft  was  unjustifiable ,  the 
Government  of  tbe  cruizer  making  the 
capture  will  be  liable  to  pay  to  the 
Government  of  the  prize  a  compen- 
sation appropriât^  to  the  circumstan- 
ces  of  the  case. 

It  is  expressly  end  formally  un- 
derstood  that  none  of  the  foregoing 
provisions  apply  to  the  ships  of  war 
of  eitber  country,  whjch  cannot  in 
any  case,  nor  under  any  pretext, 
be  searched. 

Art.  VI.  With  the  view  to  avoid 
any  undue  interférence  on  the  part 
of  British  cruizers  engaged  in  the 
suppression  of  the  Slave  Trado  with 
Ottoman  veasels  whose  crews  may  be 
coinposed  in  whole  or  in  part  of 
Afriean  slaves ,  it  is  hereby  agreed 
that  every  Ottoman  vessel  nmnned 
wholly  or  partly  by  Afriean  slaves 
shalî  be  iurnished  witb  papers  sta- 
ting  the  voyage  or  employment  on 
which  she  is  engaged,  and  the  num- 
ber  and  description  of  the  slaves 
on  board,  and  any  larger  nurober  cf 
Afriean  slaves  found  on  board 
than  is  authorized  by  the  ship's  pa- 
pers shall  render  the  vessel  liable  to 
détention  and  to  be  sent  for  adjudi- 
cation before  a  compétent  Tribunal. 

Art.  VU.  His  Majesty  the  Em- 
peror  of  the  Ottomans  engages  to 
take  the  necessary  measures  and  to 
issue  the  necessary  orders  for  giving 
effect  to  the  présent  Convention. 

Art.  VI1L  The  présent  Conven- 
tion shall  be  ratified ,  and  the  rati- 
fications shall  be  exchanged  at  Oon- 
stantinople  as  soon  as  possible. 

The  présent  Convention  shall  corne 
into  opération  six  months  after  the 
datn  of  its  signature. 


Si  le  Tribunal  eninpétent  décidera 
que  la  saisie ,  détention ,  et  la  pour- 
suite n'étaient  pas  fondées  et  justifiées, 
le  Gouvernement  dont  dépond  le  croi- 
seur qui  a  opéré  la  capture  payera 
au  Gouvernement,  auquel  appartient 
lu  prisé  une  indemnité  adaptée  à  la 
circonstance. 

Il  est  expressément  et  formellement 
entendu  que  ka  stipulations  précé- 
dentes ue  s'appliquent  pas  aux  bâti- 
ments de  guerre  des  deux  Etats,  qui 
ne  peuvent  en  aucun  cas  et  sous 
aucun  prétexte  être  visités. 

Art.  VI.  Dans  le  but  d'éviter 
que  les  croiseurs  Anglais  chargés  de 
la,  suppression  du  commerce  des  es- 
claves  s'ingèrent  indûment  dans 
les  navires  Ottomans  dont  les  équi- 
pages seraient  formés  en  totalité  ou 
en  partie  d'eselavts  d'Afrique,  il  est 
convenu  par  le  présent  Acte  que  tout 
navire  Ottoman  équipé  en  totalité 
ou  en  partie  par  d'esclaves  d'Afrique 
devra  être  muni  de  papiers  consta- 
tant le  voyage  ou  service  auquel  il 
est  p„tfecté,  ainsi  que  le  nombre  et 
la  description  des  esclaves  qui  se 
trouvent  à  bord.  Si  le  nombre  d'es- 
claves d'Afrique  qui  se  trouveraient  à 
bord  était  pins  considérable  que  celui 
autorisé  par  les  papiers  de  bord,  le 
navire  sera  susceptible  d'être  détenu 
et  renvoyé  par  devant,  un  Tribunal 
compétent  pour  y  être  jugJ. 

Art.  VII.  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Ottomans  s'engage  à  prendre  les 
mesures  et  de  donner  les  Ordres  né- 
cessaires afin  que  la  présente  Con- 
vention soit  rigoureusement  exécutée. 

Art.  VIII.  La  présente  Convention 
sera  ratifiée,  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Constantinople  le  plus 
tôt  que  faire  se  pourra. 

La  présente  Convention  entrera  en 
vigueur  six  mois  après  le  jour  de  la 
signature. 
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In  witness  whereof  the  respective  |     Eu  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires 
Plenipotentiaries  have  signed  the  saine,  I  respectifs  ont  signé  le  mémo  et  y  ont 
and  have  affixed  thereto  the  seals  of  i  apposé  les  sceaux  de  leurs  armes, 
their  arms. 

Done  at  Constantinopîe  this  twenty-  !  Fait  à  Constantinople  ce  jourd'hni 
fifth  day  of  January,  one  thousand  ;  25  janvier,  mille  huit  cent  quatre-vingt, 
eight  hundred  and  eighty. 


A.  H.  Layard. 


Sawt 


2.  Déclaration. 


The  Undersigned ,  George  Hngh 
Wyndham,  Esquire,  a  Compunion 
Of  the  Most  Hononrable  Order  of  the 
Bath,  Her  Britannie  Majesty's  Chargé 
d'Affaires  to  the  Sublime  Porte,  and 
the  Undersigned,  Ahmed  Aarifi  Pasiia 
Minister  for  Foreîgn  Affairs  of  His 
Impérial  Majesty  the  Sultan,  Senator, 
decorated  with  the  Impérial  Orders 
of  the  Osmanié  set  in  diamonds, 
with  the  First  class  of  the  Medjidié, 
and  with  several  foreign  OrderS, 
baving  coneurrently  recognized  a  ma- 
tériel error  in  the  French  text  of 
Article  V  of  the  Slave  Trade  Con- 
vention of  the  25th  Jannary,  1880, 
botween  Great  Britain  and  Turkey, 
consisting  of  the  insertion  of  the 
word  »meme«  at  line  6,  paragraph 
2,  of  the  said  Article,  hereby  déclare 
that  they  have  Uns  day,  with  the 
authority  of  their  respective  Govern- 
ments,  strnek  ont  the  said  word 
»même«  from  the  said  Convention, 
so  that  the  French  text  of  the  said 
paragraph  and  Aiticles  shall  run  as 
follows:  »  Ainsi  que  dans  toutes  les 
eaux  maritimes  Ottomanes  en  l'absence 
d'autorité  con  stituée.  « 

The  UnderRigned  likewise  déclare 
that  they  have  this  day,  with  the  consent 
of  their  respective  Go verrmients,  struck 
out  from  the  5th  paragraph  of  Ar- 
ticle V  of  the  above-mimttoned  Con- 
vention the  words  »or  in  the  inland 
waters  of  the  Ottoman  Empire  and 


Le  Soussigné,  George  Hugh  Wynd- 
ham, Membre  du  Très  flouorable 
Ordre  du  Bain,  Chargé  d'Affaires  de 
Sa  Majesté  Britannique  près  la  Sublime 
Porte,  et  le  Soussigné,  Ahmed  Aariti 
Pacha,  Ministre  des  Aifaires  Etran- 
gères de  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sullan,  Sénateur,  décoré  des  Ordres 
Impériaux  de  l'Osmanié  en  brillants, 
du  Medjidié  de  première  classe,  et 
de  plusieurs  Ordres  étrangèrs,  ayant 
constaté  une  erreur  dans  le  texte 
Français  de  l'Article  V  de  la  Conven- 
tion pour  la  cessation  du  Trafic  des 
Esclaves  d'Afrique  conclue  le  25  jan- 
vier, 1880,  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  Turquie,  qui  consiste  en  l'inser- 
tion du  mot  »môme«  à  la  G9  ligne 
du  2°  paragraphe  du  dit  Article, 
déclarent  qu'ils  ont,  ce  jour,  avec 
l'autorisation  de  leurs  Gouvernements 
respectifs,  effacé  le  dit  mot  »mème« 
de  la  dite  Convention,  et  que  le  texte 
Français  du  dit  paragraphe  et  Ar- 
ticle doit  être  ainsi  que  suit:  »  Ainsi 
que  dans  toutes  les  eaux  maritimes 
Ottomanes  en  l'absence  d'autorité 
constituée.  « 

Les  Soursigués  déclarent  également 
qu'ils  out  ce  jour,  avec  l'assentiment 
de  leurs  Gouvernements  respectifs, 
effacé  du  5°  paragraphe  de  l'Article 
V  de  la  susdite  Convention  les  mots 
»or  in  the  inland  waters  of  the  Otto- 
man Empire  and  its  depenâencics* 
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itl  dependeucios«  in  the  English  ver- 
sion of  thc  said  paragraph  and  Ar- 
ticle; that  the  English  text  shall 
ran  as  folio  ws  :  — 

»Her  Majesty  the  Queen  of  Great 
Britain  and  Ireland  agréer, ,  on  her 
part,  that  ail  vessels  navigating  un- 
der  the  British  flag  in  the  Red  Sea, 
in  the  Gnlf  of  Ad  en ,  on  the  coast 
ot'  Avabia ,  in  the  Persian  Gnlf,  tmd 
on  tbe  east  coast  of  Africa ,  which 
may  be  touud  ongaged  in  Ihe  Traftic;« 
And  the  Frencfa  lest  as  Follows:  — 

»Sa  Majesté  la  Heine  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  cousent,  de 
sou  côté,  à  ce  que  tous  les  navires 
naviguant  sous  pavillon  Anglais  dans 
la  Mer  Rouge,  le  Golfe  d'Aden,  sur 
la  côte  Arabique,  dans  le  Golfe  Persi- 
que,  et  sur  la  cote  orientale  d'Afri- 
que, qui  se  trouveraient  raclés  dans 
le  Trafic,  «  etc. 

In  witness  wboreof,  thc  Undersigned 
bave  si^ned  the  présent  Déclaration 
and  havo  applied  thernto  their  scals. 

Done  in  duplicate  at  CouStantinople, 
this  thirdday  of  Mardi,  onethousand 
eigbt  hundred  and  eighty-threo. 

Hugh  Wynàham. 


qni  se  trouvent  dans  le  texte  Anglais 

du  dit  paragraphe  et  Aiticle,  que  le 
texte  Anglais  sera  ainsi  que  suit:  — 

»Her  Majesty  the  Queen  of  Great 
Britain .  and  Ireland  agrées,  on  her 
part,  that  ali  vessels  navigating  under 
the  British  flag  in  the  Red  Sea ,  in 
thc  Gnlf  of  Aden,  on  the  coast  of 
j  Arabia,  in  thc  Persian  Gulf ,  and  on 
|  the  easi  coast,  of  Afiica,  wbich  may 
j  be  fourni  engaged  in  the  Trailic;* 
|Et   que,    par  conséquent,    Je  texte 
I  Français  sera  ainsi  que  suit:  — 

»8a  Majesté  la  Ri'ine  de  la  Grande- 
Bretague  et  d'Irlande   consent,  de 
son  côté,  à  ce  que  tons  les  navires 
!  naviguant  sous  pavillon  Anglais  dans 
|  la  Mer  Ronge,  le  Golfe  d'Aden,  sur 
'  la  côte  Arabique,  dans  le  Golio  Persi- 
'que,  et  sur  la  côte  orientale  d  Afri- 
que,  qui  se  trouveraient  môles  dans 
Ile  Trafic, «  &c. 

|  En  foi  de  quoi,  les  Soussignés  ont 
j  signé  la  présente  Déclaration  et  y 
iout  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
|  Fait  à  Constautinople  en  double 
!  expédition  co  jonrd'hui  trois  mars, 
l  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois 

A.  Aarifi. 


151. 

GRANDE  -  B  RETAGNE ,  PERSE. 

Convention  pour  la  suppression  du  commerce  des  esclaves; 
signée  à  Téhéran,  le  2  mats  1882 *}. 

Par*.  Paper  1882. 
Texte  anglais. 

Her  Majesty  the  Qucen  of  the  United  Kingdom  f  Great  Britain  and 
Irelaud,  Empress  of  îudia,  and  His  Majesty  the  Shah  of  Persia,  heing 
mutually  animatod  toy  a  sincère  désire  to  co-operate  for  the  extinction  of 

*)  L'échange  rtes  ratifications  à  eu  lieu  a  Téhéran,  le  14  jniu  1882. 
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the  barbarous  Traffic  in  Slaves,  have  resolved  to  conclude  a  Convention 
for  the  purpose  ot  attaining  this  object,  aud  have  named  as  their  Pleni- 
potentiaries,  that  is  to  say:  — 

H  or  Majesty  tbe  Qaeen  ot'  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Treland,  Etnpress  ot*  India,  Ronald  Ferguson  Thomson,  Esquire,  Her  Envoy 
Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  at  tbe  Court  of  Persia; 

And  His  Majesty  the  Shah  of  Persia,  his  Excellency  Mirza  Saeed 
Khan,  his  Minister  for  Foreign  Alfairs; 

Who.  after  havmg  eoinniunicated  to  each  other  their  full  powers ,  found 
in  goi  i  and  due  torm,  have  agreed  upon  and  concluded  the  folio wing  Articles  :  — 

Art.  I.  In  order  to  prevent  the  chance  of  negro  slaves,  maie  and 
female ,  being  imported  into  Persia,  British  cruizers  shall  be  permitted  to 
visit  and  detain  merchant-vessels  under  the  Persian  flag,  or  beîonging  to 
Persian  subjects,  which  may  be  engaged  in,  or  which  there  may  be  rea- 
sonable  grounds  for  suspecting  to  be  or  to  have  been  engaged  during  the 
voyage  on  which  they  are.  met,  in  carrying  slaves  ;  and  if  auy  suce  slaves 
are  found  on  board  such  merchaut-vessels,  the  vessel,  with  ail  on  board, 
shall  be  taken  before  the  nearest  Persian  authorities  for  trial.  But  no 
person  whetsoever  who .  being  furnished  with  a  Government  passport, 
countersigned  by  a  British  Résident  or  Consul,  may  have  gone  frotii  Persia 
to  visit  the  places  of  pilgrimage,  shall,  when  returning.  be  iuterfered  with, 
provided  such  person  be  not  accompanied  by  more  negroes,  either  m  aie  cr  fe- 
male, than  the  nuraber  mentioned  in  his  original  pass.  The  présence  of 
any  such  additional  negro  or  negroes  shall  be  prima  fade  évidence  of  an 
atteinpted  Traffic  iu  Slaves. 

Art.  IL  If  any  merchont-vessei  under  the  Persian  flag  be  captured  by 
a  British  croiser  and  taken  into  a  Persian  port  for  adjudication,  it  shall 
be  the  officer  of  the  British  cruizer  making  the  capture,  or  some  duly 
authorized  officer  of  the  British  Government  who  shall  be  présent  at  such 
adjudication. 

In  the  event  of  the  captured  raerchant  -vessel  being  condemned  and 
sold  the  proeeeds  of  such  sale  shall  go  to  the  Persian  Government,  and 
ail  slaves  found  on  board  sudi  vessel  shall  be  handed  over  to  tha  British 

authorities. 

Art.  UI,  His  Majesty  the  Shah  o!  Persia  agrées  to  punish  severely 
ail  Persian  subjects  or  foreigners  amenable  to  Persian  jurisdiction  who 
may  bc  found  engaging  in  Slave  Traffic  by  sea.  and  to  manumit  aud 
guarani  se  the  safity  and  prpper  treatment  of  ail  slaves  ibegally  imported, 
that  is  to  say,  imported  by  sea  into  Mis  Majesty's  dominions  after  the 
signature  of  the  présent  Convention. 

Art.  IV.  The  présent  Convention  shall  come  into  opération  on  the 
first  of  May,  one  thousand  eight  bundred  and  eighty-two.  After  the 
Convention  shall  sj  have  been  brought  into  opération  Article  XIII  of  the 
Treaty  betweeo  Great  Britain  and  Persia,  Hgned  at  Paris  on  the  xourch  of 
March,  one  thousacd  cight  hundred  and  tifty-seven*),  by  which  tha  agree- 
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ment  entcred  into  by  Great  Britain  and  Persia  in  August,  one  thousana 
eight  hundred  and  hfty-one*),  was  renewed,  shall  be  considered  as  can- 
celled  except  as  to  any  proceeding  that  may  have  already  been  taken  or 
commenced  in  virtue  thereof. 

Art.  V.  The  ratifications  of  the  présent  Convention  Bhall  be  exchan- 
ged  at  Tehran  within  five  montbs  or  sooner,  if  practicable. 

Done  at  Tehran  in  quadruplicate ,  this  second  day  of  the  month  of 
March,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  eighty-two. 

Ronald  F.  Thomson.  Mirza  Saeed  Khan. 


152. 

GRANDE-BRETAGNE,  SALVADOR. 
Traité  d'extradition  signé  à  Paris,  le  23  juin  1881**). 

Pari.  Paper  [3445]  1882. 
Texte  anglais. 

Hcr  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  and  his  E^cellency  the  Président  of  the  Republic  of  Salvador, 
having  jugded  it  expédient,  with  a  viow  to  the  botter  administration  of 
justice  and  to  the  prévention  of  crime  within  the  two  countries  and  their 
jurisdictions ,  that  persons  charged  with  or  convicted  of  the  crimes-,  or 
offences  hereinafter  enumerated,  and  being  fugitives  from  justice,  should, 
under  certain  circum stances ,  be  reciprocally  delivered  up ,  have  named  a$ 
their  Plenipotentiaries  to  conclude  a  Treaty  (that  is  to  say): 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland  the  Eight  Honourable  Richard  Bickerton  Pemell,  Lord  Lyons ,  a 
Peer  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  ireland,  Knight  Grand 
Cross  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath,  Knight  Grand  Cross  of 
the  Most  DistinguisKed  Order  of  St.  Michael  and  St.  George,  one  of  Her 
Britannic  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council,  and  Her  Maje3ty's 
Ambassador  Extraordinary  and  Pienipotentiary  to  the  French  Republic; 

And  His  Excellency  the  Président  of  tbe  Republic  of  Salvador,  Senor 
Don  José  Maria  Torret-Caïcedo ,  Ministei-  Pienipotentiary  of  the  Republic 
of  Salvador  to  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Grea£ 
Britain  and  Ireland,  Grand  Officer  of  the  Légion  of  Honour; 

Who ,  after  having  commuuicated  to  each  other  their  respective  full 
powers,  found  in  good  and  due  iorin,  have  agreed  upon  and  concluded  the 
following  Articles;  — 

Art.  I.    The  High  Contracting  Parties  engage  to  deliver  up  to  each 
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other,  under  the  circumstances  and  conditions  stated  in  the  présent  Treaty, 
those  persons  wbo ,  being  accnsed  or  convicted  of  any  of  the  crimes  or 
offences  enumerated  in  Article  II ,  committed  in  the  terri  tory  of  the  one 
Party,  shall  be  found  within  the  ■  territorj  of  the  other  Party. 

Art.  IL  The  extradition  shall  be  reciprocally  granted  for  the  follow- 
ing  crimes  or  offeuces:  — 

1.  Murder  (inciuding  assassination ,  parricide,  infanticide,  poisoning), 
or  attempt  to  murder. 

2.  JVIanslaughter 

3.  Administering  drugs  or  using  instruments  with  intent  to  procure 
the  miscarriage  of  women. 

4.  Rape. 

5.  Aggravated  or  indécent  assault;  carnal  knowîedge  of  a  girl  under 
the  âge  of  10  years;  carnal  knowîedge.  of  a  girl  above  the  âge  of  10 
years  and  under  the  âge  of  12  years;  indécent  assault  upon  any  female, 
or  any  attempt  to  bave  carnal  knowîedge  of  a  girl  under  12  years  cf  âge. 

6.  Kidnapping  and  false  iuoprisonment ,  cbild-stealing ,  abandoning, 
exposing,  or  unlawfully  detaining  cbildren. 

7.  Abduction  of  minors. 

8.  Bigamy. 

9.  Wounding,  or  inflicting  grievous  bodily  harm. 

10.  Assaulting  a  magistrate,  or  peacc  or  public  offieer. 

11.  Threats,  by  letter  or  otherwise,  with  intent  to  extort  money  or 
other  tbings  of  value. 

12.  Perjury  or  subornation  of  perjury. 

13.  Arson. 

14.  Burglary  or  housebreaking ,  robbery  wilh  violence,  larceny,  or 
embezzlement. 

15.  Fraud  by  a  bailee,  banker,  agent,  facter,  trustée,  director,  mem- 
ber,  or  public  offieer  of  any  Company,  made  criminal  by  any  law  for  the 
time  being  in  force. 

16.  Obtaining  money,  valuable  security,  or  goods  by  false  pretences  ; 
receiving  any  money,  valuable  security,  or  other  property,  knowing  the 
saine  to  have  beeri  stolon,  or  unlawfully  obtained. 

17  (a.)  Counterfeiting  or  altering  money,  or  bringing  into  circulation 
counterfeited  or  altered  money. 

(b,)  Forgery,  or  counterfeiting.  or  altering,  or  uttering  what  is  forged, 
counterfeited,  or  altered. 

(c.)  Knowingly  making,  without  lawful  authority,  any  instrument, 
tool  or  engine  adapted  and  intended  for  the  counterfeiting- of  coin  of  the  realm. 

18.  Crimes  agaiust  Bankruptcy  Law. 

19.  Any  inalicious  act  doue  with  intent  to  endanger  persons  in  a 
railway  train. 

20.  Malicious  injury  to  property,  if  such  offence  be  indictable. 

21.  Cnmes  committed  at  sea:  — 
(a.)  Piracy  by  the  law  of  nations. 
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(é).  Sinking  or  destrojîng  a  vsssel  al  sea,  or  attempting  or  conspir^ng 
to  do  80. 

(*.)  Revoit,  or  conapiracy  te  revoit,  by  twç  or  more  peraon*  on  board 
s  slip  on  tbe  bigh  seas  against  the  authorîty  of  the  ma*ter. 

(<*.)  Assault  on  board  a  «bip  on  tbe  kïgh  scao  witb  latent  ta  destroy 
life,  or  to  do  grievous  budily  harm. 

22.  Dealîng  in  slaves  in  such  inanner  as  to  coimiiwto  an  offenca 
against  tbo  Isws  of  both  conntries. 

Tbe  extradition  is  also  to  take  place  for  participation  în  any  oi  the 
aforesaid  crimes  as  an  aceessory  before  or  after  the  fact,  previded  sueh 
participation  be  punisbabie  by  the  laws  of  both  Contracting  Partie*. 

Art.  I1L  No  Salvadorian  shall  bo  delivercd  un  by  tbe  Goveronsnt 
oi  Salvador  to  tbe  Government  of  tbe  United  Kingdom,  and  no  snbject.  af 
the  United  Kiugdom  sball  be  delivered  np  by  tbe  Government  thereof 
to  tbe  Government  of  Salvador. 

Art.  IV.  Tbe  extradition  sball  not  take  place  if  the  person  eHairasd 
on  the  part  of  tbo  Government  of  tbe  United  Kingdom,  or  tbe  persotsi 
olaimcd  on  tbo  part  of  the  Government  of  Salvador»  bas  alroady  taon 
tried  and  discharged  or  punished,  or  is  still  under  trial  in  tbe  temtory 
of  Salvador  or  in  tbe  United  Kingdom  respectWely  for  tbe  crime  for  triiidh 
bis  extradition  is  domaeded. 

If  tbe  person  claimed  on  tbe  part  of  the  Government  of  the  United 
ECingdom ,  or  on  the  part  of  the  Government  of  Salvador,  sbould  be  nnder 
examination  for  any  otber  crime  in  tbe  territory  of  Salvador  01  in  t»<* 
United  Kisçdom  respective! j ,  his  extradition  sball  be  deferred  nntil  the 
conclusion  >>î  îbû  trial  and  tbefull  exécution  of  any  punishmt-nt  awarded  to  bim. 

Art.  V.  The  extradition  shall  not  take  place  if,  subséquent) y  to  tbe 
commission  oi  tbe  crime,  or  tOe  institution  of  the  pénal  prosecutiou  or  th.? 
con  viction  tbereon,  exemption  i  re  m  prosecution  or  pnnishment  hae  beew 
acquired  by  lapse  of  tirae,  accordmg  to  tbe  laws  of  tbo  State  applied  to. 

Art.  VI.  A  fugitivo  criminal  shall  not  be  sttrrendercd  if  the  offënce 
in  respect  of  which  bis  surrender  is  demanded  is  one  of  a  polit  i  cal  charneter, 
or  if  be  prove  that  tbe  réquisition  for  lus  surrender  bas,  in  fact,  been  made 
witb  a  view  to  try  or  pnntsb  bim  for  an  offence  of  a  political  eharaetar. 

Art.  VII.  A  person  surrendered  can  in  no  case  be  kept  in  prison  or 
be  bre-jght  to  trial  in  tbo  State  to  which  the  surender  bas  been  made, 
for  any  other  crime  ,  or  on  account  of  any  otber  matters,  tban  tbose  for 
wbich  tbe  extradition  sball  bave  taken  place.  This  stipulation  does  not 
apply  to  crimes  committed  after  tbe  extradition. 

Art.  VIIL  The  réquisition  for  extradition  sball  be  made  throngh  the 
Diplomatie  Agents  of  the  Iligh  Contracting  Parties  respectively. 

The  réquisition  for  tbe  exttadition  of  an  accused  person  mnst  be 
accompanied  by  a  warrant  of  arrest  issued  by  tbe  compétent  anthority  o» 
tbe  State  requin  ng  the  extradition,  and  by  such  évidence  as,  according  to 
tbe  laws  of  the  place  wbere  tbe  accused  is  tburid  »  woald  justify  nia  arrest 
if  the  crime  had  been  comaaitted  tbere* 

If  tbe  réquisition  relates  to  a  person  aircady  convicied,  it  mnst  be 
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accouipanied  by  the  sentence  of  condemuation  passed  against  the  convicted 
person  by  the  compétent.  Court  of  the  State  that  makes  the  réquisition 
for  extradition. 

A  réquisition  for  extradition  cannot  be  fonnded  solely  on  sentences  passed 
in  contumaciam ,  but  per3ons  convicted  for  contumacy  shall  be  deemed  to 
be  accused  persons. 

Art.  IX.  If  the  réquisition  for  extradition  be  in  accordance  with  the 
foregoing  stipulations,  the  compétent  authorities  of  the  State  applied  to 
shall  proceed  to  ihe  arrest  of  the  fugitive. 

The  prisoner  is  then  to  be  brought  before  a  compétent  Magistrats, 
who  is  to  examine  Iiim,  and  to  conduct  the  preliminary  investigation  of 
the  case^  just  as  if  the  appréhension  had  taken  place  for  a  crime  coiur 
mitted  in  the  same  country. 

Art.  X.  A  fugitive  criminal  may  be  apprehended  under  a  warrant 
issued  by  any  Police  Magistrats,  Justice  of  the  Peace,  or  other  compétent 
authority  in  either  country,  on  such  information  or  ccmplaint,  and  such 
évidence,  or  after  such  proceedings  as  would,  în  the  opinion  of  the  autho- 
rity issuing  the  warrant,  justify  the  issue  of  a  warrant  if  the  crime  had 
been  committed  or  the  person  convicted  in  that  part  of  the  dominions  of 
the  two  Contracting  Parties  in  which  the  Magistrat?,  Justice  of  the  Peace, 
or  other  compétent  authority  exercises  jurisdiction  :  provided,  however,  that 
in  the  United  Kingdom  the  accused  shall,  in  such  case,  bé  sent  as  spee- 
dily  as  possible  before  a  Police  Magistrats  in  London.  He  shall,  iu  acoor- 
dauce  with  this  Article,  be  discharged ,  as  well  in  Salvador  as  in  the 
United  Kingdom,  if  within  the  term  of  thirty  days  a  réquisition  for  ex- 
tradition shall  uot  have  been  made  by  the  Diplomatie  Agent  of  his  country 
in  accordance  with  the  stipulations  ©f  this  Treaty. 

The  same  rule  shaîl  apply  to  the  cases  of  persons  accused  or  convicted 
of  any  of  the  crimes  or  offences  specified  in  this  Treaty .  and  committed 
on  tht  high  seas  on  board  any  vessei  of  eîtber  country  which  may  corne 
into  a  port  of  the  other. 

Art.  XL  The  extradition  shaîl  iake  place  only  if  the  évidence  be 
found  snffieient ,  according  to  the  laws  of  the  State  applied  to,  either  to 
justify  the  oonimittal  of  the  prisoner  for  trial,  in  case  tbe  crime  had  been 
committed  in  tbe  ter  ri  tory  of  the  same  State,  or  to  prove  that  the  prisoner 
is  tbe  identicai  person  convicted  by  the  Courts  of  the  State  which  makes 
the  réquisition,  and  no  criminal  shall  be  surrendere4  until  after  the  expira- 
tion of  fiteen  days  from  the  date  of  his  cominittai  to  prison  to  await  the 
warrant  for  his  surrender. 

Art.  XII.  In  the  oxaminations  which  Ihey  have  to  make  in  accordance 
with  the  foregoing  stipulations,  the  authorities  ai  the  State  applied  to 
shalî  admit  as  entlrely  valid  évidence  the  sworu  dépositions  or  statements 
of  witnesses  taken  in  the  other  State,  pr  copies  thereof,  and  likewise  th« 
warrants  and  sentences  issued  théreto, .  provided  such  documents  purport  to 
be  signed  or  certified  by  a  Judge ,  Magistrat* ,  or  Officer  of  such  State, 
and  are  authenticated  by  the  oath  of  sotne  witness,  or  by  boiog  sealed  with 
tho  officiel  se*>l  of  tho  Minister  of  Justice,  or  some  other  Minis ter  of  State. 
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Art.  Xïlï.  If  the  individual  claimed  by  onc  of  tho  iwo  High  Con- 
tracting Parties  in  pursuaiice  of  the  présent  Treaty  sliould  be  also  claimed 
by  ono  or  several  other  Powers  ,  on  accoimt  of  other  crimes  or  otfences 
commit ted  upou  their  respective  territories,  his  extradition  shall  be  granted 
to  that  State  whoso  demand  is  earliest.  in  date;  unless  any  other  arange- 
ment  should  have  been  made  between  the  différent  Government»  to  déter- 
mine the  préférence,  either  on  account  of  the  gravity  of  the  crime  or 
offence,  or  for  any  other  reason. 

Art.  XIV.  If  8ufficient  évidence  for  the  extradition  bo  not  produced 
within  two  moaths  from  the  date  of  the  appréhension  of  tho  fugitive,  he 
shall  be  set  at  liberty. 

Art.  XV.  Ali  articles  seized  vvhich  where  ih  the  possession  of  the 
person  to  be  surrendered  at  the  time  of  hia  appréhension  shall,  if  the 
compétent  authority  of  tbe  State  appiied  to  for  the  extradition  has  ordered 
the  delivery  of  such  articles,  be  given  up  when  the  extradition  takes  place; 
and  the  said  delivery  shall  extend ,  not  nierely  to  the  stolen  articles,  but 
to  everything  that  may  serve  as  a  proof  of  the  crime. 

Art.  XVI.  The  High  Contracting  Parties  renounce  any  claim  for 
the  reimbursement  of  the  expenses  incurred  by  thero  in  the  arrest  and 
maintenance  of  the  person  to  be  surrendered  and  his  con^eyancc  till  placed 
on  board  ship;  tbey  reciprocally  agfee  to  bear  such  expenses  theraselves. 

Art.  XVII.  The  stipulations  of  the  présent  Treaty  shall  be  applicable 
to  the  Colonies  and  foreign  Possessions  ôf  Her  Britannic  Majesty. 

The  réquisition  for  the  surrender  of  a  fugitive  cri  rainai  who  has  taken 
refuge  in  any  of  such  lîolonies  or  foreign  Possessions  shall  be  made  to 
the  Governor  or  chief  authority  of  such  Colony  or  Possession  by  the  Chief 
Consular  Otficer  of  the  Republic  of  Salvador  in  such  Colony  or  Possession. 

Such  réquisition  may  be  disposed  of,  subject  always,  as  nearly  as 
may  be ,  to  the  provisions  of  this  Treaty ,  by  the  said  Governor  or  chief 
authority,  who,  however,  shall  be  at  liberty  either  to  grant  the  surrender 
or  to  refer  the  matter  to  his  Government. 

Her  Britannic  Majesty  shall,  however,  be  at  liberty  to  make  spécial 
arrangements  in  the  British  Colonies  and  foreign  Possessions  for  the  sur- 
render of  Salvadorian  criminals  who  may  take  refuge  within  such  Colonies 
and  foreign  Possessions,  on  the  basis,  as  nearly  as  may  be,  of  the  provi- 
sions of  the  présent  Treaty. 

The  réquisition  for  the  surrender  of  a  fogitive  criminal  from  any 
Colony  or  foreign  Possession  of  Her  Bi'itannic  Majesty  shall  be  governed 
by  the  rules  laid  down  in  the  preeeding  Articles  of  the  présent  Treaty, 

Art.  XV11I.  The  présent  Treaty  shall  come  into  force  t'en  days  after 
its  publication,  i..  conformity  with  the  forms  preseribed  by  the  laws  of  the 
High  Contracting  Parties.  It  may  be  terminated  by  either  of  the  High 
Contracting  Parties,  but  shall  remain  in  force  for  six  months  after  notice 
has  been  given  for  its  termination. 

The  Treaty,  after  receiving  the  approval  of  the  Oongress  of  Salvador, 
shall  be  ratified  and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  London  as 
sooii  as  possible. 
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In  wit'ires  whereof  tho  respective  Plenipotentiaries  bave  cigned  the 
same,  and  bave  aftixed  thereto  the  seal  off  tbeir  arms. 

Doue  at  Paris,  tho  twenty-tbird  day  of  Jiine,  in  tbe  ycar  of  onr  Lord 
one  thousand  cight  hundred  und  eighty-one. 

LyaAê.  J.  A/.  Tares  Vaècedo, 


153. 

GRANDE-  BRETAGNE ,  SAMOA. 
Traité  d'amitié  et  de  commerce  signé  àApia,  le  28  août  1870*). 

Par/,  ityer  (2747]  /*S#. 
Texte  anglais. 

Her  Majesty  the  Quecn  of  tbe  United  Kingdoni  of  Great  Britain  and 
Ireland,  aud  the  King  and  Government  (Mnlo),  of  Samoa,  beirg  désirons  to 
C3tablisb  relations  of  friendsbip  between  their  respective  dominions  and  subjects, 
bave  resoived  to  concîude  a  Treaty  for  tb&t  parpose,  and  bave  therefore 
named  as  their  Plenipotentiaries:  — 

Her  Majesty  tho  Queen  of  the  United  Kingdoni  of  Great  Britain  and 
Ireland,  &c.  :  — 

The  Hon.  Sir  Arthur  Hamilton  Gordon ,  Knight  Grand  Cross  of  the 
Most  Distinguisbed  Order  of  8t.  Michael  and  St.  George,  Her  Majesty'e 
High  Commissioner  and  Consul-General  for  the  Western  Pacific,  Governor 
of  Fiji  ;  and 

Alfred  Percivaî  Maudslay,  Esq. ,  ono  of  Her  Majesty 's  Deputy  Oom- 
missioners  for  tbe  Western  Pacific; 

And  the  King  and  Governmont  (Maîo)  of  Samoa:  — 

Tbe  Higli  Chief  Maîietoa  Laupepa;  and 

The  Higb  Gbief  Saga  ; 
Who,  after  having  coimnunieatod  to  each  other -their  respective  fuit  posera, 
have  agreed  upon  and  eoncluded  the  foîlowing  Articles:  — 

Art.  L  There  shali  be  perpétuai  ponce  pjid  friendsbip  between  the 
subjects  of  Her  Britannïc  Majesty  and  tboeo  ef  tbe  Samoan  State. 

Art.  II.  The  King  and  Government  (Malo)  of  Samoa  engage  to  grant 
to  no  other  Sovcreign  or  State  any  rights,  privilèges,  authority,  or  pré- 
dominance in  Samoa  in  excess  of  sucb  as  are  or  may  be  accord ed  to  Her 
Britaunic  Majesty.  Tbe  snbjects  of  Her  Britannic  Majesty  shall  al  wave 
enjoy  in  Samoa  whatever  rights,  privilèges,  and  immunities  sbali  be  gran- 
ted  to  thosc  of  tbe  mosi-favoured  nation,  and  no  rigbts,  privilèges,  or 
immunities  sball  be  granted  to  tbe  subjects  of  any  foreign  Stato  tbfct 
.'.lui 1  not  be  equally  aud  unconditionally  aocorded  to  the  subjects  of  Her 
Britannic  Majesty. 

* ' )  En  anglais  et  en  langue  samoane.    Les  ratifications  ont  été  échangées 
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Art.  IïL  Full  liberty  for  tin  froc  pufirovt  of  commerce,  fcrade,  anl 
agriculture  is  guarautecd  to  tëiîtish  subtecu^ns  well  as  the  peaoeabîc 
possession  of  ali  landa  heretofore  pnrchased  l>y  them  from  Samoans  ». 
custoinary  nnd  régula  manner,  and  in  the  event  of  any  dispute  arisiug  as 
to  the  faei  of  duch  purehase,  it  shall  be  uetermincd  by  a  Commission,  to 
consist  of  onn  person  nominuted  by  the  Sairoar.  Government  (Malo),  ami 
one  nominsted  by  lier  Britannic  Majesty's  Consul;  and  in  the  event  ol 
tbeir  disugreetnent,  thay  shall  tbemselves  sélect  au  urapire;  or  it  they  fail 
to  d©  se,  such  urupiro  shall  be  appointe^  by  Her  Ma.|csty*s  Consul-General. 
Àîl  British  subjects  résident  in  Samoa  shall  l  e  exempt  from  wàï  «ontri- 
butions,  military  réquisitions ,  and  occupation  of  thoir  honses  and  JantU 
by  war  parties. 

Art.  IV.  if  any  subject  of  Her  Britannic  Afajesty  in  Samoa  is  ohai- 
ged  with  a  criminal  offenoe  cognizable  by  Bfitisb  îaw  ,  such  charge  sliall 
bo  tried  by  Her  Britannic,  Majesty'a  Hign  Commt&sioner  for  the  Western 
Pacific  Islands,  or  otber  British  offieer  duly  authortaed  by  Her  Brttaumi: 
Majesty  in  that  belialf.  The  expression  iBntish  Law*  in  tins  Article 
includes  any  rules  ddy  made  and  issued  by  lier  Britannic  Maje*»tyfs  High 
Commissioner  l'or  the  Western  Pacific  Isîands,  foï  Uie  £?<>  rémittent  or  ttrilish 
subjects  within  bis  jurisdiction. 

Art  V.  Every  civil  suit  wbich  may  be  hrou^ht  in  Samoa  njjainst 
any  subject  of  Her  Britannic  Majesty  sball  be  brongbt  before,  and  sball 
be  tried  by,  Her  Britannic  Majesty's  High  Commissioner,  \ar  suçli  otber 
British  oïficer  duly  autborized  as  aforosaid. 

Art.  VI.  Every  snmmonâ  or  warrant  to  appear  as  a  witness  beiore 
Her  Britannic  Majesty's  fligh  Commissioner,  or  such  other  British  ofScer 
duly  authori»ed  as  aforesaid,  and  directed  to  a  Samoan  subject,  sball  hâve 
tbe  same  autbority,  and  may  bo  eaforced  in  liko  manimr,  as  if  such 
aummons  or  warrant  bad  bcen  directed  to  a  subject  of  Her  Britannic  Majesty. 

Art.  VII.  lier  Britannic  M&jesty  engages  to  cause  lîegulations  to 
be  issued  to  enforce  the  observance  by  Britisli  subjects  of  such  of  the 
existmg  Municipal  Laws  and  Police  Régulations  of  Samoa  as  may  be  bere- 
after  agreed  upon  by  agreeinent  betwern  the  Government  of  Her  Biitannic 
Majesty  and  thei  of  tbe  Samoan  State,  and  for  tbe  duo  observance  of 
Quarantine  by  British  subject». 

Art.  VIII.  Her  Majesty  the  Qneen  of  Great  Britain  may,  if  eho 
tbink  fit,  estabrisli  on  the  shores  of  a  Samoan  -, harbour ,  to  be  bereafter 
désignât ed  by  her  Majesty,  a  naval  station  and  vîoaliag  dépôt;  but  thia 
Article  xh'A]  not  appiy  to  the  harboure  of  Apia  or  Saîuafata,  or  to  that 
part  of  tho  barbour  of  Pcgo-Pago  which  may  be  hereafter  selected  by  tbe 
Government  of  tbe  United  States  as  a  station  vnder  the  provisions  of 
the  Treaty  concluded  betaeea  the  United  States  of  America  and  the  Samoan 
Government,  on  the  seventeenth  day  of  January,  in  tho  year  one  thousand 
eight  hur.died  and  seventy-eight*). 

Art.  IX.    The  présent  Treaty  shall  corne  into  force  from  th"  date 
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tbereof,  but  shall  ngain  become  nnll  and  of  no  efîect  if  not  ratifier!  within 

the  prescribed  period. 

Art  X.  The  présent  Treaty,  consisting  of  ten  Articles,  shalî  be  ra* 
tified ,  and  tho  ratifications  exchanged  at  Apia  within  one  year  from  the 
date  thereof. 

In  witness  whereof,  tho  respective  Fienipotentinries  have  signed  the 
yame,  and  have  affhed  thcreto  their  seals. 

Doue  at  Apia  the  tweuty-eighth  du  y  of  August,  in  the  year  of  our 
Lord  one  thousand  eight  hundred  and  seventy-nino. 

Arthur  Gordon.    Alfred  P.  Mauthlay.    Malietoa  Laupepa.    Saga  le  Anauua. 

154. 

GRANDE-BRETAGNE,  TONGA. 

Traité  d'amitié  signé  à  Nukualofa,  le  29  novembre  î 879 ; 
suivi  d'un  Procès- ver  bal  d'échange  des  ratifications  en  date 

du  3  juillet  1882. 

Pari.  Paper  [3400}  t882. 

Texte  anglais. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  and  His  'Majesty  the  King  of  Tonga,  being  desirous  to  maintain 
and  strengthen  the  relations  of  friendship  which  happily  subsist  between  their 
respective  dominions  and  subjects,  have  resolved  to  conclude  a  Treaty 
for  that  purpose,  and  have,  therefore,  named  as  their  Plenipotentiaries : 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  &e. ,  the  Honourable  Sir  Arthur  Hamilton  Gordon,  Knight  Grand 
Cruss  of  the  Most,  Distinguished  Order  of  Saint  Michael  and  Saint  George, 
Her  Britannic  Majosfcy's  High  Commissioner  and  Consul-General  for  the 
Western  Pacific,  Governor  of  Fiji;  and  Alfred  Percival  Maudslay,  Rsquire, 
one  of  Her  Majesty's  Deputy  Commissioners  for  the  Western  Pacific;  and 

His  Majesty  the  King  of  Tonga,  &c. ,  Wellington  Tubou  Malohi, 
Knight  of  the  Order  of  the  Red  Eagle  of  the  Second  Class,  Governor  of 
Vavau;  and  George  Fatafeli,  Governor  of  Haapai; 

Who,  after  haviug  communicated  to  each  other  their  respective  full 
ftowcrs,  have  agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles:  — 

Art.  I.  There  shali  be  perpétuai  peace  and  friendshiph  between  Her 
Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland, 
her  heirs  and  succe«ssors ,  s  and  His  Majesty  the  King  of  Tonga,  bis  heirs 
and  successors,  and  between  their  respective  dominions  and  subjects; 

Art.  IL  His  Majesty  the  King  of  Tonga  engages  to  grant  to  no 
other  Sovereign  or  State  any  rights,  powers,  authority ,  or  privilèges  in 
Tonga  in  excess  of  those  accorded,to  Her  Britannic  Majesty. 


Traité  d'amitié. 


731; 


The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  shall  always  enjoy  in  Tonga,, 
and  Tongan  subjects  shall  always  enjoy  in  the  territories  of  Hor  Britannic 
Majesty,  whatevor  rights,  privilèges,  and  immunities  they  now  poasess,  or 
which  are  now  accorded  to  the  subjects  of  the  most  favoured  nation;  and 
no  rights,  privilèges,  or  immunities  shall  be  granted  hereafter  in  Tonga  to 
the  subjects  of  any  foreign  State  which  shall  not  eqttaUy  and  unconditionally 
be  granted  to  the  subjects  of  Her  Britannic  Majesty. 

Art.  III.  (a.)  If  any  subject  of  Her  Britannic  Majesty  in  Tonga  is 
charged  with  a  criminal  offence  cognizable  by  British  Law,  such  charge 
may  be  tried  by  the  Court  of  Her  Britanuic  Majesty' s  High  Commissioner 
for  the  Western  Pacific  l3lands. 

(b.)  If  any  subject  of  Her  Britannic  ^Majesty  iii  Tonga  is  charged 
with  an  offence  against  the  Municipal  Law  of  Tonga  not  coguizable  as 
such  under  British  Law ,  he  shall  be  amenabie  to  the  jurisdiction  of  the 
Tongan  Courts,  the  proceedings  of  which  ehall  be  condncted  in  public 
and  accessible. 

(c)  If  any  subject  of  Her  Britannic  Majesty  in  Tonga  is  charged  with 
a  criminal  offence  cognizable  as  such  both  by  British  Law  and  the  Laws 
of  Tonga,  the  party  charged  may  elect  whether  he  will  be  tried  by  a  Tongan 
Court  or  by  the  Court  of  Her  Britannic  Majesty's  High  Oommissioner. 

(d.)  Every  civil  suit  which  may  be  bronght  in  Tonga  against  any  subject 
of  Her  Britannic  Majesty  in  Tonga  shall  be  brought  before  and  tried  by 
the  Court  of  Hér  Britannic  Majesty's  High  Oommissioner. 

(e.)  Every  summons  or  warrant  to  appear  as  a  witness  before  the 
Court  of  Her  Britannic  Majesty's  High  Oommissioner,  issued  in  accordance 
with  British  Law,  and  directed  to  a  Tongan  subject,  shall,  if  possible,  be 
endorsed  by  a  Judge  of  the  Suprême  Court  of  Tonga,  and  when  so  en- 
dorsed,  shall  have  the  same  authority,  and  may  be  enforced  in  like  manner, 
as  if  issued  by  the  Suprême  Court  of  Tonga,  but  where  it  shall  be  made 
to  appear  to  the  Court  of  Her  Majesty's  High  Commissioner  that  the  delay 
required  to  procure  such  endorsement  might  lead  to  the  escupe  or  removal 
of  a  material  witness,  such  summons  or  warrant  may  be  issued  by  the 
Court  without  such  endorsement,  and  shall  have  the  same  authority,  and 
may  be  enforced  in  like  manner,  as  if  such  summous  or  warrant  had  been 
directed  to  a  subject  of  Her  Britannic  Majesty. 

(f.)  The  expression  »  British  Law«  in  this  Articles  includes  any  Régu- 
lations duly  made  and  issued  by  Her  Britannic  Majesty's  High  Commissioner 
for  the  Western  Pacific  Islands  for  the  governmcnt  of  British  subjejcts 
withiu  his  jurisdiction;  and  the  Court  of  Her  Majesty's  High  Commissioner 
shall  include  any  British  Court  or  officer  for  the  time  being  authorized  by 
Her  Britannic  Majesty  to  exercise  jurisdiction  in  the  Western  Pacific. 

Art.  IV.  Her  Britannic  Majesty  agrées  to  surrender  to  His  Majesty 
the  King  of  Tonga  any  Tongan  subject  who,  being  accused  or  convicted 
of  any  of  the  under-mentioned  crimes,  committed  in  the  territory  of  the 
King  of  Tonga,  shall  be  found  within  the  territory  of  Her  Britannic  Majesty 

The  crimes  for  which  such  surrender  may  be  granted  are  the  followin?  *  - 

Murder,  or  attempt  to  niurder; 


740 


€rande  -  Bretagne .  Tonga. 


Fmbc7./"t«m«nt  er  larsncy; 
Fraudaient  bankruptcy  ; 

Forgery. 

Her  Critannic  Majesty  raay,  however,  at  any  time  put  an  end  to  tfcis 
Article  by  giviug  notice  to  that  effect  to  His  Majesty  the  Kng  of  Tonga. 
The  Article  shall,  however,  romain  in  force  for  six  monlhs  after  the  notice 
of  its  terrnmatkm 

Art.  V.  The  présent  Treaty  shall  corne  into  force  and  effect  from 
tho  date  of  tbc  signature  thereof,  but  shall  again  become  null  aud  void  if 
aot  ratifiée]  witbin  the  prescribed  period. 

Ai  t.  VJ.  The  proseul  Treaty  shall  be  rutified ,  and  the  ratifications 
exchanged  at  Nukualofa  v/ithin  twelve  raonchs  from  the  date  thereof. 

In  wllneas  wbereof  the  respective  Plénipotentiaires  have  signed  the 
same,  and  have  affixed  thereto  tfceir  senls. 

Donc  at  Nukualofa,  the  Wenty-ninth  day  of  November,  in  the  year 
of  ouï'  Lord  oue  thousand  eigbt-hun^red  and  seventy-nine. 

Arthur  Gordon,  JSfred  P.  Mandslay.  Ueligatoni  Tubou  Malohi. 

&éatyz  Fatafehi 


Protocol. 

The  Undersigned  in  pioceeding  to  the  exchange  of  the  ratifications 
of  iiie  Treaty  signed  at  Nukualofa  on  the  29th  November,  1879,  between 
liar  Majesty  the  Queen  of  tho  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire- 
land  mi'.  Bis  Mujesty  the  Kin&  of  Tonga,  ha*e  agreed  to  the  présent 
I  rotceol*  whïch  slull  have  tbc  s -une  force  and  validify  as  if  it  had  been 
ikSaitod  in  the  body  of  the  Treaty  itseif. 

It  is  agroed  that  the  arrangement  contained  in  Article  IV  of  the 
Said  Treaty  shall  be  subjeot  to  the  restrictions  on  the  surreuder  of  fugi- 
tive éliminais  contained  in  the  Acts  respecting  extradition  wbicb  are  in 
force  in  the  dominions  of  Her  Britannie  Majesty,  and  the  procédure  to  be 
adôpted  vrîtb  respect  to  tho  surrender  of  cuch  criuainals  shall  be  in  con» 
fera  ?ty  min  the  provisions  cf  the  said  Acts. 

ïn  wiiness  whcreof  the  Undersigned  dnly  authorized  for  this  propose, 
have  signed  the  présent  Protocol,  in  duplicUe,  and  have  affixed  thereto 
thèir  seafo* 

ïione  at  Nukualofa»  on  the  Srd  day  of  July,  1882. 

Arthur  Q&fâm*  Tabou  Malohi. 
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le  17  avril  1881.  647 

Avril  23/30.  Autriche-Hongrie,  Italie.  Déclarations  pour  régler  le  service  con- 
cernant l'expulsion  d^s  sujets  respectifs.  554 

Juin  2.  Brésil,  Italie.  Déclaration  signée  à  Rio  Janeiro  touchant  la  com- 
munication réciproque  des  sentences  pénales.  643 

Juin  14.  Brésil,  Italie.  Arrangement  rela,tir  aux  successions  signé  à  Rio 
Janeiro,  suivi  d'un  Protocole  en  date  du  14  avril  1880.  644 

Juill.  28.  Allemagne,  Autriche -Hongrie ,  Belgique,  Danemark,  Espagne, 
France,  Grande-Bretagne*  Grèce,  Italie,  Japon,  Pays-Bas,  Por- 
tugal, Roumanie,  Russie,  Serbie,  Saède  et  Norvège,  Suisse, 
Turquie.   Règlement  de  service  international  annexé  a  la  Con- 
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vention  télégraphique  de  St.  Pétersbourg,  suivie  de  deux  tableaux  ; 

signé  à  Londres.  bl 
Juill.  28.    Allemagne,  Italie.    Déclarations  concernant  l'admission  réciproque 

dos  sujets  respectifs  au  bénéfice  des  pauvres.  591 
Août  1«.    Belgique,  France,  Grèce,  Italie,  Suisse.    Procès- verbal  d'échange 

des  ratifications  des  Conventions  monétaires  du  5  nov.  1878  et 

do  20  juin  1879.  523 
Août  22.     Pays-Bas  Prusse.    Convention  pour  régler  de  nouveau  les  limites 

d'état  entre  les  commune»  de  Winterawyk  et  de  Barlo,  signée  à 

Wiuterswyk.  136 

Août  28.  Grande-Bretagne,  Samoa.  Traité  d'amitié  et  de  commerce  signé 
à  Apia.  736 

Sept  2.  Alsace -Lorraine,  Bade,  Bavière,  Messe,  Pays-Bas,  Prusse.  Nou- 
veau Règlement  pour  le  transport  sur  le  Rhin  des  matières  ex- 
plosives, inflammables  ou  corrosives  et  des  poisons.  202 

Sept.  2/8.  Autriche -Hongrie,  Italie.  Acte  de  révision  de  la  frontière  austro- 
italienne  le  long  des  territoires  des  communes  d'Ampezzo  et  de 
San  Vito  del  Cadore.  556 

Oct.  i6.  Bolivie.  Acte  d'accession  à  la  Convention  de  Genève  du  22  août 
1864,  signé  à  Paris.  237 

Oct.  31.  Belgique,  Pays-Bas.  Convention  concernant  l'amélioration  du  canal 
de  Gand  à  TerneuEen  et  la  reprise  du  chemin  de  fer  d'Anvers 
au  Hollandsch  Diep  avec  l'embranchement  de  Rosendaal  a  Breda; 
signée  a  Bruxelles.  152 

Nov.  15.  Chili.  Acte  d'accession  a  la  Convention  de  Genève  du  22  août  1864, 
signé  a  Paris.  238 

Nov.  25,  Argentine  (République).  Acte  d'accession  à  la  Convention  de  Genève 
du  22  août  1864,  signé  à  Paris.  238 

Nov.  29.  Grande-Bretagne  Tonga.  Traité  d'amitié  signé  a  Nukualofa,  suivi 
d'un  Procès  -  verbal  d'échange  des  ratifications  en  date  du 
3  juill.  1882.  738 
*5»        Autriche  -  Hongrie,  Italie.    Déclarations  concernant  la  mise  et  l'en- 

1880,  janv.  5.  tretien  des  bouées  destinées  a  marquer  la  région  maritime  réservée 
aux  pêcheurs  de  la  commune  de  Grado.  551 

1880. 

Jan.  7.  Luxembourg,  Pays-Bas.  Convention  pour  mettre  fin  au  différend 
entre  les  deux  états  au  sujet  de  réclamations  pécuniaires  récipro- 
ques, signée  à  La  Haye.  150 

Janv.  25.  Grande-Bretagne,  Turquie.  Convention  pour  la  suppression  du 
trafic  des  esclaves  d'Afrique,  signée  à  Uonstantinople;  suivie  d'une 
Déclaration  en  date  du  3  mars  1883.  722 

Févr.  7.  Grande-Bretagne  Serbie.  Notes  échangées  pour  l'interprétation  des 
articles  II  et  III  du  Traité  de  commerce  du  même  jour.  707 

Févr.  27.    Belgique,  Salvador.  Convention  d'extradition  signée  à  Bruxelles.  501 

Mars  9.  Belgique  ,  États  -  Unis  d'Amérique.  Convention  consulaire  signée 
à  Washington.  480 

Mars  31.  Allemagne,  Chine.  Convention  additionnelle  au  Traité  de  commercé 
du2eept.  1861,  suivie  de  dispositions  spéciales;  signée  a  Pékin.  280 

Avril  14.  Brésil,  Italie.  Protocole  faisant  suite  à  l'Arrangement  du  14  juin 
1879,  relatif  aux  successions.  645 
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Avril  22.    Pérou.    Acte  d'accession  a  la  Convention  d$  Mousro  du  SSP'aoÛt  1864, 

signé  à  Parié.  239 
Avril  29,    Brésil,  Italie.   Protocole  sigiu»  à  Rio  Jaueîrc  touchant  la  commuai- 

cation  réciproque  des  sentences  pénales.  644 
Mai  10  (avril  28).  Italie»  Semble.    Déclaration    pour  prolonger  l'arrangement 

provisoire  exiataot,  tu  aiatifere  oomm«i«îafe ,  entre  les  de  :*  paya; 

«ignée  à  Helgrade.  021 
Mai  22.      Etats-Unis  d*Aiuérique,  P.?>>-Bas»    Convention  d'extradition  lignée 

à  Washington.  185 
Juin  3.       Autriche-Hongrie.  Espagne.   Traité  de  commerce  et  de  navigation 

suivi  d'un  Protocole  final  ainsi  que  d'Articles  séparés  eu  transitoires; 

signé  h  Madrid.  291 
Juin  11.     Belgique,  Pays-Bas.    Dispositions  concernant  rétablissement  de 

nouveaux   feux   dans  l'Escaut  et  à  ses  eubouchures ,  signées 

a  Bruxelles.  101 
Juin  il.     Belgique,  Pays-Bas.   Dispositions  pour  améliorer  et  peur  compléter 

le  batis&ge  de  l'Escaut,  signées  a  Bruxelles.  t57 
Juin  19      Autriche- Hongrie,  Belgique.    Convention   relative  a  l'assistance 

judiciaire,  signée  a  Vienne.  SOI 
Juin  26.  Belgique,  Espagne.  Convention  littéraire  signée  a  Bruxelles.  450 
Août  U.     Espagrue,  Grande  -  Bretagne.    Convention  littéraire  6uivie  d'une 

Déclaration,  signée  à  Londres.  688 
Août  j3  (i).  Pays-Bas,   Russie.     Convention    d'extradition    signée   a  St. 

.   Pétersbourg.  145 

Août  14.  Belgique,  Roumanie.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé 
à  Bruxelles.  456 

Août  15.     Belgique,  Roumanie.  Con  vention  d'extradition  «ignée  à  Bruxelles.  460 

Août  17  (5).  Italie,  Roumanie.  Convention  d'extradition  signée  a  Bucfearest.  601 

Août  17  (5).  Italie.  Roumanie.  Convention  consulaire  et  d'établissement  signée 
a  Buchare^t;  suivie  d'une  Déclaration  du  même  jour,  ainsi  que  d*un 
Protocole  d'échange  des  ratirkations  od  date  du  1h  (1)  mars  1881.  607 

Nov,  3.  Alterna^  ae,  Autriche» Hongrie,  'Belgique,  Bulgarie,  Danemark, 
Égyptc,  Espagne,  France,  G r an dc-Bret Hgue,  Italie,  Luxembourg, 
Monténégro,  Pays-Bas,  Perse,  Portugal,  Koumanie,  Serbie, 
Suéde  et  Norvège,  Baisse,  Turquie.  Convention  concernant  Té- 
change  des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur,  suivie  d'un 
Protocole  final  et  d'un  Règlement;  signée  a  Paris.  120 

Nov.  6.  Grande-Bretagne,  Suisse.  Déclaration  concernant  la  protection 
réciproque'des  marques  de  fabriqueet  do  commerce,  signée  à  Berne.  671 

Nov.  24.  Grande  -  Brctagné ,  Luxembourg.  Traité  d'extradition  signé  a 
Luxembourg.  697 

Nov.  24.  Autriche 'Hongrie,  Pays-Bas.  Convontion  d'extradition  signée 
à  Vienne.  139 

Nov.  26.     Grande-Bretagne,  Suisse.   Traité  d'extradition  signé  a  Berne.  673 

Nov.  26.  Autriche» Hongrie,  Grande-Bretagne*  Arrangement  concernant 
l'assistance  réciproque  des  marins  délaissés,  signé  à  Londres,  667 

Nqy.  27  (15),  Gréer,  Italie.    Convention  consulaire  signée  à  Athènes.  *>22 

Dec.  11  Grande-Bretagne,  Italie.  Déclaration  concernant  la  prorogation  du 
Traité  de  commerce  du  6  août  1 863  ;  signée  à  Rome.  589 

Dec..  11.  Grande-Bretagne,  Suisse.  Déclaration  signée  à  Berne  pour  la  pro- 
longation du  Traité  d'extradition  du  31  mars  1874  672 
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Janv.  7/12.  Grande- Bretagne  Roumanie.  Note?  échangées  relativement  h  IW 
emption  du  Canada  des  stipulations  commerciales  du  Traité  du 
5  avn!  1830.  70ô 

Janv.  12  (Déc  31,  1880).  lîcljrtyee,  Roumanie.  Convention  consulaire  signée 
a  Bucbarest;  suivie  d'un  Protocole  en  date  du  11  avril  (30  mars).  466 

Jaav.  14.  Dnnemurk,  Paya- Bas.  Déclaration  concernant  la  protection  réci- 
proque de*  marque*  do  faliiyque  et  de  commerce,  siguée  a  Stock- 
holm et  k  Copenhague.  167 

Janv.  29.  Belgique,  Rnssif.  Déclaration  concernant  la  protection  réciproque 
des  marques  de  fabrique  et  de  commeioe,  signée  à  Bruxelles.  454 

Févr.  9.  Belgique  Pays-Bas.  Convention  pour  améliorer  et  pour  compléter 
le  bahsago  de  l'Ëscaat,  signée  a  La  Haye;  suivie  des  dispositions 
formulées  par  les  commissaires  respectifs  a  Bruxelles,  le  11 
jaiu  1880.  156 

Févr.  y.  Belgique,  Pays-Bas,  Convention  additionnelle  a  la  Convention  du 
3!  mars  13t>6  pour  l'établissement  de  nouveaux  feux  dan»  l'Escaut 
et  a  ses  embouchures ,  eigiiée  à  La  Haye;  suivie  des  dispositions 
formulées  pîtr  les  comœispaires  respectifs  a  Bruxelles,  le  11 
juin  1880.  160 

Févt.  11.  Bei(riqu#t  Sufose.  Convention  pour  îa  protection  réciproque  des 
marques  de  fabrique  et  de  commerce,  «signée  à.  Berne.  449 

Févr.  1(5.  Italie ,  Suiase.  Convention  relative  au  service  de  polie»  dt>ns  les 
stations  internationales  de  Chiaèto  et  de  Lnino;  signée  a  Berne, 
suivie  d'un  Procès -verbal  d'échange  des  ratifications  en  date  du 
20  sept.  584 

Févr.  24.  États-Unis  d'Amérique.  Italie.  Convention  supplémentaire  à  îa 
Convention  consulaire  nu  8  mai  1878;  signée  à  Washington.  640 

Févr.  24  (12).  Chine,  Rassle.  Traité  couccroant  le  rottiblissement  de  l'autorité 
du  Gouvernement  Chinois  dans  le  paya  ti'IH  et  le  règlement  de 
certaines  questions  de  commerce ,  signé  a  St.  Pétersbourg;  suivi 
d'un  Protocole  et  d'un  Règlement  pour  le  commerce  par  voie  de 
terre  on  date  du  même  jonrç  ainsi  que  d'un  Proces-verbal  d'échange 
des  ratifications  signé  le  19  (7)  août.  2B1 

Févr.  26  (14).  Autriche- Hongrie,  Roumanie,  Protocole  final  faisant  suite  à 
la  Convention  du  22  (10)  févr.  1873  relative  à  la  jonction  des 
Voies  ferrées  respectives.  317 

Mars  4.  Belgique,  Roumanie.  Déclaration  concernant  la  communication  réci- 
proque d'actes  de  l'état  civil,  signée  a  Bncharest.  471 

Mars  8  (Févr.  24),  Retgiquo,  Rviuuunie.  Convention  concernant  la  protection 
réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  signée  à 
Bncharest.  472 

Mars  18(1).  Italie,  Remanie.  Protocole  d'échange  des  ratifications  de  la  Con- 
v*ntiOTi  consulaire  et  d'établissement  du  17  (5)  août  1880.  82U 

Mars  23  (IT).  Belgique,  Serbie.    Convention  d'extradition  signée  à  Belgrade.  473 

Avril  2/10.  Belgique,  {/rikv.  Déclaration  concernant  la  reconnaissance  réVi- 
proque  de3  sociétés  anonymes,  etc.,  signée  a  Athènes  et  a  Bruxelles.  479 

Avril  7  (Mars  26).  Pays-Bas,  Russie*  Déclaration  concernant  la  protection  réci- 
proque des  marques  de  fabrique  et  de  commerça,  signée  a  St. 
Pétersbourg,  150 

Avril  11  (Mars  80).  Belgique,  Roaoïanio.  Protocole  faisant  suite  à  la  Conven- 
tion consulaire  du  12  janv,  (3)  déc,  1880),  471 
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Avril  17. 

Mai  6. 

Mai  6. 
Mai  6. 

Mai  G. 

Mai  6. 
Mai  G. 

Mai  12. 
Mai  14. 

Mai  26. 

Mai  27. 
Mai  28. 


Juin  1. 
Juin  12. 
Juin  13. 

Juin  14. 

Juin  21. 

Juin  23. 
Juilî.  2. 

Juill.  4. 

Juilî  J». 
Ncv.  14. 


Italie,  Uruguay.    Protocole  d'échange  des  ratifications  de  la  Con- 
vention d'extradition  du  14  avril  1879,  signé  à  Montevideo.  651 

Autriche -Hongrie,  Serbie.    Traité  de  commerce  ?uivi  de  plusieurs 
Annexer  et  d'un  Protocole  fiua!,  «igné  a  Vienne,  321 

Autriche-Hongrie,  Serbie.  Convent  ion  consulaire  signée  à  Vienne.  356 
Autriche-Hongrie,  Serbie.  Convention  concernant  le  règlement  des 
successions  et  la  communication  réciproque  des  actes  de  l'état 


civil,  signée  a  Vienne. 


364 


Autriche  -Hougrie,  Serbie.     Convention   d'extradition   signée  à 

Vienne.  369 

Autriche-Hongrie,  Serbie.  Convention  judiciaire  signée  à  Vienne.  360 

Autriche-Hongrie,  Serbie.    Convention  concernant  les  ép\z<,oties, 

signée  a  Vienne.  352 

Belgique,  Mexique*  Convention  d'extradition  signée  a  Mexico.  495' 
Italie,  Russie.    Déclaration  relative  au  syatème  du  jaugeage  des 

bâtiments,  signée  à  Rome.  592 
Pays-Bas,  Prusse.    Conventiou  modifiant  la  Convention  du  14  sept. 

1853  et  la  Déclaration  des  BJ^L  1865  relatives  à  l'établissement 

1  fevr. 

et  a  l'administration  du  Polder  Querdamm;  signée  a  Berlin.  134 

Pays-Bas,  Suisse.  Arrangement  concernant  la  protection  réciproque 
des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  signé  à  La  Haye.  172 

Allemagne,  Autriche -Hongrie,  France,  Grande-Bretagne,  Italie, 
Roumanie,  Russie,  Turquie.  Acte  additionnel  à  l'Acte  public 
du  2  uov.  1865  pour  la  navigation  des  embouchures  du  Danube, 
signé  à  Galatz.  207 

Brésil,  Pays-Bas.  Traité  d'extradition  suivi  d'un  Protocole,  signé 
a  Rio  de  Janeiro.  198 

Italie,  Suède  et  Norvège.  Déclaration  pour  régler  l'assistance  à 
donner  aux  marins  délaissés  des  pays  respectifs,  signée  à  Rome.  595 

Allemagne,  Autriche-Hongrie.  Arrangement  concernant  l'extension 
a  la  Bosuie  et  a  l'Herzégovine  de  la  Convention  conclue,  le  25 
février  1880,  touchant  la  légalisation  de  certains  actes  publics; 
signé  à  Berlin.  287 

Allemagne,  Autriche- Hongrie ,  France,  Grande-Bretagne,  Italie, 
Russie,  Turquie.  Procès-verbal  d'échange  des  ratifications  de  la 
Convention  conclue,  le  24  mai,  pour  la  rectification  des  frontières 
turco-grecques;  signé  à  Constantinople.  1 

Danemark,  Grande-Bretagne.  Arrangement  concernant  le  traite- 
ment réciproque  des  déserteurs  de  la  marine  marchande ,  signé  a 
Londres.  694 

Grande- lîivtagne,  Salvador.    Traité  d'extradition  signé  a  Paris.  731 

Grèce-Turquie.  Convention  pour  la  fixation  définitive  des  nouvelles 
frontières  ùe^  deux  pays,  suivie  d'une  Annexe,  signée  à  Cou- 
stantincple.  2 

G?  Sîule-Bretagne,  Serbie.  Déclaration  relative  aux  stipulations  du 
Trait  -  do  t.onnnerce  du  7  févr.  1880,  signée  a  Loudres.  708 

Allemagne,  Autriche- Hongrie ,  France,  Grande-Bretagne,  Italie, 
Russie.  Actes  de  la  Commission  militaire  instituée  en  exécution 
de  Part.  3.  de  l'Annexe  k  la  Convention  du  24  mai,  pour  surveiller 
1  évacuation  ainsi  que  l'occupation  des  territoires  cédés  par  la 
Turquie  a-  la  Grèce.  6 
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*!SL*  *■       Allemagne,  Atttrlche-Iloiigrie ,  France,  Grande-Bretagne,  Grèce, 

Nov.  17.  Italie,  Russie,   Turquie.    Procès  -  verbaux    de    la  Commission 

de  délimitation  instituée  en  exécution  de  la  Convention  du 
24  mai,  pour  fixer  les  nouvelles  frontières  de  la  Turquie  et  de  la 
Grèce.  10 

Juill.  12.  Grande-Bretagne,  Suéde  et  Norvège.  Arrangement  pour  régler 
l'assistance  à  donner  aux  marins  délaissés  des  pa)s  respectifs,  signé 
à  Londres.  595 

Juill.  29  (17).  Belgique,  Russie.  Déclaration  additionnelle  a  la  Convention 
d'extradition  du  4  sept.  1872;  signée  a  St.  Pétersbourg.  Î55 

Août  3.  Grande-Bretagne,  Trausvaal.  Convention  pour  régler  les  relations 
politiques  du  Transvaal.  210 

Août  9.  Belgique,  France.  Arrangement  concernant  rétablissement  d'une 
ligne  télégraphique  internationale  pour  îe  service  de  la  Meuse 
canalisée,  signé  à  Paris.  444 

Août  19  (7).  Chine,  Russie.  Procès- verbal  concernant  l'échange  des  ratifications 
du  'Traité  du  24  (12)  févr.  relatif  au  pays  d'Iii.  233 

Sept.  20.  Italie,  Suisse.  Procès-verbal  d'échange  des  ratifications  de  la  Con- 
vention du  16  févr.  relative  au  service  de  police  dans  les  stations 
internationales  de  Chiasso  et  de  Lnino.  586 

Sept.  21.  France,  Grande-Bretagne.  Déclaration  pour  proroger  les  Traités 
de  commerce  en  vigueur  entre  les  deux  pays,  pignée  à  Paris.  657 

Oc*  3.        Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Trance,  Portugal,  Suisse. 

Nov.  8.  Procès-verbaux  de  la  Conférer. ce  phylloxériqne  internationale  tenue 

a  Berne.  376 

Oct.  17.  Pays-Bas,  Serbie.  Déclaration  pour  régler  provisoirement  les  rela- 
tions commerciales  entre  les  deux  pays,  signée  a  Vienne.  173 

Oct.  27.  Franee  ,'  Italie.  Déclaration  concernant  la  prorogation  de  la  Con- 
vention provisoire  de  commerce  du  15  jonv.  1879  et  de  la  Con- 
vention de  navigation  du  13  juin  1862;  signée  à  Paris.  523 

Nov.  8.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Portugal,  Suisse.  Conven- 
tion phylloxérique  internationale  suivie  d'un  Protocole  final, 
signée  a  Berne.  435 

Nov.  3,  France,  Italie.  Traité  de  commerce  suivi  d'un  Article  additionnel 
ainsi  que  de  plusieurs  tarifs  et  déclarations;  signé  à  Paris.  525 

Nov.  7.  Autriche  -  Hongrie ,  Franee.  Convention  provisoire  de  commerce 
suivie  d'un  Article  additionnel,  signée  à  Paris.  288 

Nov.  14.  Italie,  Suisse.  Déclaration  concernant  la  prorogation  de  la  Con- 
vention de  commerce  du  28  janv.  1879;  signée  à  Rome.  587 

Nov.  26.     Allemagne,  Grèce.    Convention  consulaire  signée  à  Berlin.  257 

Nov.  27  (15).  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne  Grèce, 
Italie,  Russie,  Turquie."  Acte  final  fixant  la  nouvelle  frontière 
turco-grecque,  signée  à  Uonstaminople.  44 

Nov.  29.  Grande-Bretagne,  Italie.  Déclaration  concernant  la  prorogation  du 
Traité  de  commerce  du  6  août  186^  ;  signée  a  Rome.  590 

Déc.  16.  Belgique,  Portugal.  Convention  additionnelle  à  a  Convention  d'ex- 
tradition du  8  mars  1875;  signée  a  Lisbonne.  453 

Dée.  2$.  Allemagne,  Pays-Bas.  Déclaration  concernant  la  protection  réci- 
proque des  marques  de  fabrique  et  de  commerce ,  signée  a 
La  Haye.  131 

Déc.  30.  Belgique,  Italie.  Déclaration  additionnelle  a  la  Convention  d'extra- 
dition du  1 5  janvier  1875  ;  signée  à  Rome.  446 
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Dec.  30.  Belgique,  Monaco,  Déclaration  additionnelle  à  lu  Convcat.on  d'ei- 
tradition  du  29  juin  1874  ;  signée  a  Paris.  448 

1883. 

Janv.  1.     France -Italie*   Arrangement  concernant  résistance  à  donner  aux 
marins  délaissés  de?  deux  pays;  signé  a  Paris.  547 
Janv.  10.    Allemagne,  Brésil.  Convention  consulaire  signée  à  Rio  de  Janeiro.  266 

Janv.  21.  Grande  -Bretagne,  Monténégro,  Traite'  d'amitié,  de  commerce  et 
de  navigation  suivi  d'un  Protocole,  signe  à  Cettigué,  710 

Janv.  31.  Autriche-Hongrie,  France.  Convention  t.ddit:onnell©  à.  la  Conven- 
tion provisoire  de  commerce  du  7  nov.  1881  ;  signée  à  Pari*.  290 

Févr.  2.  Belgique ,  suisse.  Déclaration  cor.c-jrnant  la  communication  réci- 
proque d'actes  de  l'état  civil,  signée  à  Berne.  449 

Févr.  2.  France,  Italie.  Déclaration  «ignée  à  Parti  touchant  la  prorogation 
de  la  Déclaration  du  27  ont.  18bl  relative  an  maintien  ces  Con- 
ventions de  commerce  et  de  navigation  en  vigueur  entre  les 
deux  pays.  5*34 

Févr.  4.  France,  Grunde-Bretagne.  Déclaration  signée  a  Paris  pour  proro- 
ger la  Déclaration  dn  21  sept.  1881  rdlative  aux  Traités  de  com- 
merce existants.  658 

Févr.  11.  Autriche -Hongrie,  Luxembourg,  Convention  d'extradition  signée 
a  Berlin.  302 

Févr.  22  (10).  Autriche  -  Hongrie  ,  Serbie.  Convention  .de  navigation  signée 
à  Belgrade.  845 

Févr.  28.  France,  Grande-  Bretagne.  Déclaration  «ignée  a  Paris  pour  pro- 
roger la  Déclaration  échangée  le  4  do  même  mois  relativement 
aux  Traités  de  commerce  existants.  659 

Févr.  28.  France,  Grande-Bretagne.  Convention  pour  régler  l'état  des  rela- 
tions commerciales  entre  lee  deux  pays,  ainsi  que  l'établissement 
de  leurs  nationaux  ;  si  >née  à  Paris.  65$ 

Mars  2.  Grande-Bretagne,  Perso.  Convention  pour  la  suppression  du  com- 
merce des  esclaves,  signée  K  Téhéran.  729 

Avril  15/19.  Belgique,  Luxembourg.  Déclaration  concernant  la  répression  des 
infractions  en  matière  forestière ,  rurale ,  de  c liasse  et  de  pèche, 
signée  a  Luxembourg  et  a,  Bruxelles.  44S 

Avri!  20.  Grande-Bretagne,  Waldeek.  Traité  ponr  le  mariage  du  Duo  d'Albany 
avec  la  Princesse  Eélene  -  Frédérique  -  Augusta  de  Waldeck,  signé 
a  Berlin.  652 

Mai  14  (2).  Russie,  Turquie.  Convention  pour  régler  le  mode  de  payement  de 
l'indemnité  de  guerre  russe  et  Sa  garantie  à  y  affecter,  signée  à 
Conatan+iuople  ;  suivie  d'un  Protocole  d'échange  des  ratifications 
signé  a  St.  Pétersbourg,  le  30  juin.  218 

Mai  22.  Grande-Bretagne,  Portugal.  Convention  additionnelle  au  Traité  de 
commerce,  et  de  navigation  du  3  juillet  1842;  «ignée  à  Lisbonne.  693 

Mai  25.  Belgique ,  Véuézuéla.  Arrangement  concernant  la  protection  réci- 
proque des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  signé  a  Caracas.  506 

Mai  25.  Belgique,  Véuézuéla.  Déclaration  réglant  la  situation  légale  des 
sociétés  anonymes  et  antres  associations  commerciales,  industrielles 
ou  financières  dans  Pnn  et  l'autre  pays;  signée  a  Caracas.  50? 

Mai  31.  Belgique,  Italie.  Déclaration  concernant  la  prorogation  dn  Traita 
de  commerce  et  de  navigation  du  9  avril  1863;  signée  à  Borne.  631 
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Mai  VA.  Belgique,  France.  .Arrangement  concernant  le  règlement  de  la 
vidange  dent:  le  bief  de  partage  du  canal  de  Pomrneroeul  ô  Antping» 
si^né  à  Paris.  446 

Mai  31,  (fraude-Bretagne*  Italie.  Déclaration  concernant  la  prorogation  du 
Traite  de  commerce  du  6  août  1868  .  signée  a  Korue.  &ï)0 

Juin  1.  États-Unis  d'Amérique,  Italie.  Déclaration  concernant  la  proies- 
tien  réciproque  des  marque*  de  fabrique  et  de  commerce,  signée 
à  Washington.  041 

Juin.  9.  Grande  -  Bretag-nc ,  Russie.  Déclaration  concernant  le  système  du 
jaugeage  des  bâtiments,  t^née  »  Londres  669 

Juin  13.  Belgique,  États-Unis  d'Amérique.  CQnfentiou  d'extradition  signée 
à  Washington  489 

Juin  30.  Russie,  Turquie.  Protoc.  fe  concernant  l'échange  des  ratin'eatieus 
de  la  Convention  de  H  [2)  mat  pour  régler  le  payement  de  l'indem- 
nité do  guerre  russe,  signé  à  S:.  Péteranouur.  2ï0 

Juill.  3.  Grande-Bretagne,  Tonga.  Pionesrverbal  d'echauge  des  ratification» 
du  Traite  d*aniitid  du  23  nov.  l«7«J  740 

Juill.  5.  Italie.  Loi  pour  l'organisation  de  fa  colonie  d'AssMt  ;  suivie  de 
plusieurs  annexes  concernent  ia  cession  rf.ndit  territoire  par  les 
Princes  indigènes  à  la  Société  RubaUmo  et  par  celle-ci  au 
Gouvernement  italien.  511 

Juill.  8.  Espagne,  Italie.  Convention  relative  a  l'assistance  judiciaire,  signée 
à  Madrid.  "«37 

Août  10.  Belgique,  Pays-Bas.  Déclaration  signée  h  Bruxelles  pour  rétablis- 
sement d'une  ligue  télégraphique  internationale  destinée  «m  ser- 
vice de  t'annonce  des  crues  de  ia  Meuse  et  a  celui  de  la  naviga- 
tion sur  le  eaual  de  Liège  a  Maastricht  et  de  Maesteicht  à 
liois-le  Duc.  44f> 

Aoûf.  16.  Costa-Klea.  Acte  dVieceasion  a  l'Union  postale  univsrsulle  du  ltr 
juin  1878,  signé  a  St.  Sébastien.  180 

Dec.  11.      Belgique, Italie.  Traite  decoinmerceetde  navigation  signé  à  Rome.  632 

1883. 

Mars  3.  Grande  - Brct ague  ,  Turquie.  Déclaration  taisant  suite  à  la  Con- 
vention du  25  janv.  1880  pour  la  suppression  du  t ratio  des  escla- 
ves d'Afrique.  728 
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Allemagne. 

1877.  Nov.  14.   Roumanie.   Convention  de  commerce.  243 

1879.  Juill.  28.  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Danemark,  etc.  Règlement 

de  service  international  annexé  ft  la  Convention  télégraphi- 
que de  St.  Pétcrsbourg.  51 

—  Juill.  28.  Italie.    Déclaration  concernant  l'admission  réciproque  det 

sujets  respectifs  au  bénéfice  des  pauvres.  591 

1880.  Mars  81.   Chine.    Convention  additionnelle  au  Traité  de  commerce 

de  1861.  280 

—  Nov.  3.    Autriche -Hongrie,  Belgique,  Bulgarie,  etc.  Convention 

concernant  réchange  des  colis  postaux  sans  déclaration 
de  valeur.  120 
188L  Mai  28.     Grandes-Puissances,  Roumanie,  Turquie.  Acte  additionnel 
a  l'Acte  public  de  1865  pour  la  navigation  des  embou- 
chures du  Danuhje.  207 

—  Juin  13.    Autriche  -  Hongrie.    Arrangement  pour  l'extension  a  la 

Bosnie  et  à  l'Herzégovine  de  la  Convention  de  1880  con- 
cernant la  légalisation  de  certains  actes  publics.  287 

1881.  Juin  14.    Grandes  -  Puissances ,  Turquie.   Procès  -  verbal  d'échange 

des  ratifications  de  la  Convention  du  24  mai  pour  la  rec- 
tification des  frontières  turco-grecques.  1 

—  Jnîlï-  6-      Grandes  -  Puissances.    Actes  de  la  Commission  militaire 
Nov.  u.        instituée  pour  surveiller  l'évacuation  des  territoires  cédés 

par  la  Turquie  a  la  Grèce.  6 

—  ^HîLJL     Grandes-Puissances,  Grèce,  Turquie.  Procès-verbaux  de  la 
Nov.  17.        Commission  de  délimitation  instituée  pour  fixer  les  nou- 
velles frontières  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce.  10 

—  0ct-  3-       Autriche-Hongrie,  Belgique,  ete.   Procès- verbaux  de  la 
Nov.  3.         Conférence  phylloxérique  internationale.  376 

—  Nov.  3.     Autriche-Hongrie,  France,  etc.   Convention  phylloxérique 

internationale.  435 

—  Nov.  26.   Grèce.    Convention  consulaire.  257 

—  Nov.  27.  (15).  Grandes-Puissances,  Grèce,  Turquie.   Acte  final  fixant 

la  nouvelle  frontière  turco-grecque.  44 

—  Déc.  28.    Pays-Bas.   Déclaration  concernant  la  protection  réciproque 

des  marques  de  commerce.  131 

1882.  Janv.  10.  Brésil.   Conrention  consulaire.  266 

Alsace -Lorraine. 

1879.  Sept.  2.    États  riverains  du  Bhin.    Nouveau  Règlement  pour  le 

transport  des  matières  explosives,  etc.  202 
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1876.  Déc.  2.     Italie.   Déclaration  concernant  l'échange  de  certaines  publi- 
cations officielles.  651 
1879.  Nov.  25.    Acte  d'accession  a  la  Convention  de  Genève.  238 

Autriche  -  Hongrie. 

1873.  Févr.  22  (10).  Roumanie.   Convention  relative  à  la  jonction  des  voies 

ferrées  respectives.  308 

1875.  Nov.  24.   Italie.    Protocole  pour  fixer  les  limites  de  la  région  mari- 
time réservée  aux  pêcheurs  de  la  commune  de  Grado.  548 
1875,  Maw  80.      Italie.   Déclarations  pour  régler  le  rapatriement  de  certains 

Juin  20.       enfants  trouvés.  553 

1878.  Juin  21.    Serbie.    Convention  concernant  les  chemins  de  fer,  le  com- 

merce et  la  uavigation.  319 

1879.  Avril  23/30.   Italie.    Déclarations  pour  régler  le  service  concernant 

l'expulsion  des  sujets  respectifs.  555 

—  Juill.  28.  Allemagne,  Belgique,  Danemark,  etc.    Règlement  de 

service  international  annexé  a  la  Convention  télégraphique 
de  St.  Péters bourg.  ôl 

—  Sept.  2/3.  Italie.   Acte  de  révision  de  la  frontière  austro-italienne  le 

long  des  territoires  des  communes  d'Ampezzo  et  de  San 
Vito  del  Cadore.  556 

—  Dec-  *5-  Italie.    Déclarations  concernant  la  mise  et  l'entretien  des 

1880,  janv.  5.  bouées  destinées  a  marquer  la  région  maritime  réservée 

aux  pêcheurs  de  la  commune  de  Grado.  551 

1880.  Juin  3.     Espagne.   Traité  de  commerce  et  de  navigation.  291 

—  Juin  19.    Belgique.   Convention  relative  a  l'assistance  judiciaire.  301 

—  Nov.  3.     Allemagne,  Belgique,  Bulgarie,  etc.   Convention  concer- 

nant l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur.  120 

—  Nov.  24.   Pays-Bas.   Convention  d'extradition,  139 

—  Nov.  26.   Grande-Bretagne.    Arrangement  concernant  l'assistance 

réciproque  des  marins  délaissés.  667 

1881.  Févr.  26  [14).  Roumanie.    Protocole  final  faisant  suite  a  la  Conven- 

tion de  1873  relative  aux  chemins  de  fer.  317 

—  Jïai  6.      Serbie.    Traité  de  commerce.  321 

—  Mai  6.      Serbie.    Convention  consulaire.  356 

—  Mai  6.      Serbie.    Convention  concernant  le  règlement  des  succes- 

sions, etc.  364 

—  Mai  6.      Serbie.    Convention  d'extradition.  369 

—  Mai  6.      Serbie.    C  nvention  judiciaire.  36^ 

—  Mai  6.      Serbie.    Convention  concernant  les  épizooties.  352 

—  Mai  28.    Grandes-Puissances,  Roumanie,  Turquie.  Acte  additionnel 

a  l'Acte  public  de  18G5  pour  la  navigation  des  embouchures 
du  Danube.  207 

—  Juin  13.    Allemagne.    Arrangement  pour  l'extension  à  la  Bosnie  et 

a  l'Herzégovine  de  la  Convention  de  1880  concernant  la 
légalisation  de  certains  actes  publics.  287 

—  Juin  14.    Grandes  -  Puissances ,  Turquie.    Procès -verbal  d'échange 

des  ratifications  de  la  Convention  du  24  mai  pour  la  rec- 
tification des  frontières  turco-grecques.  1 
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1881    Ja*H         Grandes -Puissances,    Actes  de  la  Commission  Knniairc 
îîor.  11.       instituée  pour  surveille):  1  évacuation  des  territoires  cédéc- 
pnr  la  Turquie  a  la  Grèce, 

—  fo'11-  6-     Grandet- Puissances.,  Grèce,  Turquie*    Froc*** -verbaux  de 
^  v-  l7-       la  Commission  <le  délimitation  instituée  pour  fixer  les  nou- 
velles frontières  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce  10 

—  2îL_s-       Allemagne,  Belgique,  etc.   Procès-verbaux  de  la  Confé- 
Kov.  «.        renée  phj'lloxérique  internationale.  376 

—  Nov.  3.     Allemagne ,  France,  etc.   Convention  pîiylîoxéi ique  inter- 

national».. 43! 

—  Nov.  7.     France»    Convention  provisoire  de  commerce.  2«6 

—  Nov.  27  (15).  ^randts-Puissauced,  Grèce,  Turquie,   Acte  6nsî  fixant 

la  nouvelle  frontière  tureo-grecque.  44 
1882.  Janv.  31.  France.   Converti  On  additionnelle  à  la  Convention  de  com- 
merce de  1881.  290 

—  Févr.  11.  Luxembourg.   Convention  d'extradition.  302 

—  Févr.  £2.  Serbie.   Convention  de  navigation.  345 

îtede. 

1879,  Sept  2.    États  riverains  du  Ifcnln.   Nouveau  Règlement,  pour  le 

fcrar>port  des  matière»  explosives,  etc.  202 

Bavière. 

1679.  Sept,  2.    États  riverai!**  du  Rhf»,    Nouveau  Règlement  pour  le 

transport  des  matière*  explosives,  etc.  302 

Belgique, 

1679.  JolU-  28.  Aliemaffite,  Atttrlctie-Konjrrle,  Danemark  etc.  ïtfegiemcnt 
de  service  international  annexé  h  la  Convention  télégraphi- 
que de  8t.  Pétersbourj/.  51 

—  Août  i.     France,  Oréce,  etc.   Proces-verbai  «.l'échange  dos  ratifica- 

tions des  Conventions  monétaire*  de  1878  et  1879.  528 

—  Gct.  2h    Par*-Bo3,  Convention  concernant  le  canal  do  Garni  a  Ter- 

neusen  et  le  chemin  de  fer  d'Anveié  au  HoÛandsch  Diep.  152 

1880.  Févr,  2?.  fralvador.    Convention  d'extradition.  501. 

—  Mars  0.     ÉtnitfUuls  d'Amérique,   Convention  consulaire.  480 

—  Juin  II.    Pays*ifas.   Dispesitions  eoncernant  rétablissement  de  nou- 

veaux feux  dan*  M'Isiscaut  «t  à  ses  embouchures.  1G1 

—  Juin  11.    Pays*])»*.  DU|msitions  pour  améliorer  le  balbfege  de  TKsce  ut  157 

—  Juin  l 'J.    Autriche* llcngrto.  Convention  relative  U l'utbistancu  ju* 

diciaire,  801 

—  Juin  2o\    KsjtagM),   Convention  littéraire.  450- 

—  Août  14,  Roumanie»   Traité  de  commerce  et  de  nafigution  4.r.<3 
1880.  Août  15.  Roumanie,   Corveutiou  d'extradition.  460 

—  Nov.  8.     AUema.ïfe,  Auti'!cïlc*Honpit\  rtu'.^a.'ie.  >te.  Convention 

concernant  )  échange  de«  eolii  postaux  saua  déohuatioi* 
de  valeur.  120 
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1881.  Janv.  12  (1880,  déc.  31).  Roumanie,   Convention  consulaire.  46b* 

—  Janv;  29.  Russie.    Déclaration  concernant  la  protection  réciproque 

des  marques  clé  commerce.  4.A 
Févr:  9.    Pays-Bas.  Convention  pour  améliorer  Je  lutin-Age  de  l'Escaut.  155 

—  Févr.  5.    Pays-lias.    Convention  additionnelle  pour  rétablissement 

de  nouveaux  feux  dar.=!  l'Escaut  et  à  3es  euaboncbures.  160 

—  Févr.  11.  Suisse.    Convention  pour  la  protection  réciproque  dos  mar- 

ques de  commerce.  449 

—  Mars  4.     Roumanie.    Déclaration  concernant  la  concrounieatioû  ré- 

ciproque d'actes  de  l'état  civil.  471 

—  Mars  8  (Févr.  24).  Roumanie.    Convention  concernant  La  protection 

réciproque  des  marques  de  commerce.  472 

—  Mars  23  (11).  Serbie.    Convention  d'ex*icat!ition.  473 

—  Avril  2/10.  Grèce.    Déclaration  concernant  la  reconuaissar.ee  réci- 

proque de  s  -cciétés  anonyme».  479 

—  Avri1  1 1  (mars  30).  Roumanie.    Protocole  faisant  suite  à  la  Conven- 

tion consulaire  du  12  janv.  471 

—  Mai  12     Mexique.    Convention*  d'extradition.  495 

—  Juill.  29  i'17).  Russie.    Déclaration  additionnelle  a  ia  Convention 

d'extradition  de  1872.  455 

—  Août  9.      France.     Arrangement  concernant   l'établissement  d'une 

ligne  télégraphique  pour  le  service  de  la  Même  canalisée.  444 

—  Oct.  3.       Allemagne,  Autriche*  ÏIongTie,  etc.   Procès-verbaux  de  ia 
Nov.  8.         Conférence  phylloxérique.  internationale.  376 
Dée.  10.    Portugal.    Convention  additionnelle  à  la  Convention  d'ex- 

tradition  de  1875.  453 
Déc.  30    Italie.    Déclaratiou  additionnelle  à  la  Convention  d'ex- 
tradition de  1875.  446 
Déc.  30.    Monaco.    Déclaration  additionnelle  a  la  Convention  d'ex- 
tradition de  i874.  448 

1882.  Févr.  2.     Suisse.    Déclaration  concernant  Va  communication  réci- 

proque d'actes  de  l'état  civil.  449 

—  Avril  15/19.  Luxembourg*.    Déclaration  concernant  la  répression  des 

infractions  en  matière  forestière,  etc.  44S 

—  Mai  '25.     Venezuela.    Arrangement  concernant  la   protection  réci- 

proque des  marques  de  commerce.  506 

—  Mai  85.    Tén^zuéla,    Déclaration  réglant  la  situation  légale  des 

sociétés  anonymes,  etc.,  dans  l'un  et.  l'autre  pays.  507 
Mai  31.     Italie.   Déclaration  concernant  la  prorogation  du  Traité 

de  commerce  de  18G3.  $31 
Mai  31.     Fiance.   Arrangement  concernant  le  règlement  de  la  vi- 
dangé àkh*  le  bief  de  partage  du  eanak  de  Poremerocul 
a  Antois£.  446 
Juin  13.    Étafp-I'«i«  d'Amérique.    Convention  d'extradition.  489 
Août  10,  Pcj^-Fas    Déclaration  concernant  rétablissement  d'une 
ligne  télêgiaphiquo  destinée  àu  service  de  l'annonce  des 
CLuer  de  la  Mcus9,  etc.  440 
Déc.  11.    Italie.  Traité  do  commerce  et  de  navigation.  632 
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Bolivie. 

1879.  Oct.  16.    Acte  d'accession  a  la  Convention  de  Genève.  237 

Brésil. 

1878.  Juill.  26.  Pays-Bas.    Arrangement  concernant  la  protection  récipro- 

que des  marques  de  commerce.  192 

—  Sept.  27.  Pays-Bas.   Convention  consulaire.  193 

1879.  Juin  2.     Italie.  Déclaration  concernant  la  communication  réciproque 

des  sentences  pénales.  643 

—  Juin  14.    Italie.    Arrangement  relatif  aux  successions.  644 

1880.  Avril  14.  Italie.   Protocole  faisant  suite  a  l'Arrangement  de  1879 

relatif  aux  successions.  645 

—  Avril  29.  Italie.   Protocole  relatif  à  la  communication  réciproque  des 

sentences  pénales.  644 

1881.  Juin  1.     Pays-Bas.   Traité  d'extradition.  198 

1882.  Janv.  iO.  Allemagne.    Convention  consulaire.  266 

Bulgarie. 

1880.  Nov.  3.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  etc.  Convention 
concernant  l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration 
de  valeur.  120 

Chili. 

1879.  Nov.  15.   Acte  d'accession  à  la  Convention  de  Genève.  238 

Chine. 

1880.  Mars  31.  Allemagne.   Convention  additionnelle  au  Traité  de  com- 

merce de  1861.  280 

1881.  Févr.  24  (12).  Russie.    Traité  concernant  le  rétablissement  de  l'auto- 

torité  du  Gouvernement  Chinois  dans  le  pays  d'Ili,  etc.  221 

—  Août  19  (7).  Russie.    Procès- verbal  d'échange  des  ratifications  du 

Traité  du  24  (12)  févr.  relatif  au  pays  d'Ili.  233 

Costa-Biea. 

1882.  Août  16.  Acte  d'accession  a  l'Union  postale  universelle.  130 

Danemark. 

1879.  Juill.  28.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  etc.  Règlement 

de  service  international  annexé  à  la  Convention  télégra- 
phique de  St.  Pétersbourg.  51 

1880.  Nov.  3.    Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  etc.  Convention 

concernant  l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration 
de  valeur.  120 

1881.  Janv.  14.  Pays-Bas.   Déclaration  concernant  la  protection  réciproque 

des  marques  de  commerce.  167 

—  Juin  21.    Grande-Bretagne.   Arrangement  concernant  le  traitement 

réciproque  des  déserteurs  de  la  marine  marchande.  694 


Table  alphabétique.  755 
Égypte. 

1880.  Nov.  3.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  etc.  Convention 
concernant  l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration 
de  valeur.  120 

Espagne. 

1879.  Mars  6.     Pays-Bas.    Convention  d'extradition.  167 

—  Juill.  28.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  etc.  Règlement 

de  service  international  annexé  à  la  Convention  télégra- 
phique de  St.  Pétersbourg  51 

1880.  Juin  3.     Autriche-Hongrie.    Traité  de  commerce  et  de  navigation.  291 

—  Juin  26.    Belgique.    Convention  littéraire.  450 

—  Août  11.  Grande-Bretagne.   Convention  littéraire.  688 

—  Nov.  3.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  etc.  Convention 

concernant  l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration 
de  valeur.  120 
1882.  Juill.  8.     Italie.   Convention  relative  à  l'assistance  judiciaire.  637 

États-Unis  d'Amérique. 

1878.  Mai  23.    Pays-Bas.   Convention  consulaire.  174 

—  Sept.  6/11.  Italie.    Notes  échangées  pour  l'interprétation  de  la  Con- 

vention consulaire  du  8  mai.  638 

1880.  Mars  9.     Belgique.    Convention  consulaire.  480 

—  Mai  22.     Pays-Bas.    Convention  d'extradition.  185 

1881.  Févr.  24.  Italie.    Convention  supplémentaire  a  la  Convention  consu- 

laire de  1878.  .  £40 

1882.  Juin  1.     Italie.    Déclaration  concernant  la  protection  réciproque 

des  marques  de  commerce.  641 

—  Juin  13.    Belgique.    Convention  d'extradition.  489 

France. 

1878.  Févr.  24  (12).  Grande  -  Bretagne  f  Italie ,  Turquie.  Protocoles  rela- 
tif» à  la  juridiction  consulaire  à  Tripoli.  236 

1878.  Nov.  5.    Italie.   Protocole  pour  l'interprétation  de  l'Arrangement 

monétaire  du  même  jour.  522 

1879.  Juill.  28.  Allemagne,  Autriche- Hongrie,  Belgique,  etc.  Règlement 

de  service  international  annexé  a  la  Convention  de  St. 
Pétersbourg.  51 

—  Août  1.    Belgique,  Grèce,  etc.   Procès-  verbal  d'échange  des  ratifi- 

cations des  Conventions  monétaires  de  1878  et  L879*.  523 

1880.  Nov.  3.    Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  etc.  Convention 

concernant  l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration 

de  valeur.  120 

1881.  Mai  28.    Grandes-Puissances,  Roumanie,  Turquie.   Acte  addition- 

nel a  l'Acte  public  de  1865  pour  la  navigation  des  em- 
bouchures du  Danube.  207 

—  Juin  14.   Grandes-Puissances,  Turquie.    Procès- verbal  d'échange  des 

ratifications  de  la  Convention  du  24  mai  pour  la  rectifica- 
tion des  frontières  turco-grecques.  1 
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1881.  Join-  fl-     Grandes-Puissances.   Actes  de  la  Coinmissiou  militaire  i:i- 
Ni>t.  M.       stituée  pour  surveiller  l'évacuation  des  territoires  cédés 

par  la  Turquie  à  la  Grèce.  6 

—  Juili-  &-     Grandes-Puissances,  Grèce,  Turquie.   Procès-verbaux  de 
Nov.  17.       ]a  Commission  de  délimitation  instituée  pour  fixer  les 

nouvelles  frontières  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce.  10 

—  Août  9.     Belgique.    Arrangement  concernant  l'établissement  d'une 

ligne  télégraphique  pour  le  service  de  la  Meuse  canalisée.  444 

—  Sept.  21.  Grande-Bretagne.    Déclaration  pour  proroger  les  Traités 

de  commerce  en  vigueur  entr«  les  deux  pays.  657 

~     0ct  3       Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Procès- verbaux  de  la 

Nov.  3,         Conférence  phylloxérique  internationale.  876 

—  Oct.  27.    Italie.  Déclamation  concernant  la  prorogation  de  la  Conven- 

tion do  commerce  de  1879  et  de  la  Convention  de  navi- 
gation de  1862.  523 

—  Nov.  8.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Convention  phyllo- 

xérique internationale.  435 

—  Nov.  S.     Italie*.   Traité  de  commerce.  525 

—  Nov.  7.     Aatriche-Hongrie.    Convention  provisoire  de  commerce. 

—  Nov.  27  (Î5).  Cî !rar.  des  -  Puissance:  ,  Grèce,   Turquie.    Acte  final 

fixant  îa  nouvelle  frontière  turco-grecque.  44 

1882.  Janv.  1.  Italie.    Arrangement  concernant  l'assistance  réciproque  des 

marins  délaissés.  547 

—  Janv.  3î.  Àatriohe-Hongrie.    Convention  additionnelle  a  la  Conven- 

tion provisoire  de  commerce  de  1881.  200 

—  Févr.  2.    Italie.    Déclaration  pour  proroger  la  Déclaration  de  1881 

relative  au  maintien  des  Conventions  de  commerce  et  de 
navigation  en  vigueur  entre  lis  deux  pays.  524 

—  Févr.  4.    Grande-Bretagne.    Déclaration  pour  proroger  la  Déclara- 

tion de  1881  relative  aux  Traites  de  co-nmeree  existants.  658 

—  Févr,  28.  Grande-Bretagne,    Déclaration  pour  proroger  Ja  Déclara- 

tion du  4  tévr.  relative  aux  Traités  de  commerce  existants.  659 

—  Févr.  28.  Grande  -  Bretagne*    Convention  de   commerce  et  d'éta- 

blissement. 659 
-**     Mai  31.     Belgique.    Arrangement  concernant  le  règlement  de  la 
vidange  dans  le  bief  de  partage  du  canal  de  Poromeroeri 
à  Antoning.  44*> 

Grande-Bretagne. 

1873.  Févr,  24  (12).  France,  Italie,  Turquie.  Protocoles  relatifs  a  la  juri- 
diction consulaire  a  Tripoli.  236 

1876.  Dec,  ai.        Italie.   Notes  échangées  touchant  la  comunicatiôn  réci- 

1877.  Jany.  26.  proque  des  renseignements  relatifs  à.  la  manifestation  du 

typhus  de  l'espèce  bovine.  587 
1879.  Juill.  28.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  etc.  Règlement 
de  service  international  annexé  à  la  Convention  télégra- 
phique de  St.  Pétersbourg.  51 

—  Août  28    Samoa.   Traité  d'amilié  et  de  -commerce,  736 

—  Nov.  29,   Tonga.   Traité  d'amitié.  738 
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l£>30.  JaoT.  25.  Turquie.   Ccriifsntion  pour  le.  euppresaion  du  fatafiûr  des 

esclaves  d'Afrique.  722 

—  «f'évr  7.    BerMc.    Notes  échangées  peur  Viaterparëtatwin  du  Traita 

de  commerce  do  même  jour.  707 

—  Août  il.  Es$>a$ue.   Convention  littéraire.  883 
No?.  3.     Allemagne,  Antriclie-Uoiiifne,  Belgique,  etc.  Convention 

concernant  l'échange  du<  colis  postaux  sans  déclaration 
de  valeur  ISO 

—  Nûy.  t>.     Sîiisâe.    Déclaration  concernant  la  protection  réciproque 

des  marques  de  commerce.  671 

Nov.  24.  Luxembourg,  Traité  d'extradition.  697 
-—  N07.  26,  Suisse.  Traité  d'extradition.  673 
■—     JSov.  2**<    Autorité  «Hongrie.    Arrangement  concernant  l'assistance 

réciproque  des  marina  délaissés.  667 

—  Dec.  I 1.    Italie.    Déclaration  concernant  la  prorogation  du  Traité 

de  commerce  de  1863.  589 
Dec.  il.    Suisse.    Déclaration  pour  la  prolongation  du  Traité  d'ex- 

trad-tion  de  1874.  672 

1881.  Jauv.  7/12.  Roumanie.   Notes  échangées  relativement  a  l'exemption 

du  Canada  des  stipulations  commerciales  du  Traité  de  1880.  70b* 

—  Mai  28.    Graudes-Puissanees,  Roumanie,  Turquie.  \cte  additionnel 

a  l'Acte  public  de  1365  pour  la  navigation  dp?  emoou- 
chures  du  Danube,  207 
Juin  14.    Grandes  -  Puissances ,  Turquie.    Procès -verbal  d'échange 
des  ratifications  de  la  Uonvcution  du  24  mai  pour  la  rec- 
tî6eation  des  frontières  turco- grecques.  î 
-     Juin  21.    Danemark.    Arrangement  concernant  le  traitement  réci- 

pioque  des  déserteurs  de  la  marine  marchande.  694 

—  Juin  23.    Salvador.   Traité  d'extradition.  731 

—  Jnill.  4.    Serbie.   Déclaration  relative  aux  stipulations  dj  Traité 

de  commerce  de  1880.  708 

—  £'£!LJL      Grandes  -  Puissances,    actes  de  la  Commission  militaire 
Nov.  14.        instituée  pour  surveiller  l'évacuation  de»  territoires  cédés 

par  la  Turquie  à  la  Grèce.  6 

—  Jui1'-  6-      O ruades-Puissances ,  Grèce,  Turquie.   Procès-verbaux  de 
Nov.  î?.        jy.  Commission  de  délimitation  instituée  pour  fixer  les 

nouvelles  frontières  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce.  10 

—  Juill.  12.  Suède  et  Norvège.    Arrangement  concernant  l'assistance 

des  marins  délaissés.  695 

—  Août  3.     Vransvaal.    Convention  pour  régler  les  relations  politiquos 

du  Transvaal  210 
Sep*  2V.  'France.    Déclaration  potir  proroger  les  Traités  de  commerce 

en  vigueur  entre  les  deux  pays.  657 

—  Nov:  27  (îo).  Grandes-Puissances,  Grèce,  Turquie.   Acte  Unal  fixant 

la  nouvelle  frontière  turec-greequè.  44 

—  NoV:  29.    Ifalfel    Déclaration  cbneernant  la  prorogation  du  Traite 

dë;  "commerce  de  Ï868.  590 

1882.  Janv.  21.  .Monténégro,    Traité  de  commerce  et  do  navigation.  710 

—  .  „F<;vr.  4-    tfrancç,    Déclaration  pour  proroger  la  l^taxatioii  de  1881 

relative  aux  Traités  de  commerce  existc-nti  $58 
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1882.  Févr.  28.  France.    Déclaration  pour  proroger  la  Déclaration  du  4  ■ 

févr.  relative  aux  Traités  de  commerce  existante.  659 

—  Févr.  28.  France.    Convention  de  commerce  et  d'établissement.  659 

—  Mars  2.     Perse.    Convention  pour  la  suppression  du  commerce  des 

esclaves.  729 

—  Avril  20.  Waldeck.   Traité  pour  le  mariage  du  Duo  d'Albany  avec 

la  Princesse  Hélène-Frédérique-Augusta  de  Waldeck.  652 

—  Mai  22.    Portugal.    Convention  additionnelle  au  Traité  de  commerce 

de  1842.  693 

—  Mai  31.    Italie.    Déclaration  concernant  la  prorogation  du  Traité 

de  commerce  de  1863.  *  590 

—  Juin  9.     Russie.    Déclaration  concernant  le  système  «du  jaugeage 

des  bâtiments.  669 

—  Juill.  3.    Tonga.    Procès-verbal  d'échange  des  ratifications  du  Traité 

d'amitié  de  1879.  740 

1883.  Mars  3.    Turquie.    Déclaration  faisant  suite  a  la  Convention  de 

1880  pour  la  suppression  du  trafic  des  esclaves.  728 

Grèce. 

1879.  Juill.  28.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  ete.  Règlement 

de  service  international  anoexé  *a  la  Convention  télégra- 
phique de  St.  Pétersbburg.  51 

—  Août  1.     Belgique,  France,  etc.    Procès- verbal  d'échange  des  ratifi- 

cations  des  Conventions  monétaires  de  1878  et  1879.  523 

1880.  Nov.  27  (15).  Italie.    Convention  consulaire.  622 

1881.  Avril  2/10.  Belgique.    Déclaration  concernant  la  reconnaissance  réci- 

proque des  sociétés  anonymes,  etc.  479 

—  Juill.  2.    Turquie.    Convention  pour  la  fixation  définitive  des  nou- 

velles frontières  des  deux  pays.  2 

—  Juin.  6.      Grandes-Puissances,  Turquie.   Procès-verbaux  de  la  Com- 
Kov.  17.       mission  de  délimitation  instituée  pour  fixer  les  nouvelles 

frontières  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce.  10 

—  Nov.  26.    Allemagne.    Convention  consulaire.  257 

—  Nov.  27  (15)  Grandes-Puissances,  Turquie.   Acte* final  fixant  la  nou- 

velle frontière  turco- grecque.  44 

Hesse. 

1879.  Sept.  2.    États  riverains  du  Rhin.   Nouveau  Règlement  p&Jr  le 

transport  des  matières  explosives,  etc.  202 

Italie. 

1873.  Févr.  24  (12).  France,  Grande-Bretagne,  Turquie.  Protocoles  relatifs 

a  la  juridiction  consulaire  à  Tripoli.  286 

1874.  Mai  19.     Uruguay.    Acte  concernant  le  payement  des  créances  ita- 

liennes sur  l'Uruguay.  646 

1874.  Sept.  23.  Suisse.    Sentence  arbitrale  prononcée  par  Mr.  Marsh  sur 

la  ligne  frontière  entre  le  territoire  italien  et  le  Canton 
du  Tessin  au  lieu  dit  »Alpe  Cravairola.c  560 

1875.  Nov.  24.   Autriche-Hongrie.    Protocole  pour  fixer  les  limites  de  la 

région  maritime  réservée  aux  pêcheurs  de  la  commune 
de  Grado.  548 
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1875.  M»      Suisse.   Procès  -  verbal  du  bornage  de  la  frontière  itaîo- 
Déc.  8.        suisse  au  lieu  dit  »Alpc  Cravairola.*  ^>70 

1876.  Janv.  5.  (1875,  déc.  24).  Russie^    Protocole  concernant  le  traitement 

réciproque  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée  éta- 
bli par  le  Traité  de  commerce  de  1863  592 

—  Févr.  4.    Salvador.    Convention  pour  le    règlement  de  certaines 

réclamations  de  citoyens  italiens.  642 

—  M»»  *Q«      Autriche- Hongrie.  Déclaration  pour  régler  le  rapatriement 
Juin  20.       de  certain»  enfants  trouvés.  553 

—  Dec.  2.      Argentine  (République).    Déclaration  concernant  l'échange 

•  de  certaines  publications  officielles.  651 

1876.  Ddo.  si.        Grande-Bretagne»  Notes  échangées  touchant  la  commu- 
iez. Janv.  26.  nication  réciproque  des  renseignements  relatifs  à  la  mani- 
festation du  typhus  de  l'espèce  bovine.  587 

1877.  Suisse.    Procès-verbal  du  bornage  de  la  frontière  italo- 
Wfr*'  4-       suisse  entre  le  Piazo  Corabolo  et  le  Sasso-Lughina.  575 

—  Juin  7.     Suède  et  Norvège.   Déclaration  concernant  l'abolition  ré- 

ciproque des  droits  d'aubaine  et  de  détraction.  593 

—  Juill.  4.       Suéde  et  Norvège.    Déclaration  concernant  l'interprétation 

de  certaines  stipulations  du  Traité  Yle  commerce  de  1862.  594 

1878.  Mars  23.  Roumanie.    Convention  de  commerce  et  de  navigation.  596 

—  Sept.  6/11.  États-Unis  d'Amérique.    Notes  échangées  pour  l'inter- 

prétation de  la  Convention  consulaire  de  1878.  638 

—  Nov.  5.     France.    Protocole  pour  l'interprétation  de  l'Arrangement 

monétaire  du  même  jour.  522 

1879.  Avril  14.  Uruguay.   Convention  d'extradition.  647 

—  Avril  23/30.  Autriche-Hongrie.   Déclarations  pour  régler  le  service 

concernant  l'expulsion  des  sujets  respectifs.  554 

—  Juin  2.     Brésil.    Déclaration  concernant  la  communication  récipro- 

que des  sentences  pénales.  643 

—  Juin  14.   Brésil.    Arrangement  relatif  aux  successions.  644 

—  Juill.  28.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  etc.  Règlement 

de  service  internatior  al  annexé  à  la  Convention  télégra- 
phique de  St.  Pétersbourg.  51 

—  Juill.  28.  Allemagne*   Déclaration  concernant  l'admission  réciproque 

des  sujets  respectifs  au  bénéfice  des  pauvres.  591 

—  Août  1.     Belgique,  France,  etc.   Procès-verbal  d'échange  des  rati- 

fications des  Conventions  monétaires  de  1878  et  1879.  528 

—  Sept.  2/3.  Autriche-Hongrie.    Acte  de  révision  de  la  frontière  austro- 

italienne  le  long  des  territoires  des  communes  d'Ampezzo 
et  de  San  Vito  del  Cadore.  556 

—  Pëc-  15-   Autriche-Hongrie.   Déclarations  concernant  la  mise  et 

1880,  Janv.  5.    l'entretien  des  bouées  destinées  à  marquer   la  région 

maritime  réservée  aux  pêcheurs  de  la  commune  de  Grado.  551 

1880.  Avril  14.  Brésil.  Protocole  faisant  suite  a  l'Arrangement  du  14  juin 

1879,  relatif  aux  successions.  645 

—  Avril  29.  Brésil.    Protocole  concernant  la  communication  réciproque 

des  sentences  pénales.  644 

—  Mai  10  (avril  28).  Serbie.    Déclaration  pour  prolonger  l'arrangement 

provisoire   existant ,  en  matière  commerciale ,  entre  les 
deux  pays.  621 
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1880.  Août  17  (5).  "Roi! munir.    Convention  d'v -tradition.  ofti 

—  Août  V7  (5).  Roumanie.    Convention  consulaire  et  dVtablhw  icut.  6C7 

—  .Nov.  3     Allemagne,  A  utriche  -  Hongrie ,  ttelfriquo  etc.  Convention 

concernant  l'ôcUangt!   les  colis  postaux  îano  déclaration 

do  valeur.  120 

—  Nov.  27  (15).  (irèce.   Convention  consulaire.  622 

—  Dec.  11.    Crmrde-Brçtagve.    Déclaration  concernant  la  prorogation 

du  Traité  do  commerce  ,],..  ^g9 

1881.  Févr.  16.  Suisse.    Convent"-n  relative  au  service  de.  polie»  dan»  lee 

station*  internationales  de  Ghiasuo  e*  de  î  -uino.  584 

—  Févr.  24.  Etats-Unis  d'Amérique.    Convention  su} -pléuiei'toire  b  la 

Convention  consulaire  de  1878.  640 

—  Mars  13  (lj.  Roujnank.    Protocole  d'échange  des  ratiticalions  de  la 

Convention  eomnlaire  de  1880.  680 

—  Avril  17.  Uruguay-    Protocole  d\-c-,ang^  dos  ratifications  de  la  Con- 

vention d\xtradil:on  de  1879.  651 

—  Ma:  14.    Russie.    Déclaration  relative  aa  rystème  du  Jaugeage  des 

bâtiments.  5°2 
~     Mai  23     Gnuid'S'P'jissanccs,  Roumanie,  Turquie.    Acte  adùition- 
nel  à  l'Acte  public  de  1865  pour  la  navigation  des  era- 
bouchoure?  du  Danube.  207 

—  Juin  12.    buéde  et  Noréçe.    Déclaration  relative  à-  l'assistance  des 

marin*  délaissés.  595 

—  Juiu  14.    Ci*ai -les -Puissances,  Turquie.    Procès-  verbal  d'échange 

des  ratifications  de  la  Convention  du  24  mai  peur  la  recti- 
fication des  frontières  turco-grecques,  1 

—  Grandes -Puissances.    Actes  de  la  Commission  militaire 
»o>.  14.        instituée  pour  su/veiller  l'évacuation  des  teiriloires  cédés 

nar  la  Turquie  à  la  Greee.  $ 

—  Jb111-  e-      Gituides  Puissauees ,  Grècv,  Turquie.    Procbs-verbaux  de 
Nov.  î?.        ta  Commission  de  délimitation  instituée  pour  fixer  les 

nouvelles  frontières  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce.  10 

—  Sept.  20.  Suisse.  Procès- verbal  d'échange  des  ratifications  de  la  Con- 

vention du  16  ffvr.  relative  aux  stations  de  Chiasso  et 

de  Luino.  586 

—  Oct.  27.    France.    Déclaration  concernant  la  prorogation  de  la  Con- 

vention dn  commerce  de  1879  et  de  la  Convention  de  na- 
vigation d*  1862.  523 

—  Nov.  3.     France»    Traité  de  commerce.  525 

—  Nov.  14.    Suisse.    Déclaration  concernant  !«*  prorogation  de  la  Con- 

vention de  commerce  le  1879.  587 

—  Nov.  27  (15).  Urandes-Puissancess  €rr*W  Turquie.  Acts  final  fixant 

la  nouvelle  frontière  turej-grecque.  44 

—  Nov-  20.  Graude  -Bretagne.    Déclaration  concernant  la  prorogatif 

du  Traité  do  commerce  de  1863.  59: 

—  Dec.  30.    Belgique.    Déclaration  additionnelle  à  la»  Convention  d'ex- 

tradition de  1875.  i4ô 

1882.  Janv.  1.    France.    Arrangement  concernant  îa^iat^nce  des  marins 

délaissés.  547 

—  Févr.  2.    France.    Déclaration  pour  proroger  la  Déclaration  de  1881 

relative  au  maintieu  aes  Conventions  de  commerce  et  de 
navigation  en  vigueur  entre  les  deux  p?.ys.  5fc<j 
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1882.  Mai  81.    Belgique.  Déclaration  concernant  la  prorogation,  du  Traite 

de  commerce  de  1883.  631 

—  Mai  81..    Grande-Bretagne.   Déclaration  councsmant  la  prorogation . 

du  Traité*  'le  commerce  de  590 
Juin  1.     États-Unis  (l'Amérique.  Déclaration  concefna'nt  la  protec- 
tion réciproque  de3  marques  de  Commerce,  041 

—  Juiï-,  5.    Ijoi  pour  l'organisation  do  la  colonie  d'Assab.  511 

—  Juill.  S.    iàspagiie.   Convention  relative  a  Insistance  judiciaire.  637 

—  Déo.  11!    Belgique.   Traité  de  oommeree  et  de  navigation.  632 

Japon. 

i87ii  Juill.  28.  Allemagne,  Autriche*  Hongrie,  etc  Règlement  de  service 
international  annasé  à  la  Convention  télégraphique,  de 
St.  JPétersbourg,  51 

Luxembourar. 

1880.  Janv.  7.    Pays-Bas*   Convention  pour  régie"  les  *êclàruations  pecu-, 

niairos  réciproques,  150 

—  Nov.  8.     Allemagne,  Autriche- Hongrie,  etc.  Convention  concernant 

l'échange  des  colis  postaux  sans  déclamation  de  valeur  120* 

—  Nor.  24,  Grande-  Urètre  ne.  Traité  d'extradition  697 
1882.  Févr.  II.   Autriche-Hongrie.    Convention  d'extradition.  802' 

—  Avril  15/19.  Belgique.    Déclaration  concernant  la  répression  des  infrac- 

tions en  matière  forestière,  etc  -  443 

Mexique. 

1881.  Mai  12.   Belgique.    Convention  d'extradition.  495 

Monaco. 

1881.  Dec.  30.    Hélice.    Déclaration  additionnelle  a  la  Convention  d'ex- 

tradition  de  1874  448 

Honténégiqu 

1880.  Nov.  3,     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Convention  concernant 

l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur.  420 

1882.  Janv.  21    Oramle- Bretagne.    Traité  d'amitié  %  de  commerce  et  de 

V  navigation.  710 

Pays-Bas. 

1865.  Jw.  88.     Prusse.    Déclarations  supplémentaires  a  la  Convention  de 

F«vf    i.       1353  relative  au  Poldèr  Querdamrn.  132 

1878.  Mai  28.    États-Unis  d'Amérique.   Corvention  consulaire.  174 

—  Juill.  26.  Brésil.    Arrangement  concernant  la  protection  réciproque 

des  marques  do  commerce.  192 
-*     Sept.  27.  Brésil.   Convention  «oculaire.  193 

1879.  Mers  6.     Espagne.   Convention  d'extradition,  Ï0v 
Mar»  il.   SuNe  fi  Norvège.    Convention  d'extradition.  162 

~  Juill.  28.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  et*.  Règlement  de  service 
international  a  'C**e  à  ia  Convention  télégraphique  de  St 
PétersboMrg. 
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1879.  Août  22.   Prusse.   Convention  pour  régler  les  limites  d'état  entre 

les  communes  de  Winterswyk  et  de  Barlo.  136 

—  Sept.  2.    États  riverains  du  Rhin.    Nouveau  Règlement  pour  le 

transport  des  matières  explosives,  etc.  202 

—  Oct.  31.    Belgique.    Convention  concernant  le  canal  de  Gand  a 

Terneuzen  et  le  chemin  de  fer  d'Anvers  au  Hollandsch  Diep.  152 

1880.  Janv.  7.    Luxembourg.    Convention  pour  régler  les  réclamations 

pécuniaires  réciproques.  150 

—  Mai  22.     États-Unis  d*Âmérique.    Convention  d'extradition.  185 

—  Juin  11.    Belgique.    Dispositions  concernant  l'établissement  de  nou- 

veaux feux  dansl'E8caut  et  à  ses  embouchures.  161 

—  Juin  11.    Belgique.  Dispositions  pour  améliorer  le  balisage  de  l'Escaut.  157 

—  Août  13(1).  Russie.    Convention  d'extradition.  145 

—  Nov.  3.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Convention  concernant 

l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur.  120 

—  Nov.  24.    Autriche-Hongrie,    Convention  d'extradition.  139 

1881.  Janv.  14.   Danemark.  Déclaration  concernant  la  protection  réciproque 

des  marques  de  commerce.  167 

—  Févr.  9.    Belgique.  Convention  pour  améliorer  le  balisage  de  l'Escaut.  156 

—  Févr.  9.    Belgique.    Convention  additionnelle  pour  l'établissement  de 

nouveaux  feux  dans  l'Escaut  et  à  ses  embouchures.  160 

—  Avril  7  (mars  26).  Russie.    Déclaration  concernant  la  protection  réci- 

proque des  marques  de  commerce.  150 

—  Mai  26.    Prusse.    Convention  modifiant  la  Convention  de  1853  et 

la  Déclaration  de  1865  relatives  au  Polder  Querdamm.  134 

—  Mai  27.     Suisse.    Arrangement  concernant  la  protection  réciproque 

des  marques  de  commerce.  172 

—  Juin  1.     Brésil.    Traité  d'extradition.  198 

—  Oct.  17.    Serbie,    Déclaration  pour  régler  provisoirement  les  relations 

commerciales  entre  les  deux  pays.  173 

—  Déc.  28.    Allemagne.  Déclaration  concernant  la  protection  réciproque 

des  marques  de  commerce.  131 

1882.  Août  10.    Belgique.  Déclaration  concernant  l'établissement  d'une  ligne 

télégraphique  destinée  au  service  de  l'annonce  des  crues 
de  la  Meuse;  etc.  440 

Pérou. 

1880.  Avril  22.   Acte  d'accession  a  la  Convention  de  Genève.  239 

Perse. 

1880.  Nov.  3.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Convention  concernant 

l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur.  120 

1882.  Mars  2.     Grande-Bretagne.    Convention  pour  la  suppression  du 

commerce  des  esclaves.  729 

Portugal. 

1879.  Juill.  28.   Allemagne,  Autriche  -  Hongrie ,  etc.   Règlement  de  ser- 

vice international  annexé  à  la  Convention  télégraphique 
de  .St.  Pétersbourg.  51 

1880.  Nov.  3.     Allemagne,  Autriche -Hongrie,  etc.    Convention  concer- 

nant l'échange  des  cohs  postaux  sans  déclaration  de  valeur.  120 
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1881.  ffi-  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Procès-verbaux  de  la 
Noî.  8.         Conférence  phylloxérique  internationale.  376 

—  Nor.  S.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Convention  phylloxéri- 

que  internationale.  435 

—  Déc.  16.    Belgique.    Convention  additionnelle  à  la  Convention  d'ex- 

tradition de  1875.  453 

1882.  Mai  22.    Grande-Bretagne.    Convention  additionnelle  an  Traité  de 

commerce  de  1842.  693 

Prusse. 

1865.  Janv-  M-     Pays-Bas.    Déclarations  supplémentaires  h  la  Convention 

Ferr.  l.       de  1853  relative  au  Polder  Querdamm.  132 

1879.  Août  22.   Pays-Bai.    Convention  pour  régler  les  limites  d'état  entre 

les  communes  de  Winterswyk  et  de  Barlo.  136 
Sept.  2.    Etats  riverains  du  Rhin.    Nouveau  Fvèg'ement  pour  le 

transport  des  matières  explosives,  etc.  202 

1881.  Mai  26.    Pays-Bas.   Convention  modifiant  la  Convention  de  1853 

et  la  Déclaration  de  1865  relatives  au  Polder  Querdamm.  134 

Roumanie. 

1873.  Févr.  22  (10).  Autriche-Hongrie.    Convention  relative  à  la  jonction 

des  voies  ferrées  respectives.  308 

1877.  Nov.  14.    Allemagne.    Convention  de  commerce.  243 
18/8.  Mars  23.  Italie.    Convention  de  commerce  et  de  navigation.  596 
1879.  Juill.  28,  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Règlement  de  service 
international  annexé  à  la  Convention  télégraphique  de 
St.  Pétersbourg.  v  51 

1880..  Août  14.   Belgique.    Traité  de  commerce  et  de  navigation.  ■  456 

—  Août  15.   Belgique.    Convention  d'extradition.  460 

—  Août  17  (5).  Italie.    Convention  d'extradition.  601 

—  Août  17  (5).  Italie.    Convention  consulaire  et  d'établissement.  607 

—  Nov.  23.   Allemagne,  Autriche  -  Hongrie ,  etc.   Convention  concer- 

nant l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur.  120 
1881.  Janv.  7/12.  Grande-Bretagne.     Notes   échangées    relativement  à 

l'exemption  du  Canada  des  stipulations  du  Traité  de  1880.  706 

—  Janv.  12.  (1880,  déc-.  31.)   Belgique.   Convention  consulaire.  466 
Févi.  26(14).   Autriche-Hongrie.   Protocole  final  faisant  suite  à  la 

Convention  de  lb73  relative  aux  chemins  de  fer.  317 

—  Mars  4.    Belgique.    Déclaration  concernant  la  communication  réci- 

proque d'actes  de  l'état  civil.  471 

—  Mars  8  (fôvr.  24).    Belgique.    Convention  concernant  la  protection 

réciproque  des  marques  de  commerce.  472 

—  Mars  13(1).   Italie.    Protocole  d'échange  des  ratifications  de  la  Con- 

vention consulaire  de  1880.  620 
Avril  11  (mars  30).   Belgique.   Protocole  faisant  suite  à  la  Convention 

consulaire  du  12  janv.  471 
Mai  28.    Grandes-Puissances,  Turquie.    Acte  additionnel  à  l'Acte 

public  de  1805  pour  la  navigation  des  embouchures  du 

Danube,  207 
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Russie, 

1870.  Janv  5(1875,  âéc.  24).  Italie.  Protocole  relatif  au  traitement  réci- 
proque sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisé?  établi 
par  le  Traité  de  1863.  692 

1879.  Juill.  28.    Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.    Règlement  de  service 

international  annexé  à  la  Convention  'télégraphique  de 
8t.  Pétersbourg.  51 

1880.  Août  13  (1).    Pays-Bas.    Convention  d'extradition.  145 

—  Nov.  S.     Allemagne  Autriche-Hongrie,  etc.   Convention  concernant, 

l'échange  des  coîis  postaux  sans  déclaration  de  valeur.  120 

1881.  Janv.  29.   Belgique.    Déclaration  concernant  la  protection  réciproque 

des  marques  de  commerce.  454 

—  Févr.  24  (12).   Chine.    Traité  concernant  le  rétablissement  de  l'autorité 

du  Gouvernement  Chinois  dans  le  paya  d'Ili,  etc.  221 
— •     Avril  7  (mars  26),    Pays-Bas.    Déclaration  concernant  la  protection 

réciproque  des  marques  de  commerce.  150 
Mai  14.     Italie.    Déclaration  relative  au  système  du  jaugeage  des 

bâtiments.  592 

—  Mai  28.    Grandes-Puissances,  Roumanie,  Turquie.  Acte  additionnel 

à  l'Acte  jublic  de  18G5  pour  la  navigation  des  embouchu- 
re <?  du  Danube.  207 

—  Juin  14.    Grandes-Puissances,  Turquie.    Procès-verbal  d'échange  des 

ratifications  de  la  Convention  du  24  mai  pour  la  rectifi- 
cation des  frontières  turco-grecques.  I 
--     Jui!L.6  .      Grandes  »  Puissances.    Actes  de  la  Commission  militaire 

Nov.  14         instituée  pour  surveiller  l'évacuation  des  territoires  cédés 

à  ja  Grèce.  6 

Juin .  6.      Grandes-Puissances,  Grèce,  Turquie.   Procès-verbaux  de 

Nov.  17.        \n  Commission  de  délimitation  instituée  pour  fixer  les 

nouvelles  frontières  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce.  10 

Juill.  29  (17).   Belgique.    Déclaration  additionnelle  à  la  Convention 

d'extradition  de  1872.  453 

—  Août  19  (7).    Chine.   Procès-  verbal  d'échange  des  ratifications  du 

Traité  du  24  févv.  relatif  du  pays  d'Ili.  233 

—  Nov.  27  (15).   Grandes- Puissances,  Grèce,  Turquie.    Acte  final 

fixant  la  nouvelle  frontière  turco-grecque.  41 

1882.  Mai  14  (2).    Turquie.  Convention  pour  régler  le  payement  de  l'in- 

demnité de  guerre  russe,  218 
«~-     l  iin  9.     Grande-Bretagne.   Déclaration  concernant  le  système  du 

jaugeage  des  bâtiments.  669 
h  n  J0    Turquie,   Protocole  ri  échange  des  ratifications  de  la  Con- 
vention du  14  mai  i-ëUtire  au  payement  de  l'indemnité 
de  gaene  russe  220 


1876.  Kèvr.  4     Italie.   Convention  pour  in  règlement  de  certaines  récla- 
mations 4e  citoyens  italiens.  642 
1880    Févr.  27.   BeWique,    Convention  d'e*taditton.  SOI 
tMi  Juin  21    Graude-Bretaçne.   Traite  d'extradition.  731 
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Samoa. 

1879.  Août  28.   Grande-Bretagne*   Traité  d'amitié  et  de  commerce.  736 

Serbie. 

1878.  Juin  21.   Autriche-Hongrie.    Convention  concernant  les  chemins  de 

fer,  le  commerce  et  la  navigation.  319 

1879.  Juill.  28.    Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Règlement  de  service 

international  annexé  a  la  Convention  télégraphique  de 
St.  Pétersbourg.  51 

1880.  Févr.  7.    Grande-Bretagne.   Notés  échangées  pour  l'interprétation 

du  Traité  de  commerce  du  même  jour.  '  707 

—  Mai  10  (avril  28).    Italie.    Déclaration  pour  prolonger  l'arrangement 

provisoire .  existant ,  en  matière  commerciale ,  entre  les 
deux  pays.  621 

—  Nov.  8.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.    Convention  concernant 

l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaratioa  de  valeur.  120 

1881.  Mars  23  (11).    Belgique.    Convention  d'extradition.  473 
^-     Mai  6.      Autriche-Hongrie.   Traité  de  commerce.  321 

—  Mai  6.      Autriche-Hongrie.    Convention  consulaire.  356 

—  Mai  6.      Autriche -Hongrie.    Convention  concernant  le  règlement 

des  successions,  etc.  364 

—  Mai  6.      Autriche-Hongrie.   Convention  d'extradition.  369 

—  Mai  6.      Autriche-Hongrie.   Convention  judiciaire.'  360 

—  Mai  6.      Autriche-Hongrie.    Convention  concernant  les  épizo'otieis.  352 

—  Juill.  4.    Grande-Bretagne.   Déclaration  relative  aux  stipulations 

du  Traité  de  commerce  de  1&80.  708 

—  Oct.  17.     Pays-Bas.    Déclaration  pour  régler  provisoirement  les  rela- 

tions commerciales  entre  les  deux  pays.  173 

1882.  Févr.  22  (10.)   Autriche-Hongrie.   Convention  de  navigation.  345 

Suède  et  Norvège. 

1877.  Juin  7.     Italie.    Déclaration  concernant  l'aboli  don  réciproque  des 

droits  d'aubaine  et  de  détraction.  593 

—  Juill.  4.    Italie.    Déclaration  concernant  l'interprétation  de  certaines 

stipulations  du  Traité  de  commerce  de  1862.  594 

1879.  Mars  11.  Pays-Bas.   Convention  d'extradition.  162 

—  Juill.  28.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.   Règlement  de  service 

international  annexé  à  la  Convention  télégraphique  de 
St.  Pétersbourg.  51 

1880.  Nov.  3.     Allemagne,  Autriche-Hongrie,  etc.  Convention  concernant 

l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur.  120 

1881.  Juin  12.    Italie.    Déclaration  pour  régler  l'assistance  des  marins 

délaissés.  595 

—  Juill.  12.   Grande  -  Bretagne.    Arrangement  pour  régler  l'assistance 

des  marins  délaissés.  695 

Suisse. 

1874.  Sept.  23.  Italie.  Sentence  arbitrale  prononcée  par  Mr.  Marsh  sur 
la  ligne  frontière  entre  le  territoire  italien  et  le  Canton 
du  Tessin  au  lieu  dit  »Àlpe  Cravairola*.  460 

Nouv.  Recueii  Gén.  V  S.  VI1L  Ddd 
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1875.  Nt>v-  -â-      Italie    Procbs-verbtil  du  bornage  de  la  frontière  italo-suisse 

i>oc    s.        au.  iù;u  dit  »Alpe  Cravairola*.  570 

1877.  ?5ïïL_.r.9:     Italie,    Proees-verbal  du  bornage  de  la  lrontie«e  rtalip-suisse 

Févr.  24.      entre  le  Pizzo  Comboio  et  le  Sasso  Lughina.  575 

1879.  Jnill.  28v  Allemagrue,  Autiïehc-ilongrie,  ©te.  Règlement  de  service 
international  annexé  à  la ..Convention  télégraphique  de 
St.  Pétersbourg.  51 

Août  i.     Belgique,  Grèce,  etc.   Procès- ver bal  d'éebange  des  ratifi- 
cations dos  Conventions  monétaires*,  de  1878  et  1879.  523 

^880*  '-  Nov.  3.     Allemagne,  Autesbe-Uongrie',  etc.  Convention  concernant 
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